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bien  tic  rhumaDilé  t  st  la  tin  il.  la  société.  Il  est  de 
notre  devoir  à  tous,  tant  que  nous  sommes,  de  concourir, 
flclon  nos  forces  et  nos  moyens,  à  procurer  à  nos  semblables, 

dès  cotte  vie  et  au  sriii  t\r  l  i  citi-  [iii  iiaus  rsssemble,  Is 
plus  grande  sotunie  po^ibU*  de  bontieiir. 
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C'e&l  icy  un  livre  de  bonne  foy. 

{MOHTàlGirB). 

L'ouvrage  que  nous  sounieltons  au  lecteur  n'est  pas,  à  i n  oprc- 
nieat  parler,  ce  qu^ou  non  une  un  livre  dans  le  sens  élevé  du 
mot;  c^est  plutôt  un  essai  comprenant  une  série. d^études,  con- 
çues d'après  un  plan  méthodique,  mais  écrites  sans  prétentions 
littéraires  ou  doctrinales.  L'auleur,  agriculteur  de  profession,  ne 
s^est  proposé  que  d'examiner,  en  homme  pratique,  les  divers 
sujets  sur  lesquels  son  attention  s'est  poi  tée  tour  à  tour.  Voué 
à  la  vie  active  des  diantps,  sans  cesse  mêlé  k  la  population 
des  campagnes,  il  n'a  pu  consacrer  b  son  œuvre  favorite  que 
les  heures  de  délassement  laissées  à  sa  disposition  par  les  tra- 
vaux agricoles  dans  le  cours  d'une  carrière  déjà  longue.  Natu- 
rellement ses  préférences  se  sont  portées  sur  la  région  qu'il 
habite  \  le  sujet  lui  était  plus  familier,  les  recherches  plus  faci- 
les, les  comparaisons  plus  sensibles.  Cest  donc  au  pays  tou- 
lousain qu'il  a  limité  Cet  Emi  sur  Vétat  de  Pagrieulture  ei  la 
condition  des  classes  rurales ,  depuis  le  mUim  du  dix-huUiènœ 
siècle  jusqii^ à  ce  jour. 

L'ouvrage  si  attrayant  et  si  solide  de  M.  de  Lavergne,  sur 
récononiie- rurale  de  la  France,  en  nrmspirant  la  pensée  de 
faire  une  étude  approfondie  de  l'agriculture  dans  mon  pays 
lialal,  avait  marqué  le  point  de  dépui  t  et  le  but  de  mes  efforts. 
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A  la  révolution  de  1789,  commence,  en  eflet,  un  nouvel  ordre 
de  choses.  Si,  pour  bien  apprécier  Tinfluence  des  principe  qui 
ont  dirigé  la  société  issue  de  ce  niouvenienl,  il  était  jces- 
saire  de  préciser  la  situation  au  moment  où  il  éclata,  d'un 
autre  cAté,  pour  être  juste  envers  les  hommes  de  ce  temps,  il 
faut  remonter  un  peu  plus  haut,  afin  de  mesurer  le  chemin 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  parcouru.  Tel  est  Tobjet  que  je  me 
suis  proposé  dans  la  première  partie  de  ces  Etudes.  Je  n'ai  pas 
reculé  devant  des  recherches  longues  et  uiinutieuses.  Mes  in- 
vestigations ont  porté  sur  les  procès-*verbaux  des  Etats  de 
Languedoc,  les  archives  de  la  subdélégation  de  Toulouse,  les 
arrêts  du  parlement,  les  papiers  du  clergé  et  des  hôpitaux, 
ceux  de  diverses  communautés  et  de  quelques  anciennes  famil- 
les. Enfin,  mon  examen  s*est  étendu  aux  cahiers  des  doléances 
«Iressés  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  :  documents  pleins 
d'intérêt,  rassemblés  par  un  de  mes  proches,  M.  Fos  de 
Laborde,  Tun  des  représentants  que  le  tiers  état  de  cette  circons- 
cription envoya  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  suis  si  loin  d'avoir  épuisé  ces  sources  fécondes  d'informa- 
tion, que  je  ne  prétends  pas  môme  les  avoir  toutes  complète- 
ment sondées.  Si  d'auti^es,  plus  maîtres  de  leur  temps  et  plus 
habiles,  reprennent  ces  recherches,  ils  peuvent  être  assurés 
d'avoir  une  ample  moisson  de  faits  k  recueillir,  et  je  souhaite 
de  tout  mon  cœur  que  l'entreprise  soit  tentée.  Elle  le  serait 
avec  d'autant  plus  de  fruit,  aujourd'hui,  qu'un  classement 
méthqdique  a  été  introduit  dans  les  archives  départementales 
depuis  l'époque  où  j'explorais  ce  précieux  dépôt. 
'  J*ai  dû  me  livrer  à  une  multitude  de  ealculs  dont  j'épargnerai 
'au  lecteur  le  détail  aride,  me  bornant  à  fixer  son  attention  sur 
tes  résultats  acquis.  Je  m'efforcerai  d'être,  autant  que  possible, 
vrai  et  clair  dans  Texposition  des  faits,  impartial  et  modéré 
dans  mes  appréciations. 

C'est  une  bonne  fortune  pour  Técrivain  dont  le  sujet  louche 
k  des  questions  chaque  jour  agitées,  et  sur  lesquelles  la  plu- 
part des  lecteui^  ont  une  opinion  faite,  de  se  présenter  à  eux 
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avec  des  documenls  authenli(^ues  encore  inexplorés,  des  faits 
bien  constaléâ  et  médits  : 


Juvat  intpffros  accedere  fontes 
Atque  haunre  

■ 

Celte  bonne  fortune,  je  la  dois  k  mon  savant  ami  M.  Bau- 
douin, archiviste  en  chef  de  la  Haute-Garonne,  qui  a  bien  voulu 
diriger  mes  recherches  dans  les  hasses  de  la  subdélégation  de 
Toulouse,  et  qui  m'a  révélé  Texislence  cFuii  volume,  malheureu- 
sement tronqué,  contenant  les  réponses  manuscrites  des  curés 
du  diocèse  à  un  questionnaire  envoyé,  en  4763,  par  Tarcbe- 
vêque,  et  relatif  à  l'état  des  paroisses.  C'est  en  m'aidant  de  ces 
documents  contemporains  et  de  Texpérience  acquise  dans  la 
pratique  de  la  vie  et  des  travaux  des  champs,  que  j'ai  essayé 
de  décrire,  dans  la  pi  einière  partie  de  cet  ouvrage,  Tétat  de 
l'agriculture  et  la  condition  des  classes  rurales  dans  notre  pays 
pendant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle. 

Les  résultats  auxquels  ip'a  conduit  cette  étude,  difïerenl  entiè- 
rement de  Topinion  qu'on  pourrait  concevoir  à  la  lecture  de  la 
poétique  description  du  Languedoc,  tracée  par  Florian  dans  la 
pasloi  ale  d'Estelle,  qu'il  dédia  aux  Etals  de  cette  province  :  «  Je 
vêtu,  disait-il,  célébrer  ma  patrie,  je  veux  peindre  ces  beaux 
climats  où  la  mûre  vermeille,  la  grappe  dorée  croissent  ensemble 
sous  un  ciel  toujours  d'azui*  ;  où,  sur  de  riantes  collines,  semées 
de  violettes  et  d'asphodèles,  bondissent  de  nombreux  troupeaux; 
on  enfin,  un  peuple  spirituel  et  sensible,  laborieux  et  enjoué, 
échappe  aux  besoins  par  le  travail  et  aux  vices  par  la  gaieté.  j> 
Béh&l  dans  tout  le  cours  de  mes  recherches,  je  n'ai  pu  retrou- 
veï'  la  trace  de  ce  bétail  si  nombrenx,  qui  n'eût  pas  seulement 
animé  le  paysage,  mais  fécondé  le  sillon  du  laboureur.  Ën- 
eore  moins  ai-je  rencontré  dans  les  documents  contemporains 
les  témoignages  du  bien-être  de  la  population  rurale.  Les  boi  ds 
du  Gardon  auraient-ils  été  plus  favorisés  que  les  rives  de  la 
Garonne?  Il  n^est  guère  probable  quMl  en  fât  ainsi.  Mais  on 
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peut  admettre  avec  plus  de  viaisenil^lance  que,  jugeant  les  choses 
[>ar  comparaison,  le  poète  avait  vu  le  paysan  moins  malheu-  * 
reux  en  Languedoc  que  dans  les  autres  contrées  qu'il  avait 

parcourues. 

Notre  premier  livre  est  consacré  k  l'étude  des  assolements  et 
des  diverses  cultures.  Le  second  traite  du  bétail.  Nous  avons 

groLijjc  dans  le  troisième  ce  qui  est  lelalif  aux  travaux,  aux 
produits  et  au  capital  agricole. 

Avec  le  quatrième  livre  commence  Fhistoire  des  classes  ru- 
rales ;  il  est  spécialement  consacré  à  la  population  ouvrière,  et 
divisé  en  quatre  chapitres  :  les  salaires,  le  régime  alimentaire, 
rassislance  publique,  les  mœurs  et  Finstruction. 

Le  livre  cinquième  comprend  sous  ce  titre  :  La  propriété  et  les 
propriétaires,  trois  chapitres,  dans  lesquels  on  passe  en  revue 
la  constitution  de  la  propriété  et  la  condition  des  diverses  clas- 
ses de  personnes  qui  la  détenaient;,  vassaux  et  bourgeois, 
noblesse  et  clergé. 

Dans  le  livre  suivant,  consacré  à  l'administration  publique, 
nous  avons  tr  icé  le  taldeau  de  l'organisation  judiciaire,  fnian- 
cière  et  adnunistrative  de  la  Province,  en  faisant  ressortir  le 
r6le  important  des  Etats  de  Languedoc. 

Le  septième  livre  contient  le  résumé  des  doléances  et  des 
vœux  du  pays  toulousain,  exprimés  dans  les  cahiers  de  1789. 
Avec  la  chute  de  l'ancien  r^me  se  termine  la  première  partie 
de  Touviage. 

Rncouragé  par  les  suffrages  de  l'Académie  des  sciences  de 

Toulouse  et  par  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de 
France,  qui  m'accorda  une  médaille  d'or,  en  1 864,  sur  le  rapport 
de  M.  de  Lavergne,  je  me  décidai  à  poursuivre  ma  tâche.  Déjà 
même  elle  était  assez  avancée,  lorsque  la  mort  d'un  père  qui 
m'avait  consacré  sa  vie,  et  auquel  j'avais  voué  la  reconnais- 
sance la  plus  vive,  vint  en  interrompre  le  cours.  Je  devais  à 
mon  père,  avec  une  position  aisée,  des  exemples  d'honneur  et  de 
délicatesse,  d'autant  plus  méritoires  qu'il  n'avait  pas  toujours  été 
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ftvorisé  de  la  fortune.  Il  avait  cherché  à  m^inspirer  Peftprit  d^or- 

•Ire,  l'écoiiuHiie  et  la  simplicité  des  goûts,  qui  Ibiit  trouvei*  dans 
une  situatioD  modeste  lesélémente  d'une  po&ition  plus  élevée; 
ami  des  faibles  et  des  malheureux,  il  ne  leur  avait  jamais  refusé 
ni  ses  conseils  ni  son  appui  ;  enfin,  je  tenais  de  lui  cet  anjour 
des  champs  et  des  livres,  qui  fait  le  charme  et  l'utilité  de  la  vie 
rurale. 

Lorsque  ma  santé,  profondénienl  altérée  par  une  perte  aussi 
douloureuse»  n'exigea  plus  autant  de  ménagements  et  que  les 
affaires  me  laissèrent  un  peu  de  loisir,  je  repris  mes  Etudes, 
Mais  le  temps  avait  marché,  de  nouvelles  recherches  étaient 
devenues  nécessaires  ;  j'ai  profité  de  ce  travail  de  révision  pour  re- 
fondre la  première  partie  de  cet  ouvrage  et  compléter  la  seconde. 

Celle-ci  se  subdivise  en  huit  livres,  dont  les  deux  premiers 
sont  consacrés  k  l'histoire  et  à  l'examen  critique  des  assolements 
et  des  cultures  nombreuses  en  usage  dans  la  Haute-Garonne.  On 
y  passe  successivement  en  revue  les  céréales,  les  légumes,  les 
plantes  à  racine  alimentaire,  les  plantes  oléagineuses,  potagè- 
res, textiles  et  fourragères,  les  végétaux  à  tige  ligneusé  (vigne, 
îu'bres),  etc.  Chacune  de  ces  piaules  est  Fubjel  d'une  monogra- 
phie détaillée. 

Dans  le  troisième  livre,  qui  traite  du  bétail,  nous  avons  réservé 

une  place  à.  chacune  de  nos  espèces  d'animaux,  domestiques. 

Avec  le  quatrième  commencent  nos  études  sur  les  classes 
rurales;  il  est  consacré  aux  populations  ouvrières.  Toutefois, 
avant  de  décrire  le  côté  matériel  et  moral  de  la  vie  du  paysan, 
nous  avons  cru  devoir  appeler  l'attention  du  lecteur  sur  le  mou- 
vement général  de  la  population,  caractérisé  par  Taccroissement 
des  villes  aux  dépens  des  campagnes  et  aussi  par  la  dimiïiution 
des  naissances.  Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  question 
des  salaires. 

Dans  les  deux  livres  suivants,  nous  nous  sommes  attaché  ^ 
résoudre  deux  grandes  questions  qui,  par  leur  importance, 
méritaient  un  examen  approfondi.  C'est  ainsi,  que  le  quatrième 
livre  traite  de  l'assistance  publique  dans  les  eanjpagnes,  et 
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le  ciaquiÀme  de  l'éducation  et  de  l'enseignemenl  au  poiat  de 
vue  de  Pagriculture. 

Dans  le  livre  suivant,  intitulé  :  De  la  propriété  foncière  et 
de  rentreprise  agricole,  nous  étudions  les  changements  que  la 
propriété  a  subis,  chez  nous,  depuis  4789,  les  divers  modes 
d'exploitation  en  usage  dans  le  dépaiteuieut  (fermage, colonage 
partiaire,  faire-valoir),  enfin,  le  capital  agricole  considéré  dans 
ses  trois  branches  :  capital  fixe,  cheptel  et  fonds  de  roulement. 

Le  huitième  et  dernier  livre  contient  sous  ce  titre  :  Les  vœux 
et  les  besoins  de  Pagriculture,  un  exposé  de  Tenquéte  agricole 
dans  la  Haute-Caronne,  et  les  conclusions  que  Pensemble  de 
ces  études  nous  a  inspirées. 

Pour  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  j'ai  puisé  de  nom- 
breux renseignements  dans  la  collection  du  Journal  de  la  Société 
d  agriculture  de  Toulouse^  dans  plusieurs  écrits  spéciaux,  et 
dans  un  grand  nombre  de  documents  publics  ou  privés.  Enfin, 
pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  matériaux,  j'ai  profité  de  l'expé- 
rience acquise  dans  la  direction  de  mou  domaine  de  Périole, 
qui  m'a  valu  une  médaille  d'or  au  concours  pour  la  prime 
d'honneur  en  1 861 ,  et  une  médaille  d'or,  grand  module,  en 
1868.  Quatre  fois  désigné  par  les  sufl'rages  de  la  Société  d'agri- 
culture pour  taire  partie  de  la  commission  chargée  de  visiter  les 
propriétés  concourant  pour  la  prime  départementale  oflertb  au 
domaine  le  mieux  tenu,  j'ai  pu  examiner  attentivement,  en 
compagnie  d'hommes  instruits  et  expérimentés,  les  principales 
stations  agronomiques  d'une  contrée  qui  m'était  déjà  connue 
en  bien  des  pomls  divers. 

Je  dois  prévenir  le  lecteur  que  je  ne  saurais  parler  ici  le  lan- 
gage d'un  savant,  n'étant  qu'un  simple  praticien,  ni  celui  d'un 
littérateur,  puisque  je  passe  la  moitié  de  ma  vie  à  m'entretenir, 
avec  nos  campajgnards,  dans  un  idiome  dont  le  génie  ne  s'har- 
monise pas  toujours  avec  celui  de  la  langue  française.  Mais , 
à  défaut  d'art,  ce  travail  aura  du  moins  le  mérite  d'être  cons- 
ciencieux et  sincère.  Laissant  à  d'autres  le  soin  de  discuter  les 
théories  économiques  et  les  questions  de  science,  je  me  suis 
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placé,  autant  que  je  Tai  pu,  sur  le  terrain  des  faits  pratiques. 
Mû  par  le  seil  désir  d^ètre  utile  et  accoutumé  au  franc  parler 

de  rhomme  des  champs,  je  dirai,  sans  détour,  nia  pensée  sur 
toute  chose.  Bienveillant  sans  flatterie,  je  m'efforcerai  de 
signaler  les  services  rendus  à  Tagriculture,  accomplissant  ainsi 
un  acte  de  justice  qui,  en  honorant  les  uns,  devra  exciter  la 
reconnaissance  et  l'émulation  des  autres. 

Sans  cesser  d'être  tolérant  pour  les  personnes,  je  combattrai 
avec  résolution,  quelle  que  soit  Tinégaiité  des  forces,  tout  ce  qui, 
dans  l'ordre  moral  et  dans  Tordre  économique,  me  semblera 
liaiigeieux  pour  Tharmonie  sociale  ou  contraire  à  nos  intérêts 
locaux.  Ma  conscience  sera  toujours  la  règle  et,  au  besoin,  j'ose 
Pespérer,  Tezcuse  de  mes  appréciations. 

Malgré  les  soins  qu'il  a  coûtés,  ce  travail  présentera  sans  nul 
doute  des  omissions  et  des  erreurs  involontaires.  Ayant  &it 
tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  les  prévenir,  je  serai  tou- 
jours disposé  k  les  réparer.  J'attends  beaucoup,  pour  cet  objet, 
de  l'analyse  des  procès-verbaux  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Gironne,  dont  la  publication,  votée  dans  la  session  dernière 
(99  août  1868),  a  été  coniiée  à  une  plume  habile.  Plusieurs  par- 
ties de  mon  travail  ayant  été  communiquées,  en  divers  temps,  à 
mes  coliques  de  la  Société  d'agriculture  et  de  l'Académie  des 
sciences  de  Toulouse,  j'ai  mis  à  profit  leurs  observations  et  leurs 
conseils;  qu'ils  reçoivent  ici  l'expression  de  ma  reconnais- 
sanoe.  On  peut  être  certain  que  j*accueillerai  dans  le  même  esprit 
les  reoseignements  qui  pourront  m'étre  transmis  sur  les  divers 
sujets  traités  dans  cet  ouvrage. 
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NOTIONS  PRÉLLMINAIIIES 


Avant  d'entrer  en  matière,  il  a  paru  utile  de  décrire  som- 
maireoieut  la  topographie,  la  composition  du  sol  et  le  climat  de 
la  région  qui  va  nous  occuper.  Je  Tai  désignée  sous  le  nom  de 
pays  toulousain  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  pour  indi- 
quer qu'elle  n'est  pas  exclusivement  liornée  au  département  do 
la  Uaute-Gai  ouiie,  mais  qu'elle  s'étend  hors  de  ces  limites,  à  la 
contrée  dont  Toulouse  estle  centre.  Âu  contraire,  dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage,  j*ai  circonscrit,  en  général,  les  recherches 
et  les  observaLiuns  à  nos  quatre  arroiiciissements. 

Géographie.  —  Le  département  de  la  Haute-Garonne,  formé 
aux  dépens  du  Languedoc  et  de  la  Guyenne,  à  laquelle  il  a 
emprunté  la  plus  grande  partie  du  comté  de  Ciomminges  et  une 
petite  portion  de  l'Armagnac,  s'appuie  au  midi,  sur  une  étendue 
de  2  myriametres,  à  la  chaîne  des  Pyrt'nées  qui  le  sépare  do  l'Es- 
pagne, n  est  borné  à  l'est  par  les  départements  de  TAriége,  de 
FÂude  et  du  Tarn;  au  nord,  par  celui  de  Tarn-et-Garonne ; 
k  Tonest,  par  ceux  du  Gers  et  des  Hautes-Pyrénées.  On  le  voit 
>V"t<,Midre  di^pnis  0'' 20'  jusqu'à  1®  54'  de  longitude  à  rouest  de 
Paris,  et  depuis  42^  40'  jusqu'à  43°  53'  1/2 de  latitude.  11  est  com- 
pris tout  entier  dans  le  bassin  de  la  Garonne.  Ce  fleuve  prend  sa 
source  dans  les  Pyrénées  espagnoles,  au  fond  delà  vallée  d'Aran; 
il  entre  en  France  à  2  lieues  au-dessus  de  Saint- Béat,  se  porte  vers 
le  nord-ouest  jusqu'à  Mouiréjeau,  puis  se  jette  à  l'est  jusqu'à  Tou- 
louse, et  revient  ensuite  au  nord-ouest  avant  d'entrer  dans  le 
Tam-et*Garonne.  Il  parcourt  dans  ce  vaste  circuit  une  longueur 
de  200  kiloinèlres,  reroif  sur  sa  droite  le  Ger,  le  &ilat,  la  \'olp, 
la  Rize,  TAriége  grossie  de  la  Lèze,  et  le  Lliers  grossi  de  la  Mar- 
cassonne,  de  la  Saune,  de  la  Sausse  et  du  Girou.  Ses  affluents  sur 
la  rive  gauche  sont  la  Pique,  la  Neste,  la  Noue,  la  Louge,  le 
Tonch,  TAussonelle,  la  8ave  et  la  Margastau.  Une  portion  du 
laru  arrose  l'extrémité  nord-est  du  département. 
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Dans  sa  plus  grande  longueur,  du  sud-ouest  au  nord-est,  depuis 

le  port  fie  Venasque  jusqu'à  la  limite  du  Tarn-et-Garonne  dans 
la  commune  du  Beiu,  le  département  otfre  un  développement  de 
16  myriamètres  ou  40  lieues;  sa  plus  grande  largeur,  de  Test  à 
l'ouest,  depuis  Revel  jusqu'à  Molas,  n'est  que  de  10  myriamètres 
et  demi  ou  26  lieues.  Sa  superficie  totale  est  de  629,601  hectares 
73  ares  (ou  6,296  kilomtHres  carrés),  savoir  :  sol  agricole, 
007,000  hectares;  sol  non  agricole,  22,601  hectares  (1).  On  sait 
que  ce  territoire,  qui  présente  une  configuration  très  irrëgu- 
lière,  se  trouve  réparti  entre  4  ai,rondissements,  40  cantons  el 
578  communes. 

Gtôologid.  Le  département  de  la  Haute-Garonne,  situé  au 
pied  des  Pyrénées,  est  compris  dans  la  région  désignée  sous  le 

nom  de  bassin  sous-pyrénéen.  Ce  bassin  est  ronstitué  géognosti- 
quement  par  un  dépôt  elTectué  après  le  dernier  soulèvement  qui  a 
imprimé  à  ces  montagnes  leur  caractère  actuel. 

Les  géologues  signalent,  dans  le  pays  toulousain,  en  dehors  de 
la  partie  montagneuse,  deux  régions  naturelles  distinctes  au  point 
de  vue  de  la  géographie  physique  et  de  ragriculture  :  1*  région 
tertiaire  (âge  du  masthodonte  et  du  dinothérium);  2*"  région 
diluyienne  (âge  du  mammouth). 

A  la  première  appartiennent  nos  coteaux,  nos  collines  et  des 
plateaux  partiels  plus  ou  moins  mamelonnés.  Elle  est  horizonta- 
lement stratiûée  et  composée  principalement  de  marnes,  d'argiles 
et  d'argerènes  contenant  des  grumeaux  d'un  calcaire  impur;  le 
sable  n'y  joue  qu*un  rôle  accessoire  et  Ton  ni  rencontre  pas  de 
cailloux  :  c'est  le  sous-sol  des  terres  arables  dilïiciies  à  labouiw 
qu'on  appelle  teire-fort.  Là,  point  de  nappes  d'eau  ;  on  n'y  ren* 
contre  que  des  sources  faibles  et  irrégulièrement  disséminées.  Les^ 
puits  doivent  être  poussés  jusqu'à  une  grande  profondeur  pour 
fournir  une  quantité  d'eau  un  peu  notable  par  la  réunion  des 
suintements  qui  peuvent  se  manifester  sur  les  parois.  Sur  ce  sol 
de  nature  argileuse  ou  marneuse,  les  eaux  s'infiltrent  difficile- 
ment, et  les  chemins,  pour  lesquels  il  faut  chercher  ailleurs  les 
matériaux  d'entretien,  sont  généralement  mauvais. 

M)  GodoOre,  Afmu(mtde  1861. 

■ 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  région  diluvienne.  Dans  la  vallée 
da  la  Garonne,  elle  consiste  géognostiquement  en  un  dépôt  peu 

épais,  composé  de  cailloux  pyrénéens  de  nature  assez  variée,  de 
gravier  et  de  leri-e  argiiu-siliceuso.  On  doit  coiij^idérer  l'élément 
teneuz  du  diiuvium  comme  étant  formé  eu  partie  par  des  détri- 
tus fins  des  roches  pyrénéennes  qui  ont  fourni  les  cailloux  et  les 
graviers;  mais  il  faut  y  joindre  deux  autres  éléments,  l'un  do 
uature  ar^ieuse  qui  provient  des  schistes  pyrénéens  qui  n'ont 
po  faire  arriver  jusqu'à  nous  de  gros  fragments  à  cause  de  leur 
peo  de  consistance  et  de  dureté,  et  Tautre  argilo-sableux,  em- 
prunté au  terrain  tertiaire  entamé  et  lavé  i>ar  les  courants  dilu- 
viens. C'est  celte  terre  mélangée,  assez  variable  d'un  point  à  un 
autre,  mais  de  nature  le  plus  souvent  siliceuse,  et,  dans  tous  les 
cas,  très  pauvre  en  calcaire,  qui  constitue  les  boulbènes,  terres 
trop  su  jettes  à  être  tassées  par  la  pluie  et  durcies  par  la  sécheresse. 
Ou  cun  coi  il]  lie,  suivant  la  prédominance  de  l'élément  siliceux  ou 
de  Télément  argileux,  suivant  que  le  sol  laisse  plus  ou  moins 
arriver  h  la  surface  le  gravier  ou  les  cailloux,  on  peut  avoir  des 
boulbènes  siliceuses,  argileuses,  graveleuses,  caillouteuses. 

Ces  cou  siidé  ration  s  s'appliquent  aux  plateaux  diluviens.  Quant 
à  la  vallée  proprement  dite  de  la  Garonne  où  le  sol  se  trouve 
lieaucoup  plus  mélangé  de  débris  tertiaim,  il  est  en  général 
plus  profond  et  mieux  équilibré.  C'est  là  qu'on  roncoutre  les 
meilleiires  terres,  les  terres  franches. 

Les  vallées  secondaires  tributaires  de  la  Garonne  (Lhers, 
Ginm,  Touch),  méritent  une  place  à  part  comme  régions  natu*- 
suljIKrdonnées.  Leur  sol  est  constitué  par  un  lehm  argilo- 
?abl»mx  plus  uu  moins  calcarifère,  résultant  du  lavage  du  terrain 
tertiaire  qui  encaisse  immédiatement  les  vallées.  Les  cailloux, 
lonqu'il  y  en  a,  n*y  jouent  qu*un  rôle  accessoire.  On  connaît  la 
fertilité  exceptionnelle  de  ces  terres  profondes  où  tous  les  élé- 
ments essentiels  se  trouvent  le  plus  souvent  réunis  et  mélangés 
dans  les  plus  heureuses  proportions.  Daus  ces  vallées,  comme 
dam  la  vallée  de  la  Garonne,  le  terrain  tertiaire  se  rencontre  tou- 
jours au-dessous  du  diiuvium.  Il  est  baigné  par  une  nappe  d'eau 
>outerraine  formée  par  les  inUitrations  des  sols  supérieurs  et 
environnants. 

Au  point  de  vue  agricole,  il  est  également  essentiel  de  remar- 
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quer  que  la  marue,  étant  un  des  éléments  habituels  du  terrain 
tertiaire  ou  terre-fort,  ae  trouve  admirablement  disposée  pour  * 
servir  à  ramendement  des  boulbènes  qui  la  recouvrent,  boul- 

bènes  auxquelles  le  calcaire  fait  presque  toujours  ilélaul  et  qui 
même  ue  coutienneut  souvent  qu'une  faible  proportion  d'argile. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  aperçus  géologiques  dont  nous 
avons  emprunté  les  idées  et  souvent  les  termes  à  M.  le  professeur 
Leyinerie,  sans  remercier  ce  savant  des  soins  oonciencieux  et 
éclairés  qu'il  met  à  di  e>sei  la  carte  géologique  de  la  Haute- 
Garonne.  Le  conseil  général,  qui  Ta  chargé  de  cette  mission,  ne 
manquera  pas  sans  doute  de  reconnattre,  par  tous  les  moyens  qui  ' 
sont  eu  son  ])ouvoir,  le  mérite  d'une  œuvre  capitale  an  point  de 
vue  de  la  scieuce,  et  féconde  pour  les  applicalious  jouruaiiei  e^  de 
la  culture. 

caimat.  — Sur  la  carte  agronomique  de  la  France,  le  sud-ouest 

"  '  est  renfermé  presque  en  entier  dans  la  région  des  vignes  et  dans 
la  sous-région  du  maïs.  La  partie  la  plus  méridionale  appartient  : 
seule  à  la  région  des  oliviers.  C'est  un  pays  de  transition  entre  les 
cultures  arbustives  et  les  céréales.  Les  pluies  y  sont  plus  rares 
et  plus  irn^gnlières,  et  l'évaporation  plus  rapide  qu'au  nord;  les 
étés  bont  toujours  secs,  moins  cependant  que  dans  le  sud-est,  mais 
les  hivers  y  sont  plus  rigoureux. 

CTest  à  cette  région  qu'appartient  le  département  de  la  Haute-  ' 
Garonne.  Comme  il  présente,  du  sud  an  nord  de  grandes  disseni-  ' 
blâm  es  quant  au  climat,  on  doit  envisager  séparément  la  région 
des  montagnes  et  la  plaine. 

La  hauteur  des  sommets  qui  couronnent  les  Pyrénées,  &vori- 
sant  Taccumnlation  des  neiges ,  refroidit  considérablement  la 
température  dans  la  contrée  environnante.  Les  hivers  y  sont 
longs  et  prématurés,  les  étés  courts  et  tardifs.  Néanmoins  Thumi-  ' 
dité  de  l'atmosphère  et  la  concentration  de  la  chaleur  dans  les  i 
gorges  y  déveveloppent  rapidement,  au  printemps,  une  végéta- 
tion niairnifiqne. 

Dans  la  plaine,  le  climat  est  soumis  à  des  alternatives  de  tem-  ! 
pérature  brusques  et  fréquentes.  La  quantité  de  pluie  qui  tombe 
annuellement  à  Toulouse  est,  en  moyenne,  de  644  millimètres  ; 

mais  elle  est  très  iné'j^aleniciu  icpartie  entre  les  divers  mois.  La  ; 
plus  grande  quantité  survient  en  juin  (û'",077)  au  grand  péril  des  ; 
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oâréaies;  la  plus  faible,  en  juiUet  (0",041)  et  en  août  (0",035). 
Dans  cette  saison^  les  oarages  sont  fréquents  et  redoutables; 

«ouvent  ils  sont  accompagnés  de  grêle.  Il  n'est  pas  rare  cepen- 
dant que  la  prolongation  de  la  sécheresse  n'amène  un  temps  d'ar- 
rât  si  complet  dans  la  végétation  que  la  récolte  des  fourrages 
mie  de  75  pour  100  d'une  année  à  Tautre.  Cette  circonstance  , 
rend  l'élevage  du  bétail  difficile  et  chanceux. 

Le  vent  du  sud-est,  Tautan,  est  ordinairement  suivi  de  pluie; 
mais,  pendant  qu'il  souffle,  il  dessèche  la  terre,  brûle  les  plante» 
et  énerre  Forganisme  animal.  En  juillet  et  août,  il  cause  une 
chaleur  insupportable.  Il  prive  nos  plaines  d^s  bienfaits  de  la 
rosée  qui  dédonnnage  les  plantes  de  la  rareté  des  pluies.  En 
revanche,  il  dissipe  les  brouillards,  autre  fléau  du  laboureur. 

En  résumé,  le  département  de  la  Haute-Garonne  est  un  de 
ceux  où  l'inconstance  du  climat  se  fait  le  plus  sentir  et  crée  le 
plus  de  diflicultés  à  la  prospérité  des  cultures.  C'est  une  considé- 
ration qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  lorsqu'on  apprécie  Téco- 
oomie  rurale  du  sud*ouest  pour  la  comparer  à  celle  des  antres* 
régions. 
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LIVRE  PREMIER 

TIILEAU  DE  LA  CULTURE  DANS  LE  PAYS  TOULOUSAIN  AU  HX-HUITltlE  SIÈCLE 


CHAPilKE  PREMIER 

A8S0LEM  ENTS 

Aperçu  historique.  —  Bèveîl  de  Tart  agricole  en  Pranoe  aoas  le  règne  de 
Louis  XVI.  —  Les  sflsolemeDts  dans  le  diooèse  de  Toulouse  sous  l'ancien 
régime. 

Xénophon.  qni  vivait  près  de  000  ans  avant  Jésus-Christ, 
rapjiorte  dans  ses  Economiques  que  les  Grecs  suivaient  Fassolo- 
ment  biennal  :  jachère,  blé.  Or  c'est  précisément  cette  pratique 
qui  était  universellement  adoptée  dans  le  pays  toulousain  lors- 
que la  culture  du  maïs  commença  à  s'y  populariser  dans  le  cours 
do  dix-septième  siècle.  Après  plus  de  deux  mille  ans  d^efforts  et 
de  défaillances,  récouoroie  rurale  était  donc  revenue  au  point  de 
départ.  Hélas,  beaucoup  d'agriculteurs  en  sont  encore  là! 

Plusieurs  fois  cependant,  durant  cette  longue  suite  de  siècles, 
le  progrès  avait  jeté  sa  bieniaisante  lumière  sur  le  sillon  du  la- 
boureur, mais  les  ténèbres  reparaissaient  bientôt  pour  marquer 
les  doulonreuses  vicissitudes  de  cette  longue  lutte  que  l'hunia- 
nité  grandissante  eut  constamment  à  souleviir  contre  l'autorité 
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des  préjugés  et  contre  l'empire  de  la  force,  lutte  qui  est  Thistoire 
même  de  la  chdlisatîon. 

Jadiià  les  Romains  avaient  enseigné  à  nos  ancéti*es  les  savan- 
tes pratiques  de  la  culture  latine  et  notamment  l'utilité  de  faire 
alterner  les  légumineuses  avec  les  céréales  :  Sic  quoque  mutath 
Ttquwiou/iii  fxtUms  arva.  Pour  les  Romains,  ragriculture  était  le 
premier  des  arts,  celui  qui  avait  lait  la  force  de  la  Républiqae 
et  préparé  ses  grandeurs  (1).  Mais  la  restauration  agricole  qu'ils 
avaient  accomplie  fut  détruite  par  les  Barbares,  ennemis  impla- 
cables du  travail,  contre  la  loi  duquel  ils  devaient  protester  jus^ 
que  dauij  l'organisation  des  relations  féodales. 

Plus  tard,  les  ordres  monastiques,  que  M.  Miguel  a  appelé  de 
^'raïub^s  ivpiil)liqiios  agricoles,  iadustriflles  et  littéraires,  entre- 
priient  de  déiriclier  le  sol.  L'impulsion  qu'ils  donnèrent  fut  si 
bien  suivie  qu'an  treizième  siècle  la  France  jouissait  d'une  véri- 
table prospérité,  et  qu'à  l'avènement  des  Valois ,  elle  ne  comptait 
pas  moins  de  25  ou  26  millions  d'habitants,  chiffre  qui  n*était 
pas  encore  dépassé  eiA  1789. 

Tourmentée  et  ruinée  dans  la  suite  par  les  troubles  civils  et 
les  guerres  de  religion,  Tagriculture  nationale  ne  commença  à  se 
relever  que  sous  Henri  IV,  qui  fit  goûter  à  la  France  les  bien- 
faits de  la  paix.  Cet  heureux  changement  dut  produire  une  vive 
impression  dans  nos  contrées,  puisqu'il  a  inspiré  à  notre  Goude- 
lin  la  strophe  suivante  de  son  ode  à  la  uiémoii'e  de  Henri  le 
Grand  : 

Ta!(^n  que  sur  soun  froun  se  iiauscc  la  courouao, 
L't'n;:la/.i  se  nopm'i'  al  riou  del  delbreiiibié; 
Li  patz  y  ba  bcin       de  soun  oulibic 
Y  fec  un  bel  empéul  sut  laurié  de  Beliuuuo  (2). 

Ce  lui  un  patriarche  du  Midi,  Tillustre  Olivier  de  Serres,  dont 
les  lauriers  ont  reverdi  de  nos  jour^;  au  front  d'un  de  ses  des- 
cendantS)  le  regrettable  comte  de  Gasparîn ,  ce  fut,  dis-je,  Oli- 
vier de  Serres  qui  réunit  les  lois  et  les  pratiques  de  la  bonne 
culture  en  un  code  fameux»  qui  est  resté  comme  un  des  plus  beaux 

(<)  Sic  fortin  Ktruria  em?»7 

Scilicet,  et  rerum  fur  la  est  fiulrhrrrinui  lioitia, 

(Virgile,  Uéory,,  lib.  il.) 
XVj  \ii\n     sens  de  rps  vers  : 

Sitôt  que  sur  son  fiont  il  posa  la  courunni*',  l'anj^oisse  se  nova  dans  le  fleuve 
de  l'oubli  et  la  paix  accourut  greffier  son  oli\ier  sur  le  laurier  de  BeUuue. 
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rnDuuments  élevés  à  la  science  agricole  dans  le  cours  des  siè- 
clèb.  Tout  le  monde  connaît  ces  belles  paroles  de  Sully  :  «  Lal>ou- 
rage  et  pâturage  sont  ic^  deux  niaraelles  de  la  France,  les  vraies 
mines  et  trésors  du  Pérou.  »  Telle  fut  la  maxime  du  règne. 

Mais,  après  Heuri  IV,  le  pouvoir  royal,  qui  s'efforçait  d'alier- 
mir  sa  domination  sur  les  ruines  de  la  féodalité  et  des  libertés 
municipales,  accabla  la  culture  sous  le  poids  des  charges,  n 
répuisa  d'honunes  et  d'argent.  Le  joug  des  seigneurs  fut  allégé, 
mais  le  souverain  appesantit  son  sceptre  sur  la  nation  tout  en- 
tière. On  sait  ce  qu*Û  en  coûta  à  Montmorency  pour  avoir  pris 
en  main  avec  trop  d'ardeur  la  défense  dès  intérêts  et  des  droits 
du  Languedoc.  Bientôt  le  despotisme  nous  imposa  ses  fantai> 
sies  belliqueuses  et  ses  prodigalités  insensées.  «  Si  Louis  XIV, 
comme  le  fait  observer  uu  Lcoiioniiste  anglais,  au  lieu  de  ruiner 
soi^  pe  uple  pour  placer  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne  et  faire 
des  cuU(]uèles  .  cM  banni  la  jachrre  d'une  douzaine  de  ses  pro- 
vinces, il  eût  rendu  son  royaume  inliniin<Mit  plus  riche,  plus  heu- 
reux et  plus  puissant.  Il  n'y  a  pas  un  progrès  de  ce  genre  qui 
ne  lui  eût  donné  plus  de  sujets  et  de  pouvoir  que  toutes  ses  con- 
quêtes, dont  chaque  acre  en  a  ruiné  dix  de  ses  anciennes  posses- 
sions. »  Cette  pensée  avait  dû  se  représenter  souvent  à  l'esprit 
des  contemporains,  les  écrits  de  Fénelon  nous  Tattestent, 

L*état  intérieur  de  la  France  était  bien  propre  en  effet  à  ins- 
pirer des  réflexions  douloureuses*  De  nos  jours,  on  aurait  peine 
à  ajouter  foi  aux  témoignages  les  plus  authentiques  recueillis  sur 
ce  sujet,  s'ils  n'émanaient  d'autorités  aussi  considérables  que  celles 
de  Vauban  et  de  Massillon.  L'éclat  des  lettres  et  des  arts  sous 
Louis  XIV,  la  gloire  militaii  tj  de  son  n'gue,  les  splendides  tra- 
vaux qui  ont  rendu  son  nom  impérissable  dans  les  contrées  que 
*>illoriiM  le  canal  des  Deux-Mors,  touh  r,  ces  ma.miiÛcences,  qui 
sont  autant  de  titres  d'honneur  pour  ie  souverain  et  pour  le  pays, 
cachent  à  la  postérité  de  profondes  misères. 

Toutefois,  le  mal  devait  augmenter  encore  sous  le  règne  sui- 
vant, et  la  population  du  royaume  qui  était  de  20  à  21  millions 
d*âmes,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  n*en  comptait 
que  16  ou  17  millions  vers  1740.  Ajoutons  cependant,  à  l'honneur 
de  Louis  XV,  que  c'est  de  la  fin  de  son  règne  que  date  le  réveil 
de  Tart  agricole  en  France.  On  lui  doit  la  fondation  de  plusieurs 
société  d'agriculture  et  celle  des  écoles  vétérinaires.  Si  les  éta- 
bUssemeuls  de  ce  genre  que  Toulouse  possède  ne  datent  pas  dr 
cette  époque,  du  moins  ce  monarque  accorda  sa  [)rotectiou  à  no- 
tre Académie  royale  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres,  qui 
lui  est  redevable  de  sou  titre. 
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L'avènement  de  Louis  XVI  donna  uu  nouvel  élan  au  pro- 
grès. On  vit  se  gronpor  nntonr  de  lui  des  hoiniiies  <io  cœnr  et 
de  talent,  qui  s'ellurcercnt  do  fain^  pénétrer  l^quité  dans  l'ad- 
ministration et  rhumanité  dans  la  justice,  la  liberté  dans  les 
transactions  commerciales  et  Tordre  dans  les  finances. 

A  côté  des  Malesherbes,  des  Tnrgot  et  des  Necker,  on  ne  sau- 
rait omettre  les  noms  si  chers  à  la  science  des  Lavoisier,  des  Buf- 
fon,  des  Haûy,  des  Lagrange,  des  Jussieu,  des  BougainviUe. 
Quant  à  Tagriculture  proprement  dite,  Parmentier  réussissait  à 
la  doter  d*une  plante  merveilleuse,  la  pomme  de  terre,  et  Dau- 
benton  naturalisait  en  France  la  race  précieuse  du  mouton  méri- 
nos. En  ce  temps-là  aussi,  joignant  le  précepte  à  Texeniple,  l'abbé 
Hozier  entreprenait  la  publication  de  son  grand  dictionnaire 
d'agriculture,  et  Dubamel  i)ortait  les  lumières  de  la  science  dans 
'ses  essais  agronomiques.  Enfin,  l'abbé  Tessier  et  Thouin  prépa- 
raient, pour  les  éditeurs  de  l'Encyclopédie,  les  éléments  d'un  vaste 
et  magnifique  ouvrage  agricole,  dont  le  premier  volume  seul  de- 
vait voir  le  jour  sous  Tancien  régime. 

Jamais  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  distribution  dee 
cultures,  au  rôle  des  labours  et  des  engrais ,  n*avaient  été  plus 
discutées  et  mieux  approfondies.  La  critique  ne  restait  étrangère 
à  aucun  des  travaux  qui  se  publiaient  soit  en  France,  soit  hors 
du  royaume,  et  les  procédés  de  T Anglais  Tull,  du  Toscan  Fabroni 
et  de  Patnllo,  n'étaient  pas  étudiés  avec  moins  d'intérêt  que  ceux 
de  nos  savants  compatriotes. 

Le  mouvement  avait  gagné  les  sociétés  savantes  di  s  i  rovin- 
ces,  et  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse,  qui  en  1781  avait 
reçu  communication  d'un  Mémoire  du  docteur  Gardeil  sur  Tépi* 
zootie,  enricbîssait  son  recueil  d'une  étude  de  Parmentier  sur 
la  patate  (1785)  et  des  recherches  de  M.  de  Lapeyrouse  sur  les 
ravages  causés  aux  ormes  par  les  galéruques  et  les  scolytes  (1 787) . 

Malheureusement,  des  abus  sans  nombre  paralysaient  les  efforts 
des  hommes  les  mieux  intentionnés,  et  quoique  le  Languedoc  fAt 
de  longue  date  beaucoup  plus  favorisé  que  les  autres  provinces 
du  royaume  sous  le  rapport  de  radminisfiMfion  intérieure  et  de 
la  gestion  des  deniers  publics,  la  production  agricole  était  loin  - 
de  s'y  présenter  suus  un  aspect  favorable. 

Pou!'  se  faire  une  juste  idée  de  l'état  de  la  culture  dans  notre 
pays  au  dix-huitième  siècle,  il  ne  suffit  pas  de  jeter  un  coup  d'o&il 
sur  les  tableaux  statistiques  et  les  documents  officiels  de  Tépoque, 
il  faut  encore  pénétrer  dans  le  dédale  des  informations  parti* 
culières  reconnaître,  peser  et  comparer  les  faits.  L*antique  asso- 
lement biennal  qui  ramène  la  jachère  après  chaque  récolte  de 
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blé,  de  méteil  ou  de  seigle,  était  généralement  adopté.  Là  où  avait 
pénétré  le  maïs,  cette  plante  succédait  au  froment,  puis  était 
accouipagnôc  d'une  jachère.  Ce  n'était  que  par  exception  qu'on 
renvoyait  la  M)le  du  repos  à  la  quatrième  anuée«  selon  le  précepte 
du  prieur  de  Prâdiaas  : 

Al  terran  oépendanl  qué  très  ans  a^XHirtat 
Douno  un  an  dé  répaous,  l'a  bé  prou  méritât  ; 
£8  las  ambé  rsaoa  d'esiré  eslripat,  pécayré  (4). 

n  parait  qu'à  Torigine  on  s'était  flatté  que  le  maïs  pourrait  pré- 
céder et  suivre  le  hié  sans  fumure  et  au  moyen  de  simples  lalMurs, 
s^n  la  pratique  alors  adoptée,  sur  une  surface  restreinte,  pour 

les  fevcs,  le.s  haricots  et  les  autres  légumes.  L'expérience  ne 
tarda  pas  à  montrer  que  si  le  iiuiïs  est  une  plante  très  propre  à 
nettoyer  lu  sol,  elle  est  en  même  temps  fort  exigeante,  et  ne  sau- 
rait servir  de  préparation  au  fromeiit  sans  le  secours  d'une  quan- 
tité considérable  d'engrais  et  sans  des  travaux  bien  appropriés  ; 
aussi  cette  pratique  se  coucenira-t-eUe  peu  à  peu  dans  les  meil- 
leurs terrains.  La  règle  générale  fut  de  iaire  précéder  le  maïs 
d*un  blé  et  de  le  faire  suivre  d'une  jachère  qui  était  abandonnée 
à  ladépaissance  des  troupeaux. 

Un  petit  nombre  de  propriétaires,  parmi  les  plus  soigneui» 
ensemençaient  en  vesces  quelques  arpents  de  chaume;  mais 
c'étaient  là  des  exceptions  rares,  des  expédients  que  suggérait,  à 
Toocasion,  la  pénurie  du  foin  des  prés  naturels.  En  général,  on  se 
contentait  de  semer  ch.  et  là,  sur  les  terres  à  maïs,  des  farouchs 
pour  être  coiisommés  sur  place  ou  mangés  en  vert  à  la  crèche. 

L'esparcet  et  le  trèfle,  conûnés  sur  de  très  faibles  étendues, 
étaient  cultivés  dans  les  jachères,  où  la  ponune  de  terre  jouait 
aussi  un  rôle  plus  que  modeste  à  coté  des  fèves  et  de  quelques 
autres  légumes. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  le  Languedoc  que  la  jachère 
dominait  en  1789»  on  la  voyait  s'étendre  de  même  sur  presque 
toutes  les  provinces  du  royaume.  U  n'y  avait  guère  que  les 
Flandres  et  les  meilleures  terres  des  vallées  formées  par  la 
Garonne  et  par  ses  affluents  qui  présentassent  l'exemple  d'une 
culture' intensive.  Ici  le  maïs,  là  le  chanvre  alternaient  avec  le 

(f  )  Ymd  la  trsdiielioii  littérale  de  ces  ven  : 

Au  l'jn.iiji  rcjH'iiii.uit  qui  Irois  ans  a  porté 
IKjujie  un  m  de  rei>os,  il  l'a  bien  mériié; 
Il  est  las,  à  boa  droit,  pécheur,  d'être  éveatré. 
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froment.  Â  quelques*  exceptions  près,  une  jachère  morte  revenait 
partout  ailleurs  après  deux  récoltes  consécutives  de  grains  d'es* 

pèce  dlÊFérente  sinon  même  après  chaque  récolle. 

L'alimentation  du  bétail  était  basée  presque  exclusivement 
sur  le  foin  des  pi  an  it^s  naturelles  et  sur  les  dépaissances. 

En  Angleterre,  au  contraire,  le  progrès  avait  été  plus  rapide,  et, 
dans  les  assolements  les  plus  usités,  on  voyait  chai  pie  n'rolte 
épuisante  immédiatement  précédée  et  suivie  d'une  culture  amé- 
liorante telle  que  le  trèfle,  ou  d'une  plante  sarclée  conmie  la 
fève  et  le  turneps.  Le  sol  ne  connaissait  pas  d'autre  repos. 
L*ahondance  des  fumiers,  qui  résultait  de  celle  des  fourrages» 
permettait  aux  Anglais  de  retirer  des  profits  oonsidérahles  du 
hétail,  sans  juc  la  lîulture  des  céréales  fût  moins  florissante 
qu'en  France. 

Chez  nous,  la  funeste  pensée  de  produire  du  grain  coûte  que 
coûte,  pensée  que  les  pouvoirs  pul)]ics  s'étaient  efforcés  d'accré- 
diter parmi  les  cultivateurs,  avait  fait  autant  de  victimes  que  de 
pru-<'lytes.  Ka  vain  lesplussages  icpiUaieut-ils  avec  un  vieux  pro- 
verbe :  Veux-tu  du  blé,  fais  des  prés  (sé  bos  dé  blat,  faydé  prat),  le 
préjugé  avait  poussé  des  racines  si  profondes  que  lorsque  le  pou- 
voir central  lui-même ,  mieux  inspiré  sur  les  intérêts  généraux, 
voulut  seconder  le  progrès  qu*il  avait  si  souvent  contrarié  par  ses 
tendances  et  par  des^  règlements  oppressifs,  on  resta  sourd  à  ses 
meilleurs  conseils  comme  aux  enseignements  d'un  passé  qui  avait 
cômpté  des  jours  pins  glorieux. 


CHAPITRE  II 

CÉRÉAIf  s  ET  LP^GUMES 

1x3  a^réiiles  :  blé,  maïs,  méleil,  seigle,  orge;  rendements  moyens j  écarts 
dans  la  production.  —  Lt>s  a^n^ales  devant  la  législation  douanière.  —  Res- 
trictions imposées  à  la  culture  de  la  vi^'iie  pour  augmenter  la  production 
du  froment.  —  Les  menus  grains  :  statistique.  —  La  pomme  de  terre  :  détails 
hisioriqaeR;  efforts  de  Mb»  Du  Barrai  dans  le  ûiorHa  de  Oestres,  et  de  M.  de 
Lapeyrouse  dans  le  pays  toulousain,  pour  propager  cette  plante. 

Le  sol  privé  d'engrais,  fort  souveut  mal  disposé  pour  IVt  uale- 
meut  des  eaux  et  très  superliâellement  travaillé,  souHrait  taatôt 
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de  Texcès  d'buinidiLé  et  tantôt  de  l'excès  de  clin  leur.  La  récolte 
des  cér(^ales,  que  l'assolemeat  avait  pour  but  de  favoiiser,  était  par 
suite  1  ii  ii  lailile  et  singulièrement  incertaine  et  inégale.  Toutefois, 
on  citait  des  localités  où  le  froment  était  cultivé  avec  intelligence 
et  succès.  Arthur  Young,  en  allaat  de  Pompiguan  à  Saint-Jory 
(1787),  traversa,  dit-il,  les  plus  beaux*  champs  de  blé  qu*on  pût 
▼car  nulle  part.  Malbeureusemeut  ce  n'était  là  que  des  ezcep* 
lions,  pm^ue  le  blé  ne  donnait  pas,  en  moyenne,  plus  de  5  grains 
pour  1  de  semence,  selon  les  renseignements  recueillis  par  le  sub- 
délégué de  Toulouse.  «  D*après  Topinion  générale,  écrÎTait-il  en 
1778,  en  jugeant  par  approximation  des  différents  cantons  du 
département,  on  voit  que  1  setier  de  blé  en  produit  5  (mesure  du 
pays  pesant  140  livres);  il  y  a  des  cantons  où  1  setier  produit 
jusqu'à  8,  10  et  12  ;  mais  comme  il  y  en  a  d'autres  beaucoup  plus 
àtérilei;  où  il  ne  produit  que  2,  3  et  4,  ce  n'est  qu'en  rapprochant 
ces  différentes  quantités  des  produits  qu'on  a  cru  devoir  évabier 
à  5  setiers  le  produit  de  chaque  setier  dans  le  général  du  dépar- 
lement (1).  »  Or  déjà,  en  1852,  la  statistique  officielle  portait  le 
xendement  du  blé,  dans  la  Haute  -  Garonne,  à  12  hectolitres 
13  litres  par  hectare.  La  semence  étant  en  moyenne  de  1  hecto- 
litre 98  litres,  chaque  hectolitre  aurait  produit  6  hectolitres 
25  litres.  A  ne  considérer  que  l'arrondissement  de  Toulouse  et 
celui  de  Villefranche,  les  seuls  ^nt  le  territoire  fût  compris  dans 
Tandenne  subdélégation  de  Toulouse  (Muret  et  8aint-Gaudens 
dépendant  du  comté  de  Gomminges,  en  Gascogne),  on  trouve  que 
le  produit  nioyen  de  l'hectare  de  froment  s'élevait,  en  1852,  à 
13  lieetolitres  13  litres.  Gomme  on  semait  1  hectolitre  82  litres 
[.ar  hectare,  cha(]ue  hprtnlitre  donnait  7  hectolitres  21  litres.  Cette 
[iTTiportion  est  certainement  dépassée  aujourd'hui.  Si  l'on  tieut 
compte,  en  elfet,  des  progrès  réalisés  depuis  cette  époque  par  notre 
agriculture  qui,  sur  hien  des  points,  a  modliié  ses  rotations,  aug- 
menté partout  ses  engrais  et  amélioré  son  outillage  ;  si  l'on  con- 
sidère que  la  division  croissante  de  la  propriété  a  &it  passer  de 
grandes  étendues  de  foiids  négligés  dans  les  mains  industrieuses 
du  paysan,  on  sera  convaincu  que  l'évaluation  de  la  statistique 
de  1852  ne  peut  s*appUquer  exactement  à  l'état  actuel  de  notre 
culture.  M.  Godoffre,  dans  son  Annuaire  de  1862,  porte  le  produit 
du  blé  dans  le  déparlement  h  15  hectolitres  par  hectare.  G'est 
aussi  le  chiffre  fjue  la  Société  d'agriculture  a  adopte  dans  sa 
réponse  au  questiounaire  de  l'enquête  agricole.  D'après  cette  base, 
que  nous  croyons  fondée,  le  produit,  équivalant  à  8  fois  1/5  la 

(t)  Archives  départementales. 
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seniiMice,  serait  supérieur  de  60  pour  100  à  celui  qu  on  obtenait 
avant  la  Révolution. 

A  cette  époque,  on  cultivait  les  blés  gros  et  mitadins  dans  une 
proportion  plus  élevée  qu'on  ne  Mi  de  nos  jours,  ce  qui  s'expli- 
que naturellement,  parce  que  ces  Taiiétés  sont  plus  productives 
que  les  blés  fins  et  parce  que  la  làible  différence  des  prix  ne  com- 
pensait pas  encore  cet  avantage.  Depuis,  il  en  a  été  autrement. 
Le  minot,  qui  n*avait  jadis  que  le  débouché  des  colonies,  assez 
considérable  il  est  vrai,  puisqu'on  estime  qu'avant  la  Révolution 
le  port  de  Bordeaux  expédiait  annuelleiiieiit,  sur  Saint-Domini- 
que, 400  mille  quintaux  de  farine  (1),  le  minot  a  pris  une  grande 
place  dans  la  consommatioji  indigène,  et  le  ialiunrour  a  dû  plu- 
sieurs fois  modifier  ses  srmeuces  selon  les  exigences  du  commerce. 

Quant  au  poids  du  grain,  il  résulte  d'un  relevé  de  la  consom- 
mation en  froment  faite  à  l'hôpital  général  de  la  Grave,  depuis 
le  28  décembre  1766  jusqu'au  i"  juillet  1781,  que  l'hectolitre 
pesa  en  moyenne  185  livres  (poids  de  table),  soit  74  kilogr. 
146  grammes  (2).  Or,  la  statistique  de  1852  portait  le  poids  moyen 
de  Vbectolitre  de  froment,  dans  la  Haute-Garonne,  à  75  kilogr.  • 
06  grammes;  et  M.  Godoffire,  dans  son  Annuaire  de  1863,  Télève 
à  78  kilogr.  La  qualité  se  serait  donc  améliorée  avec  la  quan- 
tité, ce  qui  résulte,  en  grande  partie  sans  doute,  du  change- 
ment lîiUuduit  dans  les  semenc§s.  Toutefois,  ou  signale,  depuis 
quelque  temps ,  un  mouvement  en  sens  inverse  provenant  de  la 
diminution  des  emblavures  sur  jachère,  de  rexteusion  des  embla- 
vures  sur  fotirrages  artificiels  et  de  la  substitution  des  fromeuts 
tendres  aux  variétés  aduries.  Le  poids  moyen  de  rbectolitre  ue 
dépasse  plus  77  kilogr.,  année  commune  (3). 

Sous  Tancien  régime,  il  n'était  pas  rare  que  la  carie  exerçât 
dans  les  blés  de  grands  ravages  contre  lesquels  la  masse  des  cul- 
tivateurs ne  savait  pas  se  prémunir;  cependant,  depuis  1755,  la 
nature  et  les  causes  de  cette  maladie  étaient  connues,  ainsi  que  les 
pratiques  qui  pouvaient  en  atténuer  les  effets.  En  cette  année, 
TAcadémie  de  Bordeaux  mit  au  concours  la  question  de  «  trouver 
la  cause  qui  corrompt  les  grains  de  blé  dans  leurs  épis  et  qui  les 
noircit,  et  les  moyens  d'en  prévenir  les  accidents.  »  Le  prix  fut 
accordé  au  Mémoire  de  Tillet,  dont  le  nom  est  devenu  luscparable 
de  la  désignation  même  du  fléau  :  THletia  caries.  Ce  savant  définit 
les  caractères  qui  distinguent  le  charbon  de  la  carie,  oonloudus 

(I)  Aîné,  Etude  écouonnquttur  le  taiif  dês  domiies,  p.  SI. 
{%)  De  Vitlôle,  Jcunial  des  propriétaires  rurauœ,  4SI  4.  , 
(3)  Questionnant  de  la  Société  d'agnculture. 
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aii|)aravai]i  quant  aux  termes ,  sinon  quant  à  leur  nature,  par  les 
cul ti valeurs  et  les  écrivains  agricoles.  Tout  le  monde  sait  au- 
jourd'hui que,  bien  que  ces  deux  altérations  soient  dues  à  un 
e&lophyte  de  la  tribu  des  Ustilaginées,  et  qu*elles  finissent  par 
donner  naissance  à  une  poussière  noirâtre,  elles  ne  sauraient  être 
confondues  Tune  avec  l'autre.  Dans  la  carie,  la  poussière  a  une 
odeur  de  poisson  gâté  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  le  charbon,  et  les 
grains  sont  plus  gros  ;  d'un  autre  côté,  les  froments  seuls  paraissent 
en  être  atteints,  tandis  que  le  charbon  se  montre  sur  nos  autres 
céréales  comme  sur  ichlé.  Dans  cette  plante,  l'extérieur  de  l'ovaire 
est  la  seule  partie  où  la  carie  se  développe  i  elle  détruit  l'ovule  et 
par  suite  le  grain  lui-même. 

Les  expériences  de  Tillet  et,  plus  tard ,  les  travaux  de  Tes- 
sier  montrèrent  que  c'est  par  la  contagion  que  cette  maladie  se 
propage,  et  qu'on  doit  conséquemmeut  s'efforcer  d'en  détruire 
les  germes  dans  les  blés  destinés  à  être  employés  pour  semence. 
Un  grand  nombre  d'agents  chimiques  furent  essayés  dans  ce 
bal,  et  Ton  acquit  la  certitude  que  plusieurs  substances  détruisent 
la  carie.  L'arsenic,  le  cobalt,  le  vert  de  gris  donnèrent  des  ré- 
sultats complets,;  mais  les  dangers  inséparables  de  leur  emploi 
firent  préférer  la  chaux.  Malheureusement,  les  effets  n'en  sont 
pas  aussi  énergiques  ;  l'opération,  pour  être  bien  efficace,  doit  être 
complétée  par  des  criblages  minutieux  uu  des  lavages  fréquents. 

Ces  difficultés  nuisirent  à  la  généralisation  des  méthodes  ra- 
tionnelles du  chaulage  :  l'opération,  incomplètement  exécutée, 
donna  des  rosnltats  imparfaits.  Beaucoup  de  cultivateurs  décou- 
ragés se  buriierent  à  combattre  les  effets  de  la  carie,  soit  eu  renou- 
velant de  temps  à  autre  leurs  semences,  soit  en  les  faisant  nettoyer 
mécaniquement  ou  même  trier  à  la  main.  Quant  aux  méthodes 
préventives,  basées  sur  Tnsage  exclusif  des  agents  chimiques, 
leur  adoption  définitive  parmi  nous  est  bien  plus  récente  :  die 
date  de  Tempbi  du  sulfate  de  cuivre,  que  Bénédict  Prévost  com- 
mença à  vulgariser,  dans  les  environs  de  Montauban,  vers  le 
commencement >idu  dix-neuvième  siècle.  Jusqu'à  cette  époque, 
le  fléau  ne  cessa  d'exercer  do  grands  ravages  dans  nos  contrées. 

Sousl'aiiciea  régime,  le  méteil  et  le  seigle  ne  rendaient,  comme 
le  blé,  (fue  5  grains  pour  1.  On  estime  aujourd'hui  que  lo 
méteil  donne  commuiu  nient  14  hectolitres  par  hectare  (1),  c'est- 
à-dire  à  [uni  près  six  fois  et  demie  la  semence,  ou  30  pour  100  de 
plus  qu'autrefois.  Le  seigle  rapporte  15  hectoUtres  à  l'hectare  (2) ,  ce 
qui  revient  à  7  grains  et  demi  pour  i  :  augmentation,  50  pour  100. 

(I)  Questionnairo  de  la  Sociélé  d'agiiculture.  —  (S)  Id. 
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D'après  les  données  statistiques  recueillies  dans  le  diocèse  de 

Toulouse,  en  1784,  l'orge  rendait  six  fois  la  semence,  mais  on  n'en 
récoltait  pas  beaucoup,  environ  18,000  sctiers,  année  couimune, 
tandis  qu'on  recueillait  en  moyenne  50,000  setiers  de  seigle  , 
60,000  do  méteil,  20,UUU  d'avoine,  100,000  de  uinis  et  330,000 
blé.  Si  nuiia  rapprochons  ces  chili'res  des  documents  statistiques 
les  plus  récents,  nous  remarquerons  que  le  seigle  et  le  méteil, 
dont  la  production  dans  notre  pays,  sous  Tandon  régime,  équi- 
valait presque  au  tiers  de  celle  du  blé,  n'en  forment  pas  même 
aujourd'hui  le  douzième.  C'est  là  l'indice  d'un  immense  progrès 
dans  la  culture  et  dans  ralimentation  publique,  progrès  non  moins 
signi^catif  que  Télévation  du  rendement  des  céréales.  Taudis 
qu*eii  1789,  on  récoltait,  ches  nous,  presque  trois  fois  plus  de  seigle 
et  de  méteil  que  d'avoine  et  d*orge,  maintenant,  au  contraire,  oa 
recueille  ces  dernières  espèces  de  grain  en  quantité  double  des 
premières  :  nouveau  témoignage  en  faveur  du  bien-être  de  nos 
populations,  comme  aussi  en  faveur  du  régime  économique 
appliqué  à  une  poriion  considérable  de  nos  bestiaux  de  travail. 

Sous  l'ancien  régime,  îr  production  des  céréales  variait,  d'une 
année  à  l'autre,  dans  des  proportions  effrayantes  (1).  Sur  les  vingt- 
cinq  années  comprises  entre  1764  et  1788,  on  en  rencontre  cinq 
pendant  lesquelles  la  récolte  en  l)lé,  dans  le  diocèse  de  Toulouse, 
fut  égale  ou  supérieure  à 400,000  setiers,  et  trois,  pendant  lesquelles 
elle  n'atteignit  pas  à  la  moitié  de  ce  produit.  En  s'en  tenant  à 
cette  appréciation,  dont  le  résultat  serait  beaucoup  aggravé,  ai 
Ton  considérait  séparément  les  rendements  extrêmes,  et  en  défal- 
quant, de  part  et  d'autre,  la  semence,  on  arrive  à  un  écart  qui 
appi^oche  de  150  pour  100  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
années.  De  notre  temps,  et  grâce  au  progrès  de  la  culture,  ces 
vicissitudes  désastreuses  ont  disparu  ;  mais  la  diflérence  est  enmre 
bien  considérable  entre  les  rendements  extrêmes  du  blé  dans  le 
*  le  Sud-Oiip^i.  Nous  avons  pu  établir,  dans  une  note  communiquée 
à  la  bocnUé  centrale  d'agriculture  de  France,  et  dressée  sur  des 
documents  dignes  de  foi  recueillis  dans  la  Haute-Garonne  et 
dans  les  départements  limitrophes,  que  Fécart  moyen  entre  les 
rendements  extrêmes  s'était  élevé  à  65  pour  100  pendant  la  période 
contemporaine.  Tootefiois,  Tavantage  est  immense  au  proût  du 
temps  présent  ;  mais  il  y  a  plus  encore,  car,  pour  parer  au  déficit^ 
on  a,  de  nos  jours,  la  ressource  de  demander  un  supplément  aux 
réccltes  subsidiaires  et  aux  contrées  plus  heureuses. 

(I)  Consulter  aux  pièces  justifiralives  l  etat  du  iMHxiuil  des  récolleé  dans  le 
diocèse  de  Touloube,  de  1764  a  1788,  tableau  1. 
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L'assurance  nnituolle  des  nations  en  matière  de  subsistance  a 
prus  une  exteuMun  considérable,  dont  les  abus  trop  réels  mais 
faciles  h  rorri(^er,  ne  doivent  pas  nous  faire  m(^'Connaître  les 
bienfaits..  Nos  pères  ne  jouissaient  pas  de  ces  avantages.  Les 
cûtsaves  des  douanes  intérieures,  qui  pvalysaieut  à  la  fois  le 
commerce  et  la  culture,  ne  contribuaieiit  pas  moins  à  aggraver  la 
disette  que  l'état  imparfait  des  comnmnications  et  le  défaut  de 
sécurité,  n  est  vrai  qu*en  1774^  un  arrêt  du  Ck)aseil,  proToqué 
par  Tu^t,  décréta  la  lil>re  circulation  des  grains  dans  toute 
Tétendae  du  royaume  ;  mais  les  provinces,  accoutumées  à  veiller 
eOes-mémes  sur  leurs  approvisionnements,  ne  cédèrent  pas  sans 
résistance.  La  publication  de  cet  arrêt  ayant  coïncidé  avec  une 
mauTaiso  récolte,  les  populations  s'insurgèrent,  sur  plusieurs 
points,  puiir  empêcher  renlèvement  des  blés.  11  fallut  recourir  à 
la  force  pour  li^s  soumettre  (1).  J'ai  sous  les  yeux  un  passeport 
daté  de  cette  même  année  1771.  et  délivré  à  un  modeste  étudiant, 
qui  de  Montpellier  se  rendait  en  Guyenne;  on  y  lit  cette  formule 
significative  :  «  Autorisé  à  porter  deux  pistolets  aux  arçons  de  la 
selle.  »  Ce  petit  trait  en  dit  beaucoup  sur  les  embarras  du  voyage 
et  les  dangers  de  la  route. 

A  plusieurs  reprises,  pour  remédier  aux  disettes,  Fadminis- 
tratioii  tutélaire  des  Etats  de  Languedoc  avait  dû  faire  opérer  des 
adiats  de  grains  dans  les  contrées  lointaines.  Avec  Tabondance 
surgissaient  d'autres  difficultés.  C'est  ainsi  qu'en  1731,  les  Etats 
demandèrent  au  roi  Li  liberté  d'exporter  des  bléSj  parce  qu'on 
Q'en  pouvait  trouver  le  placement  dans  le  Roussillon  et  la  Pro- 
vence, et  que  les  prix  étaient  tellement  faibles  à  Narbonne  et 
dans  le  liant  Lanj^uedoc,  (]ue  les  contribuables  ne  pouvaient  payer 
leui*s  impositions.  La  demande  des  députés  fut  rejetée,  parce 
que,  leur  dit-ou,  la  disette,  qui  dure  ailleurs  depuis  longtemps, 
Mi  appréhender  qu'elle  ne  s'étende  à  plusieurs  provinces  du 
royaume  (2). 

On  fit  plus  encore,  car,  dans  le  but  d'augmenter  la  culture  des 
ctoéales,  on  prohibala  plantation  des  vignes.  Un  arrêt  du  Conseil, 
tti  date  du  5  juin  1731,  étendit  à  la  France  entière  cette  défense, 
qo!  était  déjà  en  vigueur  dans  plusieurs  généralités,  telles  que 

celle  de  Bordeaux  et  celle  de  Montaubau.  En  conséquence,  les 

propriétaires  dui-cnt  se  résigner  âne  rien  planter  et  même  àlais- 
ser  dépérir  les  vignes  (pii  étaient  restées  deux  ans  sans  culture,  h 
moins  d  obtenir  du  roi  une  permission  expresse,  que  l'intendant 

(\}  Ame,  fitude  érmiomiqtte  «wr  les  tarifs  des  douanes,  p.  76. 
{tj  t^rocès-verbaux  des  £tats  de  Languedoc. 
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'  ne  devait  pas  accorder  avant  d'avoir  acquis  la  certitude  que  le 
terraui  fût  impi-npre  à  tout  autre  usage.  Les  infractions  à  cet  an'ôt 
devaient  être  punies  d  une  amende  qui  pouvait  dépasser  3,000 
livres,  et  les  syndics  de  chaque  paroisse,  qui  n'auraient  pas 
dénoncé  les  déliuquai^s,  s'exposaient  à  une  autre  amende  de 
200  livres.  II  parait  que  cette  loi  ne  reçut  pas  une  exécution  bien 
rigoureuse,  sans  doute  à  cause  de  ses  dispositions  exagérées.  On 
dut  8*en  féliciter  au  point  de  vue  même  de  la  production  des 
céréaleS)  car  c^est  un  singulier  moyen  d*encoarager  une  cultUFO 
que  de  ruiner  ceux  qui  peuvent  en  consommer  les  produits.  Or, 
quoique  l'insuffisance  des  débouchés  portât  alors  de  graves 
atteintes  à  la  prospérité  de  nos  vignobles,  il  est  certain  cependant 
qu'ils  donnaient  des  protits  supérieurs  à  ceux  des  terres  laboura- 
bles, et,  en  tout  cas,  ils  offraieiU  au  pauvre  journalier  un  salaire 
qu'il  ne  retrouvait  pas  ailleurs  et  qu'il  se  hâtait  forcément  de  con- 
vertir en  pain  au  grand  avantage  des  producteurs  de  céréales. 

Avant  d'en  finir  sur  ce  sujet,  il  nous  a  paru  curieux  de  recher- 
cher quelle  part  était  faite  à  chaque  espèce  de  grains  dans  l'assole- 
ment de  notre  pays  vers  la  Un  du  dernier  siècle.  En  compulsant  et 
combinant  les  éléments  que  la  statistique  nous  a  laissés  sur  le 
diocèse  de  ToulousOy  nous  croyons  pouvoir  établir  cette  propor- 
tion de  la  manière  suivante  sur  les  9,600  arpents  de  terre  qu'on 
ensemençait  approximativement  chaque  année  :  blé^  froment, 
66  pour  100;méteil,  12  pour  100;  seigle,  10  pour  100;  avoine, 
4  pour  iOO  ;  maïs,  6  pour  100  ;  orge,  1/2  pour  100  ;  haricots, 
levés  et  auUes  légumes,  1  1/2  pour  100. 

Tel  était,  sous  l'ancien  régime,  l'effet  d'une  mauvaise  législation 
douanière  et  Tétat  imi)arfait  des  communications,  qu'en  ce  beau 
pays  de  France  il  y  avait,  à  la  fois  et  pour  ainsi  dire  côte  à  côte, 
(les  familles  dans  la  détresse  à  cause  de  la  pénurie  ou  du  prix 
élevé  des  denrées,  et  d'autres  familles  dans  la  géne,  au  point  de 
ne  pouvoir  payer  l'impôt,  parce  que  l'encombrement  des  récoites 
en  avilissait  la  valeur  jusqu'à  la  rendre  presque  nuUe.  Cette  der- 
nière circonstance,  qui  se  reproduisait  assez  souvent  dans  notre 
contrée  où  la  production  des  céréales  était  en  grand  honneur, 
influait  sans  nul  doute  sur  le  bas  prix  des  salaires  qui  étonnait  les 
contemporains  eux-mêmes.  En  e£fet,  si,  d'une  part,  Tabsence  du 
capital  disponible  entre  les  mains  de  Tentrepreneur  de  culture  et 
lii  laible  parti  qu'il  tirait  de  ses  produiLs  limitaient  beaucoup  la 
demande  qu'il  pouvait  faire  du  travail,  d'autre  part  l'aboniiance 
de  la  main-d'œuvre  nuisait  à  sa  rémunération.  Aussi  le  paysan 
était-il  réduit  à  se  nouriir  de  beigie,  de  méteilet  de  maïs. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quel  rôle  cette  dernière  plante  jouait 
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dans  Tassolementy  quand  et  comment  elle  avait  été  introduite 
du»  nous.  Nous  ajouterons  qu'aux  dernières  années  de  l'ancien 
vfiipime,  elle  jouissait  d*une  grande  faveur  auprès  des  agents  du 
pouvoir,  parce  qu'elle  donnait  au  cultivateur  le  moyen  de  vendre 
plus  de  blé  pour  payer  l'impôt  ;  aussi  ne  tarissaiciit-ils  pas  délo- 
ges sur  ce  sujet.  L  ui  tendant  Basville  avaftce  que  le  maïs  produi- 
sait, d'ordinaire,  dans  le  diocps(î  de  Toidouse,  00,  80  et  100  pour  1 . 
Or,  d'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  le  rendement  moyen 
(îe celte ct'réa 11'  flans  la  Hante-Garonne  ne  dépasse  pas  18  hec- 
tolitres par  hectare  (1).  Gomme  ou  sème  environ  35  litres,  on  ne 
récolte  pas  tout  à  fait  50  grains  pour  i.  L'évaluation  de  Basville  est 
donc  fort  exagérée.  A  peine  pourrait*eUe  s'appliquer,  aujourd'hui, 
aozfonds  doués  d'une  fertilité  exceptionnelle. 

Malgré  ses  avavantages,  au  point  de  vue  de  Tagriculture  et  du 
fisc,  le  maïs  ne  parait  pas  avoir  constamment  joui  des  faveurs  de 
fantorîté  publique  en  Langnedoc,  du  moins  dans  certaines  par- 
ties du  Lauragais.  La  crainte  de  voir  restreindre  la  cnltnre  dn 
blé  aurait  porté  le  législateur  à  limiter  rigoureusement  celle  dn 
ijiais.  M.  Pariset  cite  h  ce  propos  un  édil  1747.  D'après  les  ré- 
gistres  de  Tassiette  diocésaine  de  Saint-Papoul ,  la  tolérance 
lîVxeéfiait  pas  la  part  virile  (jn'on  a  coutume  d'attribuer,  encore 
aujourd'hui,  dans  la  même  mntréc,  h  chaque  *dief  de  famille  mé- 
tayère ou  estivandière  cultivant  à  moitié  fruit  (2j.  Nous  n'avons 
pu  retrouver  la  trace  de  ce  règlement  dans  les  archives  de  la  suh- 
délégation  de  Toulouse^  ce  qui  donne  h  croire  que,  si  la  défense 
s'étendit  à  toute  la  province,  elle  n'y  fut  paslongl'mpsobservée. 
En  tout  cas,  Topinion  de  nos  administrateurs  était  complètement 
modifiée  quelques  années  après. 

En  1780,  on  n'évaluait  pas  à  plus  de  4,000  arpents  la  part  faite 
à  la  culture  des  menus  grains  dans  le  diocèse  de  Toulouse.  En- 
core même  Forge  était-il  compris  dans  ce  chiffre  pour  500  arpents 
jiiviron.  C'était  principalement  sur  les  coteaux  (pie  ces  cultures 
variées  étaient  en  honneur.  On  y  rencontrait  la  fève,  le  haricot,  la 
lentill'\  !^  pois,  le  pois  chiche,  la  gesse  qui  ne  servaient  qu'à  IVdi- 
mentaiiou  de  l'homme,  l'ers  si  apprécié  pour  l'engraissement  des 
moutons  et  la  vesce  rousse  d(»stinée  aux  volatiles. 

Quant  à  la  pomme  de  terre,  elle  était  en  honneur  dans  nos 
montagnes  avant  de  se  répandre  dans  la  plaine.  Chose  digne  de 
ramaïque,  cette  solanée,  importée  en  Europe  au  seizième  siècle  en 

(I)  QaestîoDnaire  de  la  Société  d'agricalture  de  la  Haute-Garoone  et  de  l'ar- 
roadlMement  de  Toulouse. 
(I)  ftriiet.  Economie  rurakâu  Lamragaia,  p.  53. 
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môme  temps  que  le  tabac,  y  fut  longtemps  délaissée  malf^^ré  ses 
propriétés  utiles,  taudis  que  cette  dernière  plante,  dont  le  caprice 
de  la  mode  fiait  presque  tout  le  mérite,  fut  d'abord  accueillie  avec 
enthousiasme.  L'oubli  alla  si  loin,  'que  lorsque  ramiral  Walter- 
Raleigh  réintroduisit  la  pomme  de  terre  en  1628|  on  ne  se  souve- 
nait  plus  que  le  capitaine  John  HawJdns  Tavait  apportée  en 
Irlande  au  siècle  précédent  (1545).  L'Angleterre,  la  Saxe,  l'Ecosse 
et  la  Prusse  se  l'approprièrent  avant  la  France.  Bien  qu^on  la 
cultivdt  déjà  dans  [iliisieiiis  de  nos  cantons  sous  Louis  XV,  elle 
était  encore  loin  d'ètie  universeUemeul  répandue  à  la  lin  de 
ce  règne. 

Le  diocèse  de  CasUes  avait  alors  la  l)onne  fortune  d'être  admi- 
nistré par  Mgr  du  Barrai.  Cet  évêque,  intelligemment  dévoué  au 
hien-étre  de  ses  ouailles,  distribua  des  tuberi  ules  de  la  précieuse 
solanée  aux  curés  de  toutes  les  paroisses,  et  leur  imposa,  comme 
un  devoir  sacré,  d*en  propager  la  culture  (1765).  Dans  le  même 
but,  il  pressa  les  grands  propriétaires  de  céder  temporairement 
aux  familles  pauvres  quelques  parcelles  de  terre  inculte  pour  les 
consacrer  à  cet  usage.  Un  zèle  non  moins  vif  pour  le  même 
objet  fit  chérir  en  d'autres  provinces  les  noms  de  Duhamel,  de 
Turgot  et  de  Parmentier.  Néanmoins,  malgré  tant  d'efforts,  mal- 
gré la  sollicitude  active  et  paternelle  du  roi  Louis  XVL  lors(iu« 
Arthur  Youn g  parcourut  la  France  en  1789,  il  observa  (]ue  let 
99  centiènies  de  l'espèce  liumnine  refusaient  d'employer  la 
pomme  de  terre  pour  leur  nouiriture. 

Nos  provinces  du  Nord,  no t<imment  T Alsace  et  la  Lorraine, 
la  l  eçureut  avant  le  Midi.  Tout  le  monde  sait  quelle  grande  part 
l'illustre  Parmentier  prit  à  la  propagation  de  cette  plante.  En  1 789 
il  y  avait  déjà  quinze  ans  qu*il  luttait  pour  en  généraliser  l'adop- 
tion ,  ainsi  qu'il  nous  rapprend  lui-môme.  Nombre  de  savanu» 
et  de  philanthropes  s'inspirèrent  de  ses  efforts  et  s'associèrent  à 
cette  nobbi  tAcbo.  Dans  le  diocèse  de  Toulouse  ,  M.  deLapeyrouse 
se  distinj^u.i  [>:\r  son  zèle.  Il  en  fallait,  eu  eûbt,  car  la  propaga- 
tioii  de  i  l  j  oiiiiiie  de  terre  rencontra  d'abord  beaucoup  de  diliî- 
cultés  daii>  les  préjugés  des  cultivateurs,  qui  ne  lui  accordèrent 
trop  longlemps  qu  une  bien  petite  place  sur  leurs  jachères  auprès 
des  hari(  ots,  des  pois,  des  gesses,  des  lentilles  et  des  fèves.  Ge 
dernier  légume  était  cultivé,  mais  sur  une  Isible  étendue,  dans 
la  plupart  des  domaines,  tant  pour  le  consommer  en  vert  que  pour 
Fassocier  au  froment  dans  la  fabrication  du  pain. 
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CHAPITRE  m 

PLANTES  FOURRAGÈRES 

Fourrages  artificiels:  £arouch,  vesces,  luseme,  trèfle:  détails  historiqaes;  espar* 
cet.  —  Prairies  nattirelles;  lear  développement.  —  Fourrages- racines  :  Uir- 
oepsi  lopinambonr,  betterave  :  do  ia  culture  de  celte  plante  en  Europe  et 
dans  \es  provinces  méridionales  de  la  France.  —  Fourrages  supplémentaires  : 
•nais,  dragée.  —  Ecarts  de  la  prodnclion  fourragère  dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse. —  Légisbtion  sur  les  pâturages  :  jurisprudence  du  ParlemeDl.  —  Or- 
donnance des  capitouls. 

A  la  fin  de  rancien  régime,  Les  prairies  artificielles  commen- 
çaient à  se  montrer,  quoique  fort  timidement  encore,  dans  le  pays 

toulousain,  sur  le  vaste  domaine  de  la  jachère.  On  semait  çk  et 
là  'lu  larouch  pour  dépaissaiice  sur  les  maïs  et  sur  les  éleiiles  de 
s(«^le  et  de  froment.  Cette  plante  hâtive  nous  était  venue  du  Uous- 
sillon,  mais  ou  ne  conuaissait  pas  encore  la  variété  précieuse  du 
farouch  tardif  dont  la  culture  paraît  s'être  concentrée  dans  quel- 
ques vallées  isolées  des  Pyrénées.  Ce  fut  là  que  de  longues  aum'^es 
plus  tard,  vers  1827,  elle  fut  rencontrée  par  M.  Juéry  et  intco* 
duite  par  ses  soins  dans  la  Haute-Garonne. 

Quant  à  la  vesce  rousse  et  à  la  noire,  qu'on  cultivait  comme 
fourrage  ou  pour  leur  graine,  elles  étaient  plus  répandues  dans 
notre  Midi  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  signale  quelques 
essais  de  luzerne  et  de  sainfoin  dans  le  Lauragais.  La  prompti- 
tude avec  laquelle  on  se  hâtait  de  déMcher  ces  cultures  prouve 
qu'elles  rapportaient  peu,  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  mal  condui- 
tes. De  là,  sans  doute,  la  lenteur  avec  laquelle  elles  se  propagè- 
rent. Malgré  les  encouragements  de  la  i'iuvince  et  les  instnic- 
tions  répandues  par  les  soms  d'un  monai'(]ue  zélé  et  bieufaisaut, 
malgré  l'exemple  et  lo  succès  du  seigneur  de  Morville  et  de  quel- 
ques agriculteurs  distingués,  parmi  lesquels  nous  citerons  M.  de 
éaint-Félix,  à  Mauremont,  et  M.  d'Escouloubre,  à  Vieillevigne, 
malgré  tous  ces  efforts,  les  prairies  artificielles  occupaient  encore 
peu  de  terrain  au  moment  de  la  Révolution.  CTest  ainsi  qu'Arthur 
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Young  ne  rencoutra  qu'une  seule  pi(  ce  de  luzerne  dans  la  vallée 
de  la  Garonne  lorsqu'il  la  traversa  en  1 787.  Il  vit  plusieurs  petits 
champs  couverts  de  cette  plante  dans  la  Gascogne  ;  mais,  chose 
bizarre,  dans  certaines  localités  telles  que  Fleurance  et  Âstafbrt, 
on  ne  l'employait  que  pour  les  litières. 

Quant  au  trèfle  rouge  (  Trifoliumfiratmu)^  on  sait  qu'il  est  en- 
tré plus  récemment  que  la  luzerne  dans  la  pratique  agricole.  Non- 
seulement  les  anciens  ne  paraissent  pas  avoir  cultivé  cette  plante 
seule  et  d'une  mani(*re  spéciale,  mais  elle  semble  môme  être  restée 
complètement  inconnue  d'Olivier  de  Serres.  C'est  de  la  Flandre 
([U^eïle  s'est  répandue  dans  les  Iles-Britanniques,  en  Allemagne 
et  chez  nous.  Le  comte  de  Portland  contribua  beaucoup  à  la  pro- 
pager en  Angleterre  (1633).  Néanmoins,  plus  d'un  siècle  après 
(1766),  elle  était  encore  inconnue  dans  une  grande  partie  du 
royaume,  au  témoignage  d'Arthur  Young.  L'Allemand  Schwhard 
rintroduisit  plus  tard  dans  sa  patrie  et  mérita  d*étre  anobli  par 
Joseph  II  du  titre  de  comte  de  Kléefeld,  mot  qui  signifie  champ 
de  trèfle.  En  1759,  Schroeder  apporta  en  Alsace  les  premières 
graines  de  cette  légumineuse.  Elle  se  propagea  l)ien  lentement 
en  Languedoc,  malgré  les  efforts  du  roi  Louis  XVI,  les  écrits 
de  Gilbert,  les  encouragements  des  Etats  généraux  de  la  pro- 
vince et  les  essais  heureux  de  (|neiqucs  frrands  proprit^taires. 

La  sécheresse  de  1785  aurait  dû  cepcndaut  éclairer  les  culti-  . 
vateurs  sur  le  mérite  des  fourrages  artificiels.  C'est  ainsi  que 
Tesparcet  produisit  en  moyenne,  d'après  les  renseignements  re- 
cueillis par  le  suhdélégué  du  diocèse,  30  quintaux  (1)  par  arpent, 
et  les  vesces  noires  autant  au  moins  ;  tandis  qne  les  prairies  na- 
turelles, après  avoir  donné  15  quintaux  seulement,  en  1784»  ne 
dépassèrent  pas  5  quintaux  l'année  d*après  (2) . 

Le  rendement  moyen  de  ces  dernières  était  évalué,  année  coni- 
mmie,  à  30  (juiiiLaux  poids  de  marc,  soit  l,i68kilog.  5  par  arpeut. 
Il  est  vrai  ([ue  si  cette  culture  était  l'objet  de  soins  intelligents 
dans  la  région  des  montagnes,  où  l'abondance  des  eanx  et  les 
accidents  du  terrain  rendent  les  arrosemeuts  faciles,  elle  était,  en 
revanche,  complètement  négligée  ailleurs. 

Le  nom  latin  prata^  dont  nous  avons  fait  pré,  prairie,  dérive,  ' 
selon  Varron,  de  parata^  qui  signifie  préparée  (3).  C'est  même  de  ce  1 
dernier  mot  qu'on  avait  d'abord  fait  usage.  On  Taurait  appliqué  | 
à  ce  genre  de  culture,  parce  qu*il  donne  spontanément,  pour  ainfiii  | 

(<)  Poids  de  marc.  Li  livre  va\U  429  gramme. 

(2)  Archives  dépiirleuientales. 

(3)  Varron,  4-7. 
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fflre,  ses  produits.  Mais  les  agronomes  latins,  en  hommes  non 
moins  positifs  qu'érudits,  ne  s'en  tenant  pas  au  pied  de  la  lettre, 
recommandaient  unanimement  de  prendre  soin  des  prairies,  sur- 
tout de  prodiguer  les  engrais  à  celles  qui  n'étaient  point  arrosées. 
Siccum  {pratum]  ne  fanum  desieî  summittito{\).  11  [jaraît(]ue  ce  com- 
mentaire n'(^tait  pas  du  goût  de  nos  paysans,  et,*  en  dehors  de  la 
ré^oii  des  montagnes,  ils  ne  se  iunnlraienL  guf  rc  [Jus  dociles  aux 
conseils  de  Caton  rAncien,  recommandant  d'étendre  le  plus  pos- 
sible les  prairies  arrosées.  PrcUa  Lmgua,  si  aquum  habebUy  potissi^ 
^Hifmfacilo  (2). 

Les  essais  d'irrigation  entrppris  par  le  marquis  de  Fourque- 
tmx,  à  Fonrquevanx,  et  par  M.  Rigiies,  à  PréserviUe,  n'avaient 
pu  rencontré  beaucoup  d'iitiitateurs.  L'incurie  des  colons  était 
d^antant  plus  fatale  que  Tétendue  des  prairies  était  fort  considé- 
•fa]>le.  G^est  ainsi  qu*à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  celle  de  THers 
araii,  dit  Basville  (3),  près  d'une  demi-lieue  de  large  sur  5  lieues 
«p  longueur  et  remontait  jnsfiu'au  diocèse  de  Saînt-Papoul. 
Même  après  les  beaux  travaux  de  redresseinenl  opérés  dans  cette 
vallée  pendant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  les  près 
naturels  occupaient  encore  une  grande  partie  du  sol\  et  il  eu  fut 
ainsi  jusqu'à  la  chute  de  l'an'-ien  régime. 

Quant  aux  fourrages-racines,  la  culture  des  turneps  tentée  par 
M.  de  Lapeyrouse  ne  parvint. pas  à  se  généraliser.- Eu  1785,  le 
g!Oiivemement  envoya  de  la  graine  pour  être  vendue,  selon  les 
parescriptions  du  contrôleur  général,  à  raison  de  15  sols  la  livre  à 
toot  particulier  qui  payait  50  deniers  de  taille,  et  délivrée  gratui- 
tement à  ceux  qui  étaient  cotisés  au-dessous.  La  graine  fut  distri- 
toèe,  mais  Fincertitude  des  rendements  ne  tarda  pas  à  découra- 
ger les  expérimentateurs.  Enfin  la  rave,  la  betterave  et  le  topi- 
iiSin1)onr,  alors  vulgairement  appelé  poire  de  terre ^  étaient  encore 
rélégués  dans  les  jardins.  A  peine  savait-on  que  les  bestiaux  s'en 
montrent  avides. 

Il  est  particulièrement  curieux  d'interroger  le  sentiment  des 
agronomes  du  dernier  siècle  au  sujet  de  la  betterave.  Le  conti- 
nnateur  de  Liger  (1763)  se  borne  à  la  classer  dans  la  liste  des 
plantes  potagères,  et  afîirme  gravement  qu'il  y  a  certains  terrains 
où  les  betteraves  au  lieu  d'être  rouges  viennent  blanchâtres,  mais 
gabelles  n'en  sont  pas  plus  mauvaises  pour  cela.  S'il  ignore  le 
i6ie  que  cette  racine  peut  jouer  dans  ralimentation  du  bétail,  en 


(1)  Calo,  Ikrtrustkà,ÏSi. 
(S)  Cato»  I)er«ni8<teà,  VIII. 
(3)  Hémoîm  de  BttTille,  p.  té8. 
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revanche  il  enseigne  comment  il  convient  dTe  i*accommoder  selon 
qu*on  veut  la  manger  en  friture,  en  fricassée  ou  en  salade. 
Quant  à  Fabbé  Rozier,  il  insiste  surtout  sur  les  propriétés  mé- 
dicinales de  cette  plante  et  se  compiait  à  signaler,  entre  autres 
mérites,  la  vertu  sternutatoire  de  son  jus.  A  la  vérité,  il  ajoute 
qu'on  peut,  au  moins  deux  fois  durant  Tété,  couper  toutes  les^ 
i(3uill(\s  et  les  donner  aux  bestiaux.  Puis  vient  cette  intéressante 
reninrijue  que  Margi  célèbre  chimiste  de  Berlin,  a  tiré  de  toute 
la  plante  un  sel  doux  qui  est  du  venLalile  sucre.  C'est  l«i  le  der- 
nier mot  du  dix-huilirnic  siècle  sur  l'emploi  industriel  de  la  bet- 
terave et  sur  sou  usa.L:e  puur  la  nourriture  des  animaux  dans  aob 
provinces  méridionales.  Sous  ce  rapport,  nous  étions  fort  en  ar- 
rière des  autres  Klats  de  l'Europe,  puisque  T Allemagne,  la  Polo- 
gne, la  Hollande  et  F  Italie  cultivaient  la  betterave  en  grand  pour 
les  bétes  à  cornes.  Le  choix  des  agriculteurs  d'outre-Khin  s'était 
même  fixé  sur  la  variété  rose,  distincte  des  espèces  qu'on  semait 
alors  dans  les  jardins  et  qui  a  conservé  jusqu*à  nos  jours  le  nqpi 
de  champêtre,  La  racine  de  disette^  pour  l'appeler  comme  son  in* 
fatigable  propagateur,  Tabbé  de  Gommerel ,  était  connue  depuis 
longtemps  en  Alsace  lorsqu'il  l'expérimenta  dans  la  Lorraine. 
Non  content  de  publier  les  avantages  de  rett^  culture,  il  procura 
des  graines  à  un  grand  nombre  de  particuliers,  et,  de  l'aveu  de 
Tessier,  c'était  au  zèle  de  l'abbé  de  Gommerel  (ju'on  devait  de  la 
voir  répandue  dans  l'intérieur  de  la  France  vers  1791 .  Malgré  tous 
les  efforts  de  cet  homme  de  bien  pour  propager  la  b(*tterave,  le 
mouvement  ne  paraît  pas  s'être  étendu  jusque  dans  nos  cautons 
où  le  climati  il  faut  le  reconnaître,  est  loin  de  lui  ôtre  piopice. 

En  revanche,  dans  les  années  ordinaires,  la  température  favo- 
rise le  développement  du  maïs,  auquel  il  suffit  de  quelques  pluies 
d'orage  pour  prospérer  malgré  les  plus  fortes  chaleurs.  Nos  colons 
avaient  la  coutume  de  le  cultiver  sous  le  nom  de  miUargou»  pour  le 
faire  consommer  en  vert  par  les  bœufs.  A  cet  effet,  ils  le  semaient  à 
la  volée,  depuis  les  premiers  jours  d'avril  jusqu'à  la  fin  de  juin. 
Chaque  priîitemps,  la  fourragère  (c'est  le  nom  ({u'on  douiidit  à  uu 
clos  invanai>leiiient  déterminé,  toujours  voisin  de  la  feime  dont  il 
absorbait  en  grande  partie  les  engrais );voyait  succéder  le  maïs 
au  seigle  d'aulonnu»,  qui  constituait*  la  [)reini«'»re  nourriture 
verte  du  bétail  après  les  jeûnes  et  les  abstinences  de  l'hiver.  Le 
maïs-fourrage  passait,  avec  raison,  pour  une  culture  très  exi- 
geante, et  c'est  bien  à  tort  que  Parmentier,qui  voidait  la  propager 
en  France,  le  représentait  eu  1785,  devant  la  Société  d'agriculture 
de  Paris,  comme  n*épuisant  ni  le  sol  ni  les  fumiers. 

Dans  les  localités  arides  ou  trop  sèches,  on  substituait  au  maïs 
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te  mélanges  de  graines  (le  plus  souvent  des  purges  dé  blé)  qu'on 
flemait  à  Fautomne.  Cest  ainsi  que  ralimentation  des  besUaui 
élût  généralement  réglée  sur  nos  domaines.  Mais,  avant  tout, 
eDe  était  basée  sur  les  dépaissances,  sur  les  paiUes,  les  dépouilles 

du  maïs  cultivé  comme  céréale  et  sur  le  produit  des  prés  naturels 
114^  souvent  compromis  par  la  sécheresse  uu  les  iiiouJaiions,  Si 
l'on  en  croit  les  documents  utli  'iels,  la  récolte  des  foins  et  fourra- 
ges présentait  les  variations  les  plus  désastreuses.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  nous  rappellerons,  d'après  la  correspondauce  du 
suMéiégué  Ginesty,  que  les  prairies  qui  produisaient ,  année 
moyenne,  près  de  30  quintaux  par  arpent,  ne  donnèrent  en  1784 
que  15  quintaux.  L'année  suivante,  les  plus  fertiles  n'arrivèrent 
pas  à  5,  et  dans  certaines  localités,  telles  que  Escalquens,  on  n'y 
put  rien  faucher.  Nos  cultivateurs  furent/obligés  de  faire  oonsom* 
mer  aux  bestiaux  des  grains,  du  vin  et  jusqu'à  du  chiendent  et 
du  chaume.  Beaucoup  de  bétes  à  cornes  et  à  laine  moururent 
d'inanition  1;. 

La  faible  étendue  des  cultures  fourragères  et  les  variations  con- 
sidérables fjue  présentaient  fréquemment  leurs  produits,  donnaient 
un  prix  infini  aux  (le[»aissaiices.  De  là  la  sollicitude  inquiète  que 
le  Parlement  de  Toulouse  apportiiit  dans  l'application  de  son 
règlement  sur  les  pâturages.  Dans  les  communautés  011  cet  arrêt 
étaSt  pleinement  en  vigueur,  il  était  défendu  à  tous  les  habitants 
et  particuliers  de  tenir  des  troupeaux  ni  autre  espèce  de  bétail 
qu'à  proportion  et  à  concurrence  de  leur  tènement  et  alivrement. 
La  proportion  admise  au  Parlement  de  Paris  et  adoptée  par  les 
antres  cours,  selon  le  témoi;^nage  de  Denizart,  était  d'une  bête  à 

laine  par  ch(uuu  arpent. 

(pliant  aux  chevaux  et  aux  bétes  à  cornes,  il  n'y  avait  point  de 
règles  aussi  précises.  Un  certain  nombre  de  coutumes  ne  permet- 
taient aux  particuliers  a  do  mettre  dans  les  pâturages  que  les 
bestiaux  de  leur  cru  ou  nécessaires  à  leur  usage  pour  et  autant 
qu'ils  en  auraient  nourris,  l'hiver  précédent,  du  produit  de  leur 
récolte.  »  Ces  rigueurs  abusives  étaient  encore  dépassées  dans 
certaines  localités  situées  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris. 
Âinsi  à  Nogent,  un  arrêt  enjoignait  d'ensemencer  les  terres 
en  blé,  puis  en  orge,  et,  la  troisième  année,  de  les  laisser  en 
jachère  pouj  le  pâturage  des  bétes  à  laine.  Dans  les  coutumes 
muettes  sur  Tarticle  du  parcours,  l'usage  général  du  royaume 
était  que  les  habitants  pouvaient  envoyer  les  bestiaux  de  toute 

(1)  Archivt^  départ  II  taies.  —  Consulter  aussi  aux  pièces  juatilicaUves  l'étal 
dsk  produit  des  récolles  de  4764  à  4788,  tableau  1. 
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nature  pattre  dans  les  prairies  naturelles  et  arttficieUes  après  que 
la  dernière  coupe  avait  été  enlevée. 

Maïs  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse  était  plus  favo- 
rable à  la  culture.  Elle  défendait,  en  tout  temps,  à  toute  espèce 
de  bétail  étranger,  l'entréedes  vignes,  vergers,  prés  dos  et  fermés  ; 
celle  des  prairies  non  clauses  était  particulièrement  interdite  aux 
bétesà  laine  et  aux  volailles;  et  ceux-là  seuls  qui  possédaient  des 
prés  détachés  dans  l'étendue  des  prairies,  y  pouvaient  conduire 
leurs  chevaux  et  leurs  bètes  à  cornes,  mais  non  toutefois  depuis 
le  l**"  mars  jusqu'à  la  dépouille  des  foins  ;  car  il  n  t  lait  permis 
de  faire  pasîcnc,  c'est-à-dire  d'établir  de  pâtura^^e  pérenne,  que 
dans  les  enclos  ou  possessions  détachées  non  mêlées  avec  celles 
d'antnii  (1). 

Les  capitouls  de  Toulouse,  qui  s'intitulaient  gouverneurs  de  la 
ville,  chefs  des  nobles,  juges  des  causes  civiles,  criminelles  et  de 
police  en  ladite  ville  et  gardiage  d'icelle,  avaient  aussi  porté  une 
oj*dOiinance  concernant  les  pâturages  (2).  Les  dispositions  que 
nous  avons  énumérées  plus  haut  y  sont  sanctionnées  par  une 
pénalité  plus  rigoureuse,  et  le  parcours  s'y  trouve  formellement 
prohibé.  «  Défendons,  est-il  dit,  à  tous  bergers  et  autres  personnes 
démener  ni  lairo  mener,  ni  de  jour  ni  de  nuit,  dans  aucune  sai- 
son (le  Tannée,  aucun  LélMil  gros  ni  menu  dans  les  prés  détachés 
des  prairies,  dans  les  cliamp.s,  soit  en  chaume,  soit  en  guéret, 
dans  les  fossés  ni  drins  les  bois  et  autres  possessions  des  particu- 
liers, sans  leur  permission  par  écrit,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  contre  les  propriétaires  des  bestiaux  et  de  peine  affilie- 
tive  contre  les  pasteurs  ou  bergers.  » 

(1)  Arrêt  du  Pïirlement,  31  janvier  4701. 
1%)  OrdoonsDcedu  U  novembre  473d. 
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vifrne  ilt  UiU  sur  la  vilicultiirp  et  la  vimiicalion.  —  Effets  du  rt  j^'iuu*  des 
irajlts  t  i  des  douanes.  —  Le*  buis  :  auginenlatioa  des  prix.  —  Déiriclie- 
meiits.  —  Mesures  consorvaloires.  —  Cultures  industrielles  :  pastel.  — 
Sériàcolture.  —  Plantes  potagères.  —  Fiantes  oléagineuses  et  textiles. 

*  A  côté  des  plantes  fonrragères  et  des  céréales,  la  vigne  occu- 
pait une  place  importaute  dans  nos  cultures  sous  l'ancieu  régime. 

La  nature  du  sol,  le  climat,  l'abouilance  de  la  main-d'œuvre, 
tout  la  favorisait,  tout,  excepté  le  vignerou  lui-même  et  les  lois  en 
vigueur.  Trop  souvent,  en  elfet,  ou  plantait,  sans  soins  et  pêle- 
mêle,  des  ceps  appartenant  à  un  i_n  and  nombre  devarit'tés.  C'était 
bien,  il  est  vrai,  un  moyen  d'imprimer  une  certaine  régularité 
an  rendement,  comme  le  prouve  ce  vieux  proverbe  : 

Quant  on  plante  dé  tout  plan, 
On  beudémio  ead*an. 

Mais,  du  moins,  alors,  eût-il  fallu  tenir  compte  des  exi^^ences 
de  chaque  cépage,  sous  le  rapport  de  la  taille,  coiimie  aussi  du 
moment  de  la  maturité,  pour  recueillir  les  fruits.  On  était,  en 
général,  si  loin  de  prendre  ces  précautions  minutieuses,  qu*on 
négligeait  les  soins  les  plus  élémentaires.  Rarement  le  sol  rece- 
vait plus  de  deux  labours  au  lieu  des  façons  midtiples  prescrites 
par  Virgile.  Pour  la  taille,  on  consultait  moins  les  exigences  de 
h  vigne  que  la  comnAlité  des  cdons,  et  ce  travail  était  trop 
ftéquen^nent  différé  au-delà  du  temps  convenable.  Enfin,  le  rai- 
nn,  i>rématurément  cueilli  et  grossièrement  foulé  sous  les  pieds 
des  vendangeurs,  soit  dans  les  comportes,  soit  dans  de  vastes  tré- 
mies à  claire-voie,  séjournait  des  muis  entiers  dans  la  cuve.  Le 
vin  n'en  sortait  que  pour  être  logé  dans  de  vieux  tonneaux,  le 
piu^  souvent  gâtés  ou  malpropre». 

Si  tel  s'ofùrail  Tétat  général  de  la  viticulture  dans  le  pays  tou- 
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lousaiii  au  dix-huilième  siècle  et  si  cette  situation  était  encore 
celle  de  bien  d'autres  contrées,  comme  on  le  voit  par  les  rpcher- 
ches  do  Monteil,  qui  la  juge  de  tout  point  «eniWable  à  celle  que 
le  quatorzième  siècle  avait  présentée,  on  rencontrait  cependant 
chez  nous  des  localités  entières  où  la  pratique  était  bien  mieux 
entendue.  Tels  étaient  eu  particulier  les  vignobles  dont  les  vins 
corsés  étaient  susceptibles  de  supporter  les  longs  voyages,  comme 
ceux  de  Gaillac  en  Albigeois. 

Là  on  n*ignorait  pas  que  la  vigne  réclame  des  soins  incessants 
et  qu'elle  sait  les  payer.  A  Vaumbro  dalmestri  ereis  la  bigno  (1),  di- 
sait Tadage  populaire.  Les  travaux  commençaient  de  bonne  heure 
et  se  multipliaient  avec  les  saisons.  Le  1"  mars  était  la  grande  ' 
époque  de  la  taille.  Qui  poudo  per  sant  Albi  a  foujcnn]  bigno  amay  bi  (2). 
Daus  ces  localités  privilégiées  on  égrappait  soigneusement  la 
vendange,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  et  l'on  était  familiarisé 
avec  Tnsage  dos  pressoirs  qui  devait  resif  i  loii|itenips  encore  in- 
connu daus  la  piupart  de  nos  vignoljles.  Knîin,  si  on  tenait  à  la 
pratique  des  lougs  curages  à  raii*  libre,  qui  trop  souvent  commu- 
nique de  l'acidité  aux  vins,  on  avait  l'excuse  de  leur  procurer 
ainsi  une  teinte  plus  foncée  très  recherchée  par  le  commerce.  Là 
encore  on  prenait  un  soin  particulier  de  la  vaisselle  vinaire  si 
généralement  négligée  ailleurs. 

Mais  la  vigne  n*avait  pas  seulement  pour  ennemie  Tincurie  des 
colons,  elle  avait  encore  contre  elle,  en  bien  des  cas,  les  lois  du 
royaume  et  les  privilèges  féodaux.  Nous  avons  déjà  fait  connaître, 
en  parlant  des  céréales,  les  entraves  apportées  à  l'extension  des 
vignobles  dans  le  but  de  favoriser  la  production  des  grains.  Plus 
tard,  quand  nous  énumèrerons  les  charges  qui  frappaient  l'agri- 
culture, nous  aurons  occasion  rl'insister  sur  les  taxes  municipales 
etaiUros  relatives  h  la  consommation  des  ^^ns  indigènes,  ainsi  que 
sur  les  privilèges  particuliers  résultant  des  droits  seigneuriaux. 

Ën  outre,  il  existait  des  règlements  fort  rigoureux  et  souverai- 
nement injustifiables  qui  contrariaient  la  consommation  de  ce 
produit.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux  jouit,  durant  près  de 
trois  siècles,  de  la  faculté  d'arrêter  pendant  une  partie  de  l*aniié6 
la  descente  des  vins  de  Languedoc»  et  que  ses  jurais  s'opposaient 
à  ce  que  Ton  convertit  en  eau-de-vie  ceux  qui  s'étaient  avariés 
dans  le  transport.  D'un  autre  côté,  les  droitsexcessifs  perçus  dans 
les  ports  de  la  province  à  la  sortie  des  vins,  et  les  charges  impo- 
sées à  l'entrée  des  produits  que  les  vaisseaux  étrangers  apportaient 

• 

(1)  Traduiiiez  :  A  l'ombre  du  maître  croît  la  vigne. 

{%)  Traduisez  :  Celui  qui  taille  k  la  Saint-Aubin  a  toujours  vigne  et  vin. 
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«a  échange  des  nôtres,  éloignaient  le  commerce  et  rendaient  de 

nul  effet  le  traité  par  lequel  on  avait  stipulé  la  diminution  des 
droUs  d'entrée  qui  frappaient  les  vins  introduits  en  Angleterre. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  que  le  régime  des 
traites  et  des  douanes  créait  à  notre  nidustrie  vinicole,  il  est  in- 
dispensable de  consulter  Ips  documents  contemporains.  Voici  cp 
que  le  subdélégué  de  Toulouse  écrivait  en  1780 à  l'intendant  de 
Languedoc  :  «  Le  produit  des  vins  a  été  très  abondant  Tannée 
dernière,  et  cette  denrée  offrant  une  très  belle  apparence  cette 
année,  il  y  a  à  présumer  que,  si  la  récolte  prochaine  est  abon- 
dante, le  prix  en  sera  si  modique  qu'il  ne  saurait  flaire  &ce  aux 
tais  des  travaux  et  des  impositions.  »  H  parait  que  les  préidsions 
du  sttbdélégué  se  réalisèrent,  car,  en  1781,  il  transmettait  les  ren- 
seignements suivants  :  «  A  Fégaitl  du  vin,  il  n'est  que  trop  abon- 
dant, puisqu'il  no  récompense  presque  pas  les  travaux.  Mais,  d'un 
autre  côté,  ajoutait-il,  c'est  un  bonheur,  parce  que  le  peuple  ou- 
blie par  cette  boisson  le  poids  de  la  misère  qui  l'accable  de  toute 
part  M  ),  Quelques  aniii' es  après,  en  1787,  un  arrêt,  rendu  sur  les 
instances  des  Ktats,  étendit  aux  vins  exportés  parles  ports  et  graux 
de  la  province  l'exemption  de  la  traite  accordée  aux  eaux-de-vie 
depuis  1784. 

Par  suite  de  Tabsence  des  débouchés,  le  prix  des  vins  tendait 
donc  visiblement  à  s'affaiblir  et  les  propriétaires  de  vignes  du  dio- 
cèse de  Toulouse  notaient  pas  seuls  à  s'en  plaindre.  J*ai  sous  les 
yeux  un  relevé  des  cours  du  vin  à  Gaillac  d'Albigeois,  depuis 
1767  jusqu'en  1786.  On  voit,  par  ce  document,  en  comparant  les 
dix  premières  années  de  cette  période  aux  dix  dernières,  que  les 
prix  avaient  fléchi  de  plus  de  40  pour  100. 

Quaut  à  nos  raisins  d(^  Labié,  qui  donnent  lieu  maintenant  à 
un  commerce  d'expurîaLiun  assez  considérable,  ils  n'étaienf  guère 
connus  hors  de  la  province.  Et  cependant  les  fameux  chasselas 
de  Fontainebleau  doivent  leur  orij^ine  à  ceux  du  hassiu  de  la 
Garonne.  Il  est  constant,  en  effet,  qu'eu  1531  Jaajues  de  Ge- 
aouillac,  sénéchal  de  Quercy,  envoya  k  François  1"  trente  mulets 
diargés  de  plant  de  chasselas  et  un  vigneron  pour  naturaliser 
cette  culture  à  Fontainebleau,  où  ce  cépage  était  resté  inconnu 
jusqu'à  cette  époque  (2). 

Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  pour  les  vins,  Its  produits  de 
la  sylviculture  augmentaient  de  valeur,  comme  le  prouvent  les 
Aîflies  suivants,  empruntés  à  la  comptabilité  d*un  domaine  qui 

(1}  Archives  départementales. 

(2)  Gmaely  Chronique  agricole  du  Messager ,  septembre  f 868. 
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comprenait  100  arpents  de  bois  exploités  en  coupes  réglées  de 

seize  ans  en  seize  ans  (1).  Le  bûclier,  qui  valait  8  livres  en  1738, 
se  vendit  à  raison  de  10  livres  en  1754,  de  13  livres  en  1770  et 
ûnalement  de  21  livres  ne  1789.  Dans  ce  temps,  les  fagots  dits 
de  levée  passèrent  de  2  fr.  à  5fr.  25,  et  le  prix  des  fa^^ots  de  braii- 
che  ou  de  coupe  s'éleva  de  5  fr.  à  13.  A  Gaillac,  la  canne  de  l)ois 
remise  chez  Tacheteur  était  payée  14  livres  en  1772.  Elle  atteignit 
18  livres  en  1780,  et  valait  déjà  25  livres  en  1788.  Le  phz  oou* 
rant  est  de  45  £r.  aujourd'hui. 

L'augmentation  avait  lieu  d*année  en  année,  à  mesure  sans 
doute  que  la  pioche  du  cultivateur,  en  détruisant  les  bruyères 
et  les  Mches,  rendait  le  combustible  plus  rare.  Dans  le  seul  dio- 
cèse de  Toulouse,  5,358  arpents  furent  transformés  de  la  sorte 
pendant  les  onze  années  qui  précédèrent  1789  (2).  Malj^'ré  cela, 
les  terres  inciilt(3s  susceptibles  d'être  traitées  utilLiueut  de  la 
même  manière  compienaient  encore,  à  cette  époque,  3.300  ar- 
pents (mesure  de  Paris).  On  sait  que .  l'exemption  des  imposi- 
tions et  des  dimes  était  le  mode  le  plus  usité  pour  encourager 
les  défrichements. 

dette  opération  consistait,  en  général,  à  nettoyer  la  surface  du 
sol  et  à  fouiller  à  une  profondeur  suffisante  pour  extirper  la  plus 
grande  partie  des  racines  avant  d'opérer  le  nivellement  du  terrain. 
Mais  dans  les  montagnes  on  prçcéidait  avec  plus  de  précautions. 
Le  gazon  était  soigneusement  écroûté,  mis  en  tas  avec  les  brous- 
sailles et  brûlé  sur  place.  On  répandait  ensuite  les  cendres,  et, 
confiant  dans  le  succès  de  son  ccobuage,  le  pay  san  semait  gram 
sur  grain,  sans  souci  de  l'avenir,  aussi  longtemps  que  cette  cul- 
ture lui  [»rocurait  des  béuéiîces,  ce  qui  durait  quelquelois  pendant 
dix  ou  douze  aus. 

Quand,  à  forço  dé  bras,  un  pèlcnc  escourgat  « 
Dé  toulo  bourdufaillo  esensidescargual, 
Amb'aquélobrandilio'  on  fa  la  fournélado; 
On  espaiidis  aprt^s  la  molo  calcinado. 
Penden  dex  ou  douz'  ans,  sans  paousa  sém(*?iat, 
Aqael  terren  tout  aoou  porto  uao  inar  dé  blat  (3). 

(I]  Journal  (f^  propriéiaim  mraua:^  IS13,  p.  Ut, 
(t)  Archives  départementales. 

(S)  Cl.  Peyrot,  YAutomtiê.  Voici  la  traduction  littérale  de  ces  vers  * 
Lorsque,  à  force  de  bras,  uoe  friche  écoftbée     De  tontes  les  brouuailles  est 
ainsi  déchargée, —  Avec  os  menu  bois,  on  construit  les  Ibameaux;  —  Plu 
tard,  on  étend  la  motte  caldndie.  —  Pendant  dix  ou  doose  ans»  sans  cesse  ense- 
mencé, «—  Ce  terrain  vierge  porte  une  mer  de  froment. 
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n  ne  fiuidrfttt  pas  croire  que  notre  contrée  fût  seule  alors  à  pré- 
senter de  vastes  étendues  de  terres  vaçws.  Void  ce  que  le  mar- 
quis de  Turbilly,  dont  les  écrits  ,et  les  exemples  contribu(  reiit 
puissamjiiLMif:  a  hâter  le  (léfrichemeuL  du  sol,  consigiiaif  ,  en  1760, 
tlaiis  rimpénssable  Mémoire  qu'il  a  écrit  sur  ce  sujet:  «  L'on  voil 
en  France,  disait-il,  une  si  grande  quantité  de  terre  abamlonuée, 
que  tout  bon  citoyen  qui  voyage  dans  ces  provinces  ne  peuts'em- 
pècher  d'en  gémir.  Ce  royaume,  sous  l'un  des  plus  heureux  cli- 
mat de  l'univers,  des  plus  tempérés  et  des  plus  propres  à  dilTé- 
lentes  sortes  de  productions,  a  près  de  la  moitié  de  son  terrain 
en  friche,  et  Tautre  moitié  est  si  mal  cultivée  en  général,  qu^elle 
rapporterait  au  moins  le  double  si  elle  était  travaillée  convena* 
Uement.  » 

La  sdence  et  l'imagination  des  historiens  se  sont  donné  car« 
rière  pour  expliquer  Torigine  de  cette  immense  quantité  de  terres 
vagues  qu*on  voyait  en  France  et  dont  une  grande  partie  était 

possédée  par  l'Etat  ou  les  communautés.  On  va  jusqu'à  en 
faire  remonter  l'origine  à  la  jouissance  indivise  du  sol  par  les 
trilnis  do  la  Gaule  qui  y  aurairiit  clierché  la  nourriture  de  leurs 
tron[)t  ;ui\,  (^uoi  qu'il  en  .suit  de  celte  explication,  ce  fut  Henri  IV 
qui  prit  i  initiative  de  la  mise  en  valeur  de  ces  terrains,  par  son 
édit  du  8  avril  1599.  Malgré  tous  les  développemeuts  qui  furent 
donnés  à  ses  projets  sous  son  règne  et  sous  celui  de  ses  succes- 
seurs jusqu'à  la  Révolution  ^  on  estime  que  la  surface  boisée 
occupait  encore,  à  cette  époque,  la  septième  partie  du  sol,  qui 
forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Haute-Garonne.  Les 
bois  et  forêts  s'étendaient  sur  87,717  hectares,  dont  21,923  appar- 
tenaient à  la  couronne.  Les  communes  possédaient  18,234  hec- 
tares, et  les  particuliers  47,000  (1). 

Quelque  considérable  que  fût  alors  l'augmentation  des  prix 
que  les  produits  de  la  sylviculture  avaient  atteints,  les  cours  sur 
les  marchés  de  nos  villes  restaient  toutefois  bien  inférieurs  à  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  est  en  outre  essentiel  de  remar- 
quer que  l'état  Fort  incomplet  de  la  viabilité  entraînait,  à  cette 
époque,  des  frais  de  transport  si  considérables,  que  les  produits 
forestiers  étaient,  pour  ainsi  dire,  sans  valeur  dans  les  localités 
éloignées  des  centres  principaux  de  la  consoounation.  Peut-être 
faut-il  rapporter  à  cette  circonstance  Theureuse  conservation 
d'une  bonne  partie  de  nos  bois  que  Fabsence  des  débouchés  tint 
longtemps  àTabri  de  la  funeste  pratique  des  coupes  trop  fréquentes 

(1)  iwtrml  de»  propriétaire  mnmx,  4aM. 
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à  laquelle  on  attribue,  non  sans  de  bons  motifs,  le  dépérissement 
actuel  des  forêts. 
Il  est  certain  aussi  que  les  rigueurs  de  la  législation  et  le  zèle 

des  employés  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forets  n'out  pas  peu  coii- 
Liibué  à  arrêter  les  progrès  du  déboisement.  L'administration 
distinguait  deux  soi  i os  do  bois  :  les  taillis  et  les  futaies.  On  ne 
pouvait  cv)iiper  les  [iirniiicrs  avant  qu'ils  n'eussent  atteint  leur 
dixième  année,  et  ou  était  tenu  de  laisser  seize  baliveaux  par 
arpent,  outre  les  anciens  et  les  modernes^  c'est-à-dire  ceux  q^'on 
avait  réservés  dans  les  deux  coupes  précédentes.  Les  arbres  plue 
âgés  ne  pouvaient  même  être  exploités  qu'après  les  formalités  de 
de  la  dénonce.  Il  était  défendu  aussi  de  couper  les  futaies  qui  ne 
comptaient  pas  quarante  années  d'existence.  On  n'était  pas  obligé 
d'y  laisser  par  arpent  plus  de  dix  baliveaux,  mais  on  ne  pouvait 
les  couper  avant  l'âge  de  cent  vingt  ans.  Enfin,  les  arbres  épars 
dans  les  fossés  et  ailleurs,  qui  se  trouvaient  propres  aux  cons- 
tructions navales,  étaient  assimilés  aux  futaies,  et,  comme  tels, 
soumis  à  la  dénonce.  En  conséquence  il  n'était  permis  de  les 
exploiter  que  six  mois  après  que  cette  formalité  avait  été  remplie. 

On  ne  se  doute  guère  aujourd'iiui  des  ressources  que  nos  t'o- 
réts  ont  procuré  à  la  marine  française  sous  Tancien  régime.  (Jesfc 
pourtant  sur  les  Pyrénées  que  Louis  XIV  fit  couper  la  plus  grande 
partie  des  mâts  nécessaires  à  sa  flotte,  et  Ton  évalue  à  plus  de 
3  millions  de  pieds  cubes  les  bois  de  même  nature  qui  en  furent 
extraits  depuis  1675  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  On  sait  que, 
suivant  Taltitude,  ces  forêts  sont  formées  d'essences  diverses  : 
chênes,  hêtres,  sapin,  etc. 

Nous  devons  mPuLioaner  à  leur  suite,  parmi  les  arbres  d'ali- 
gnement eu  honneur  dans  le  Toulousain  :  l'orme  déjà  attaqué; 
par  les  insectes  qui  le  menacent  d'une  ruine  complète  ;  le  frêne, 
non  moins  recherclié  pour  le  charronage;  le  saule,  qu'on  plantait 
en  bordure  autour  des  champs  et  dans  les  bas-fonds  marécageux  ; 
le  peuplier  vulgaire  du  pays  à  la  tige  in£drme  et  noueuse  ;  Taune, 
le  noyer  ;  enfin  le  mûrier  et  le  peuplier  dltalie,  dont  les  Ëtats 
de  Languedoc  favorisaient  la  propagation^  etc.,  etc. 

Quant  aux  arbres  fruitiers  du  Toulousain,  ils  devaient  plutôt 
leur  bonne  renommée  au  privilège  du  climat  qu'à  Tart  de  Tarbo- 
riculteur.  L'estime  dont  jouissaient  les  meilleures  variétés,  les  fai- 
sait rechercher,  sans  doute,  par  les  classes  riches,  mais  ii".  il  lait 
pas  jusqu'à  donner  une  importance  sérieuse  au  commerce  des 
fruits  ni  à  riudustrié  des  pépinières. 

En  revanche,  celle-ci  avait  pris  un  certain  essor,  sous  rinflncuce 
des  encouragements  que  les  £tats  de  Languedoc  avaient  atlribute. 
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en  divers  temps,  à  la  pro]»a^afion  de  certaines  essences.  Qiieîcjues 
propriétaires  avaient  suivi  le  mouvement.  Nous  citerons  parmi 
mx  M.  de  Viilèle  qui,  vers  1730,  avait  établi  de  magnifiques  pé- 
pinières sur  sa  terre  de  Morvilles.  Toutefois,  jusqu'à  la  chute  de 
randeu  régime,  la  productioa  des  jeunes  arbres  d'alignement  ne 
parait  avoir  pas  dépassécheE  nous  les  besoins  de  la  consommation 
locale. 

Pour  compléter  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  dans  cette 

étude ,  il  nous  reste  à  décrire,  en  quelques  mots,  la  situation  des 
cultiire?  industrielles.  On  sait  qu'elles  avaient  l'ait  autrefois  la 
lui  Uiiie  ilu  Languedoc.  Malheureusement  elles  ne  conservaient 
qu'une  faible  partie  de  leur  ancienne  i  m  [sortance  dans  le  pays 
toulousain,  h  la  fin  du  dix-huitiènie  .siècle.  Avant  la  découverte 
de  l'Amérique,  le  pastel  constituait  une  véritable  source  richesse 
pour  notre  contrée;  on  prétend  même  qu'on  l'y  cultivait  déjà  à 
Tépoque  de  la  conquête  romaine.  Il  est  certain,  du  moins,  que  le 
sol  convient  merveilleusement  à  cette  plante.  Le  Lauragais,  en 
particulier,  était  la  terre  classique  du  pastel.  «  Grand  trafic  en  est 
iadt  ès  quartier  de  Tolose  la  très  bien  connue,  >  dit  quelque  part 
Olivier  de  Serres.  Vers  1700,  cette  culture,  sans  être  complète- 
ment abandonnée,  avait  cessé  d'être  en  honneur  dans  les  diocèses 
de  Saint-Papoul,  Mirepoix,  Lavaur  et  Albi,  ainsi  que  dans  celui 
de  Toulouse,  où  elle  donnait  lieu  précédemment  à  un  commerce 
de  plus  de  1  niillioii,  selon  le  témoiguage  de  l'intendant  Basville. 
Mais  la  coiisoniuiation  diminuait  sans  cesse  devant  l'emploi  de 
plus  en  plus  répandu  de  l'indigo.  Vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  il  n'y  avait  plus  de  vrai  pays  de  cocagne. 

Quant  à  la  sériciculture,  elle  n'avait  ac(|uis  qu'une  faible  impor- 
tance dans  le  pays  toulousain,  malgré  les  libéralités  de  la  Pro- 
vince, libéralités  sur  lesquelles  nous  aurons  occasion  de  revenir, 
lorsque  nous  apprécierons  l'influence  des  Etats  sur  les  choses  de 
Tagriculture.  On  n'évaluait  pas  à  plus  de  220  quintaux  (10,579 
Idlogr.)  le  poids  moyen  des  cocons  récoltés  annuellement  dans 
le  diocèse  de  Toulouse  (1782*1788)  (1). 

D'un  autre  côté,  à  l'exception  de  l'ail,  qui  jouait  un  grand  rôle 
dans  la  cuisine  bourgeoise  et  (jui  était  si  prisé  pour  ses  propriétés 
hygiéniques  qu'on  Tavait  surnommé  la  ihèriaque  des  pauvres,  la 
production  des  plantes  potajières  ne  dépassait  pas  la  consommation 
locale.  L'oignon ,  qui  donne  lieu  aujourd'hui  à  un  commerce 
assez  considérable,  n'était  cultivé ,  en  grand»  dans  aucune  com- 

(4)  Archives  départementales. 
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munauté  da  diocèse,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  ;  des  ren- 
seignemeote  authentiques  nous  en  informent  (1). 

Quant  aux  plantes  oléagineuses,  la  disette  des  engrais  leur 
imposait  des  limites  fort  étroites,  mesurées  presque  toujours  sur 

les  besoins  des  agents  de  la  ferme  qui  prélevaient  leur  quote-part 
de  ce  produit.  On  ne  semait  en  général  pour  cet  usage  que  la 
navette,  dont  l'huile  passait  pour  être  plus  mangeable  que  celle 
du  colza.  Le  suc  des  noii  fournissait  l'appoint  nécessaire  à  la 
cuisine  de  nos  paysans. 

Quant  à  l'huile  à  brûler,  on  la  retirait  des  graines  du  lin  et  du 
chanvre,  dont  il  nous  reste  à  parler  comn^plantes  textiles. 


Le  lin,  qui  occupe  aujourd'hui  six  fois  plus  de  surÊu»  que  le 
chanvre  dans  la  Haute-Gaionne,  était  aussi  plus  généralement 
répandu  dans  notre  région  avant  1789.  C'est  que,  si,  à  Topposé  du 
chanvre,  il  n*aime  pas  à  revenir  sur  le  même  sol,  il  a  sur  celui*d 

l'avantage  d'ôtre  moins  exi^^eant  sous  le  rapport  du  terrain  et  des 
engrais.  Goaiuie  les  variétés  automnales  sont  les  seules  que  la  sé- 
cheresse permette  de  cnltiver  dans  le  pays  Toulousain  et  comme 
leur  réussite  est  souvent  comprunuse  par  les  ^eh'es,  laprocîiif'tiou 
se  réglait  uniquement  sur  les  besoins  de  la  famille  du  laboureur. 

Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même,  quant  au  chanvre,  dans 
les  cantons  où  cette  culture  était  adoptée,  c'est-à-dire  dans  le 
voisinage  des  pays  dépendant  de  Castres,  de  Liavanr  et  du  diocèse 
d*Alhi.  On  ne  fabriquait  pas  seulement,  au  moyen  de  cette  plante, 
des  cordages  et  des  étoffes  grossières,  mais  des  tissus  assez  fins 
et  d'une  incomparable  durée,  dont  s^accommodaient  les  femmes 
de  toutes  les  conditions,  tant  on  était  loin  de  ce  temps  où  l'on 
avait  remarqué,  comme  une  chose  curieuse,  que  GaLlicnae  de 
Médicis,  épouse  de  Henri  II,  eut  deux  chemises  en  toile  de 
chanvre!  La  possibilité  et  rutiiité  d'étendre  cette  culture  à  un 
grand  nombre  de  provinces,  où  elle  était. inconnue  ,  avait  frappé 
les  agronomes  du  dernier  siècle.  Rozier  en  recommandait  cha- 
leureusement la  propagation  au  zèle  des  curés  et  des  intendants. 
Encore  aujourd'hui,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  d'engager  nos 
cultivateurs  à  expérimenter  le  chanvre  sur  les  terres  meubles, 
substantielles  et  fraîches  du  fond  des  vallons.  L*essai  vaut  la 
peine  qu'on  le  tente,  puisque  les  plantes  textiles  n*ont  pas  cessé 
d'être  un  de  ces  rares  produits  pour  lesquels  la  France  ne  se 
suffît  pas  à  elle-même.  Eu  1783,  on  assurait  que,  sur  100  millions 
de  livres,  auxquelles  étaient  évaluée  notre  consommation  en 

(4j  Archiver  départewentales,  4759. 
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chanvre,  Imucoup  plus  du  tiers  nous  venait  de  la  Russie  et  de 
lllalie  (1).  Or,  en  1864,  nos  importations  en  chanvre  teillé  et  en 
étoupes,  ont  surpassé  les  exportations  de  près  de  7  millions  de 

kilogr.  (6,874,000  kilogr.). 

8î  ron  considère,  avec  cela,  que  pendant  le  nu^rae  exercice 
nous  avoos  dû  tirer  de  Tétranger  plus  de  30  millions  de  kilog.  en 
lin  teillé  et  en  étonpes,  on  jngera  sans  doute  qu'il  est  P'^n  de 
denrées  à  l'égard  desquelles  le  cultivateur  français  ait  moin?  à 
redouter  la  concurrence  de  ses  concitoyens.  Les  plantes  textiles 
et  Oléagineuses,  ainsi  que  le  bétail,  constituent,  eu  effet,  les  piin- 
cîpaux  produits  que  nous  sommes  contraints  de  faire  venir  du 
dehors  pour  compléter  nos  approvisionnements. 

Malgré  tous  les  progrès  qui  restent  encore  à  obtenir,  il  est  cer- 
tain que  si  on  met  en  parallèle  avec  la  situation  présente  de 
Tagriculture  le  spectacle  que  Tétude  du  passé  vient  d*of&ir  à  nos 
regards,  la  comparaison  ne  sera  pas  à  Favantage  du  bon  weux 
temps.  Gmi  d'ailleurs  dans  Tordre  naturel  des  choses,  puisque  la 
génération  actuelle  a  hérité  des  travaux  et  de  l'expérieni  e  des  cul- 
tivateurs du  dernier  siècle.  N'est-ce  pas,  en  eilet,  sous  l'influence 
des  îzrands  principes  que  les  lionnnes  de  l'ancien  régime  procla- 
niereiil  en  1789,  dans  l'ordre  politique  et  social,  que  la  prospé- 
rité dont  nous  jouissons  s'est  développée?  N'est-ce  pas  à  ces 
mêmes  hommes  que  nous  devons  la  connaissance  des  règles 
fondamentales  des  assolements  hasés  sur  la  suppression  de  la 
jachère  et  Textension  des  fourrages  artificiels? 

N'oublions  pas  non  plus  que  si  nos  agriculteurs  de  la  Haute- 
Cisroane  ont  peu  de  chose  à  envier  à  ceux  de  Tancien  Lang^ue- 
doe,  ceux-ci  du  moins  s'étaient  montrés  supérieurs,  sous  plusieurs 
rapports,  à  leurs  contemporains.  Nous  avons  eu  déjà  quelques 
occasions  de  le  faire  remarquer  et  nous  l'observerons  souvent  dans 
la  suite  de  ce  travail.  Tel  fut,  à  juste  titre,  Theurenx  privilège 
d'une  màle  population  qui  avait  su  conserver,  en  face  des  abus 
sociaux  et  des  envahissements  du  pouvoir  central,  les  lambeaux 
chèi-ement  rachetés  des  droits  naturels,  des  libertés  municipales 
et  d*une  orgauisaûoa  administrative  indépendante. 

lî)-Sncyelopédie  méthodique,  l,  III,  p.  17. 
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eSPiCBS  CHEVALINE,  ASIMK  KT  MDLA88IÈRE 

Des  espèces  chevaliue  et  mulaasière.  BDOouragemeats  donnés  par  les  Etats 
de  lÂnguedoc.  —  L'administration  des  haras  du  royaume  :  système  de  Col- 
bert;  règlement  de  4747.  —  R^ime  particulier  à  la  province  de  Languedoc  ; 
gratifications  annuelles  aux  propriétaires  des  chnvaux  et  baudets.  —  Impor- 
tance relative  des  industines  chevaline  et  mulassiëre.  ^  Usages  du  maUl, 
élevage.  —  La  i-aoe  asine  de  Gascogne.  —  Espèce  chevaline  :  préCteenoe  don- 
née dans  la  plaine  aux  races  de  trait;  le  cheval  navanin  dans  nos  montagnes. 
^  L'art  vétérinaire  au  dix-huitième  siècle. 


De  toutes  les  parties  de  Tart  agricole,  la  plus  négligée  dans  le 
pays  toulousain,  sous  Tancien  régime,  était  certaioement  Técono- 
mie  du  bétail. 

Quels  que  fussent  les  efforts  des  pionniers  du  progrès,  le  zèle 
des  administrateurs  pour  répandre  les  pratiques  nouvelles,  la 
soliiciiude  des  uia;j;istrats  municipaux  et  du  ParlomtMit  de  Tou- 
louse au  sujet  des  pâturages,  ils  n'avaient  pu  prévaloir  encore 
contre  les  vices  de  l'assolement  qui  dunnait  si  peu  à  la  iiDurri- 
ture  du  bétail.  Vainement  les  Ktats  de  Lan.L^uedoc  enrouragèront 
la  production  des  espèces  chevaliue  et  muiassière  avec  un  aèle 
infatigable  et  une  intelligence  des  besoins  locaux  qu'on  n'a  pas  . 
assez  imité  depuis,  le  diocèse  mal  pourvu  de  fourrages  ne  pro-  ' 
âta  que  bien  incomplètement  de  ces  bienfaits.  L'intendant  Bas-  . 
ville»  qui  écrivait  vers  1698,  atteste  que  le  Languedoc  fournissait 
alors  très  peu  de  chevaux.  Il  attribue  Tinsuccès  des  mesures 
qu*on  avait  prises  pour  changer  cet  état  de  choses  à  i*incapacilé 
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at  &  la  vénalité  des  inspecteurs  des  haras  royaux,  ainsi  qu'à  la 
fmte  qu^on  avait  Saîie  de  vouloir  imposer  aux  éleveurs  le  cheval 
fin,  auquel  ils  préféraient  le  cheval  d^i^rtiUerie  (1).  Durant  tout  le 
le  cours  du  dix-huitîpme  siècle,  la  Province  ne  cessa  de  s'imposer 

des  sacrilicos  pour  rélevor  nos  races  locales.  Au  début,  ou  adopta 
le  système  des  achats  d'étalons  et  de  juments  qui  étaient  donnés 
à  moitié  Iniit  aux  cultivateurs.  En  1704,  cinq  junieiiLs  furent 
attribuées  au  diocèse  du  Toulouse.  Déjà  la  province  avait  dépensé 
pins  de  88,000  livres  pour  ses  haras.  En  1706,  on  acheta  treize 
juments  du  Poitou,  dout  dix  furent  placées  dans  les  vallées  de 
Lhers,  du  Girou  et  d^a  Marquessonne.  Les  propriétaires  qui  en 
devinreni  défcenteurs^rirent  l'engagement  de  ne  pas  les  faire 
travailler  et  de  payer  une  indemnité  de  100  livres. 

En  1710,  le  crédit  alloué  aux  haras  par  les  Etats  généraux 
s'élevait  à  6,000  livres,  dont  une  moitié  devait  servir  à  payer  les 
honoraires  des  inspecteurs,  et  l'autre,  h  Tacquisition  de  neuf 
étalons,  même  de  quelques  juments  poitevines,  s'il  y  avait  lieu. 

A  cette  époque,  l'administration  des  haras  du  royaume  se  com- 
j¥>sait  d'un  inspecteur  général  et  dti  plusieurs  ci)mniissaires  pro- 
vinciaux. Le  système  d'améljuiaijon  ot  (rencouragenjent  con- 
sistait h  introduire  les  meilleurs  types  l  Uaii^^i  i^  et  h  projioser 
des  gratifications  aux  inspecteurs  et  aux  éleveurs  les  plus  méri- 
tants. A  cette  occasion  même,  le  monanjue  ne  dédaignait  pas  de 
donner  à  ses  gentilshommes  un  témoignage  écrit  de  sa  royale 
satisfaction. 

Mais  le  régime  des  haras»  inauguré  par  Golhert  avec  le  con- 
cours de  GarsauUy  touchait  à  sa  fin.  Soit  qu^après  la  mort  du 
grand  ministre  son  œuvre  n'eût  pas  été  poursuivie  avec  le  même 

ïèle,  soit  qu'on  mît  à  sa  charge  des  griefs  qui  ne  devaient  pas, 
tout  au  moins,  lui  être  exclusivement  imputés,  elle  était  tombée 
dans  une  impopularité  complète.  On  l'accusait  d'avoir  amené  la 
pénurie  des  chevaux,  qui  nous  avait  conti'aiut  à  en  faire  venir 
pour  plus  de  100  millions  de  l'étranger ,  pendant  les  guerres 
de  mS  et  de  1700. 

Tel  fut  le  motif  qui  donna  lieu  au  déplorable  règlement  de  1717 
sur  les  haras.  Le  roi  ou  les  provinces  durent  fournir  des  étalons 
dits  royaux  ou  provinciaux^  qu'on  plaça  de  distance  en  distance 
dans  les  pays  d'élevage.  Il  y  eut,  en  outre,  des  étalons  approut>és 
a]g;»artenant  aux  particuliers  eux-mêmes  et  agréés  par  l'inspecteur. 

Le  garde  étalon  jouissait  de  grands  privilèges,  tels  que  Texemp- 

(4)  lUémoire  de  Basville,  Hsns. 
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tion  du  logement  des  gens  de  gnerre,  —  la  suppression  de  la 
corvée,  —  la  modération  de  la  taille  ,  —  un  de  ses  fils  ou  domes- 
tiques no  tirait  pas  à  la  milice  ;  —  enfin,  il  percevait  3  livres 
en  espèces  et  1  boisseau  d'avoine  [  ir  ]>ôte  saillie. 

A  chaque  étnlon  était  aniu'\<  iine  trentaiîie  de  jiiiiictifs  du  voi- 
sinage, au  choix  de  l'inspecteur  ou  du  garde-étalon  lui-niéme. 
8*11  était  pi'ouvé  qu'une  jument  ainsi  marquée  fût  pleine  du  fait 
d'un  autre ^ifieval,  son  propriétaire  était  condamné  à  50  livres 
d'amende;  en  outre,  on  confisquait  la  mère  et  le  poulain. 

Là  où  les  étalons  publics  ne  pouvaient  suffire ,  on  permettait  à 
quelques  particuliers  possesseurs  de  juments  dé  ae  pourvoir  d*un 
étalon  ;  mais  s'ils  lui  laissaient  couvrir  des  juments  a^arlenant 
à  autrui,  ils  étaient  condamnés  à  300  livres  d'amende.  De  plus, 
le  cheval  eUut  baisi,  hongre  sur-le-cliamp  et  vendu  au  profit  du 
dénonciateur. 

Ce  n7^1»'Uient rigoureux  ne  répondit  pas  à  l'attente  de  ceux  y\\\ï 
l'avaient  édicté  ;  rexécutiou  confiée  aux  soins  des  intendants,  (jui 
étaient  surchargés  d'autres  affaires,  et  à  la  vigilance'  d'inspecteurs 
souvent  inhabiles  et  de  garde-étalon  toujours  Apres  à  la  curée, 
ne  tarda  pas  à  décourager  profondément  les  éleveurs.  La  pro- 
duction chevaline  diminua  sensiblement. 

Le  maréchal  de  Villars  s'en  émut  ;  mais  ce  fut  en  vain  qu*il 
appela,  dès  1730,  Fattention  du  roi  Louis  XV  sur  cet  état  de 
choses.  Le  règlement  sur  les  haras  ne  devait  disparaître  qu'avec 
l'ancien  régime  en  1790  ;  heureusement,  dans  cjuelques  provinces, 
de«  intendants  éclairés  fermèrent  les  yeux  sur  les  infractions  à 
laloi,oii  tout  au  moins  prirent  un  soin  particulier  de  faire  exécuter 
ses  dispositions  les  plus  sages. 

En  Languedoc,  les  choses  avaient  pris  une  meilleure  tournure, 
grâce  à  finitiative  intelligente  des  Etats  de  la  province.  Au  système 
des  achats  d'animaux  reproducteurs,  on  avait  substitué  celui  des 
gratifications  annuelles  aux  propriétaires  des  haras;  le  taux  de 
la  prime  fut  fixé  à  150  fr.  par  étalon.  De  beaux  établissements 
s'élevèrent  dans  les  diocèses  d'Âlbi,  de  Castres,  de  Lavaur,  de 
Bas-Montauban.  Nous  n'en  trouvons  aucun  dans  le  diocèse  de 
Toulouse  qui  appelle  l'attention  de  la  haute  assemblée;  des  gentils- 
hommes t^ls  que  le  vicomte  de  Puységur,  M.  de  Sénégas  et 
M.  d'Espai^ne,  seigneur  de  Gazais,  ne  dédaignaient  pas  de  se 
mettre  à  la  tête  de  ces  créations  utiles.  I^e  syndic  de  la  province 
avait  mission  de  les  mspecter,  chaque  année,  avec  le  concours 
d'un  maréchal-expert. 

Il  résulte  des  procès-verbaux  des  Etats  que  la  production  du 
mulet  était  généralement  préférée,  dans  le  LanguedoCi  à  celle  du 
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cheval,  qui,  disait-on,  donne  peu  de  prolit  et  n<^cessite  de  plus 
grands  soins.  Ce  choix  fait  lionaeur  à  nos  aïeux,  car  c'était  une 
victoire  du  bon  sens  sur  les  préjugés  officiels  accrédités  par  le 
pouvoir  central.  Les  hommes  de  science  eux-mêmes  tenaient  le 
BBulet  en  faible  estime  :  c*est  ainsi  que  l'auteur  du  Parfait 
mmréehal  le  qualifie  d'animal  monstrueux  et  l'accuse,  on  ne  sail 
pourquoi 9  de  ne  pas  tirer  dans  les  mauvais  chemins,  «  pour 
pCRi  qu'il  trouve  de  résistance  (1).  » 

En  1787,  on  citait  des  mules  de  six  mois  vendueM  et  même 
10  louis  ;  à  la  vérité,  c'était  des  exceptions.  Les  mâles,  moins 
prisés  que  les  femelles,  ne  dépassaient  pas  toujours  60  livres, 
à  Tâge  de  six  mois;  — on  en  pouvait  .uifaeter,  d'uu  an,  pour 
Î50  livres  la  paire,  et  des  mules  du  nHune  Age,  pour  50  livres 
de  plus.  L'I^spagne et  l'Amérique  recherchaient  ces  animaux  [>our 
les  tran^^ports  et  les  usages  du  luxe.  Chez  nous,  on  les  employait 
aux  labours,  aux  charrois  et  surtout  au  bât,  pour  lequel  ils  ont 
une  aptitude  spéciale,  car,  selon  la  juste  remarque  de  Garsault, 
€  ces  animaux  ont  les  reins  très  forts  et  portent  beaucoup  plus 
pesant  que  le  cheval.  »  Cette  qualité,  jointe  à  la  sûreté  de  la 
démarche,  les  avait  fait  rechercher  pour  voituror  les  litières 
aussi  longtemps  que  ce  système  de  véhicule  fut  en  usage  ;  mais, 
la  mode  passée»  le  mulet  cessa  presque  complètement  d'être  em- 
ployé chez  nous  au  transport  des  personnes.  En  effet,  on  ne  le 
montait  guère  plus,  et  déjà,  depuis  longtemps,  les  conseillers  au 
Parlement  de  Toulouse  avaient  abandonné  la  coutume  de  se  ren- 
dre à  la  cour  sur  des  mules. 

Laroche  Flavin  ,  qui  était  président  des  reipiôtes  à  Toulouse, 
au  commencement  du  dix*septième  siècle,  a  donné  de  curieux 
détails  sur  ces  changements  :  «  Les  guerres  civiles,  dit-il,  ont 
été  cause  qu'on  a  quitté  les  mulets,  moins  dépenseurs,  plus  com- 
modes, non  tant  subjects  à  se  gâter  et  morfondroi  en  demeurant 
loogtempsaux  portes,  bridés,  pour  prendre  les  chevaux  plus  vistes 
k  la  fuite  et  se  sauver  des  emprisonnements  fréquents  durant 
ioelles,  et  pour  n'estre  sitost  recognus  aux  champs.  »  Dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle,  le  carrosse  commençait 
même  à  détrôner  le  cheval  de  selle. 

Les  enconragemeuts  de  la  Province  distribués  indistinctement 
aux  ehevaiix  et  aux  baudets  allaient,  pour  les  trois  quarts  au 
moitis,  à  ces  derniers,  parce  qu'ils  figuraient  à  peu  près  avec  cette 
proportion  dans  nos  haras.  On  faisait  venir  les  plus  beaux  du 

(4)  Ganauit,  ch.  VU. 
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Poitou  et  de  la  Catalogne,  car  notre  espèce  locale,  bien  qu'issue 
d'une  nième  oi  igine,  était  loin  de  présenter  la  môme  ampleur 
•dans  les  formes.  Depuis  que  ces  animaux  avaient  cessé  d  rire 
recherchés  pour  la  charrue,  ils  étaient  tomliés  dans  un  grand 
discrédit  ;  sous  Tiniluence  d'un  rude  labeur  et  d'une  aliiuentatioa 
trop  parcimonieuse  I  la  race  asine  de  Gascogne  avait  perdu  sa 
belle  structure. 

Quant  aux  chevaux,  les  éleveurs  donnaient  la  préférence  aux 
grandes  races  de  trait  susceptibles  de  reproduira  la  jument  lùu- 
lassière;  il  n'en  est  pas  autrement  aujoiurd'hui.  La  production 
du  mulet  et  celle  du  cheval  de  forte  stature  n*ont  pas  cessé  d^étre 

les  plus  profitables  ;*toiU  h^,  monde  en  convient.  Pourquoi  les 
encouragements  vont-ils  ailleurs? 

Mais  si  l'élevage  du  cheval  léger  était  loin  d'être  avantageux 
dans  nos  plaines,  il  n'en  était  pas  ainsi  sur  les  plateaux  que  reu- 
iermc  la  chaîne  des  Pyrénées. 

On  y  voyait,  au  dix-huitième  siècle,  une  tribu  nombreuse  de 
chevaux  navarrin s.  Cette  race,  incessamment  mariée  avec  des  éta- 
lons andaloux  dont  la  membrure  solide  corrigeait  la  trop  grande 
finesse  des  femelles  indigènes,  était  arrivée  à  présenter  les  mémee 
qualités  et  les  mêmes  défauts  :  un  tempérament  robuste»  beaucoup 
d*ardeur  et  de  solidité,  une  petite  taille  avec  un  corps  bien  éto£R5, 
la  tête  forte  et  busquée,  des  allures  raccourcies  mais  ])leines  de 
grâce  et  de  souplesse.  En  1779  on  croisa,  paralt-il,  avec  succès, 
plusieurs  étalons  arabes  Ma  race  navarrine;  mais  si  ces  tentatives 
furent  d'abord  favorables  et  si  l'espèce  ainsi  modifiée  acquit  plus 
(le  nerf  et  d'harmonie,  elle  ne  tarda  pas  à  pivseutiM'  muiiii»  de 
corps  et  <le  membres,  c'est-à-dire  à  perdre  de  ses  aptitudes  |iri- 
mordiales.  Quoi  ({u'il  eu  soit,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  che- 
val navarriu  était  eucore  considéré  cuunnc  esseutiellcmeut  propre 
aux  troupes  légères  et  estimé  à  l'égal  de  T andaloux  lui-même. 
Les  hussards  de  Belzunce,  de  Ghamboran  et  de  Berchiny,  avaient, 
à  poste  fixe,  des  officiers  de  remonte  dans  le  Bigorre,  le  Béarn  et 
la  Navarre. 

La  partie  centrale  du  bassin  sous-pyrénéen,  comprise  aujour- 
d'hui dans  les  cantons  montagneux  de  TAriége  et  de  la  Haute- 
Garonne,  fournissait  aussi  d'excellents  chevaux  à  notre  cavalerie 
légère.  Ces  animaux  de  taille  médiocre,  mais  admirablement  pro- 
portionnés, avaient  la  tête  petite,  l'œil  vif,  l'encolure  fine,  la  poi- 
trine dévelo[)[)ée,  la  cùte  cyiiadj-ique  et  la  croupe  arrondie.  Ils  se 
distinguaient  surtout  par  leur  rusticiti',  et  sous  ce  rapport coui me 
sous  l)ieu  d'autres,  ils  présentaient  de  grandes  analogies  avec  Ion 
races  orieutoies,  auxquelles,  d'ailleurs,  selon  la  légende,  ils  em- 
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l^ntaient  leur  origine.  Les  Mauras  d'Espagne  d'après  les  uns,  et 
séloii  d'autres,  los  comtes  de  Foix  et  de  Toulouse  à  Icurretoiu  des 
croisades,  auraieut  été  les  importateurs  de  ce  type  dans  la  r6gxon 
sous-pyrénéenne. 

Bien  (}ue  les  questions  d'élevage  et  même  de  dressage  fus- 
sent fort  bien  comprises  en  France  au  dernier  siècle,  il  n'en 
èiajt  mallieureusemeat  pas  de  même  de  celles  qui  se  rapportent 
à  ïari  vélérinaire.  Le  soin  de  guérir  toutes  les  maladies  était  trop 
oniversellement  abandonné  aux  maréchaux  ferrants,  aux  forge- 
ions  de  campagne  et  aux  empiriques  nomades.  Cette  branche 
importante  des  connaissances  humaines,  jadis  traitée  par  les  an- 
ciens avec  tant  de  considération,  qu'Âristote  chez  les  Grecs,  Pline, 
Végèoe,  Golumelle,  Galon  et  Yarron  chez  les  Latins,  ne  Favaient 
pas  jugée  iiîfligne  de  leur  gloire,  était  tombée  au  moyen-âge  dans 
un  profond  discrédit. 

Dans  les  temps  modernes,  liuini  et  Haniazzini  en  Italie,  Sii;i  j)e 
et  le  comte  de  Newcastle  en  Angleterre,  en  France  Pluvinel,  So- 
levsel  el  Gar?..iiiU  aidé  des  conseils  du  célèbre  médecin  Chirac, 
avaient  publié  des  remarques  intéressantes  et  des  recettes  plus 
ou  moins  bonnes  sur  ce  sujet;  mais  les  lumières  de  l'éducation 
méthodique  n'avaient  point  été  portées  dans  l'exercice  de  l'art  vé- 
térinaire. Ge  mérite  revient  aux  deux  Lafosse,  qui  fondèrent  une 
école  de  maréchalerie,  et  à  Bourgelat,  dont  le  nom  se  lie  à  l'établis- 
gement  de  TEcole  vétérinaire  de  Lyon,  la  première  que  la  France 
ait  possédée  (1761). 

L*absence  de  notions  zoologiques  chez  le  plus  grand  nombre 
des  producteurs  et  même  des  acheteurs,  et  Timpossibilité  trop 
quente  de  s'éclairer  de  conseils  indispensables,  exposait  l'éleveur 
à  de^iands  mécomptes  et  le  public  aii,^ friponneries  les  plusélion- 
tées.  Les  maquignons  ne  se  bornaient  pas  à  limer  et  à  brûler  les 
dents  des  animanx  pour  faire  illusion  sur  leur  dge;  au  besoin,  ils 
en  tei*rnaient  la  robe  selon  le  goût  présume  du  consommateur.  Ils 
savaient  aussi  orner  les  chevaux  d'une  fausse  queue,  et  joignaient 
àces  ruses  grossières  celle  de  dissimuler  les  ulcères  et  les  blessures 
tous  la  selle  ou  le  licoL  En  un  mot,  c'était  l'âge  d'or  du  maqui- 
^onage.  Il  n*était  pas  de  famille  aisée  tant  soit  peu  ancienne 
où  Ton  n'entendit  raconter  quelque  grosse  mésaventure  de  ce 
genre  dont  on  avait  été  victime. 
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■     CHAPITRE  II 

'  BSPÀCfi  OVINK 

De  r»'^pècc  ovine  :  troupeaux  d'éleNa.ge;  troupeaux  d'engraissement. —  LMn- 
dustrie  du  lait  et  des  agneaux  de  lait  dans  les  environs  de  Toulouse.  —  Le 
œmmerce  des  moutons  dans  le  dior^se.  —  Régime  des  trouj>eanx  :  berj^eries, 
Alimentation;  la  cachexie  el  les  prisonniers  de  l.i  Miséricorde  —  Tenuiiives 
de  croisement  avec  les  béliers  de  Flandre.  —  Troupeaux,  liiéfmos  de  MM.  de 
Villële  et  de  Lapeyrouse. 

En  ce  qui  concerne  Tespèce  ovine,  on  entretenait  chez  nous,  au 
dernier  ûècle,  comme  de  nos  jours,  deux  sortes  de  troupeaux  : 
ceux  appelés  d*élevage  et  les  troupeaux  de  moutons  à  Tengrais. 

Ils  n'appartenaient  pas  tous  à  la  même  variété,  de  bien  s'en  faut* 
C'est  ainsi  que  le  versant  des  Pyrénées  était  occupé  par  uiio  race 
intermédiaire  entre  le  mouton  à  laine  fine  et  à  taille  exiguë  du 
Roussillon,  et  le  type  grand  et  grossier  de  la  plaine  de  Tarbes. 
Dans  les  pays  de  plaineelde  coteaux  on  trouvait  des  animaux  plus 
forts,  très  inégaux  entre  eux  (înaut  au  poids  qui  se  ressentait  de 
la  fertilité  plus  ou  moins  grande  de  chaque  canton  et  du  régime 
économique  auquel  ils  étaient  soumis.  Nos  troupeaux  présentaient 
cependant  assez  de  caractères  communs  sous  le  rapport  du  lainage, 
de  la  conformation  et  des  aptitudes,  pour  pouvoir  être  ramenés  à 
un  type  unique.  Ce  type  avait  emprunté  son  nom  à  Tancien  comté 
deLauragais,Iat<ri(u^ûa^er,  quis*ôtendaitsur  les  coteaux  argilo> 
calcaires  compris  entre  la  plaine  derÂriégeet  la  Montagne-Noire. 

Le  petit  pays,  ainsi  désigné  à  cause  de  son  ancienne  capitale 
Laurac,  a  eu  une  destinée  assez  singulière.  Après  avoir  été  réuni 
au  domaine  royal  par  saint  Louis,  il  en  fut  détaché  par  Louis  XI. 
Plus  tard,  il  échut  en  héritage  à  Catherine  de  Médicis,  qui  dota 
Castelnaudary,  sa  nouvelle  capitale,  d'un  piésidial.  Enfin  la  reine 
Marguerite,  qui  tenait  la  comté  du  (^hef  de  samère,  se  dessaisitde 
tous  ses  droits  en  faveur  du  Daupliin,  depuis  Louis  XIII,  ixlx 
condition  expresse  que  le  Lauragais  ne  serait  plus  détaché  de  la 
couronne  de  France.  Avant  1789,  il  était  compris  dans  le  haut 
Languedoc  ;  il  se  trouve  aujourd'hui  réparti  entre  les  départe- 
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ments  de  TAude  et  de  la  Haute-Garonne.  C'est  dans  ce  petit  pays 
que  notre  race  ovine  indigène  présentait,  au  dix-huitième  sièclOi 
les  caractères  les  plus  remarquables  de  pureté. 

Aux  environs  de  Toulouse,  mais  sans  doute  dans  un  cercle 
plus  restreint  qu'il  ne  Test  aujourd'hui,  on  produisait  du  lai- 
tage et  des  agneaux  de  lait.  CSes  denrées  étaient  dirigées,  tous 
les  matins,  vers  la  ville,  à  dos  d'âne,  seul  mode  de  transport  que 
le  mauvais  état  des  chemins  rendait  constamment  praticable 
et  qui  ne  devait,  liélasl  disparailre  que  de  nos  jours  avec  les 
progros  de  la  viabilité  rurale.  Tous  nos  villageois  ont  encore  pré- 
sent à  la  mémoire  le  rustique  équipage  du  berger  qui  avait  suc- 
cédé au  pâtre  ou  pasteur  du  dernier  sircle.  Une  mauvaise  mon- 
ture {roussatij  achetée,  selon  l'usage  traditionnel,  aux  foires  delà 
Saint-Ândré  à  Toulouse,  un  large  bât  vulgairement  appelé  bardîno 
aux  flancs  duquel  on  attachait  par  une  lanière  de  cuir  deux  barils 
en  chêne  désignés  sous  le  nom  de  pègarros  et  destinés  à  contenir  le 
lait  des  brebis,  puis,  sur  cela,  le  berger  assis  mal  à  Taise  avec  les 
genoux  à  la  hauteur  de  Testomac,  sa  tête  renfermée  dans  un  bon- 
net  de  laine,  et  le  tout,  cheval,  barrils  et  cavalier,  recouvert  d'une 
immense  cape  blanche  qui  se  dressait  en  forme  de  pyramide,  tel 
était  cet  attirail  champêtre  doue  de  l'inappréciable  avantage  de  se 
fiayer  un  passage  à  travers  les  fondrières  et  les  terrains  les  plus 
raboteux,  mais  qui  n'avait  pas,  en  revanche,  le  mérite  de  la  célérité. 

Vers  1788,  on  payait  le  lait  8  sols  6  deniers  le  péga  (1)  (il  vaut 
«iqourd'hui  80  centimes),  et  les  agneaux  de  lait  se  vendaient 3 li- 
vres 5  sols  (ils  valent  maintenant  8  £r.).  Le  prix  des  béliers  variait 
de  17  livres  à  25,  celui  des  brebis  et  des  moutons  était  en  moyenne 
de  10  livres.  H  a  aussi  plus  que  doublé.  On  faisait  de  ces  derniers 
un  grand  commerce  avec  l'Espagne.  En  1786,  une  compagnie  ià- 
miAse  formée  aux  portes  de  Toulouse  envoyait,  di8altK>n,  jusqu'à 
200,000  moulons  par  an  au-delà  des  Pyrénées  (2).  Il  est  cerlain 
dn  moins  que,  par  un  traité  çonclu  avec  les  administrateurs  de  la 
ville  de  Barcelone,  cette  société  avait  pris  rengagement  de  leur 
fournir  95,000  moutons.  Quoiqu'elle  poussât  ses  acbats  jnsfiuedans 
ie  Berry,  ils  portaient  principalement  sur  notre  contrée.  Lorsque 
Artiiur  Young  paixourut  les  environs  de  Toulouse  en  1787,  il  fut 
toppé  de  l'état  d'engraissement  que  présentaient  certains  lots  de 
nmtons  qu'il  rencontra  sur  sa  route  (3). 

• 

(4)  Le  péga  èjuiv.iui  uorFiialeuient  à  3  litres  t  décilitres^  mais  pour  U 
lente  du  lait  de  babis,  onle  considère  comaie  égal  à  4  litres. 
(2)  Ârchivfô  déparlaujeitlales. 
(a)  Yoy  en  France,  1. 11»  ch.  XII. 
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'  Mais  la  masse  de  nos  troupeaux  était  soumise  à  un  régime  qui, 
pour  n'être  pas  inférieur  à  celui qu*on  pratiquaiten  un  grand  nombre 

d'autres  lieux,  laissait  cependant  beauœup  à  désirer.  C'est  ainsi 
que  nos  bêtes  h  laine  avaient  pour  iclu^e,  contre  le  froid  et  le 
soleil,  des  étables  brûlantes  et  mal  aérées,  dont  on  n'enlevait 
le  fumier,  selon  l'usage,  que  deux  fois  par  nn,  en  avril  et  en 
septembre.  Ces  bergeries  infectes  n'avaient  ni  fenêtres,  ni  râte- 
liers, ni  mangeoires.  Nous  lisons  dans  un  mémoire  adressé  à 
rintendaut  par  M.  de  Ginesty,  son  subdélégué  à  Toulouse,  les 
renseignements  suivants  à  la  date  de  1763  :  «  On  mène  les  bre» 
fais  au  pâturage  tous  les  jours;  leur  meilleure  nourriture  estcelle 
qu'elles  prennent  dans  les  belles  jachères,  dans  les  champs  dont 
on  a  recueilli  récemment  toutes  les  récoltes.  Enfin,  les  terres  en 
friche  et  les  chemins  garnis  d'herbe  fine  sont,  chacun  dans  leur 
saison,  leur  principale  ressource  (1).  »M,  de  Lapeyrouse  rapporte 
que.  loi  stjn'il  prit  possus>ion  de  son  domaine  en  1775,  anciui  four- 
rage n  était  mis  en  réserve  pour  faire  hiverner  les  troupau.v.  Ils  ne 
recevaient  pour  toute  nourriture  h  l'étable  qu'un  chaume  gros- 
sier»  et  seulement  lorsque  la  ri<^ueur  du  temps  ne  permettait  pas 
de  les  conduire  au  dehors,  la  faim  le  leur  faisait  dévorer  quoique 
piétiné  et  sali.  Ce  qu'ils  ne  mangeaient  pas  leur  servait  de  litière. 
Telle  était,  du  reste,  la  condition  générale  des  troupeaux  en  France, 
le  Berry  excepté  (2) . 

Dans  les  montagnes,  la  rigueur  du  climat,  qui  retenait  le  bétail, 
durant  tout  l'hiver,  dans  les  granges,  obligeait  les  bergers  à  plus 
de  prévoyance.  Ils  mettaient  soigneusement  des  fourrages  en  ré- 
serve pour  l'Apre  saison.  Mais  comme  leurs  ressources  étaient  très 
^  bornées  (le  meilleur  loin  étant  consacré  aux  vaches),  les  brebis  se 
trouvaient  parfois  réduites,  (juand  l'hiver  prolongeait  ses  rigueurs, 
à  endurer  dans  leur  tanière  les  angoisses  delà  faim. 

Il  n*est  pas  étonnant  que  des  aniipaux  ainsi  logés  et  entretenus 
déçussent  facilement  la  proie  des  maladies.  Dans  certains  cantons 
de  la  plaine,  on  estimait  que  la  pourriture  détruisait  les  troupeaux 
au  moins  une  fois  en  trois  ans.  En  1789,  beaucoup  de  brebis  pé- 
rirent de  faim  par  la  rigueur  de  la  saison.  La  cachexie  Ût  aussi 
de  nombreuses  victimes.  On  égorgeait  à  Toulouse  un  si  grand 
noiiiljre  de  moutons  atteints  de  pourriture  que  les  capitouls,  in- 
quiets pour  la  santé  publi(|ue,  chargèrent  trois  professeurs  célè- 
bres de  la  Faculté  de  médecine  de  s'explii^uer  sur  les  dangers 
que  pouvait  présenter  l'usage  de  cette  viande.  Le  rapport  des 

(<)  Archives  départementales. 

{%)  Joimuil  de$  propriékttrm  rw  iSU. 
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docteun  Àrraiat,  Dubemard  et  Dubor  ayant  laissé  des  doutes 

sur  riimocuité  de  cette  nourriturç,  les  capitouls  s'avisèrent  d'en 
faire  l'expérience  sur  les  prisonniers  de  la  Miséricorde.  Tous  les 
)Ours  du  carnaval  on  leur  servit  de  la  viande  de  mouton  malade. 
Ils  la  trouvèrent  à  leur  goût  et  eureut  le  i)onheur  de  n'eu  éLx*e 
pas  incuuimodés  (1), 

Gomme  tonique  et  pour  prévenir  la  cachexie,  nos  cultivateurs 
étaient  dans  l'usage  d'administrer  du  sel  à  leurs  troupeaux.  Cette 
pratique  était  très  généralement  suivie  dans  les  Pyrénées  pour 
ooniger  Tiusamté  des  dépaissances  qui,  àTautomne  et  au  prin». 
temps,  se  trouvent  souillées  par- la  neige  et  la  boue  ;  aussi  dans 
cette  région  le  sel  était-il  l'objet  d'un  commerce  important  avec 
les  Espagnols,  et  la  Gabelle  jouissait-eUe  d'une  impopularité  re- 
doutaLle.  Mais  comme  cet  excellent  tonicjueesl  loin  d'être  un  an- 
tidote souveraiii  contre  la  puurriture,  on  dut  chercher  d'antres 
remèdes.  Un  propriétaire  dn  Dauphiné,M.  Faujas,  réussit,  par;îîr- 
il,  à  combattre  le  fléau  en  employant  Técorce  de  chône  pilée 
qu'on  mélangeait  avec  des  farineux,  sans  doute  pour  la  rendre 
plus  appétissante  (2).  Nous  citons  ce  trait,  quoiqu'il  ait  été  vrai- 
semblablement sans  influencesur  l'économie  rurale  du  pays  toulou-* 
sain,  parce  qu'il  présente  une  certaine  analogie  avec  un  spécifique 
beaucoup  prdnédepulsquelque  temps  et  qui  consiste  à  administrer 
de  Técorce  d*osier  ou  de  saule  aux  bôtés  ovines  suspectée  sou  même 
€Oii vaincues  de  cacheiie.  Si  ce  remède  continue  de  répondre  aux 
espérances  que  des  essais  déjà  nomlireux  ont  fait  (Concevoir, 
M.  Pons-Tende,  qui  l'a  révélé  et  propagé,  aura  ac4|uis  un  beau 
tilie  à  la  reconnaissance  pubUque. 

Le  ré^^ime  économique  auquel  les  troupeaux  étaient  soumis 
laissait  trop  à  désirer  pour  que  la  voie  du  croisement  pût  donner 
de  bons  résultats.  La  dégénérescence  de  la  race  locale  frappait 
tous  les  yeux;  on  voulut  y  remédier  en  important  une  espèce  plus 
forte,  à  la  laine  plus  longue  et  plus  abondante,  et  qui,  par  suite, 
était  plus  exigeante  pour  son  entretien.  A  ne  pas  améliorer  le  ré* 
gime  économique,  c*était  faire  fausse  route  et  augmenter  le  mal. 
Les  béliers  que  la  Province  fit  acheter  en  Flandre  en  1772,  et  < 
pemiant  les  années  suivantes,  ne  réussirent  pas.  Au  bout  de  qua- 
tre ans,  oii  dut  abandonner  cette  tentative  1 3).  Plus  tard,  on  essaya 
du  mérinos.  M.  de  Villèle  et  M.  Picot  de  Lapeyrnnse  formèrent 
des  troupeaux  dont  la  souche  fut  choisie  par  Gilberlque  Louis  XVI 

1)  Archives  déparlemeiitalei. 
(i)  Arthyr  Joung,  Voyage  en  France,  t.  li,  ch.  XIL 
(3)  Pructe-verbaox  des  Etats  de  Languedoc. 
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ava.it;  chargé  de  créer  celui  de  liambouiiiel.  GeUc  innovation 
accueillie  avec  faveur,  puis  aéglig(^e  au  milieu  des  troubles  civils, 
devait  être  reprise  plus  tard  sous  l'Empire  et  succomber  défiuiti- 
vement  quand  la  laine  fine  ne  trouva  plus  d'acheteurs  à  des  prix 
assez  élevés,  li  est  vraiment  bien  à  regretter  que  l'expérience  n'ait 
pas  été  poursuivie  daos  des  vues  moins  exclusives.  Bous  l  ia- 
fluence  d'une  alîmentatioa  supérieure  à  celle  qu'il  fcrouTait  sur  le 
sol  espagnol,  le  mérinos  eût  augmenté  en  poids  et  en  volume.  Ainsi 
agrandi,  ont  Feût  croisé  avec  notre  race  lauragaise  dont  la  laine 
se  fût  améliorée.  Nos  troupeaux  y  auraient  gagné  beaucoup.  On 
en  peut  juger  par  les  succès  obtenus,  depuis  quelques  années,  avec 
ledishley-mérinos  que  M.  Martegoute  a  introduit  dans  la  E^ute*- 
Garonne;  mais  on  en  jugera  mieux  encore,  lorsque  les  essais 
auront  été  soigneusement  poursuivis  avec  le  beau  mérinos  des 
environs  de  Paris,  pur  de  tout  mélange  de  sang  anglais. 

Nous  ne  quitterons  pas  l'espiM  t' ovine  sans  ajouter  (juelques  dé- 
tails à  ceux  que  nous  avons  dcja  donnés  au  sujet  des  nombreuses 
tribus  qui  peuplaient  nos  montagnes  au  dix-huitième  siècle.  Nous 
avons  décrit  plus  haut  le  régime  auquel  ces  animaux  étaient 
astreints  durant  Thiver.  Huit  jours  avant  la  Saint^ean,  on  les  en- 
voyait pâturer  sur  les  plateaux  supérieurs  des  montagnes  et 
jusque  sur  le  territoire  espagnol.  Ils  s'élevaient  à  mesure  que  la 
neige  fondait  devant  eux  et  redescendaient  vers  le  15  septembre* 
Les  bergers  campaient  dans  des  cabanes  placées  à  Fintérieur  des 
parcs,  où  Ton  renfermait  les  troupeaux  pendant  la  nuit  pour  les 
soustraire  aux  hôtes  dangereux  qui  rôdent  dans  ces  solitudes. 
Une  fois  par  semaine,  les  propriétaires  du  bétail  faisaient  parve- 
nir à  leurs  bergers  le  pain  de  méteil,  de  seigle,  de  millet  ou 
d'avoine,  qui  forni;ntavec  le  laitage  la  base  de  leur  alimentation. 

Lorsque  M.  de  I-^rui  Loiir,  inspecteur  des  forets,  parcourut  les 
Pyrénées  en  1607,  les  l)ergers  étaient  dans  l'usage  de  seréunirpar 
groupe  pour  convertir  en  fromages  le  lait  de  leurs  troupeaux  (1). 
Ou  amalgamait  ensemble  celui  des  brebis ,  des  vaches  et  des 
chèvres.  Le  produit  était  ensuite  partagé  en  nature  entre  les  asso- 
ciés en  proportion  de  reilectif  de  leur  bétail.  Cette  coutume,  ana- 
logue à  l'institution  des  fruitières  de  la  Suisse  et  du  Jura,  procu- 
rait une  économie  notable  dans  la  &brication  et  prévenait,  par  la 
prompte  mise  en  œuvre  des  matières,  les  inconvénients  insôpaia* 
bles  de  l'altération  du  lait 

(I)  Roâchach,  Un  voyaye  auœ  Pyrénéeim  /667. 
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CHAPITRE  III 

BSPlEGB  HOVIMB 

L'espèce  bovine:  senlimeni  uiuinime  des  écrivains  agricoles  sur  les  qualitéi 
du  bœuf.  —  L'élevagt;  iiei;lij^'é  dans  le  diocèse  de  Toulouse.  —  ProducUon  in- 
«uffisanle.  —  Histoire  de  l'épizooùe  (1775).  —  Le  charbon  (1777-1783).  — 
La  disette  des  fourrages  (4784  et  4785).  —  Valeur  des  bestiaux. 

Par  suite  de  rinsufiBsaiice  des  fourrages,  qui  était,  de  temps 
immémorial,  un  des  signes  distioctifs  de  notre  culturel  le  oom- 
merce  du  gros  bétail  avait  beaucoup  moins  d'importance  que 

celui  de  l'espèce  ovine  dans  le  diocèse  de  Ton  loi  i  so. 

Ce  fait  regrettable  à  tous  égards  était,  avant  tout,  la  conséquence 
de  la  fausse  direction  donnée  h  l'assolement.  Si  on  peut  l'imputer 
au^&i  à  la  né^^ligence  et  au  défaut  d'instruction  des  cultivateurs, 
011  n'en  saurait  accuser  les  écrivaluâ  agrloolesi  car  ceux-ci,  ûdèles 
à  la  tradition  des  agronomes  latins,  se  rendaient  parfaitement 
compte  des  qualités  qui  font  du  bœuf  une  excellente  bête  de  tiait 
et  un  bon  animal  de  bouchme.  Olivier  de  Serres,  Charles  Etienne, 
ligeir  et  Rosier  ont  laissé  d*eicellentes  descriptions  du  bœuf  de 
travail.  Sans  doute  il  y  a  dans  ces  portraits  des  détails  qu'on  peut 
critiquer,  mais  les  traits  essentiels  nous  semblent  avoir  été  fort 
bien  saisis. 

«  Le  premier  de  ces  auteurs  vent  «  que  le  taureau  ait  le  poil  fin, 
mol  et  délié,  une  large  poitrine,  assez  grand  ventre,  les  reins  et 
côtus  ouverts,  le  dos  ferme  et  droit,  courte  tête,  larges  et  velues 
oreilles,  large  front  et  crépu.. «  gros  col,  grand  et  pendant  fanon, 
fesse  ronde,  ferme  genoU,  grosse  et  ronde  jambe  ;  la  corne  du 
pied  j  petite,  noire  et  dure;  la  queue  longue  et  bien  fournie  de  poil.B 
n  u'j  a  pas  \kf  j*en  conviens,  de  quoi  satisfidre  complètement 
ceux  qui  pensent  que  le  temps  du  bœuf  de  travail  est  à  jamais 
fassé  et  qui  considèrent  le  durham  comme  le  type  universel  de 
de  la  perfection.  Ceux-là,  cependant,  loueront  Olivier  de  Serres 
d'avoir  mis  au  nombre  des  qualités  essentielles  au  bœuf  la  finesse  . 
du  puii,  1  ampleur  (it3  la  poitrine,  la  largeur  du  rein  el  l'horizon- 
talité de  l'épine  doi  i^ale. 
Qiarleâ  KUeime  et  Liébault,  qui  écrivaient  cinquante  ans  avant 
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ce  célèbre  agronome  ^1554),  ne  sont  pas  moins  explicites  à  cet 
{"(iwvd.  Tls  veulent  que  le  bœuf  soit  bien  membru,  court  et  large, 
carré  de  corps,  ferme  et  roide;  qu'il  ait  les  muscles  élev('^s,  larges 
épaules  et  poitrine,  le  dos  droit  et  plein,  les  côtes  étendues  et  les 
reins  larges.  Mais  ils  tiennent  aussi  à  ce  que  la  této  soit  courte 
et  entassée,  le  front  large  et  crépu,  le  fanon  (les  panetiers)  pen- 
dant jusqu'aux  genoux,  les  jambes  solides,  les  cuisses  fermes  et 
nerveuses. 

Liger,  qui  se  borne  le  plus  souvent  à  reproduire  dans  ses  livres 
ropinion  des  écrivains  antérieurs,  se  montre  plus  explicite  sinon 
plus  original  dans  sa  description  du  bœuf.  Il  le  veut  bien  mem- 
bru, court  et  largo,  quarn  du  corps,  ferme  et  roide...  la  têle  courte 
et  ramassée,  les  épaules  larges,  la  poitrine  de  même,  la  (  ruupe 
ronrh?,  la  jambe  ferme...  le  dos  droit  et  plein,  lesc(3tes  étendues, 
les  reins  larges,  les  cuisses  fermes  et  nerveuses,  le  poil  court,  lui- 
sant, épais  et  doux  à  manier.  L'au(eur  du  Prœdhtm  nisHrvm  ,  qui 
avait  cultivé  les  champs  avant  les  lettres,  et  qui  connaissait  bien 
notre  pays,  puisqu'il  y  était  né  et  qu'il  y  avait  longtemps  vécu, 
s^exprime  dans  le  même  sens.  Enûn  Tabbé  Rosier,  énumérant  dans 
son  grand  Dictionnaire  d'agriculture  les  qualités  du  taureau  et  de 
la  vache  destinés  à  la  propagation  de  Tesp^ce,  ne  sépare,  pas  plus 
que  ne  Tavaient  fait  ses  prédécesseurs,  les  conditions  essentieUee 
à  la  conformation  de  la  béte  de  trait,  de  l'aptitude'  à  produire  la 
viande. 

Les  bons  couseils,  counne  oa  voit,  ne  manquaient  pas  aux 
cultivateurs.  Malj^^ré  cela,  l'élevage  était  pour  ainsi  dire  livré  au 
hasard;  aucun  soin  ue  présidait  aux  accouplements  de  nos  races 
locales,  qu'on  pouvait  considérer  comme  des  dérivés  plus  ou 
moins  îdvHarrlis  dn  type  gascon.  T/alimeutation  et  la  bonne  tenue 
des  animaux  laissaient  aussi  tout  à  désirer.  Lorsqu'on  avait  besoin 
d*une  forte  paire  de  bœufs  de  travail,  on  Fallait  chercher  dans  la 
Gascogne  ou  sur  Ips  rives  plantureuses  dn  cours  inférieur  de  la 
Garonne.  Des  documents  authentiques  attestent  qu'on  n'entrete- 
nait guère  que  les  bestiaux  indispensables  pour  cultiver  les  ter* 
re».  Cette  situation,  mauvaise  en  tout  temps,  devenait  désastreuse 
lorsque  survenaient  les  maladies  épidémiques,  oe  qui ,  hélas  t 
n'était  pas  rare;  témoin  le  typhus  contagieux  qu'une  version  très 
répandue,  mais  sans  doute  exagérée,  accusait  en  1775  d'avoir 
enlevé  depuis  son  apparition  80,000  têtes  de  bétail  entre  Tou- 
louse et  Bordeaux  (1)  ;  témoin  aussi  le  charbon  ou  mal  noir 

(1  Lettre  aur  la  mahdie  contagieuse  des  bœufs,».  Ouvrage  anonyme.  — 
Sacareau,  libraire.  Tonloose,  4^5. 


DigitizGd  by  Google 


ESPÈCE  BOVTNB. 


43 


qui,  dans  les  années  suivantes,  sévit  en  plusieurs  communautés. 

L'épizootie  nous  vint  du  Béarn,  après  avoir  ravagé  la  Guyeanè. 
L'alarme  commença  à  se  répandre  en  1774.  Au  mois  de  novem- 
bre de  cette  année,  le  procureur  général  demanda  lavis  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Ses  savants  professeurs  cons- 
tatèrent que  cette  maladie*  présentait  les  mêmes  caractères  que 
celle  qui  avait  dévasté  le  Padouan  en  ^71  i .  G*est,  paralt-il,  dans  la 
Dalmatie  que  le 'mal  avait  d'abord  éclaté.  Il  ravagea  successive- 
ment la  plupart  des  Ktats  de  rKurope,  et  fit  invasion' dans  le 
Vivarais,  eu  1745.  Les  Ktats  de  Languedoc  envoyèrent  sur  les 
lieux  M.  Sauvage,  célèbre  professeur  de  l'Ecole  de  Montpellier, 
qui  a  laissé  un  Mémoirtî  sur  rette  épidémie. 

Au  mois  de  janvier  1775,  l'Albigeois,  la  plus  grande  partie  du 
Languedoc,  le  Quercy,  le  Rouergue,  le  romté  de  Foix  et  quelques 
parties  de  la  Gascogne  étaient  encore  intacts.  Informé  de  la  marche 
de  l'épizootie  qui  menaçait  le  diocèse  de  Toulouse ,  le  Gouverne- 
ment envoya  Vicq-d*Âzir  dans  notre  ville,  où  il  fitun  court  séjour. 
Convaincu  que  la  maladie  était  contagieuse  et  non  épidémique» 
on  adopta  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  sa  propa- 
gation. Le  Parlement  prit  arrêt  sur  arrêt,  défendit  qu'on  fit  dé- 
paitre  et  même  circuler  les  bêtes  saines  «  hors  des  terres  dépen- 
dant de  leur  métairie  respective.  »  Il  interdisit  spécialement  au 
bétail  à  cornes  la  prairie  qui  s'éteudait  le  longde  la  rive  droile  du 
l'Hers  depuis  le  peut  de  Montaudrau  jus(iu'à  Haziége.  Ou  dut  pla- 
cer Uii  sigual  extérieur  sur  toutes  les  métairies  qui  comptaient 
des  aniuiau.x  malades.  LTn  cordon  sanitaire  avait  été  étal)ii;  il  fut 
défendu  sous  les  peines  les  plus  grièves  de  le  faire  franchir  aux 
bêtes  bovines,  brebis  et  moutons.  La  surveillance  des  gardes 
bourgeoises  n'offrant  pas  assez  d'ensemble  et  de  garanties^n 
confia  l'exécution  de  cette  mesure  préservatrice  à  deux  corps  de 
troupes  régulières,  placés  sous  la  direction  de  chefs  investis  de 
tous  les  pouvoirs  de  généraux  d'armée  :  le  maréchal  de  Mouchy 
dot  garder  les  bords  de  la  Garonne  depuis  son  embouchure  jus- 
qu'à Castelsarrasin,  et  le  comte  de  Péri  gnon  fut  chargé  d*une 
mission  analogue  eutre  Caste! sarrasin  et  les  Pyréuées.  La  ligne 
stratégique  ainsi  étalilie  sur  le  fleuve  dout  on  voulait  faire  une 
barrière  infranchissable  au  fléau,  on  sougea  à  porter  les  opéra- 
tions sur  la  rive  gauche,  sur  un  zone  de  terrain  d'une  lieue  de 
large,  s'étendant  depuis  Cazèresjusfiu'»'»  l'embouchure  de  la  Baisse. 
L  autorité  prit  le  parti  de  faire  assommer  tous  les  bœufs  qui  tom- 
beraient malades.  Les  officiers  qui  commandaient  les  troupes 
Q*acoordaient  que  fort  di£Qcilement  Tautorisation  de  tenter  un 
traitement  médical.  A  Saint-Jory,  où  l'on  lut  plus  tolérant,  sur 
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86  Imih  malades,  13  furent  abattus,  5  mouraient  de  maladie  et 
68  guérirent.  Ge  fàit  donne  la  mesure  des  exagérations  qu'on  eut 

à  déplorer. 

Il  est  vrai  que  le  roi  payait  au  propriétaire,  sur  estimation 
d'eApert,  le  tiers  de  la  valeur  des  animaux  tués.  Mû  pur  uu  noble 
sentiment  de  commisération  pour  les  cultivateurs  les  plus  pau- 
vres de  sou  diocèse,  rarciievéque  de  Toulouse,  Mgr  de  Brieuae, 
solda  de  ses  deniers  im  second  tiers  du  prix  des  bétes  qu'on 
sacrifia. 

Pour  arrêter  plus  sûrement  la  contagion,  on  résolut  d'extermi- 
ner tous  les  bœufs,  sains  et  malades,  dans  un  certain  nombre  de 
communautés,  de  manière  &  laisser  un  espace  absolument  vide 
entre  les  pays  infectés  par  Tépizootie  et  ceux  qu'on  voulait  en 
garantir.  Cette  dépense,  que  le  diocèse  devait  supporter  en  entier, 
s'étant  élevée  à  100  miUe  livres  en  une  semaine  i  on  abandonna 
cet  expédient.  Toutefois,  on  ne  renonça  pas  au  principe,  et  plu- 
sieurs paroisses  furent  entièrement  dépouillées  de  leurs  bœufs, 
4u'uu  acheta  pour  le  compte  de  l'Etat  qui  les  fit  conduire  à  Gre- 
nade et  saler  pour  les  approvisionnements  de  la  marine. 

Soit  (jue  l'épizoolie  eût  été  plus  benigue  dans  le  haut  Langue- 
doc qu'ailleurs,  comme  le  prouvent  les  faits  constatés  à  Saiut- 
Jory,  soit  que  les  précautions  sévères  et  minutieuses  auxquelles 
on  eut  recours  aient  empêché  le  fléau  de  se  développer,  il  est 
certain  que  notre  pays  fut  beaucoup  moins  maltraité  que  d^au- 
tres.  On  sait,  en  e£fet,  qu'en  bien  des  lieux  le  fléau  avait  résisté  à 
tous  les  remèdes.  Âu  rapport  de  Vîcq-d'Azir,  on  ne  sauvait  pas 
1  animal  sur  20  et  quelquefois  sur  50.  Gbez  nous,  au  contraire,  la 
mortalité  fut  relativement  peu  considérable,  et  porta  sur  les 
v^^hes  et  les  veaux  bien  plus  que  sur  les  taureaux  et  les  bœufs. 

Lies  Etats  de  la  province,  le  gouvernement,  les  cours  de  justice, 
le  clergé,  les  facultés  de  médecine  avaient  hvalisé  de  zèle  avec 
les  autorités  locales.  C'est  de  son  lit  de  douleur  où  il  cUni  cloué 
par  la  goutte,  (jue  Turgot  avait  rédigé  ses  minutieuses  et  salutaires 
insîrnctions  contre  la  peste  bovine.  Dès  1775,  l'Académie  des 
sciences  de  Toulouse  avait  été  saisie  des  graves  questions  que 
soulevait  Tépizootie  par  un  Mémoire  de  M.  Bioet,  médecin  à 
Rieux,  et  par  un  écrit  du  Hollandais  Camper,  partisan  déclaré 
de  Tinoculation.  La  docte  compagnie  réserva  pour  sa  séance 
publique  du  8  avril  1781,  la  lecture  d'une  étude  très  intéressante, 
dans  laquelle  M.  Gardeil  présentait  Tbistorique  du  fléau  dans  nos 
contrées.  Selon  lui,  le  traitement  qui  aurait  eu  le  plus  de  succès 
consistait  à  frotter  le  corps  de  Tanîmal  avec  de  l'eau-de-vie,  à 
laquelle  on  mettait  ensuite  le  £bu.  Le  poU  ainsi  br&lé,  on  endui- 
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mi  la  peaa  du  bœuf  avec  une  pâle  composée  d*eau-de-yie  et  de 
fleate  de  pigeon^  laquelle  provoquait  une  éruption  salutaire  (1). 

Âprèa  l'épizootie  vint  le  tour  du  charbon  ou  mal  noir,  qui  sévit 
sur  l'espèce  bovine  depuis  1777  jusqu'en  1783.  29  bœufs  périrent 

en  trente-deux  jours  à  Labastide-Saint-Sernin ,  à  Gépët  on  à 
Mûiitljerou.  11  en  moui  uL  20  à  Pibrac  dans  l'espace  de  quelques 
mois.  On  accusait  de  ces  désastres  les  grandes  chaleurs  et  la 
rareté  des  eaux  saines  pour  abreuver  les  animaux.  Il  est  certain 
que  la  température  devait  être  fort  élevée,  puisqu'en  1781,  les 
cultivateurs  s'étaient  vu  contraints  à  labourer  pendant  une  partie 
de  la  nuit,  comme  l'atteste  un  rapport  d'Auger,  brigadier  de  la 
maréchaussée  de' Toulouse  (2).  £n  quittant  la  charrue,  les  bes- 
tianz  étaient  lâchés  dans  les  pâturages  humides  de  rosée.  Encore 
échauffés  par  le  travail,  ils  s'élançaient  vers  les  mares  et  les  cours 
d'ieau.  En  fallait-il  davantage  pour  leur  faire  contracter  des  makr 
dies  mortelles? 

Quand  nos  bestiaux  eurent  payé  tribut  à  l'épizootie  et  au  char- 
bon, ils  durent  compter  avec  la  disette  des  fourrages  qu'entraîna 
la  sécheresse  des  années  1784  et  1785.  La  rareté  des  animaux  de 
trait  fut  telle,  qu'elle  contraignit  nombre  de  cultivateurs  à  laisser 
leurs  champs  en  friche. 

En  178(),  le  gouvernement,  frappé  de  cet  état  de  choses  qui  se 
reproduisait  dans  plusieurs  provinces  du  royaume,  fit  savoir  par 
an  avis  du  contrôleur  général  qu'il  avait  pris*^es  mesures  pour 
(aire  venir  des  vaches  de  l'étranger. 

i#a  pénurie  du  bétail  en  fit  naturellement  hausser  la  valeur. 
Depuis  cette  crise  jusqu'en  1789,  je  trouve  une  augmentation  de 
30  pour  100  sur  les  prix  des  bétes  à  cornes  comparés  à  ceux  qu'a- 
vaient offert  les  quinze  années  précédentes.  J'ai  relevé  les  éléments 
de  cette  proportion  dans  la  comptabilité  de  l'hôpital  deGaillac,  ville 
flUaée  dans  le  diocèse  d'Albi.  D'un  autre  côté,  je  trouve,  dans  les 
notes  d'un  agriculteur  contemporain,  les  renseignements  suivants 
sur  le  cours  des  bestiaux,  tlans  les  environs  de  Toulouse,  pendant 
les  dernières  années  qui  précédèrent  la  Révolution.  Un  veau  de 
lait  valait  de  25  à  30  livres.  Une  paire  debraux  d'un  an  coûtait  en 
■no>  enne  120  livres  ;  une  paire  de  deux  ans,  250  livres  ;  de  trois 
ans,  320  livres  environ.  Les  bœufs  de  travail  se  vendaient  de 
400  à  550  fr.  la  paire  ;  les  vacties,  de  200  à  300  fr.  A  considérer 

fl]  Gé  Mémoire,  qui  wm  a  foorai  de  curieai  détaîb,  est  iiuâré  dans  la  pre- 
nân  série  do  Becneil  de  l'Académie  des  scienGes,  imcriptione  et  belles-lettres 
dsTeoloine. 

(9  Arehives  départementalei. 
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dans  reiisemble  les  dix  années  qui  ont  précédé  89,  en  tenant 
compte  de  l'élévation  temporaire  des  conrs  causée  par  les  i*a?a- 
ges  de  l'épizootie  pendant  la  dernière  partie  de  cette  période,  ou 
peut  admettre  que  le  prix  du  bétail  à  cornes^  vers  la  lin  de  Tan- 
den  régime,  était,  dans  notre  pays  du  moins,  inférieur  de  moitié 
h  ce  qu  il  est  devenu  de  nos  jours. 


CHAPITRE  IV 

PORCHERIE  ET  BASSE-COUR 

Porcherie,  basse-eour  et  oolombier. 

L'espèce  porcine,  malgré  la  renommée  des  variétés  du  Lau- 
ragais,  de  la  Gascogne  et  du  Quercy,  laissait  en  générai 
beaucoup  à  désirer  dans,  le  pays  toulousain  au  dix-huitième 
siècle.  Il  semble  que  le  sentiment  aveugle  de  répulsiou  que 
ces  animaux  inspiraient  aux  gens  bien  éhoés  ait  influé  sur 
les  cultivateurs  eux-mêmes.  Aucune  idée  d'amélioration  ne  pré- 
sidait aux  accouplements,  et  les  porcelets  recevaient  rarement 
dans  le  jeune  âge  les  soins  et  Talimontation  desquels  dépend 
leur  avenir.  On  se  bornait  à  leur  distribuer  quelques  glands 
et  à  les  lâcher  dans  les  dépaissances  ;  au^si  c'étaiL  liierveille  de 
voir  conmient  leur  conformation  s'était  mise  en  harmonie  avec 
cette  existence  nomade.  Dans  les  villages,  un  unit j ne  porcher 
rassemblait,  chaijue  matin,  au  son  de  la  corne,  tous  les  porcs  du 
lieu  et  les  conduisait  ilans  les  communaux  ;  le  soir  venu,  chacun 
regagnait  bruyamment  sou  logis,  où  I  attendait  un  brouet  pins  ou 
moins  substantiel.  Gomme  les  porcs  ne  recevaient  en  général 
qu'une  nourriture  insuffisante  et  (]u'il  fallait  l'aller  chercher  de 
çà  de  là,  souvent  même  au  loin,  les  jambes  gagnaient  en  lon- 
gueur ce  que  le  tronc  perdait  en  volume,  et  ces  races  efflanquées 
possédaient  en  effet  plus  d'aptitude  à  fournir  une  course  longue 
et  rapide  qu'à  bien  prendre  la  graisse. 

Dans  la  dernière  période  de  leur  existence,  les  porcs  recevaient 
de  la  farine  de  maïs  ou  do  seigle,  du  son  recueilli  dans  le  ménage, 
et,  s'il  se  pouvait,  des  glands;  car  on  attribuait  à  ce  fruit  la  pro- 
priété de  rendre  la  chair  plus  ferme  et  plus  nourrissante. 
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Piey  quand  faras  luazel,  beyras  qu'une  salalgé, 
»  La  car  sera  pus  feruio  et  iara  oiay  d  usatgé; 

ainsi  disait  Claude  Peyrot,  dans  ses  Gèorg'iquea  patoises. 

Les  oiseaux  de  basse -cour,  si  merveilleusement  propres  à 
trouver  leur  nourriture  là  où  Tœil  môme  de  Thomme  n^apercoit 
lien  çui  puisse  être  utilisé,  multipliaient  à  l'envi  autour  de 
chaque  ferme.  La  plus  petite  chaumière  avait  son  troupeau  d'oies 
ou  de  dindons,  et  Von  voyait  barboter  dans  toutes  les  mares 
qu(  Ii|ues  couples  de  canards.  La  réputation  des  oies  de  Lan- 
guedoc est  attestée  par  tous  les  agronomes  du  dernier  siècle. 
L'abbé  Rozier,  après  avoir  décrit  les  procédés  en  usage  pour  la 
salaison,  qui  sont  les  mômes  que  l'on  emploie  aujourd'hui,  dit 
qu'on  prépare  ainsi  uneipiantilé  considérable  d'oies  dans  la  partie 
du  Languedoc  ({ui  avoisine  Toulouse. 

Toutefois,  l'espèce  gallim?  éUiit  de  beaucoup  la  pins  nombreuse; 
comme  elle  est  la  moijis  exigeante  et  la  plus  prolilique,  elle  était 
chargée  de  pourvoir  à  la  consommation  quotidienne  des  familles 
aisées.  Chaque  métairie  payait  au  propriétaire  une  forte  redevance 
en  poules,  poulets,  chapons  et  œufs,  suivant  le  nombre  des  atte- 
lages et  les  us  et  coutumes  de  la  localité  ;  en  outre,  une  multi- 
tude de  petits  fiefs  étaient  assujétis  à  des  rentes  de  même  nature, 
que  nos  anciens  feudistes  désignaient  sôus  le  nom  de  gHines,  Sous 
la  double  influence  d'une  production  énorme  et  de  débouchés 
restreints,  le  prix  des  volailles  était  fort  peu  élévé,  quoique  la 
qualité  fût  très  supérieure  et  qu'alors,  comme  aujourd  iiiu,  la 
poule  noire  du  Laiii^uedoc  soutenir  sans  désavantage  toute 
comparaison.  C'est  ainsi  qu'en  1776;  on  avait  une  assez  bonne 
pane  île  poules  pour  2G  sous.  Il  est  vrai  ({u'à  la  même  éi»0(pii  ,  nii 
dindon  de  moyenne  grosseju'  ne  valait  pas  tout  à  l'ail  autant. 
Einiin,  malgré  rélevaiiun  constante  des  cours,  la  douzaine  d'œufs 
ne  se  vendait  pas  plus  de  7  sous  en  1787. 

L'art  d'engraisser  la  volaille  était  loin  d'ôlre  méconnu  et  mé- 
^sô,  chez  nous,  au  dernier  siècle  ;  toutes  les  bonnes  ménagères  le 
fratiquaient  avec  succès  et  n'étaient  pas  moins  jalouses  de  garder 
le  secret  de  leurs  procédés  qu*avides  d*entendre  louer  leur  savoir- 
bire.  S'il  faut  en  croire  un  écrivain  agricole  (1),  certains  gour- 
mets poussaient  le  raffinement  jusqu'à  contraindre  les  chapons  à 
une  «orte  d'immobilité  et  méitle  jusqu'à  leur  crever  les  yeux, 
afin  de  rendre  reugraisscment  plus  facile  et  plus  pariait. 

(I)  Vaniéfe,  Uv.  XIL 
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Quant  à  l'élevage  des  pigeons,  on  sait  que  cette  branche  de 
Téronomie  rurale  n'étaiL  pas  en  général  dans  le  domaine  public, 
et  (îu'L'Ue  était  à  la  fois  l'objet  de  restrictions  salutaires  et  de  pri- 
vilèges blessants.  Ces  volatiles,  plus  redoutés  pour  les  donnuages 
qu'ils  causaient  aux  récoltes  qu'appréciés  pour  leur  chair,  ne  sa 
vendaient  pas  plus  de  6  à  7  sous  la  paire  eu  1787  (1). 

Olivier  de  Serres,  dans  son  Théâtre  d'agriculture^  recomman* 
dait  au  père  de  famille  «  de  fournir  peur  une  fois  son  poulailler 
de  pigeons  qui  iraient  pourchasser  leur  vwre^  afin  qu'étant  ainsi 
munitionné,  il  puisse  noblement  nourrir  sa  famille  et  faire  bonne 
chère  à  ses  amis  sans  mettre  la  main  à  la  bourse...  N'est-ce  pas 
une  belle  acquisition,  ajoutait  ragriculteur*-gentilbomme,  que  de 
«^approprier  des  garde-manger  perpétuels,  auxquels,  en  toute 
occiuonce,  on  puise  de  la  viande  comme  d'une  source  vive?...  » 
Mais  l'élevage  des  piguons  si  goûté  de  leurs  propriétaires  était 
beaucoup  moins  à  l'avantage  de  la  trénéralité  des  cultivateurs  et 
du  public.  Aussi  Claude  Ferrieres  rapporte-t-il  l'origine  de  îa 
restriction  dont  les  coutumes  frappèrent  la  liberté  de  bâtir  des 
c<)lombiers  au  dommage  que  les  pigeons  causent  aux  semailles. 
La  faculté  d'avoir  un  colombier  devint  un  droit  seigneurial  ou 
un  privilège  octroyé  aux  tenanciers  d*une  contenance  de  terre 
déterminée  par  Tusage  des  différents  Parlements. 

n  est  à  remarquer  que  cette  liberté  était  beaucoup  moins  res- 
treinte dans  les  pays  de  droit  écrit,  par  suite  de  la  latitude  abso- 
lue que  la  loi  accordait  sur  ce  sujet.  Les  babitants  de  Toulouse, 
en  particulier,  avaient  été  maintenus  en  la  liberté  de  construire 
des  pigeonniers  et  des  tours  avec  créneaux  et  girouettes  ;  mais  ce 
privilège,  comme  tous  ceux  qui  contenaient  une  aliénation  des 
di-oits  domaniaux  de  la  couronne,  devait  être  conûrmé  par  cha- 
que roi  à  son  avènemeut  (2). 

Malgré  les  restrictions  qwe  la  jurisprudence  mettait  ailleurs 
à  l'élevage  des  pigeons,  on  continuait  h  se  plaindre  de  leurs  ra- 
vages dans  tout  le  royaume.  Lorsque  la  Révolution  française  ou- 
vrit une  tribune  aux  griefs  séculaires  de  la  propriété,  le  tiers -état 
s'éleva  moins  contre  le  privilège  dont  cette  matière  était  l'objet 
que  contre  les  dommages  que  ce  privilège  amoindrissait  sans  les 
abolir.  Cest  dans  cet  esprit  que  se  prononcèrent  la  plupart  des 
Gabiers. 

(4)  Comptabilité  (le  l'hôpital  de  (iaillac. 

(2)  Soulatge,  Coutunie  de  ïouUmse,  4«  partie^  418. 


DigitizGd  by  Google 


LIVRE  m 

É 

LES  TRAVAUX.  LES  PRODUITS  £T  LE  CAPITAL  AfiRICOLE 


CHAPITRE  PREMIER 

LEa  TRAVAUX  Li  LE  MATÉRIEL  DE  LA  FEIIMK.  —  LES  PRODUITS 

£T  LES  DÉBOUCHÉS 

lUHe  insigoîliaiit  des  en^is  dans  la  culture.  —  Les  chamieB  el  les  laboura  : 
eontrovene.  —  Le  gro»  matériel  de  la  ferme.  —  Lee  ouUta  du  journalier.  — 
Procédés  en  usage  pour  la  préparation  des  récoltes.  —  Impulsion  donnée 
aux  transactions  commerciales  :  le  nombre  des  foires  augmente;  sup- 
pression  des  leudes  et  péages,  ainsi  que  des  droits  seigneuriaux  sur  les 
foires  el  marchés.  —  La  valeur  des  produits  agricoles  s*élève.  —  La  classe 
onvri^  n'en  profite  pas.  —  La  population  reste  statioanaire. 

Avec  uû  etleclif  d'aiiimaux  très  restreint  et  soumis  à  im  ré- 
gjune  alimentaire  insuffisant,  la  pxxMluction  des  engrais  était 
nécessairement  très  faible,  dans  le  pays  toulousain  ^  au  dix-hui- 
tième siècle.  Il  faut  môme  ajouter  qu'on  mettait  fort  peu  de  soin 
à  lecneiilir  les  litières,  et  que  des  quantités  considérables  de 
ehaume  allaient  s'engloutir  dans  les  fours  otl  cuisait  le  pain  des 
cultivateurs.  Le  tas  de  fumier  était  petit  et  généralement  dé- 
posé dans  un  trou  qui  recevait  Peau  des  toits.  Le  purin  croupis- 
sait dans  I;i  cour  de  la  ferme  ou  s'écoulait  sans  plus  de  profit  le 
lonj;  des  fossés.  Dans  les  exploitations  les  mieux  conduites,  on 
avait  en  ^^énéral  la  coutume  d'enlever  les  fumiers  deux  fois  par 
an.  Aillpin  -,  li  s  années  se  passaieut  sans  que  la  fosse  fût  vidée, 
taut  ou  était  loin  des  sévères  et  minutieuses  prati(jue«  (fue  les 
Romains  avaient  enseignées  jadis  aux  colons  de  l'Aquitaine. 

Les  labours  étaient  donnés  au  moyen  de  charrues  en  bois, 
fort  inférieures,  paraît-il,  à  celles  que  les  charrues  en  fer  ont  dé- 
trtoé  de  nos  jours.  Le  contre  était  court,  épais  et  irrégulièrement 
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ajusté;  le  soc,  élroit,  piéseuLait  deux  ailes  recourbées  en  dessous; 
uu  versoir  peu  élevé  retouruait  incomplétenienl  la  terre.  Enfin, 
les  moyens  de  régler  cet  appareil  grossier  étaient  des  plus  pri- 
mitifs* Aussi  son  travail  laissait-il  beaucoup  à  désirer  scjus  le 
rapport  de  la  profondeur,  de  la  largeur  et  de  la  régularité  de  la 
raie.  En  outre,  la  disposition  du  contre  et  du  soc,  comme  aussi 
la  surface  de  frottement  que  présentait  Tage  au-dessous  de  la 
courbure,  rendaient  le  tirage  considérable  relativement  à  TefTet 
produit.  Dans  beaucoup  de  localités,  les  cultivateurs  ne  connais- 
saient même  pas  cette  cliarrue.  Ils  employaient,  exclii.Mvement  à 
toute  antre,  l'antique  araire  de  Virgile,  formé  d'un  soc  pointu 
engagé  dans  Tage,  et  tlaïujué  de  deux  oreilles  en  forme  de  coin, 
qui  repoussaient  la  terre  sur  les  côtés.  Il  paraît  qu'on  était  dans 
l'usage  d'etfectuer  les  labours  en  billons  étroits  (1).  Cette  mé- 
thode, qu'explique  l'adoption  de  mauvais  instruments ,  avait 
l'avantage  de  favoriser  l'aération  du  sol;  mais  nos  bouviers  bien 
inspirés  devaient  la  faire  disparaître  d'eux-mêmes  le  jour  oii  ils 
seraient  mis  eu  possession  d*un  engin  plus  énergique.  En  atten- 
dant, munis  d*une  charrue  défectueuse,  traînée  par  un  attelage 
médiocre  et  faiblement  nounî,  ils  faisaient  peu  de  besogne  et  ils 
ne  l'exécutaient  pas  bien.  Aussi,  le  prix  de  la  rejointe  (  c'est  le 
nom  qu'on  donnait  à  la  demi-journée  de  travail  d'un  attelage) 
ne  dépassait-il  pas  i  livre  15  sols,  au  mois  d'octobre  1787.  dans 
les  environs  de  Toulouse.  En  décembre,  ou  ne  donnait  même  que 
i  livre  iU  sols.  • 

Malgré  cela,  le  nombre  réglementaire  des  façons,  qui  était  de 
quatredans  les  jachères,  était  loin  d'être  toujours  atteint.  Cétait, 
le  plus  souvent,  Teilet  de  la  négligence,  mais  quelquefois  aussi 
la  conséquence  de  certains  préjugés.  Ainsi,  il  était  des  cultivateurs 
qui  refusaient,  par  principe,  de  multiplier  les  labours  sur  les 
sols  légers  et  même  sur  toutes  les  terres  échauffées  par  le  soleO. 
Du  reste,  ces  questions  étaient  alors  Tobjet  d'une  intéressante 
controverse  parmi  les  agronomes.  D*une  part,  les  continuateurs 
de  Liger  prétendaient,  avec  lui,  qu'il  faut  donner  peu  de  façons 
aux  terres  Jégères  et  sablonneuses,  «  parc^  qu*ayant  peu  de  subs- 
tance et  (riiuiiudité,  un  labourage  trop  répété  les  altérerait.  *> 
Pour  le  même  motif,  ils  ne  voulaient  pas  non  plus  ([u'on  les 
travaillât  avec  la  sécheresse.  En  revaiu  he.  cette  école  e^i^ageiait 
le  rôle  fécondaut  dos  engrais  et  de  la  jachère. 

(1)  Topographie  mraie  du  canton  de  Hoatastrac  «I  tableau  dea  améUoratioas 
introdnilea  dans  son  agiieolture,  depuis  envmm  cinquante  ans.  —  M.  de 
Lapeyiovse,  <8I4.  ' 
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D  un  autre  côté,  les  sectateurs  de  Tull  soulenaii  iit  que  les  fu- 
miers sont  très  inutiles  pour  améliorer  le  sol.  et  que  les  labours 
seuls  sulTisent  à  produire  les  n^coltes  les  plur.  nboiidniites.  Dans 
rappliralîoii  de  ce  système,  ou  divisait  les  champs  en  planches  ré- 
<,^uli('i'es  ayant  entre  elles  des  intervalles  de  ménje  largeur.  On  se- 
mait sur  les  plauches,  et,  pendant  la  végétation,  on  multipliait  les 
façons  sur  les  espaces  restés  vides.  Ces  travaux  servaient  à  la  fois 
au  développement  de  la  récolte  pendante  et  à  la  préparation  de 
remblavure  nouvelle,  car  Tannée  suivante  on  inversait  les  semis. 
Pour  faciliter  Texécution  de  son  procédé,  Tull  avait  imaginé  un 
semoir  (Drill). 

Duhamel,  bien  qu*il  approuvât  le  système  de  la  culture  en 
planches  de  cet  agronome,  était  loin  de  nier  refficacité  des  en- 

grais;  mais  il  recommandait  de  les  réserver  de  préférence  pour 
les  tene^s  peu  fertiles.  Il  était  d'ailleurs  grand  partisan  des 
ialxjurs  fréquents  et  profonds.  Loin  de  rondaïuner  les  iaeons 
données  pendant  la  sécheresse,  il  voyait  dans  cette  pratique  le 
nioypn  de  détruire  les  mauvaises  herbes  et  de  rompre  cette  adhé- 
rence de  la  couche  superficielle  du  sol  qui  le  rend  impénétrable 
aux  agents  atmosphériques.  De  même  que  Tull,  il  préconisait  le 
semoir,  et  il  avait  complété  les  engins  de  la  culture  en  planches 
par  des  charrues  légères,  qu'il  nommait  cultivateurs.  Toutefois, 
ce  système  ne  réalisait  pas  toutes  ses  espérances,  et  il  cherchait 
le  moyen  de  Mre  fonctionner  son  appareil  entre  chaque  rangée 
de  froment.  En  un  mot,  c'était  la  cultiure  en  ligne  quHl  avait 
rêvée,  et  il  faut  reconnaître  que  le  semoir  de  Tull,  malgré  la  déli- 
catesse et  la  fragilité  de  ses  orj^anes  ainsi  que  la  difïk'.nlté  de  le 
manœuvrer,  était  un  acheminement  bien  marqué  vers  les  ins- 
truments modernes  (jni  ont  rendu  possible  la  culture  on  lii^ne. 

Le  <\^l»'ine  de  1  uU,  annoncé  à  la  France  par  Butlbn,  et  pro- 
pagé par  Duhamel,  présentait  de  si  grands  inconvénients,  qu'il 
ne  tai'dapas  à  être  abandonné  par  ses  plus  fervents  adeptes,  sans 
en  excepter  Duhamel  lui-même. 

Sur  la  question  du  labourage,  l'abbé  Rozier  était  plus  avancé 
dans  la  bonne  voie^  lorsqu'il  déclarait  que  l'action  de  la  charrue 
devait  être  complétée  par  celle  -  des  fumiers  et  par  Tapplication 
d^un  bon  assolement,  où  la  jachère  morte  serait  remplacée  par 
des  plantes  fourragères  destinées  à  être  livrées  au  bétail  ou  en- 
fouies en  vert. 

Un  des  bons  eUets  de  la  controverse  à  laquelle  donna  lieu  la 
question  des  labours,  fut  d'appeler  l'attention  des  agronomes  sur 
la  couslrnction  de  la  charrue  et  des  autres  machines  destinées 
à  ameublii'  le  sol.  Les  luveiUious  se  muitiplièreat;  mais  dans  le 
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pays  toulousain,  du  moins,  les  cultivateurs  eu  tirèrent  peu  de  profit. 

G*est  ainsi  qu'en  dressant  rinventaire  du  matériel  agricole^ 
nous  ne  pouvons  citer  que  pour  mémoire  les  rouleaux  pleins, 
destinés  à  tasser  le  sol,  et  celui  ii  pointe  si  effîcajce  pour  Tameu- 
blir  quand  on  sait  remployer  à  propos.  Ce  dernier  instrument^ 
dont  Tiisagn  est  aujourd'hui  populaire,  n'étiiit  guère  connu  que 
des  savaiu^,  (pii  appelaient  sa  propagation  de  tous  leurs  vœux. 

Les  exploita  lions  les  mieux  pourvues  avaieuL  des  herses  dont 
los  dents  coniniela  mouture  étaient  en  bois.  Dans  les  antres  mé- 
tairies, on  o[)(h-ait  les  hersau^es  avec  une  ('rhelle  de  eharrette 
enlevée  de  sur  l'essieu  ;  ces  cliarrettes  elles-mêmes  étaient  gros- 
sièrement et  mal  assemblées.  On  y  employait  aussi  peu  de  fer  que 
possible;  lessieu  était  presque  toujours  en  bois.  Certainement, 
elles  n'auraient  pu  résister  à  la  moitié  de  la  charge  que  nous 
mettons  sur  les  nôtres  ;  il  est  vrai  que  Tattelage  eût  été  accablé  à 
moins.  Les  instruments  (jue  nous  avons  décrits  formaient  tout  le 
gros  matériel  de  la  ferme. 

Gn  outre,  les  cultivateurs  possédaient  des  bêches  (anduzac),  des 
houes  à  iiiaiu  fuussou),  des  pioches  (rabassièro),  des  pelles  et  de 
longues  masses  en  bois  ihir  pour  Ibuiller  ou  .uueuhlir  le  sol.  Ces 
engins,  dont  les  fuîmes  oui  peu  varié  jusijn'n  uos  joilrs,  ne  so 
distinguaient  pas  par  le  njérile  de  leurs  disjxjMiions  ;  ils  n'étaieut 
uullement  propres  à  faire  produire  à  FellorL  de  l'ouvrier  tout  son 
etlet  utile.  La  bêche  fourchue,  qui  pénètre  plus  aisément  dans  le 
sol  que  la  béclie  plate  et  qui  se  prête  mieux  à  un  travail  éner- 
gique, n'était  pas  connue  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
où  l'adhérence  du  sol  en  aurait  permis  Tusage.  De  même,  le 
manche  de  la  houe,  trop  court  et  mal  dirigé,  formait  avec  le 
tranchant  de  cet  instrument  un  angle  très  aigu,  qui  obligeait 
le  manouvrier  à  se  courber  démesurément  et  sans  profit  vers  la 
terre.  En  revanche,  la  faible  inclinaison,  généralement  donnée 
aux  pelles,  doublait  la  difficulté  du  jet;  hélas!  les  outils  qui  sont 
encore  entre  les  uiaïu.^  de  la  plupart  de  nos  paysans  ne  valent 
guère  mieux.  Ce  serait  faire  une  excellente  o'uvre,  au  puiiit  de 
vue  éconouuipie  et  hnmauitaire.  qut»  do  favoriser  dans  toute  la 
France,  an  uioyen  de  réeouipeuses  spéciales,  le  perl'eeLionnemeut 
de  cette  catégorie  si  inléressauLe  (U\  notre  matériel  agricole.  Aux 
environs  de  Toulouse,  les  anciens  colons  se  servaient  de  la  faucille 
(boulan)  pour  faire  la  moisson ,  et  du  fléau  pour  l'égrainer  sur 
Taire  aux  rayons  d'nn  brûlant  soleil  ;  dans  les  pays  où  la  paille 
est  plus  courte,  au  lieu  de  la  couper  à  moitié  hauteur,  on  mois- 
sonnait à  l'aide  d*un  instrument  dont  la  courbure  plus  allongée 
permettait  à  l'ouvrier  de  raser  le  sol  (plat). 
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Le  dépi(|iia-e  par  le  piétinement  des  chevaux  et  des  mules 
était  pratiqué  dans  certains  cantons,  soit  d'une  manière  exclusive, 
soit  concurremment  avec  le  fléau.  Le  prieur  de  Pradinas  a  dépeint 
cette  scène  rustique  dans  les  vers  suivants  : 

Sur  un  aol  mastiquât  d'argilo  pla  battudo, 

As  légan  del  soulél  la  garbo  es  estendudo. 

La  cakado  coumenço,  et  d^à  Ions  flagels 

Dd  fabié  sur  renelumé  imitoo  Ions  martels, 

En  batten  la  ségliol,  qu*es  de  duro  desaarro, 

Tandis  cpiô  soi  froumen  dés  miols  troto  la  garro  (4). 

Un  très  petit  nombre  d*exploitations  avait  des  ventilateurs, 
mais  presque  partout  on  nettoyait  le  graiu  en  le  jetant,  à  ]*aide 
d'une  pelle  en  bois,  à  rencontre  du  vent;  quelques  cribles  en 
peau  servaient  à  préparer  les  semences.  Les  cultivateur»  les  plus 
soi^nieux  faisaieut  opérer,  eu  outre,  un  trin-^e  à  l.i  niaiii  ;  mais 
c'étaient  là  des  faits  très  rares,  surtout  ilaiis  les  localités  ou  le 
colonage  partiaire  était  en  honneur,  ])arce  tiue  le  métayer,  qui  ne 
travaillait  guère  que  pour  assurer  sa  sul)sistaure ,  élail  peu  porté 
à  elfectuer  des  améliorations  dont  il  n'était  pas  bien  sûr  de  retirer 
son  proût  eu  numéraire.  Le  chaulage  des  semences  iui-méme, 
dont  le  succès  contre  la  carie  des  grains  était  chaque  jour  constaté 
par  Tobservation  scrupuleuse  des  savants  et  divulgé  daus  leurs 
écrits,  le  chaulage  n'avait  pu  triompher  de  Tincurie  des  laboureurs. 

En  résumé,  l'état  de  notre  agriculture,  aux  dernières  années 
de  l'ancien  régime,  était  profondément  misérable.  Gomment  eût-il 
pu  en  être  différemment,  quand  tout  le  système  portait  sur  cette 
fausse  base  que,  pour  élever  la  production  des  céréales,  il  fallait 
restreindre  le  i)lus  possilih;  la  sole  des  fourrages  et  des  plantes 
industrielles  ?  L  écoiiuniie  du  bétail,  qui  est  le  critérium  de  Tétat 
agricole,  était  coinplétemeut  négligée. 

Ou  peut  jui^er  du  mouvement  d'alîaires  aïKjuei  les  produits  de 
la  terre  donnaient  lieu  par  le  nombre  et  l'importance  des  foires. 
On  a  calculé  que  le  territoire  qui  compose  le  département  actuel  de 
la  Haute-Garonne  et  qui  comptait,  en  1863,  475  foires,  n'en  avait 
pas  plus  de  180  en  1789.  Ëncore  même  si  la  moitié  de  ces  foires 
étaient  bonnes  et  très  fréquentées,  un  quart  Tétait  peu  et  Tautre 

(I)  Toiei  la  traduclion.de  gss  vers  : 

Sur  un  sol  endoit  d'argile  bien  battue,  —  Âux  rayons  du  soleil,  la  gerbe 
est  étendue.  —  Le  battage  commence,  et  le  fléau  —  De  l'ouvrier  sur  l'en- 
diime  Imite  le  marteau, — En  égratnant  le  sdgle,  dur  k  se  desserrer,  —  Tandis 
que  les  mulets  gsloppent  sur  le  blé. 
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(piart  ue  Tétait  pas  da  tout.  Quelque  considérable  que  soit  Finfé- 

riorité  que  révèle  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  serait  injuste 
de  ne  pas  reconnaître  (ju'un  immense  progi»  s  était  déjà  accompli 
en  \l^d.  En  eftet,  si  Ton  se  report4>  h  Tan  de  grâce  1720,  on 
verra  qu'au  lieu  de  180  foires,  il  yen  avait  \20  h  peine  (1). 

Cette  (litterenœ  était  pour  beaucoup,  sans  doute,  la  consé(|uence 
des  grands  et  heureux  changements  que  l'autorité  loyale  avait 
apportés  dans  les  relations  commerciales,  par  la  suppression  à  peu 
près  complète  des  droits  de  ieude  et  péage  qui  embarrassaient  la 
circulation  et  des  droite  féodaux  perçus  au  nom  des  seigneurs  sur 
ia  vente  des  diverses  marchandises  dans  un  certain  nombre  de  villes 
et  de  villages.  L'origine  de  la  plupart  de  ces  droits  remonte  à  une 
haute  antiquité  ;  il  est  probable  qu'ils  entraînaient  alors  des  obli- 
gations précises  de  la  part  de  ceux  qui  en  avaient  la  jouissance. 
Les  leudes  et  péages  établis  sur  les  routes  durent  impliquer  l'en- 
tretien des  chemins,  comme  le  droit  de  pontanage,  rentretien  des 
ponts;  niais  avec  le  temps,  \)on  nombre  de  ces  obligations  dispa- 
rurent; les  droits  seuls  restèrent^ 

Indépendamiii'  iiî   îles  leudes  et'  pt^ages  (jui  existaient  dans 
beaucoup  de  connnunautés,  beaucoup  étaient  encore  astreintes  à 
des  droits  de  pontanage  perçus  sous  forme  d'abonnement,  à 
Toccasion  de  ponts  souvent  situés  sur  des  points  très  éloignés  de 
leur  territoire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  fermier  du  pont 
de  Lhers,  à  Lasbordes,  dans  le  gardiage  dé  Toulouse,  percevait 
des  rentes  en  grains  dans  cinquante-trois  localités  disséminées 
dans  ce  diocèse,  dans  celui  de  Lavaur  et  dans  le  comté  de  Garar 
man  (2).  Au  pont  de  Périole,  le  tarif,  qui  remontait  au  treizième 
siècle,  coTisistait  en  une  rente  annuelle  de  4  boisseaux  de  blé  fro- 
ment p<ii'  [^aiie  de  bients  ou  de  chevaux  de  labourage,  et  de  2  bois- 
seaux de  froment  p<ii  paires  d'ànes  attelés,  sur  les  métairies - 
.  établies  dans  les  communautés  dénommées  au  tarif.  Quant  aux 
charrettes,  ([ui  avaient  une  autre  provenance,  elhjs  payaient,  par 
an,  2  sols  6  deniers,  et  chaque  bête  debast,  10  deniers  (3).  Le  tarif 
de  la  leude  du  Fousseret,  tiré  des  anciennes  coutumes  du  lieu, 
donne  une  nomenclature  très  détaillée  des  droits  qui  frappaient 
les  bestiaux  et  les  marchandises.  Nous  y  avons  remarqué  cet 
article  singulier  et  trop  caractérisque  :  «  Juif  ou  juive,  2  sols,  et 
s'il  est  à  cheval,  4  sols  (4).  »  À  Longages,  les  juifs  étaient  aussi 
l'objet-d'une  mention  spéciale  au  tarif  (5).  II  est  difficile  de  se 
représenter  aujourd'hui  les  obstacles  que  l'existence  d'un  grand 

(1)  Journal  des  propriétaires  rurauœ. 

{%)  Archives  départenienlales.  —  (3)  Id.  —  (4)  Id.  —  (5)  Id. 
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nombre  de  péages,  de  droits  de  leiule  et  de  poiitaiiage,  entraînait 
daus  l'échange  des  produits  du  sol  contre  les  objets  manufaclu- 
lés.  Le  résultat  de  cette  déplorable  organisation,  si  fatalement 
complétée  par  les  traites  ou  douanes  intérieures,  était  de  para- 
lyser la  production  agricolè  ainsi  que  Tindustrie,  et  de  réduire 
le  négoce  aux  plus  faibles  proportions. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  on  imagina  d'obliger  tou- 
tes les  personnes  qui  jouissaient  de  droits  semblables  à  présenter 
leur  titre  de  possession.  Ce  fut  Tobjet  â*un  arrêt  du  conseil  pris 
en  1724  et  confirmé  par  d'autres  arrêts  successifs.  La  guerre  fut 
longue  et  iia[>iacable  contre  ces  restos  nialLiisauts  de  la  féodalité; 
mais  enfin  la  royauté  triompha  en  s'appuyaiit  sur  les  intérêts  gé- 
Déranx  dont  oUe  prenait  si  ulilenient  la  défense.  Mallieureuse- 
ment  elle  m*  retira  pas  de  cette  lutte  toute  la  po[»ularilé  qu'elle 
aiu-ait  pu  acquérir,  si  elle  n  eût  paru  préoccupée  de  son  intérêt 
exclusif,  jusqu'à  donner  en  cela  l'exemple  des  plus  flagrantes  con- 
tradictions, et  si,  dans  le  temps  où  elle  abattait  les  barrières  et 
maisons  de  leude  des  seigneurs,  on  ne  Feût  vue  parfois  les  réta 
blir  à  son  profit.  Cest  ainsi,  par  exemple,  qu*au  mépris  de  deux 
chartes  de  Raymond  le  Jeune,  qui  exemptaient  les  babitants  du 
comté  de  Toulouse  des  péages  perçus  sui'les  étrangers  pour  Ten- 
tretien  des  chemins,  privilège  confirmé  par  Tacte  de  réunion  à  la 
couronne,  la  ville  de  Toulouse  se  vit  imposer  la  leude  au  pmfit 
de  la  marquise  de  Saissac,  quiTobtint  du  roi  en  1750.  Cela  douna 
lieu  à  de  longues  contestation*;  :  la  cour  des  Aides  prononçait  des 
amendes  contre  les  liabitants  sur  les  procès- verbaux  dressés  par 
les  commis  delà  leude,  les  habitants  faisaient  casser  l'arrêt  devant 
le  Parlement  pour  transport  de  juridiction,  la  cour  des  Aides  réfor- 
mait à  son  tour  cette  sentence,  et  finalement  le  peuplé  payait  les 
droits.  De  guerre  lasse  on  racheta  l'exemption  (1).  Pendant  cin- 
quante ans,  le  conseil  du  roi  manœuvra  avec  tant  de  persistance, 
d'astuce  et  de  dextérité,  qu'en  1777  il  ne  restait  plus  que  cinq 
communautés  dans  le  diocèse  de  Toulouse  où  Ton  payât  la  leude  ; 
c'étaient  :  Montgiscard,  Bessi^res,  Nailloux,  Auterive  et  Mont- 
joire  (2) . 

Les  droits  seigneuriaux  sur  les  foires  et  marchés  avaient  suc- 
combé comuie  la  leude  devant  Tautorilé  du  conseil.  En  178G,  le 
comte  deClarac  était  encore  en  possession  d'un  droit  de  mesurage 
î-ur  lus  Liains  et  farines  vendus  à  Montastrnc.  Mais  fienx  ans 
après,  on  ne  citait  iju'une  seule  localité  dans  le  diocèse  où  des 

droits  seigneuriaux  fussent  perçus  surieâfoii*eset  marchés:  c'était 

* 

(4)  ArdiiTesdé|iirtaneDtales.  —  (î)  Id. 
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Montgiscaid.  On  ne  payait  que  pour  les  animaux  réellement  ven- 
dus. Le  taux  était  de  4  deniers  pour  chaque  cheval  ou  mulet,  de 
1  sol  par  bœuf  ou  vache,  de  3/4  de  denier  par  truie  ou  pourceau, 
et  d'un  denier  pour  chaque  stmnée  de  blé  (1).  En  i788,  on  préle- 
vait aussi  à  Moiil[,dscard  une  taxe  de  20  sols  sur  les  charrettes, 
vides  ou  cliari^ées,  aliaui  ou  reveiiaut  du  bas  Languedoc  à  Tou- 
louse. Cette  taxe,  établie  de  temps  immémorial,  était  perçue 
cummu  la  précédente  au  profit  d'un  cessiounaire  du  roi. 

La  suppression  de  entraves  que  les  leudes  et  péages  mettaient 
aux  trausactious  imprima  pou  à  peu  un  certain  essor  au  com- 
merce. Nous  avons  siguaié  la  manifestation  de  ce  lait  dans  Taug- 
mentation  du  nombre  des  foires.  Ëa  1789,  on  en  comptait,  dans 
le  diocèse  de  Toulouse,  60  de  plus  qu'en  1720.  L'augmentation 
était  de  50  pour  100. 

Cet  accroissement  d'affaires  profita  au  cours  des  denrées.  Nous 
avons  eu  occasion  de  le  remarquer  pour  plusieurs  produits,  no- 
tamment pour  les  bestiaux  et  les  bois.  U  en  était  de  même  pour 
les  graines  oléagineuses  et  les  plantes  textiles  qu'on  cultivait  sur 
beaucoup  de  points,  mais  en  quantité  très  faible  dans  le  pays  tou- 
lousain. Ainsi  le  chanvre,  qui  de  1770  à  1779  n'avait  pas  valu  plus 
de  39  centimes  la  livre,  atteignit 50  centimes  dans  la  période  décen- 
nale >uivaut(\  Les  iiuiles  indigènes  pour  l'éclairage,  qui  étaient 
cotées  70  centimes  eu  1780,  se  vendaient  I  fr.  05  c.  en  1788. 

Le  blé  lui-même,  dont  les  cours  présentent  d'année  en  année 
de  si  grandes  variations,  avait  une  tendance  mai*quée  vers  îa 
hausse.  Mais  pour  bien  apprécier  ce  fait,  il  faut  considérer  les 
choses  dans  l'ensemble  el  à  distance.  Nous  avons  les  mercuria- 
les de  la  Province  de  Languedoc  depuis  1756  jusqu'en  1790.  La 
moyenne  d^s  cinq  premières  années  (1750-1760]  fait  revenir  le 
prix  de  l'hectolitre  à  14  fr.  06  c.  De  1761  à  1770,  le  blé  monte 
à  i5£r.  39  c;  dans  la  période  décennale  suivante,  il  atteint  17  Ir. 
05  c.  ;  enfin,  de  1781  à  1790,  il  vaut  18  fr.  70  c.  La  progression 
est  constante  et  sensible  (2). 

Cette  augmentation  dans  la  valeur  des  produits,  faiblement 
contre-balancée  par  une  certaine  hausse  dans  les  salaires,  tourna 
au  profit  du  propriétaire  et  de  l'entreprenetir  de  culture.  L'ou- 
vrier seul  n'y  gagna  rien.  Arthur  Youn^  l'a  constaté,  et  nos  cal- 
culs, comme  on  le  verra  au  livre  suivant,  jusLitient  .son  asser- 
tion. A  tout  prendre  cependant,  l'ai't  agricole  était  eu  progràs. 

(4)  Archives  dépai tomeritales. 

(2)  Voir  aux  p!»v  <  s  jus!ifir.ifn»'s  le  tableau  du  prix  moyeo  du  froment  dans 
la  province  de  Luii|juedoc,  tai^leau  iii. 
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L'iuirodnction  des  prairies  artificielles  marque  les  débuts  de  cette 
lente  mais  féconde  transformation,  dont  l'honneur  doit  revenir  aux 
heureux  changemeuts  qui  s'opéraient  dans  le  régime  économique 
de  la  France,  sous  l'impulsiou  d'au  mouarque  bienfaisant  servi 
par  un  mmistni  patriote. 

Mais  quoique  la  situation  de  l'agriculture  tendit  visiblement  à 
B*amélioier,  cependant,  soit  que  le  temps,  dont  le  progrès  ne  sau- 
rait se  passer  pour  donner  tous  ses  fnlits,  eût  fait  défout ,  soit  que 
les  principes  funestes  sur  lesquels  reposait  Torganisation  de  la 
société  civile  prévalussent  sur  les  changements  favorables  mais 
l^tiels  qu'on  s*  eiforçalt  d'introduire,  il  est  certain  qu'un  état  pro- 
fond de  malaise  continuait  à  régner  et  que  la  population  n'aug- 
mentai t  pas.  Il  résulte  en  effet  des  renseignements  recueillis  par 
l'intendant  de  Languedoc  que  le  diocèse  de  Toulouse  comptait 
134,000  habitants  en  1788  comme  en  1777  (l).On  en  sera  peu  sur- 
pris, si  l'on  considère  que  le  triste  et  véridique  lableim  (|ue  nous 
avons  tracé  de  la  production  agricole  se  rapporte  aux  dernières 
années  de  Taucieu  régime. 


CHAPITRE  II 

DU  CAPITAL  AORICOLE 

Faible  importance  du  capiUil  consarré  ;i  lu^ritiiUiin  4"  Capital  fixe:  bâli- 
uieiiLs,  clôtures,  chemins.  —  2*'  Capital  de  clieplel  ;  animaux  de  trait  et 
de  rente;  statistique  des  communantés  formant  aQjoord'hui  le  canton  de 
Moiiiastriic;  matériel  agrioole.  ^  ^  GapHal  dreiitsnl  ou  tads  de  loate- 
meot  :  provisions,  salaires,  semences,  engrais,  elc* 

La  raiise  principale  de  l'état  déplorable  rU;  Tagriculture  fran- 
çaise avant  1789  était  sans  contredit  la  faiblesse  du  capital  qui  s'y 
tot>uvait  engagé.  Les  charges  de  toute  sorte  qui  frappaient  la  pro- 
priété foncière,  rincertitude  et  le  pei^  r importance  des  débouchés 
toogoars  sacrifiés  à  Tintérét  des  manufactures  et  aux  appréhensions 
du  pouvoir  central,  détournaient  les  capitaux  de  Fezploitation  du 
sol.  Ils  se  portaient  plus  volontiers  vers  les  emprunts  de  la  province 

(I)  Archives  départementales* 
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et  surtout  vers  le  commerce  des  colonies.  Arthur  Youiig  adonné 
une  évaluation  du  capital  employé  dans  la  culture  en  France,  et  il 
a  comparé  cette  situation  à  celle  de  l'Angleterre.  Le  résultat  n'est 
pas  favorable  à  notre  pays,  Cest  peut^tre  la  seule  conclusion  ou 
tout  au  moins  lapins  certaine  qu'on  puisse  tirer  des  appréciations 
du  savant  agronome.  Quant  aux  chifi&es  même  par  lesquels  il  a 
précisé  la  valeur  de  notre  capital  et  celui  de  la  culture  anglaise^  ils 
conduisent  à  des  exagérations  si  palpables  qu*il  serait  inutile  de 
les  rapporter  ici  (1). 

A  défaut  de  renseignements  complets  propres  à  laire  appré- 
cier directement  tous  les  éléments  qui  entraient  dans  la  compo- 
sition de  notre  capital  agricole  sous  l'ancien  régime,  nous  pou- 
vons cependant  nous  former  une  idée  assez  exacte  de  sa  valeur 
en  comparant  les  documents  statistiques  de  cette  époque  avec 
ceux  de  la  période  contemporaine. 

Mais  d'abord  il  faut  s'entendre  sur  la  siguiÛcatiou  des  mot».  A 
considérer  Téconomie  rurale  dans  toute  son  étendue,  le  capital 
agricole  comprend,  selon  la  distinction  formulée  par  M.  de  Gas- 
parin  (2)  :  le  capital  flxe,  qui  représente,  outre  les  fonds  de 
terre,  les  bâtiments  d*exploitation,  les  travaux  d»  dessèchement, 
les  clôtures^  les  chemins,  etc.  ;  2°  le  capital  de  cheptel,  qui  com- 
prend les  animaux  de  trait  et  de  rente,  ainsi  que  le  matériel  agri* 
oole  ;  3^  le  capital  circulant  ou  fonds  de  roulement,  c^ui  se  compose 
des  provisions  nécessaires  pour  nourrir  les  hommes  et  les  ani- 
maux, du  salaire  des  ouvriers,  des  semences,  des  engrais,  des 
sommes  nécessaires  pour  amortir  les  pertes  du  cheptel,  payer  les 
impôts  et  pourvoir  enfin  à  l'entretien  du  domaine. 

Chez  nous.  (ouL  le  capital  fixe  ou  incorporé  au  sol  est  fourni 
par  le  p!*0[)!'ietaire,  tandis  (|ue  le  cheplel  et  le  capital  circvdant 
appartiennent,  tantôt  en  entier  à  l'entrepreneur  de  culture  (fer- 
mage), lequel  est  souvent  le  proprétaire  lui-même  (faire-valoir),  et 
tantôt  il  est  fourni  partie  par  le  propriétaire  et  partie  par  Tentre- 
preneur  de  culture  (colonage  partiaire). 

Quoique  la  valeur  du  fonds  forme  l'élément  principal  du  capi- 
tal fixe,  nous  n'en  dirons  rien  id»  parce  qu'elle  ne  constitue  pas» 
à  proprement  parler,  le  capital  d'exploitation,  qui  se  compose  uni- 
quement dés  capitaux  incorporés  au  sol  et  de  ceux  qui  y  sont 
annexés  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Dans  les  capitaux  incorporés  au  sol,  les  b&timentB  ruraux  tien- 
nent une  place  importante.  Or,  le  logement  des  cultivateurs 

(4)  Voyage  en  France,  t.  Il,  chap.  Xlil. 
{%)  Cours  d  agricuUure,  i.  V. 
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comme  celui  dos  bestiaux  était  extraordinairement  négligé  dans 
le  pays  toul  onsain  sous  l'ancien  régime.  Dos  constructions  basses 
"t  très  resseï  i  pcs.  avec  des  murs  en  pisé  percés  de  rares  onver- 
iures  et  surmontés  parfois  d'un  toit  eu  chaume,  voilà  pour  l'as- 
[)ect  extérieur.  Au-dedans ,  la  lumière  était  distribuée  avec 
autant  de  parcimonie  que  l'espace  lui-même.  Faute  d'avoir 
une  fenêtre  à  son  logis,  le  paysan  était  obligé  de  laisser  sa  porte 
oQTerte  en  plein  hiver.  Les  étables  étaient  encore  plus  mal  aérées 
et  mal  construites.  Pas  d'emplacement  autour  de  la  ferme  pour 
enserrer  les  pailles  et  fourrages;  tout  an  plus  un  abri  pour  les 
instruments  aratoires. 

Sous  le  rapport  des  clôtures^  Tinfériorité  n*était  pas  moins  sen- 
sible. La  quantité  des  terres  vaines  et  vagues  était  Immense^et  la 
jouissance  en  commun  du  pâturage  dans  les  prairies  non  clauses 
aurait  suffi  à  paralyser  les  amétiorations  que  les  mieux  înten* 
tionnés  auraient  pu  y  introduire. 

Quant  aux  comunuiications  ,  si  le  Laii;-;iiedoc  avait  de  plus 
belles  routes  que  tous  les  autres  pays,  il  n'en  comptait  qu'un  petit 
nombre,  et  les  bons  chemins  manquaient  partout  pour  aller 
rejoindre  les  grandes  lignes.  Cette  situation  s'est  lentement  amé- 
liorée* jusqu'au  règnt'  de  Louis-Philippe  (jui  transforma  les  con- 
ditions de  la  viabilité  rurale  en  France.  Depuis  cette  époijue,  les 
chemins  vicinaux  ont  pris  de  nouveaux  développements,  et  l'ini- 
UatiTe  personnelle  de  TËmpereur  fait  espérer  que  le  réseau  de 
nos  communications  secondaires  sera  bientôt  complet.  Le  Midi 
doit  déjà  aux  bienfaits  de  ce  gouvemement  rétablissement  de 
ses  chemins  de  lér.  Rien  sous  l'ancien  régime  ne  tenait  lieu  de 
ces  grandes  et  économiques  voies  de  transport,  car  le  magnifique 
canal  des  Déux-Mers,  ({ui  a  immortalisé  le  génie  de  Biquet, 
n'avait  encore  pu  produire  des  résultats  considérables  feute  d'être 
achevé  par  les  deux  bouts. 

Si  le  capital  fixe  faisait  -grandement  défaut  à  l'agriculture  du 
[jays  toulousain  avant  1789,  le  capiial  de  cheptel  ne  laissait  pas 
moins  h  désirer.  Le  tableau  que  nous  avons  tracé  de  l'économie 
do  bétail  a  dû  faire  pressentir  au  lecteur  cette  situation.  Nous 
allons  tâcher  d'en  déterminer  la  portée  à  Taide  des  documents 
officiels.  Malheureusement,  ces  renseignements  s(atistif|nes  sont 
loin  d'être  conîplets,  les  états  fournis  par  un  grand  nondjre  de 
communautés  ont  disparu.  Nous  avons  cependant  retrouvé,  aune 
eseeption  près,  tous  ceux  des  communes  formant  aujourd'hui  le 
canton  de  Montastruc,  canton  dont  la  culture  a  la  plus  grande 
analogie  avec  celle  des  contrées  environnantes*  Il  résulte  de  ces 
étalSy  qui  remontent  à  Tannée  1773,  que  sur  ce  territoire  oncomp- 
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tait  alors  1,635  bêtes  à  laine  et  803  betes  à  cornes  (1).  Selon  toute 
apparence,  cet  eCFectif  ne  dut  pas  augmenter  beaucoup  jusqu'au 
moment  de  la  Révolution,  parce  que,  d'une  part,  la  cachexie  et 
l'épizootie  exercèrent  de  grands  ravages  durant  cette  période,  et 
que,  d'autre  part,  la  sécheresse^  qui  causa  une  véritable  disette  de 
fourrages  pendant  les  années  1784  et  1785»  entraîna  des  pertes 
de  bestiaux  considérables  et  un  temps  d'arrêt  dans  la  production. 
Or,  on  compte  aujourd'hui  dans  le  canton  de  Moutastruc,  en 
dehors  delà  commune  qui  renferme  le  chef-lieu,  i,430  animaux 
de  res[)ècc  ovine  et  .Viîo  de  respèce  bovine.  Le  nombre  a 
donc  pluï>  (|ne  triplé.  En  ce  qui  concerne  les  chevaux,  nous  avons 
pu  consuller  des  rlats  dressés  en  1788  (?).  Sur  s(^pt  couinuuiautés 
com]triM's  aujourd'hui  dans  le  eanlon  de  Montastruc,  il  y  avait 
146  chevaux  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  On  en  compte  aujour- 
d'hui 458  dans  les  mêmes  lieux,  ^e  nombre  a  donc  aussi  plus 
que  triplé. 

D'autre  part,  sous  l'influence  de  l'amélioration  des  races  et  de 
l'augmentation  des  prix  que  nous  avons  signalée  dans  les  pro- 
duits naturels,  la  valeur  du  bétail  s'est  élevée,  comme  on  l'a  vu, 
de  106  pour  100  depuis  1789.  En  sorte  que,  si  on  généralisait  ces 
résultats,  on  trouverait  que  les  l)estiaux  représentent  aujourd'hui 
un  capital  six  fois  plus  fort  qu'à  cette  époque. 

Quant  à  celte  autre  partie  du  cheptel  qui  comprend  le  maté- 
riel agricole,  elle  était  fort  peu  considérable  sous  l'ancien  ré^^dine. 
Comment,  en  effet,  avec  une  force  motrice  aussi  limitée  aurait- 
on  pu  mettre  en  jeu  un  bon  outillage?  On  n'avait  qu'uu  petit 
nombre  d'instruments,  et  ils  étaient  on  général,  ainsi  (pi'Artliur 
Young  le  remanjue,  constrilîts  en  vue  du  bon  marché,  saus 
avoir  égard  à  leur  durée  ou  à  leur  ellbt  (3) .  Les  détails  dans  les- 
quels nous  sommes  entré  sur  ce  point  confirment  pleinement 
cette  assertion  en  ce  qui  concerne  le  pays  toulousain. 

Enfin,  le  capital  circulant  ou  fonds  de  roulement  était  propor- 
tionné au  capital  fixe  et  au  chepteU  Comme  on  n'avait  que  j[ieu 
de  bestiaux,  et  qu'on  les  nourrissait  mal,  il  n'était  pas  besoin  de 
grandes  provisions  de  fourrage.  Un  observateur  contemporain 
alîii  ine  (ju'il  était  rare  do  voir  en  Franco  des  meules  de  foin  en 
réserve,  tandis  qu'on  en  rencontrait  partout  en  Angleterre  (4). 
Quand  mAmo  le  régime  alimentaire  n'eût  pas  été  inférieur  à  celui 
qui  est  adopté  de  nos  jours^  nos  prédécesseurs,  ayant  deux  fois 

(4)  Consulter  aux  pièces  justificatives  la  statistique  du  bétail  dans  les  com- 
munes formant  le  cMilon  de  Montastruc,  labtoan  11.  —  {%)  Id. 

(5)  VoffOffê  en  FnmcB.  —  (4)  Id. 
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moÎDS  d'animaux»  n'auraient  pu  iaire  consommer  que  deux  fois 
moins  de  fourrages.  Mais,  en  outre,  tous  les  agriculteurs  savent 
que  sur  un  domaine  on  peul  entretenir  une  petite  quantité  de 
bétail  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  en  lui 
abandonnant  les  herbages  dont  il  serait  impossible  de  tirer  au- 
cun autre  parti.  En  idéalité  donc,  les  réserves  en  foin  devaient  être 
iîif^^rieures  à  la  proportion  que  semble  iiidiifuer  le  nombre  des 
.uuiiiaux.  II  est  certain  tju  elles  n'atteiguaieiU  pas  au  tiers  de  leur 
importance  actuelle. 

D'un  autre  côté,  radoption  générale  du  système  de  la  jachère, 
«{ui  est  (le  tous  les  assolements  le  moins  favorable  à  l'emploi  do 
In  ni.iin-(r(jMivre  ,  et  le  taux  peu  élevé  des  salaires,  ne  nécessi- 
taient pas  (les  avances  ou  des  déboursés  cous iihhal îles  pour  sub- 
venir à  l'entretien  des  hommes  à  gage  ou  au  paiement  des 
journées. 

Quant  aux  semences,  elles  avaient  une  valeur  bien  inférieure 
à  celle  qu  elles  atteignent  aujourd'hui ,  non-seulement  parce  que 
le  prix  des  grains  a  haussé,  mais  encore  parce  qu*en  beaucoup 
de  lieux  le  froment  s'est  substitué  au  seigle,  et  que  des  cultures 
nouvelles ,  telles  que  la  pomme  de  terre,  les  prairies  artificielles 
et  les  plantes  oléagineuses,  ont  pris  la  place  laissée  vide  aupara- 
vant par  la  jachère. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter,  après  avoir  computé  Tinlériorité 
iiiimr'i-iijue  (lu  cheptel  et  sa  valeur  relative,  (jue  cette  iiifériuriLé 
donne  la  mesure  des  sommes  nécessaires  pour  amortir  les  per- 
tes de  ce  capital?  D'après  ces  bases,  on  ne  saurait  calculer  cette 
résr'rv.*  aii-dessus  du  sixième  desa  valeur  actuelle.  D'un  autre  côté, 
l'effectif  du  bétail  pourrait  aussi  faire  apprécier  la  quantité  des 
engrais  produits,  si  raUuientatiou  s'était  opérée  dans  des  condi- 
tions identiques.  Mais  nous  savons  que  les  animaux  étaient  beau- 
coup plus  mal  nourris  autrefois  que  de  nos  jours.  U  y  a  donc 
lieu  de  croire  que  le  cultivateur  ayant  deux  fois  moins  de  bes- 
tiaux, pouvait  bien  avoir  trois  fois  moins  de  fumier. 

Quant  aux  amendements  pour  lesquels  nous  faisons  de  si 
grandes  avances  au  sol,  ils  étaient  sans  importance  dans  les  plus 
riches  cantons  du  royaume  ;  Arthur  Young  l'affirme  à  la  veille 
de  la  Révolution. 

Concluons  avec  lui  qu'il  nV  avait  pas  de  point  de  vue  sous 
lequel  la  France  Ht  plus  mauvaise  figure  que  sous  celui  du 
raxnlal  consacré  sous  toutes  les  formes  aux  travaux  agricoles. 
D'aprcs  les  laits  que  nous  avons  déduits,  nous  ne  croyons  pas 
(\nc  ce  capital  pût  s'élever  au  tiers  de  sa  valeur  actuelle.  C'est 
dans  la  faible  importance  de  ce  chiffre,  qu'il  faut  chercher  la  cause 


Digitized  by  Google 


69  l'aOEICULTURE  SUUS  l'kKCIKH  Rl^OlMR. 

de  rinfériorité  de  Fagriculture  française  sous  Tanden  régime. 
Selon  M.  de  Lavergne,  elle  est  là  tout  entière.  IHusîeurs  années 
avant  la  Révolution,  l'illustre  Turgot  avait  clairement  entrevu 

l'origine  du  mal  et  proposé  les  meilleurs  remèdes.  En  ctlei . 
il  avait  songé  à  relever  le  crédit  de  la  propriété  i'oncière  par  la 
spécialité  et  la  publicité  des  hypothèques,  et  à  lui  procurer  des 
fonds  par  la  créaLiou  d'une  bauciue  rurale,  (fui  aurait  prêté  jus- 
qu'à concurrence  d'une  partit;  de  la  valt'ur  des  immeubles. 
Malheureusement  il  ne  fut  pas  donné  au  ^Tand  ministre  de  réali- 
ser ces  projets,  qui  devançaient  merveilleusement  son  époque  (1). 

Mais  pourquoi  le  capital  d'exploitation  faisait-il  ainsi  défaut  à 
nos  devanciers?Gette  grave  question  touche  à  l'ordre  économique, 
à  l'ordre  social  et  à  Tordre  politique.  Nous  Tavons  indirectement 
abordée  dans  ce  chapitre,  en  signalant  les  restrictions  imposées  à 
la  production  et  au  commei'ce  des  denrées  agricoles.  Nous  la 
considérerons  sous  de  nouveaux  aspects  dans  la  suite  de  ce  tra- 
vail, en  étudiant  la  condition  respective  des  diverses  classes  de 
la  société  et  l'action  des  pouvoirs  publics. 

(Ij  Nouvelle  Uioyraijkùt  yeiœrale,  t.  XLV. 
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Etal  précaire  des  populations  onvriiTos  sous  lancieti  régime.  Le  travail  peu 
recherché  et  mal  rélribué.  l^i  loi  du  maximum.  —  Les  jour  liai  iei  s  :  hommes 
et  femmps  dans  iegardiap»'  d^»  Toulouse  ParallMeavec  la  fn^riode  inodenie  — 
journaliers  ilm^  1rs  pays  île  vipriohle.  Salaires  coiupaiés.  —  Les  homiues 
à  gage  plu!^  favorises  (|ue  les  estuthanUs.  Le  luailre-valet  d'autrefois  et  celui 
d'aujourd'hui.  —  Du  uiétayage. 

Le  trait  caractéristique  de  ragriculture,  dans  le  pays  toulousaiu 
au  dix-huitième  siècle,  était  (comme  on  Ta  va  au  tivre  précédent) 

une  tendance  exagérée,  irrationnelle,  à  produire  des  céréales.  L'iu- 
diislrie  du  bétail,  qui  seule  aiii<iiL  pu  féconder  le  sol  et  le  rendre 
tapable  de  porter  les  récoltes  épuisantes  qu'on  lui  demandait, 
était  reléguée  presque  au  dernier  plan  daus  les  pi'éoccupations 
du  cultivateur.  C'est  à  peuie  si  on  accordait  aux  animaux  de  trait 
et  aux  troupeaux  la  dépaissance  des  jachères  elle  foin  des  prairies 
naturelles)  si  souvent  visitées  par  l'inondation  ou  la  sécheresse. 
On  préférait  laisser  la  terre  sans  récolte  de  deux  années  Tune,  ou 
tout  au  moins  une  année  sur  trois,  plutôt  que  d'entretenir  le  ^ 
fetail,  qui  eût  pu  la  fertiliser  par  le  travail  et  l'engrais  ;  aussi  la 
production  agricole,  considérée  dans  rensemble»  était-elle  singu- 
lièrement Haible,  et  celle  même  des  céréales,  à  cause  delà  médio- 
crité des  rendements,  se  trouvait-elle  bien  inférieure  à  ce  qu'on 
se  croyait  en  droit  d*eQ  attendre. 

Une  pareille  situation  ne  pouvait  qu'être  fatale  au  propriétaire, 
à  l'entrepreneur  de  culture  et  à  Touvrier.  Or,  on  sait  que  dans 
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notre  Midi,  où  le  fermage  est  encore  peu  répandu  et  où  il  était 
presque  inconnu  autrefois,  c'est  tantôt  le  propriétaire  lui-même 
(faire-valoir)  et  tantôt  Touvrier  (coionage  partiaire),  qui  cumule 
le  rôle  d*entrepreneur  de  culture.  Nous  n'aurons  donc  à  nous 
occuper  spécialementque  de  ces  deux  grandes  classes  de  personnes. 

La  population  ouvrière  Ûxera  d*abord  notre  attention.  L'enquête 
manuscrite,  faite  en  1763  par  les  curés  du  diocèse  de  Toulouse 
sur  l'état  de  leurs  paroisses,  va  nous  montrer  sous  leur  véritable 
juiii' (.'(U'taius  côtés  mai  connus  de  ce  sujet  si  iutérossant  et  si  déii- 
cal.  L'article  le  plus  curieux  de  ce  recueil  est  certainement  celui 
qui  donne  le  bilan  de  la  misère  publique  avec  l'indication  des 
causes  qui  la  produisaient  et  des  remèdes  propres  àla  tempérer.  Il 
met  en  lumière  un  fait  général  très  caractéristique  :  la  présence 
constante  de  mendiaots  et  de  pauvres  honleuz  parmi  les  ouvriers. 
On  en  trouvait  à  peu  près  partout,  et  dès  que  le  travail  manquait 
ou  qu'il  survenait  quelque  maladie,  l'indigence  devenait  le  partage 
du  plus  grand  nombre.  Les  localités  réputées  aujourd'hui  pour 
être  les  plus  riches  et  les  mieux  cultivées  n'échappaient  pas  à 
cette  loi.  Il  suffira  de  citer  Bouloc,  Buzet,  Saint-Sauveur  et 
Bruyères  (1)  :  «  Tous  les  habitants  sont  gens  de  journée,  écrit  le 
curé  de  cette  dernière  paroisse,  et  pour  peu  que  Thiver  soit  mau- 
vais, ils  sont  tous  à  raumône.  »  Or,  le  travail  mantjuait  souvent 
et  les  cliômages  étaient  bien  longs.  «  Les  ouvriers  n  uut  rien  à 
faire  pendant  huit  mois,  mandait-on  de  Caraman  (2).  »  La  plu- 
part n'étaient  pas  employés  qnatm  mois  de  Vannée,  sur  les  pa- 
roisses de  Castelgiuest  et  de  rrralentonr  (3).  A  Colomiers,  tout  le 
travail  ne  consiste  qu'à  fouir  la  terre,  à  cultiver  les  vignes,  à 
ramasser  les  récoltes  ;  il  ne  dure  par  toujours  et  il  est  impuissant 
à  donner  à  vivre  aux  familles  pauvres  (4).  Pas  de  travail  fi  Saint- 
Jory^  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de  février  (ô).  Presque 
tout  le  monde  est  inoccupé  dés  qu'il  fait  mauvais  temps  ou  que 
les  travaux  de  la  terre  sont  finis,  dans  les  paroisses  de  Saint-Loup, 
de  Saint-Géniès  et  de  Saint-Pierre  (6).  Le  curé  de  Saint-Martial 
écrit  que,  durant  l'hiver,  le  tiers  des  ouvriers  journaliers  est  sans 
travail;  cela  s'entend,  dil-il,  de  la  Toussaint  à  la  mi  carthno,  du 
l'Ascension  a  la  Saint-Jean  (7).  Sur  la  paruisse  de  Saint-Oreus, 
le  travail  man(|ue  de  la  mi-mai  à  la  mi-juin  (8). 

Mais  ce  n'était  pas  tout,  car  aux  longs  et  fréquents  rhAmagea 
venait  s'ajouter  eucore  l'insuffisance  du  prix  de  la  journée  ;  il 
paraîtrait  même,  si  Ton  en  croit  l'auteur  des  Considérations  sur 

(f)  Archives  départementales ,  Etat  dps  paroism,  —  (i)  Id.  —  (â)  Id.  — 
(4)  id.  ^  (5)  Id.  —  (6)  Id.  —  (7)  Id.  —  (â)  Id. 
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ks  finances  et  les  rédacteurs  de  Y  Encyclopédie,  que  la  oondition 
des  manouTriers,  fermiers  et  labotireurs,  dans  le  Languedoc,  était 
inférieure  à  celle  dont  les  hommes  de  la  im me  profession  jouis- 
saient eu  d'autres  provinces.  La  raison  (Vun  fait  si  cxlraoriliiiaire 
en  appanviire  iHaif,  suivant  ces  écrivains,  que,  dans  notre  pays,  le 
iiiiw  des  salaires  n'avait  point  hausst^  proporlioiniellenieul  à  la 
valeur  des  céréales  :  «  11  u  est,  disent-ils,  en  beaucoup  d'endroits 
de  cette  province,  qjaede  6  sois,  comme  il  y  a  cent  ans.  »  Si  nous 
consultons  l'état  des  paroisses  fourni  ^ar  les  curés  du  diocèse  de 
Toulouse,  nous  verrons  que  vers  1760  les  salaires  variaient 
de  7  sols  à  10  et  12  au  plus,  en  été,  dans  la  communauté  de  Saint- 
Qrens.  A  Saini-Hustice,  les  journaliers  n*avaient  que  6  à  7  sols, 
selon  l'usage  ;  heureux  même ,  ajoute-t-on ,  s*ils  trouvaient  tous 
lee  jours  du  travail  à  ce  prix  (1  ). 

n  parait  que  les  ouvriers  ruraux,  las  d'être  aussi  mal  payés, 
s  efïorçaieîit  parfois  de  faire  enchérir  les  salaires  et  il'angmenter 
ia  rétniiiition  usitée  pour  lever  la  récolte.  Ces  coalitions  étaient 
suj't<)ut  fréquentes  daus  le?  centres  de  population  ({iielque  peu 
importants  où  les  journaliers  se  rassembla ieiir,  en  troupe,  chaque 
matin,  avant  Ttiui-ore,  sur  la  place  publique,  pour  louer  leurs 
services.  Les  vers  suivants  de  Claude  Peyrot  dépeignent  fort  bien 
cette  scène  : 

Sé  bous  sabes  entendré  en  bsqoen  Ion  memt, 
Del  bigos  tirares  dé  Uardos  on  sacat. 
QQ'Qiié  boulégadis  !  tout,  jasqii'al  meiulr(>  drillo, 
(lar^Mio  bîasaot  barnl,  bi^ros  sur  sa  roupillo. 
Del  cric-crac  dés  esclopa  la  plaço  rétentis  ; 
Bref,  loa  mercat  sé  sano»  et  la  oolo  partis  (S). 

(Lou  Friatmpë.) 

En  1 71 5,  les  prétentions  des  cultivateurs  quoique  fort  naturelles, 

donnèrent  lieu  à  des  plaintes  nombreuses.  Le  Parlement  de  Tou- 
louse fut  saisi  (le  l'allaire,  et,  sur  It^s  r(''<]uisiLions  du  procureur  gé- 
néral (lu  roi.  il  porta  un  arrêt  qui  faisait  iuhilntion  et  défense  à 
tous  mauauLs  et  habitants  des  villes,  faubourgs,  paroisses  et  con- 

(1)  Archives  départementales,  Ektt  paroisseg, 

(2)  Si  vous  savez  vous  concerter  en  disant  le  marché,  —  de  votre  hooe  vous 
tirerez  on  sac  de  petite  monnaie  —  Qaelle  cohue  t  tout,  jusqu'au  moindre 
drille,  charge  sa  besace  et  ses  outils  sur  ses  guenilles.  —  Du  crio-erac  des  sar 
bols,  la  place  retentit  —  On  concLut  le  marché  et  la  troupe  court  aux  champs. 

(Le  Printemp$,) 
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sulats  du  ressort,  qui  fàisaicDt  profession  de  travailler  les  terres, 
vignes,  prés,  bois  et  jardins,  de  désemparer  les  villes,  bourgs 
et  paroisses  de  leur  domicile,  qu'après  que  les  travaux  ordinaires 
de  la  saison  auraient  été  faits,  à  peine  de  25  livres  d'amende  et  du 

fouet  en  cas  de  récidive. 

Le  même  arr«''t  enjoi;jîn<iii  a  1  autorité  municipale  de  tixer  le 
prix  de  la  jouniro  de  travail  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées,  et 
ce  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêt.  Le 
Parlement  devait  r»tro  itiformé  dans  la  huitaine  des  règlements 
adoptés,  à  peine  contre  les  consuls  d'être  déclarés  lau leurs  e!  com- 
plices du  monopole  dos  travailleurs.  11  était  interdit  à  ceux-ci 
d'exiger  un  salaire  supérieur  à  la  taxe,  ou  môme  de  Taccepter,  si 
on  le  leur  offrait  volontairement,  à  peine  de  10  livres  d'amende 
pour  la  prmiëre  contravention,  du  carcan  pour  la  seconde,  et  du 
fouet  en  cas  de  récidive.  —  Quant  à  la  moisson,  si  on  laissait  au 
travailleur  la  faculté  de  s*y  employer  hors  de  sa  résidence,  on  lui 
interdisait,  sous  les  peines  ci-dessns énumérées,  de  percevoir  un 
salaire  eu  ar^^ent  ou  en  cote  de  gyains  (escoussure) ,  supérieur  à 
Ctdui  que  Tusage  avait  consacré. 

.j'ai  lu,  dans  une  délibération  prise  à  la  suite  dp  cet  arrêt,  le 
5mai  1715,  par  le  «'onseil  politique  d'iiue  communauté  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  située  en  pays  de  vignoble,  (jiie  le  prix  de 
la  journée  des  travailleurs  et  brassiers  fut  lixé,  savoir  :  à  1 1  sols 
pour  la  première  façon  à  fouir  les  vignes,  à  9  sols  pour  la  seconde 
et  la  troisième  «  qui  sont  biner  et  terser,  »  et  à  8  sols  seulement 
pour  les  autres  travaux  des  vignes,  à  l'exclusion  de  la  cueillette 
des  raisins.  I^es  consuls  rappelaient  aux  journaliers  la  défense 
de  rien  recevoir  en  plus,  directement  ou  indirectement,  ni  avant 
ni  après  la  journée,  soit  en  pain,  soit^  en  vin,  vivres  ou  autre 
chose,  à  peine  de  Tamende,  du  carcan  ou  du  fouet. 

Une  ordonnance  des  consuls  de  Blagnac,  en  date  du  14  août 
1718.  fixa  le  prix  des  journées  d'homme  à  6  sols,  depuis  le  1"  octo- 
bre jusfpran  l''""  février  exclusivement;  à  8  sols  dejiuis  le  1"  fé- 
vrier jiisijii  au  1'"'  avril  ;  et  à  10  sols,  depuis  le  l'^'"  avril  jusqu'au 
1"  octobre.  On  arrêta,  en  même  temps,  que  la  journée  des 
femmes  st^-ait  payée  à  raison  de  3  sols,  depuis  le  l""*  octobre  jus- 
qu'au 1^'  février;  de  4  sols,  depuis  le  i*'  février  jusqu'au  1*'  avril  ; 
de  5  sols,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  i*'  octobre;  «  le  tout  à 
compter  du  soleil  levant  jusqu'au  soleil  couché,  et  le  travail  vite- 
ment  fait...  (I)  > 

(4)  Archives  de  la  oommtine  de  Blagnac.  —  Communication  de  M.  lAvi^« 
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Pauvres  travailleurs  !  Pendant  la  moitié  de  l'anuée,  ils  ne  trou- 
vaient pas  de  chantier  pour  occuper  leurs  bra?,  ot  lorsqu'on  ne 
pouvaitplussepasserdeleur  concours  et  qu'ils  songeaieutà  eu  pro- 
fiter pour  se  créer  une  réserve  ([ni  leur  permit  de  ne  pas  man- 
quer de  paiu  dans  les  temps  de  chômage,  les  pouvoirs  publics 
s'armaient  contre  eux  de  la  loi  du  maximum,  déplorable  expé- 
dient qui  devait  revivre  plus  tard  sous  une  forme  bien  différente 
en  un  jour  de  cruelle  expiation. 

L'influence  des  salaires  est  si  capitale  pour  le  bien-être  des  clas- 
ses ouvrières,  qu'avant  de*se  prononcer  sur  ses  résultats,  il  est 
indispensable  d'étudier  les  faits  sous  leurs  divers  aspects.  Nous 
passerons  donc  successivement  en  revue  la  condition  des  journa- 
liers, celle  (les  laaiires-valets  et  des  mt'tayers. 

Parmi  les  preiniers,  nous  considérL'run  s  s(^par<^ment  les  hommes 
de  journée  plact's  dans  les  conditions  unliiiaires  de  la  culture  et 
ceux  (jui  vivaient  dans  les  pays  de  vignol)le. 

.Fai  retronvf^  des  comptes  détaillés  et  très  iùei!  iciius.  se  rap- 
portant aux  ciiKj  années  (jui  ont  précédé  la  révolution  de  8U,  et 
au  domaine  que  ma  famille  possède  depuis  plus  de  deux  siècles 
dans  le  gardiage  de  Toulouse.  Cette  circonstance,  qui  permettait 
de  comparer  les  faits  anciens  avec  ceux  qui  ont  été  recueillis  sur 
la  même  exploitation  dans  la  période  actuelle,  m'a  engagé  à  opérer 
le  dépouillement  de  ces  vieux  registres.  Us  ont  été  tenus  avec 
une  méthode  et  une  exactitude  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'ils  ne  soient  l'œuvre  d'un  praticien  aussi  éclairé  que  soi- 
gneux. Us  sont  entièrement  écrits  de  la  main  de  M.  de  Gassaîgne, 
qui  devait  présenter  quelques  années  plus  tard  la  résumption 
des  travaux  de  la  Société  libre  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne 
dans  la  séance  x)ubli({iie  dn  10  messidor  an  Xlll,  et  (]m  a  laissé, 
comme  ma^ûstrat  et  comme  administrateur  des  hospices  de  Tou- 
louse, une  mémoire  vénérée. 

.!<•  trouve  dans  ses  livres  de  (oinpte  (}ne ,  de  1785  à  1700,  le 
prix  moyen  de  la  journée  d'homme  snr  le  domaine  de  Périole 
fut  de  50  centimes  en  janvier,  févriiîr  et  mars;  de  60  centimes  en 
avril  et  mai.  Le  prix  uormal ,  ou  pour  parler  plus  exactement  le 
pirix  nominal, pour  les  mois  de  juin,  juillet  et  aoilt,  fut  de  70  cen- 
times. C'est  ce  qu^on  payait  aux  hommes  qui  n'étaient  pas  pris 
à  la  tâche  pour  les  travaux  de  la  moisson.  Mais  la  plupart  des 
familles  attachées  au  domaine  avaient  on  intérêt  dans  la 
récolte  du  blé ,  ce  que  l'on  nomme  encore  une  kUU  au  sol.  Les 
saiatiers  préloTaient  le  huitième  du  grain  pour  sarcler,  couper  à 
la  laocille  et  battre  au  fléau  les  céréales.  Il  résulte  des  chiffres 
(*>on8ignés  dans  les  livres  de  compte  de  l'époque,  que  le  produit 
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moyen  de  la  latte  pendant  cinq  ans  fnt  de  7  bectol.  70  litres  de 
blé.  La  latte  étant  servie  par  nn  homme  et  une  femme,  la  part 
du  premier,  évaluée  aux  4/7  de  la  totalité,  aurait  été  de  4  hecto- 
litres 40,  et  celle  de  la  femme  de  3  hectol.  30.  La  moisson  com- 
mençant d'ordinaire  le  20  juin,  et  la  dernière  levée  de  la  récolte 
n'ayant  pas  été  retardée  au-delà  du  mois  d*août,  c'est  entre  les 
cinquante-trois  jours  de  travail  compris  dans  ces  cinq  ou  six  se- 
maines, que  l'on  doit  répartir  la  valeur  des  4  hectol.  40  litres  de 
blé  LiaL^niés  par  le  solatier.  Or,  le  prix  moyen  du  froment  à  Tou- 
louse ayant  été  de  IG  fr.  94  c.  pendant  les  cinq  années  sur  les- 
quelles portent  les  obstM-vations ,  celui  de  la  journée  de  travail 
revient  à  1  fr.  40  r.  :  ce  ijui  élève  à  9\  ( u'ii i  liii'  -  la  moyenne  du 
mois  lie  juin.  Kii  juillet  et  a(^nl,  le  journalier  a  gagné  1  fr.  40  c.  ; 
en  septembre,  il  eut  68  centimes  ;  eu  octobre,  60  c;  en  novembre. 
55  c.  :  et  en  décembre,  50  c.  (1). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  l'ancienne  comptabilité  de  notre 
domaine  ni  autre  part  des  renseignements  précis  sur  le  nombre 
des* jours  de  travail  au  dix-huitième  siècle.  Le  maréchal  de  Vau- 
ban,  dans  sa  dixme  royale  publiée  en  1707,  donne  une  évalua- 
tion relative  au  Morvan.  Il  en  résulte  qu'en  tenant  compte  des 
,  temps  de  grève  et  de  maladie,  Fonvrier  n'aurait  pas  eu  plus  de 
180  jours  occupés,  180  jours  rélribués  à  raison  de  8  sols,  l'un 
[»oi  tant  l'autre.  Mais  cette  appréciation  hypothétique,  faite  [lonr 
un  autre  climat,  ne  nous  a  pas  i)aru  suliisainment  justiliée  j)Our 
servir  de  hase  à  nos  calculs.  Nous  avons  donné  la  préféroTice  au 
nombre  moyen  des  journées  de  travail  que  la  statisticpie  ollicielle 
de  1852  assigne  aux  hommes  dans  le  département  de  Uaute- 
Gâroime,  et  qui  s  élève  à  206.  Cette  évaluation  est  certainement 
exagérée  pour  Tépoque  qui  nous  occupe  (2).  Les  témoignages  que 
nous  avons  empruntés  hYStat  des  paroisses  ne  laissent  aucun  doute 
&  cet  égard.  Mais  le  lecteur  impartial  fera  la  part  de  la  vérité, 
et  celui  qui  nous  suspecterait  de  prévention  pourra  de  la  sorte 
prendre  confiance  dans  nos  calculs.  Evalué  d'après  les  bases  tpie 
nous  avons  fait  connaître,  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier  rural  aux 
dernières  années  de  l'ancicMi  réLrime  était  de  102  ir.  43  c,  somme 
(jui  au  cours  du  temps  pouvaii  éiio  échangée  sur  la  place  de  Tou- 
louse contre  9  hectol.  59  litres  de  blé  (3). 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  taax  mensuel  des  journées  d'homme  dans 
la  banlieue  de  Toulouse,  tableau  VI. 

(2)  Voiraux pièces  juslific;\lives  la  répartition  des  jours  do  travail,  tableau  Mil. 

(3)  \n\r  aux  pièces  justiticatives  la  tableau  récapitulatif  des  salaires  d'hom- 
mes  évalués  en  blé,  tableau  iX.  ^ 
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Pour  se  fisâre  une  idée  juste  de  cette  situation,  il  convient  de 
la  mettre  en  parallèle  avec  l'état  des  choses  constaté  à  des  épo- 
ques plus  rapprochées  de  nous. 

Dans  la  période  de  1820  à  1830,  en  prenant  pour  hase,  quant  au 
taux  des  salaires,  les  renseignements  recueillis  dans  la  comptahi- 
lilé  du  même  domaine  de  Périole,  et  qmiiit  au  nombre  des  jours 
de  travail,  1  ev  liuafion  admise  par  M.  de  Gaspariii,  puur  la  région  i/" 
du  Midi  (262  joui  tiées),  évaluation  i|ui  sera  commune  u  Luiis  nos 
calculs  pour  la  première  moitié  du  dix-ncuviôme  siècle  (1),  on 
trouve  que  le  salaire  annuel  d'un  homme  a  été  de  25G  fr.  70  c. 
Le  prix  moyen  du  Wé,  de  1820  à  1830,  n'ayant  pas  dépassé  16fr. 
89  c,  d'après  la  mercuriale  de  Toulouse  qui  servira  de  base  à  nos 
appréciations  pour  tout  ce  siècle,  le  journalier  a  gagné  en  somme 
la  valeur  de  15  hbctol.  19  litres  (2). 

Dans  la  période  décennale  suivante,  le  salaire  s'élève  à  265  ir. 
85  c.  ;  mais  il  n'équivaut  plus  qu'à  14  hectol.  61,  parce  que  le 
froment  monte  à  18  fr.  17  9.  (3). 

De  1840  à  1850,  nouvelle  hausse  :  le  blé  vaut  19  fr.  058;  mais 
i'éiui^: ration  de  la  famille  rurale  a  augineulé  déjà  le  prix  de  la 
main-d  n  uvre  :  Touvier  gagne  291  fr.  2  c,  c'est-à-dire  15  hectol. 
b  lilre«;  de  iîrnin  (4). 

A  dater  de  1850,  la  dépopululiun  pi-eiul  un  grand  développe- 
ment. Les  bras  de  l'ouvrier  n'ont  d  autre  repos  que  celui  que 
leur  créent  les  intempéries  extrêmes.  Ici,  nous  ne  sommes  plus 
réduits  pour  fixer  le  nombre  des  jours  de  travail  aux  conjectures 
et  aux  évaluations  générales  de  la  statistique,  et  nous  pouvons 
emprunter  à  notre  propre  comptabilité  des  données  positives. 
De  1855  à  1860,  la  moyenne  annuelle  des  journées  d'homme  a 
été  de  288  ;  mais  nous  croyons  devoir  l'abaisser  à  280,  pour  tenir 
compte  des  différences  que  peut  présenter  la  première  moitié  de 
la  période  dt'cennale  el  pour  rendre  les  résultats  comparables  avec 
ceux  que  nous  relèvenais  dans  les  pays  de  vignoble  ^5).  Si  on 
objectait  ici  (fue  notre  moyeniio  est  trop  élevée  j)onr  ipToii  puisse 
en  généraliser  rapplicatiua ,  nous  répondiiuiis  ijiie  c'est  un  in- 
œnvéïiient  inhérent  à  toutes  les  monographies  de  ne  pas  ressem- 
bler, trait  pour  trait,  au  type  commun  auquel  on  les  rapporte. 
Mais  on  nous  accordera  que  cette  dissemblance  peut  s'effacer, 
quand  on  ne  juge  les  choses  que  dans  l'ensemble  et  par  leurs 
résultats  définitifs.  Or,  c'est  ici  le  cas.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  notre  but  est  seulement  de  déterminer  la  valeur  du  sa- 

(I)  Pièns  justificatives,  tableau  IX.  —  (2)  Id. 

(3)  Pièces  justificatives,  tableau  YIU.  —  (4)  Id.  —  (5)  Id. 
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laire  tinnueî.  Si  les  ouvriers  (lui,  pour  la  plupart,  sont  emplovésà 
Taniiée  sur  notre  e^xiiloitation ,  y  trotivent  un  travail  plus  cons- 
tant (lu'aillonrs,  ils  poiirroiU  céder  leur»  services  à  nn  moindre 
prix,  et  tout  se  compensera.  Les  chiffres  suivants  serviront  à  le 
démontrer. 

Du  1"  novembre  au  1"  mars,  nous  domiions,  il  y  a  quel- 
ques années  à  peine,  80  centimes  aux  hommes.  Ils  gagnaient 
90  centimes,  du  i*'  mars  au  i"'  mai.  Pendant  le  reste  de 
Tannée,  ils  sont,  le  plus  souvent,  occupés  à  la  tâche,  soit 
qu'ils  fauchent  les  prairies  artillcielles  et  naturelles  ou  les 
chaumes,  soit  qu*ils  opèrent  la  récolte  des  grains  comme  so- 
latiers.  Diaprés  nos  calculs,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  1850 
à  1860  a  été»  en  mai ,  de  1  fr.  25  c;  en  juin ,  juillet  et  août,  de 
1  Ir.  G7  c;  en  septembre, de  1  l'r.  25  c;  enfin,  en  octobre, de  I  fr. 
Pour  l'année  entière,  le  produit  de  ces  journées  s'élève  à  la  somme 
de  334  Ir.  27  r.  qui,  au  prix  moyen  de  21  fr.  72  c,  équivaut  à 
15  hectol.  39  litres  de  blé  (I).  Mais  il  convient  d'y  joindre  une 
part  virile  du  l)énéfice  réalisé  par  la  famille  du  soiatier  sur  la 
culture  de  5(3  arcs  90  centiares  de  terre,  pris  à  moitié  fruit  et 
ensemencés  eu  maïs.  Nous  n'avons  pas  jusqu'ici  tenu  compte 
de  cet  élément,  parce  que  la  faiblesse  du  rendement,  qui  ne  dé- 
passait pas  16  hectol.  à  Thectai-e  (c'est  l'évaluation  adoptée  en  1852 
dans  la  statistique  officielle),  permettait  à  peine  au  soiatier  de 
rentier  dans  ses  frais  avec  un  prix  moyen  de  lOfr.  par  hectolitre 
Tendu.  L'impossibilité  de  trouver  à  occuper  ses  bras  pendant  la 
morte  saison  pouvait  seule  déterminer  le  soiatier  à  se  livrer  à 
cette  culture  dans  les  conditions  qui  lui  étaient  fàites  (2). 

Les  acoords  du  propriétaire  et  du  soiatier,  en  ce  qui  concerne 
la  culture  du  maïs,  n'ont  pas  changé  ;  mais  celui-ci  a  profité 
de  l'élévation  coustante  des  produits  amenée  par  les  pi'ogrès  de 
la  culture.  C*es{  ainsi  que,  pour  la  période  1S50-1860,  nous  cons- 
tatons sur  notre  domaine  de  Périole  un  rendement  de  24  hectol. 
par  hectare,  laissant  au  soiatier  un  bénéfice  de  34  fr.  Celui-ci 

(1)  Pièces  jitttificstîYes,  tableau  IX. 

(2)  Yoid  le  détail  des  frais  qui  iooombent  au  soiatier  pour  la  culture  de 
4  arpmt  (66  ares  90  centiares).  Bêcher  le  sol,  vingt  journées,  à  80  centi- 
mes 46  fr.;  une  jountée  pour  semer  (le  propriétaire  fournissant  le  bouvier 
et  l'attelage) ,  60  centimes  ;  semence,  S5  litres  mais  ^tfr.  60  c;  sarclage  à 
foifiiit,  40  fr.  30  c.$  battage,  six  journées ,  7  fr.;  couper  et  enle?er  les  crôtes  « 
deux  journées,  4  fr.  60  c;  cueillette  du  mais,  cinq  journées  de  femme  et  une 
journée  d'homme,  4  fr.;  couper  et  charger  les  tiges,  une  journée,  4  Ir.;  dépense 
totale,  43  fr.  par  arpent,  soit  6t  fr.  par  heetars. 
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étant  obligé,  aux  termes  de  nos  accords,  à  fournir,  diiiaut  toute 

I  année,  1  honuiieet  '2  fenimes,  il  va  lieu  de  répartir  cette  bouiiuo 
entre  ces  trois  agents.  Nous  avons  adopté  la  piupuriiou  suivante: 
3/7  pour  rhomnie  et  2/7  pour  chaque  femme.  Dans  ces  condi- 
tions la  part  de  l'homme  atteignant  14  fr.  67  c,  élève  son  salaire 
annuel  à  3i8  l'r.  î)'i  c,  somme  qui  a  pu  être  échangée  ooulre 
16  hectol.  Uti  de  blé  au  cours  moyen  de  la  période. 

De  1861  à  1866,  le  produit  des  Journées  s'est  élevé  à  356  Ir.  82  c. 
D'im  autre  côté,  le  bénéfice  sur  la  culture  du  mais  (avec  un  ren- 
dement de  3i  hectol.  67  par  hectare  et  un  prL\  moyen  de 

II  £r.  56  c.)  a  atteint  60  fr.,  dont  25  fr.  71  c.  pour  la  part  virile 
du  solatier.  Il  a  donc  gagaé  382  fr.  53  c.  Le  prix  moyen  du  fro» 
ment  n*ayant  pas  dépassé  20  fr.  66  c,  le  salaire  a  pu  être  échangé 
contre  18  hectol.  51  litres  de  blé.  Or,  en  appéciant  ce  que  recevait 
le  journalier  travaillant  sur  le  même  domaine  avant  la  Révolu- 
tion, nous  avons  trouvé  que  la  somme  ne  surpassait  pas  162  fr.  43  c. 
el  ue  pouvait  être  échan^^ée  contre  plus  de  9  liectol.  59  litres  de 
blé.  La  différence  au  profit,  de  notm  l^.Mnps  n'est  doue  pas  infé- 
rieure à  8  hectol.      etdé[)asse  anisi  93  pour  100. 

Il  faut  remanjuer  en  outre  que  depuis  18661e  taux  des  salaires 
n'a  pas  cessé  (h?  s'élevei*. 

De  1785  à  1790,  le  prix  de  la  journée  des  femmes,  sur  notre  pro- 
priété de  Périole,  fut  de  30  centimes  depuis  le  mois  de  septembre 
jusqu'au  mois  de  juin,  et  de  40  centimes  pendant  le  reste  de 
Tannée.  Mais.comme  la  plupart  d'entre  eUes  étaient  employées  à  la 
moisson  ou  au  battage  des  grains,  et  que  cette  entreprise  avec  les 
autres  charges  qui  s'y  trouvaient  rattachées,  telles  que  la  prépa- 
ration des  foins,  exigeait  environ  trois  mois  de  travail,  nous  avons 
dû  répartir  sur  cet  espace  de  temps  la  valeur  des  3  hectol.  30  litres 
de  blé  que  les  femmes  recevaient ,  une  année  portant  l'autre, 
pour  leur  quote-part  de  rétribution  (1).  En  portant  à  131  le  nom* 
bre  des  journées  de  travail  d'après  la  statistique  otficielle  de 
1852(2),  évaluation  très  probablement  e.vagéréc  i»our  répoipie,  le 
salaire  annuel  se  serait  évalué  à  75  fr.  40  c,  somme  équivalant 
à  4  liectol.  45  litres  de  blé  (3).  Mais  il  faut  observei*  que  si  les 
femmes  trouvaient  rarement  à  s'occu[)er  à  l'extérieur,  elles  ue 
restaient  pas  pour  cela  dans l'iuactiou.  C'étaient  elles,  en  ellet,  qui 
filaient  la  laine,  le  chanvre  et  le  lin,  dont  s'habillait  toute  la 
lamille.  Ces  industries  domestiques  qui  seraient  actuellement 

(4)  Voir  aux  pièces  jtutificativesy  tableau  IX. 

(5)  Id.,  tableau  Vlll. 
(3)  Id.,  tableau  iX. 
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ruineuses  pour  les  classes  ouvrières,  parce  que,  grâce  au  progrès 
de  l'art  a^^ricole  et  au  perfectionuemeat  des  manufactures,  elles 
trouvent  un  t  nijiloi  plus  lucratif  de  leur  temps  dans  le  travail  de 
la  terre,  ces  industries  domestiques  offraient  alors  au  paysan 
rinapprécialjle  avantage  de  mettre  à  profit  les  interminables  loi- 
sirs auxquels  il  étciit  condamné.  Ën  bien  des  lieux,  le  père  de 
famille  tissait  lui-même  la  toile  que  sa  vieille  mère,  son  épouse 
et  ses  enfants  avaient  ûiée.  Le  salaire  n'était  pas  considérable, 
mais  Tatelier  était  presque  toujours  ouvert.  Malheureusement,  il 
n*est  pas  possible  d*apprécier  ce  gain  avec  quelque  certitude , 
parce  qu'il  était  infiniment  variable;  nous  sommes  donc  réduits 
constater  son  existence. 

Si  nous  plaçons  en  regard  des  chiffres  qui  représentent  le 
salaire  dtîs  femmes  sous  l'ancien  régime  ceux  de  la  période 
décennale  1R51-18G1  (fiie  nous  avons  relevés  dans  nos  livres 
de  compte,  nous  verrons  que  de  1851  à  1856,  les  femmes, 
occupées  en  moyenne  pendant  270  jours  (exactement  273),  ont 
gagné  167  fr.  90  c.,à  quoi  il  convient  d'ajouter  pour  2/7  bénéfice 
sur  la  culture  du  maïs  9  fr.  78  c,  soit  au  total  177  fr.  68  c.  Le  * 
blé  ayant  valu  durant  ce  temps  21  fr.  01  c,  le  salaire  a  pu  être 
échangé  contre  8  hectol.  40  litres  de  Iroment  (I).  De  1856  à  1861» 
quoique  le  prix  du  grain  s*élève  à  22  Ir.  42  c,  la  position  de  Tou- 
vrière  s'améliore  encore,  son  salaire  atteint  196  fr.  36  c,  somme 
égale  en  valeur  à  8  hectol.  76  litres  de  blé  (2). 

Dans  la  période  quinquennale  suivante  (1861  à  1866),  le  pro- 
duit de  la  journée  des  femmes  s'est  élevé  ;i  209  tr.  77  c,  et  la 
part  de  liriK'tice  sur  la  culture  du  maïs,  à  17  Ir.  44  c,  soit  en 
totalité  22G  IV.  91  c.  Le  blé  ayant  valu  20 fr.  66  c.  le  salaire  a  pu 
être  échangé  contre  10  liectol.  91  liln;s  Celle  situalion,  com- 
parée à  celle  lies  dei-nières  années  (]ui  ont  précédé  la  Révolution 
de  1789,  donnerait  au  profit  du  temps  actuel  une  différence  qui 
surpasse  145  pour  100. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  les  chillVes  empruntés  à  notre 
comptabilité  pom*  la  fixation  des  jours  de  travail  se  rapportent 
exclusivement  à  des  femmes  qui  restent  à  peu  près  étrangères 
aux  soins  du  ménage.  Si  on  voulait  apprécier  le  temps  que  ce 
genre  d'occupation  absorbe  dans  la  généralité  des  familles  rurales, 
on  pourrait  Tévaluer  assez  approximativement  au  quart  de  la 
joui  iKM.'.  Dans  les  familles  pou  nombreuses  où  il  n'y  a  pas  d'eu- 
tauLs  en  lias  âge,  les  heures  du  repos  sullisent  à  la  femme  dili- 
gente pour  préparer  la  nourri tui'e  et  approprier  le  logis.  Elle 

\\)  Vou-  aux  pit^  jUbUiicalives le  tableau  IX.  —  (2j  Id.  —  ^à)  lU. 
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consacre  les  jours  pluvieux  au  ravaudage  des  vêtements,  et  em- 
ploie à  peine,  de  loin  en  loin,  quelques  jonruéetj  à  faire  ses 
lessives.  Mais  lorsque  la  mena.uère  a  ])ean('oiip  de  bouches  à 
nourrir,  de  linge  à  tenir  blanchi  et  raeconiniodé,  connue  cfla  est 
ordinaire  dans  la  classe  des  maîtres -valets,  elle  cesse  alors  de 
ooiuir  habituellemeat  aux  champs  et  ne  quitte  pas  le  loyer.  Eu- 
fin,  pour  les  familles  moyennes,  composées  d*ua  homme,  d'une 
femme  et  de  deux  enfants,  des  exemples  q[uotidiens  nous  per- 
mettent d'évaluer  au  quart  de  la  journée  le  temps  que  la  mé- 
nagère consacre  aux  soins  de  l'intérieur.  Nous  pensons  que  ce 
chifre  peut  être  considéré  comme  représentant  assez  exactement 
la  perte  que  les  occupations  du  ménage  font  subir  au  travail 
salarié  des  femmes,  dans  la  généralité  des  cas. 

Après  avoir  étudié  la  position  des  journaliers  placés  dans  les 
coiidiùiiiis  ordinaires  de  la  culture,  il  nous  reste  à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  faits  présentés  par  les  [>ays  viuicoles. 

A  la  suite  de  l'arrêt  que  le  l\^rit ment  dt»  Toulouse  avait 
rendu  en  1715,  pour  conikiltre  le  renciiérissement  de  la  niain- 
du'uvre,  les  autorité^  municipales  prirent  des  ordonnances 
de  [jolice  qui  déterminèrent  le  taux  des  salaires.  Nous  avons 
rapporté  plus  haut  le  règlement  adopté  à  cette  occasion  parle 
conseil  politique  de  la  communauté  de  Gaillac,  située  au  sein 
d'un  riche  vignoble^  dans  un  arrondissement  limitrophe  de  la 
Haute^aronne  et  compris  avant  1789  dans  la  sénéchaussée  de 
Toulouse. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  ayant  cessé  de  répondre  aux 
exigences  qui  Tavaient  provoquée,  il  en  fut  porté  une  nouvelle 
en  1721.  Dans  la  suite,  celle-ci  étant  tombée  en  désuétude,  les  pro- 
priétaires se  plaignirent  de  ce  qu'au  mépris  de  Tarrét  du  Parlement 

et  des  oi-donuances  de  police,  le  prix  des  journées  fût  redevenu 
arbitraire  et  excessif,  et,  d'uii  autre  côu'»,  que  les  travailleurs 
quittassent  leur  chanlier  des  quatre  heures  du  soir.  En  con- 
sé(]uence,  le  29  mai-s  17G2,  les  consuls  ([(''cidèrent,  sur  les  ré([ui- 
fiitious  du  syndic  de  la  communauté,  ijue  du  13  mars  au  l"*"  octo- 
bre, la  journre  finirait  à  cin([  heures  du  soir,  et  que,  jieiidant  le 
reste  de  l'année,  les  ouvriers  pourraient  se  retirer  à  quatre  lieu- 
res,  après  que  la  grande  cloche  de  Téghse  les  aurait  avertis.  Les 
inhactions  étaient  punissables  d*ui^  amende  de  20  sols  pour  la 
première  fois,  et,  ajoutait-on,  de  la  prison,  et  de  plus  forte  en  cas 
de  récidive.  Chose  digne  de  remarque»  l'usage  de  Ûnir  la  jour- 
née à  quatre  heures  du  soir  et  celui  de  sonner  le  retraite  de  l'ou- 
vrier sont  restés  debout  au  milieu  des  changements  qui  ont 
transformé  les  institutionè  politiques,  les  mœurs  et  jusqu'à  Téoo- 
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nomie  sociale.  Encore  aujourd'hui,  le  beffroi  de  Saint-Pierre 
retoiitit  à  quatre  heures  (laiis  la  riche  plaine  de  Gaillac,  et  donne 
au  vigneron  le  sigiial  du  retour. 

L'orrlounaiice  de  1762  fixa  le  prix  de  la  journée  des  hommes 
à  10  suis  du  1"  janvier  an  13  mars,  k  15  sols  du  13  mars  au 
6  mai,  à  12  sols  du  6  niai  au  24  juin,  à  10  sols  du  24  juin  au 
1*'  octobre,  nou  compris  toutefois  les  journées  des  vendangeurs 
sur  lesquelles  oa  se  réserva  de  statuer  ultérieurement.  Enfin, 
du  l''*'  octobre  au  i**^  janvier,  le  salaire  dut  être  de  6  sols.  H  fut 
défendu  aux  ouvriers  de  recevoir  et  aux  propriétaires  de  don- 
ner davantage,  sous  peine  d*une  amende  de  5  livres,  au  paie- 
ment de  lai{uelle  ils  pouvaient  être  contraints  par  toutes  voies, 
même  par  Temprisonnement.  Il  est  presque  superflu  d'ajouter 
qu'une  disposition  rornielle  de  c»'fU»  ordonnance  permettait  aux 
propriétaires  «  de  œnvenir  avec  le.s  travailieurs  de  prix  plus 
bas  que  cenx  éuuniérés  ci-dessus.  » 

Kn  suiipfxanf  ({ue  Ton  ne  fit  pas  usa^^e  de  ci'tte  faculté,  cL  que 
^  les  travailleurs  trouvassent  à  s'occuper  pendant  20()  joui*s,  ce  qui 
est  trop  présumer  sans  doute,  ils  auraient  gagné  111  fr.  68  c.  Si 
Ton  rapproche  ces  chiffre^  du  prix  du  blé  dans  le  Languedoc, 
pendant  la  période  septennale  de  1756  à  1763,  on  voit  que  le  fro- 
ment ayant  valu  en  moyenne  13  fr.  41  c,  le  salaire  a  égalé  on 
valeur  8,  hectol.  33  litres  (1).  Cette  évaluation  ne  doit  pas  s*écar- 
ter  beaucoup  de  la  vérité;  car  si,  d*une  part,  le  nombre  des  jours 
de  travail  a  pu  être  inférieur  à  celui  que  nous  avons  fixé,  il  est 
certain  aussi  que  plus  d'une  fois  le  salaire  s'est  élevé  au-dessus 
du  faux  déterminé  postérieurement  par  l'ordonnance  des  cousuls, 
par  sans  cela  elle  n'ertf  pas  eu  sa  raisou  d'être. 

Selon  tonte  aptiareuee,  on  ne  tarda  pas  à  constater  de  nom- 
breuses iutractions  à  la  loi  du  maximum,  ijui  thit  être  nioditiée 
ou  tuni])er  en  désuétude.  En  effet,  si  l'on  s'en  tût  tenu  aux  pres- 
criptions de  1762,  le,  prix  du  blé  s'étant  élevé  en  moyenne  à 
I  14  fr.  35  c.  de  1763  à  1766,  et  ayant  haussé  jusqu'à  17  fr.  78  c. 
pendant  les  trois  années  suivantes,  le  salaire  annuel,  qui,  à  l'épo- 
que oii  rordounance  fut  rendue,  pouvait  être  échangé  oontn» 
8  hectol.  33  litres  de  blé,  n*aurait  procuré  que  7  hectol.  14  li- 
tres, et  en  dernier  lieu  que  6  hectol.  40  litres  seulement.  A  coup 
sûr,  il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  et  Ja  poi)ulation  ouvrière  ne  dut  pas  se 
trouver  réduite  à  cett<'  dépIoral)le  extrémité.  Il  est  plus  vraisem- 
blable que  la  force  des  choses  ne  tarda  pas  à  triompher  des  abus 
de  la  législation. 

(4j  Voir  aux  pièces  justilicHiivM  le  tabletu  X. 
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Il  résulte,  eu  effet,  des  chitlres  que  j'ai  relevés  dans  la  compta- 
lÉlitê  de  l'hôpital  de  Gaillar.  que  le  prix  des  jonrn('»os  d'homme 
oeciUa  de  55  centimes  à  80  dans  la  période  de  1771  à  1779.  En 
ralculant  sur  206  jours  de  travail,  le  salaire  se  serait  élevé  à 
141  £r.  76  c,  somme  équivalente  à  8  hectoL  30  litres  de  blé  (i), 
diaprés  la  mercuriale  de  la  Province  de  Languedoc  qui,  lamenée 
aux  mesures  nouvelles»  porle  le  prix  de  Thectolitreà  17  fr.  5  c.  (2). 

De  1781  à  1789,  la  moyenne  du  prix  delà  journée, calculé  par 
mois ,  a  varié  entre  0  fr.  57  et  0  fir.  832  ;  le  salaire  annuel  du 
ngiieron  s'est  élevé  à  1  \1  fr.  93  c.  ;  mais  le  prix  du  blé  ayant 
haussé  jusqu  a  ii  .  70  c,  on  n'a  pu  se  procurer  avec  cette 
somme  que  7  heclol.  91  de  grain  (3).  Il  suil  de  là  qu  aux  doiuiè- 
res  années  de  l'ancien  régime,  bien  que  les  salaires  ells^ent  une 
certaine  teiidanee  ù  s'élever,  la  position  de  l  ouvrier était  devenne 
pire  ([ue  dans  la  période  précédente.  Tons  les  objets  de  sa  consoni- 
malion  avaient  enchéri.  Il  est  surprenant,  dit  Arthur  Young  en 
signalant  ce  fait ,  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  n*ait  pas 
haussé  également  ou  au  moins  en  quelque  proportion  avec  le 
reste.  Cela  vient  probablement,  ajoute-t-il,  de  Texoès  de  la 
population. 

Si  Ton  compare  les  salaires  payés  avant  1789  à  ceux  de  la  pé- 
riode décennale  1851-1860,  le  nombre  des  jours  de  travail  étant 
supposé  être  de  262  d'après  l*évaluadon  évidemment  trop  faible 
id  de  M.  de  Gasparin,  nous  trouverons  que  de  1851  &  1860  Tou- 

.vrier  a  gagné  305  fr.  74  c,  ce  qui  équivaut  à  14  hectol.  07  litres 
de  blé  (4)  au  prix  moyen  de  '21  fr.  72  c.  (5^.  M.iis  on  compte  les 
journées  de  li avait  d'après  les  données  de  notre  eomptahilité  de 
Périole,  le  salaii'e  annuel  sera  de  3'3G  fr.  31  c.  on  15  hectol.  2  litres 
de  froment,  évaluation  que  nous  croyons  être  plus  smcère  (jne 
la  précédente  (6).  11  faut  remarquer  toutefois  que  la  mercuriale  de 
Toulouse,  dont  nous  avons  emprunté  les  chiffres  alin  de  rendre 
les  résultats  plus  facilement  comparables  entre  eux,  ne  sac(!orde 
pas  exactement  avec  celle  de  Gailiac  qui  porte  le  blé  à  22  fr.  093  (7) . 
n  en  résulte  que  le  vigneron  n'aura  pu  rigoureusement  ac(inérir 
du  prix  de  sa  journée  que  14  hectol.  77  litres  de  froment*  De  1861  à 
1886,  le  salaire  s*est  élevé  à  391  fr.  44  c.,et  le  cours  du  blé  s'étant 

(1)  Voir  Mw  pièces  justificatives  le  tableau  X. 

(3)  Id.  le  tableau  X. 

(4)  Id.  le  tableau  V. 

(5)  Id.  le  tableau  X.  —  (6)  U. 
0)  M.  le  taUm  V» 
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abaissé  à  20  fr.  66  c,  on  a  pu  convertir  le  salaire  eu  18  hectoL 
94  litres  de  grain.  Cette  situation,  comparée  à  celle)qu*avait  présen- 
tée la  seconde  moitié  cfa  dix-huitième  siècle,  accuse,  au  profit  de 
la  période  la  plus  récente,  un  écart  supérieur  à  125  pour  100. 

Depuis  1806,  la  hausse  des  salaires  a  fait  de  nouveaux  progrès. 

Quant  au  travail  des  femmes,  à  ne  considérer  que  le  taux  men- 
suel des  jouruées  et  sans  s'occuper  de  leur  nombre  qui  cependant 
a  (lu  s'accroUru,  la  période  du  1780  à  1788,  comparée  à  celle  de 
18G1  à  1866,  accuse  une  infériorité  qui  surpasse  de  115  pour 
100(1). 

Quelles  que  fussent  la  bubriété  et  la  simplicité  des  jroûts  dout 
la  rigueur  des  temps  faisait  une  nécessité  à  la  population  ou- 
vrière de  nos  compa^'ucs  avant  la  Révolution,  il  est  certain 
que  ses  ressources  étaient  trop  faibles  et  trop  précaires  poiir  ne 
pas  lui  imposer  de  bien  dures  privations  et  les  plus  humiliantes 
extrémités.  On  voit  en  effet  dans  Tenquéte  ouverte  en  1763,  par 
les  soins  de  l'archevêque  de  Toulouse,  qu'il  y  avait  des  paroisses 
entières  dont  tous  les  habitants  étaient  dans  la  misère.  A  Saint- 
Salvy,  deux  familles  seulement  faisaient  exception  ;  —  à  Saint- 
Seruin  do  Ricauselvc,  pas  d'exception  (2). 

Heconnaissuus  toutefois  que,  hors  de  la  proviuce,  le  mal  était 
encore  plii>  profond  et  surtout  beaucoup  plus  .néuéral.  Cela  tenait 
à  la  ïuaiiirie  dont  les  cliar^es  puliliques  étaieut  réparties  et  per- 
çues. Or,  on  Languedoc,  l  administration  des  Etats  se  montrait 
autant  équitable  et  paternelle  à  cet  égard^  qu'elle  était  on  tout» 
chose  indépendante  et  éclairée.  Bien  qu*en  matière  de  travaux 
publics  elle  ait  opéré  des  merveilles,  objet  d'envie  pour  les 
étrangers  et  pour  les  habitants  des  autres  provinces,  elle  n*admet* 
tait  pas  la  corvée  qui  suscitait  ailleurs  des  plaintes  trop  légitimes. 
Là  où  ce  système  était  en  usage,  le  paysan,  arraché  à  ses  occu- 
pations, se  trouvait  contraint  de  courir  au  loin  pour  se  rendre  sur 
un  chantier  où  il  travaillait  sans  salaire,  de  réparer  des  routes 
qu'il  ne  devait,  peut-être,  jamais  fréquenter  et  dont  n'usaient 
guère  que  ceux-là  souis  qui  ne  coiilribuaient  pas  aies  entretenir. 
Aussi  la  corvée  irritait  au  plus  haut  point  les  passions  populai- 
res. Un  en  put  juger  par  reiithousiasnie  avec  lequel  fut  accueil- 
lie, plus  tard ,  la  nouvelle  de  leur  suppression.  Ce  fut  un  des 
plus  beaux  jours  du  règne  de  Louis  XVI  et  du  ministère  de 
Turgot. 

De  toutes  les  catégories  qui  composaient  la  classe  ouvière,  la 

(4)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  tableau  VII. 
(t)  Archives  départementales.  Etat  des  jnmwms. 
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phis  à  plâiadi'e  était  celle  des  hommes  de  journée,  désignés  sous 
le  nom  à*estachants.  Lear -situation  matérielle  avait  réagi  sur  leur 
élat  moral  :  ils  étaient  dominés  par  le  découragement  et  Tindo- 
lamee.  A.  Ibrce  de  travailler,  rarement  ils  en  étaient  venus  à  exé- 
cuter lentement  la  besogne  et  à  la  mal  faire.  Cette  circonstance, 
4{ui  n'a  pas  échappé  aux  rédacteurs  les  plus  intelligents  de  VEtat 
4es  paroUses^  trouve  sa  confirmation  dans  le  taux  du  travail  à  la 
ulche  ou  j)rix-rait,  comparé  à  celui  des  journées  dans  la  période 
aa«:ienne  et  dans  la  période  moderne. 

AvaaL  la  Uévolulioii,  le  fauchage  dos  chaumes  sur  notre  pro- 
jiriété  de  Périole  coûtait  3  livres  Tarpeiit  fie  56  ares  90  centiares. 
Nous  le  payons  en  moyenne  3  fr.  50  r.,  soit  en  phis  16  poui-  100. 
A  la  vérité,  c»?  prix  résulte  d'une  convention  spéciale  faite  avin;  1ns 
ouvriers  que  nous  occupons  à  la  moisson,  mais  c'est  furciscnient 
la  position  dans  laquelle  nos  prédécesseurs  se  sont  trouvés.  Lors- 
(pie  nous  employons  d'autres  bras^leprix  varie,  selon  les  années, 
de4  à5  fr.,  et  la  différence  s'élève  en  moyenne  à 40  pour  100.  — 
Pimr  Les  prés,  les  faucheurs,  attachés  au  domaine  comme sola tiers, 
recevaient  autrefois  4  livres  5  sols  par  arpeut  ;  nous  leur  donnons 
aujourd'hui  5  fr.^  et  à  ce  prix  ils  trouvent  une  bonne  aubaine. 
Cest  seulement  16  pour  100  déplus.  Il  est  vrai  que  le  même  tra- 
vail confié  à  des  ouvriers  étrangers  coûte  plus  cher  et  se  paie  jus- 
r{ii*à  6  fr.  ;  mais,  à  ce  compte  même,  l'augmentation  ne  dépasse 
pas  .39  pour  iOO.  Ainsi,  tandis  que  le  prix  des  travaux  à  la  tâche 
<es{  élevé  seulement  de  17  pour  100  dans  les  conditions  les  plus 
comparables  avec  cell(Mle  l'ancienne  culture,  etde  'lO  pour  100  dans 
les  autres  cas,  nous  trouvons,  en  rapprochant  du  taux  mensuel 
<les  salaires  avant  la  Révolution  le  taux  des  journées  dans  la  pé- 
rio<le  1861-1866,  une  ditl'érouce  ([ui  surpasse  67  pour  100.  Com- 
ment expliquer  une  disproportion  aussi  cousidéralde.  si  ce  n'est 
{lar  le  peu  d'activité  que  déployait  autrefois  le  tâcheron,  sons 
i'inflnence  d'habitudes  indolentes  et  d'un  régime  économique  très 
insuffisant? 

Quant  aux  ouviûors  gagés  à  Tannée,  leur  condition  était  bien 
piéférable  à  celle  des  estachants,  quoique  très  inférieure,  comme 
on  le  verra,  k  ce  qu*elle  a  été  depuis.  Tout  le  monde  connaît  le 
système  d'exploitatioa  k  maUre^vaUt^  dont  la  substitution  au  mé- 
tayage a  exercé  une  influence  si  bienfaisante  sur  Tagriculture 
de  nos  cantons*  Le  maltre-valet,  étranger  à  la  direction  du  do- 
maine, n'est  en  réalité  qu*un  entrepreneur  de  main-d'œuvre,  qui  ' 
Voblijû^e  à  fournir  au  fermier  ou  au  propriétaire  un  nombre  de 
bras  détèruiiiie  moycnniuif  lui  salaire  proportionnel,  générale- 
ment i>ayé  en  nature,  du  moias  eti  partie,  'juelquefois  en  ar^^ont, 
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assez  souvent  aussi  par  la  jouissance,  à  des  conditions  précises, 
d'une  certaine  étendue  de  terre. 

Je  trouve  dans  nos  vieux  régistres  qu*eii  1787  le  maitre-valet 
recevait  pour  chacun  de  ses  hommes  :  5  setiers  de  hlé  équiva- 
lant à  4  hectol.  66  ;  2  setiers  2  pugnères,  soit  2  hectoL  33  litres  de 
mais,  et  2  setiers  2  pugnères,  soit  2  hectoL  33  litres  de  mixture 
(méteil),  mélange  composé  normalement  de  trois  portions  de  sel- 
gle  et  d*uiie  portion  de  blé.  Ces  denrées,  calculées  d'après  la 
merciirialo  de  Toulouse,  valaient  ensemble  126  l'r.  15  c.  On  don- 
nail  do  plus  par  liuimne  30  livres  eii  espèces,  6  i'v.  d'indeninité 
pour  sel  et  huile,  et  cinquante  fagots  évalués  G  livres.  Le  chauf- 
fage du  four,  (jui  était  fourni  en  sus,  ne  peut  être  estimé  à  moins 
de  5  fr.  pour  la  cuisson  du  pain  de  cliaijue  homme  gai;é.  Les 
arrière-vins  et  vinades  c]u'on  donnait  aussi  valaient  bien  au- 
tant. P^itin,  la  part  respective  de  l'individu  dans  la  jouissance 
de  riiabiUition  et  du  jardin  attribués  à  la  famille  peut  être 
fixée  à  20  fr.  Rappelons,  mais  seulement  pour  mémoire,  les  bé- 
néfices réalisables  sur  la  volaille  après  le  paiement  de  la  renit; 
au  propriétaire  ;  les  porcs  tenus  à  moitié  profit  ;  la  terre  à  lin 
et  à  maïs  cultivée  à  moitié  fruits  mais  entièrement  à  bras,  et  aux 
frais  du  maitre-valet  ;  enfin  une  indemnité  de  5  sols  par  voyage 
poyr  le  transport  des  denrées  &  la  ville.  Les  gages  énumérés  plus 
haut  avaient  une  valeur  de  195  fr.  15  équivalant  à  11  hectol. 
34  litres  de  blé. 

Un  homme  gagé  à  titre  de  jardinier,  mais  avec  Tobligation  dv 
s'employer  à  tous  les  travaux  di}  la  culture,  gagnait  à  la  même 
époque  et  sur  le  même  dunicdne  202  fr.  ,  représentés  par 
2  setiers  de  blé  (1  hectol.  804;,  7  setiers  (6  heclol.  524;  de  mix- 
ture, 27  fr.  en  espèces,  11  fr.  pour  chautTage,  G  fr.  pour  sel  et 
huile,  enfin,  une  valeur  de  40  fr.  en  loyer  d'habitation  et  on  jar- 
dinage. Au  prix  du  blé  à  Toulouse,  ces  diverses  sommes  repré- 
sentaient 12  hectol.  52  litres;  or,  le  lecteur  peut  se  souvenir  que 
le  salaire  annuel  du  journalier,  qui  travaillait  sur  la  même 
exploitation  rurale,  ne  dépassait  pas  en  ce  temps  162  fr.  43  c.« 
8oit9  hectol.  59  litres  de  blé.  La  condition  des  hommes  gagés  était 
donc  bien  préférable  à  celle  des  estachants  ;  du  reste,  il  en  était 
alors  de  même  partout.  U  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant 
qu'il  n*y  eût  pas  de  pauvres  parmi  les  maltre-valets ,  le  cahier 
de  Cessales  et  de  Gépet  fait  foi  du  contraire  (1).  Mais  il  est  à 
présumer  que  ce  triste  sort  était  spécialement  le  lot  des  familles 
nombreuses,  dont  quelques  membres  à  peine  avaient  des  gages 

{\)  Archives  dé^jarleuieulales,  Etui  des  paroiases. 
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Aies,  et  qui|  dès  lors,  participaient  à  divers  degrés  à  la  condition 
précaire  des  estachants. 

11  nous  reste  maintenant  à  mettre  en  parallèle  avec  la  situation 
de  DOS  anciens  maîtres-valets  celle  de  leurs  derniers  successeurs. 

On  donne  à  ceux-ci,  par  homme,  5  hectol.  de  blé,  5  hectol.  de  • 
mais,  30  fr.  en  espèces,  15  Ir.  pour  boisson  el  autant  environ 
}»oiir  le  chanllaize;  la  part  d'un  individu,  dans  le  loyer  de  l'habi- 
tation et  du  jardin,  peut  être  évaluée,  pour  la  généralité  des  cas, 
à  20  fr.  Enfin,  il  est  assigné  à  chaque  homme  t  het-tai-e  13  ares 
80  centiares  de  terre  pour  y  cultiver  du  maïs  à  moitié  IVuit,  les 
labours  étant  à  la  charge  du  maitre  et  tous  K^s  autres  travaux-aux 
frais  du  maître-valet.  En  re[)réseutation  de  la  terre  à  maïs,  ou 
stipule  (pielquefois  de  donner  10  hectolitres  de  mais  en  grain; 
nous  établirons  nos  calculs  sur  cette  base.  Rappelons  pour 
mémoire  :  quelques  ares  que  le  midtre-valet  ensemence  en  lin, 
dont  le  pitxluit,  rendu  propre  au  peignage,  se  partage  avec  le 
maître  ;  les  menus  profits  ds  la  basse-cour,  après  qn*on  a  servi  la 
rsDte,  et  l'indemnité  de  50  centimes  payée  pour  les  transports 
de  récolte  à  la  ville.  En  laissant  de  côté  ces  petits  avantages  et  en 
ne  fiadsanl  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  {zages  proprement 
dits,  évalués  d'après  la  mercuriale  de  Toulouse,  nous  trouvons 
que  de  f.sôOà  lh500  chaque  homme  a  reçu,  une  année  portant 
l'autre,  une  valeur  de  383  fr.  45  c,  équivalant  à  1 7  hectol.  65  litres 
de  blé,  à  raison  de  iï  Tr.  72  c.  Or,  pendant  la  même  périod(N  le 
journalier  n'a  obtenu  que  34^1'r.  94  c.  ou  1  équivalent  de  Ib  hectol. 

4  litres  de  blé. 

Dans  les  cinq  années  comprises  entre  1861  et  1866,  le  salaire 
des  maîtres-valets  a  atteint  par  homme  404  fr.  58  c,  savoir  :  blé, 

5  her  1. 1 .  à  20  fr.  66c.  1 03  fr.  30  c.  ;  maïs,  5  hectol.  à  1 1  fr.  56  c. 
=s  37  fr.  80c.  ;  argent,  30  fr.  ;  boisson,  15  fr.  ;  chauffage  ei 
logement,  35  îr,  ;  bénéfice  sur  la  culture  du  maïs  (dont  lé  rende- 
ment s*est  élevé  de  24  à  31  hectol.  67  par  hectare),  163  fr.  48  c.  ; 
mime  égale,  404  fr.  58  c.  Le  cours  moyen  du  blé  durant  cette 
période  n'ayant  pas  dépassé  20  fr.  66  c,  le  salaire  du  maître* 
valet  s'est  trouvé  équivalant  à  19  hectol.  58  litres.  —  Si  Ton  rap- 
lioche  ce  chiffi*e  de  celui  que  nous  avons  relevé  sur  les  registres 
du  même  domaine  en  1789  (1 1  hectol.  34),  on  verra  que  le  salaire 
s'est  accru  de  72  pour  100.  Uappelons  ici  que  le  simple  journalier 
ua  gagné  que  18  hectol.  51  litres  de  froment  pendant  que  le 
maitre-valot  en  obtenait  19  hectol.  58  litres. 

Chose  étonuante  cependant,  on  ii  eutend  guère  les  propriétaires 
serérrîer  contre  le  salaire  des  maîtres-valels.  «pii  a  si  largement 
profité,  soit  de  l'élévation  du  prix  des  grains,  soit  de  Taboudauce 


Digitized  by  Google 


80 


L*AORICULTUItB  SOUS  L*AKCXBN  R^OIME. 


des  récoltes  rL'siilfaiif  des  progrès  de  la  culture  sur  les  terres  don- 
iK^es  ;i  moitié  Iruit;  au  contraire,  ils  se  plaignent  de  l'augmenta- 
tion du  taux  des  journées,  quoique,  en  lia  de  compte,  la  position 
du  journalier  reste  le  plus  souvent  inférieure  à  celle  de  Thomme 
•  à  gages,  n  est  vrai  toutefois  que  cette  différence  tend  à  s*effacer  ; 
sur  plusieurs  points  même  elle  a  disparu,  et  Téquilibre  s*est  rompu 
en  faveur  de  Testachant. 

Après  avoir  examiné  la  condition  de  Thomme  de  journée  et 
celle  du  maître- valet,  il  nous  reste  à  parler  du  métayer.  Le 
métayage  est,  comme  on  sait,  une  sorte  de  fermage  à  moitié  fruit  ; 
le  prepriélaire  perçoit  pour  la  location  tlu  sol  une  part  du  produit 
en  nature:  le  métayer  fournit  la  main-d'œuvre,  et,  suivant 
l'usage  des  lieux  ou  les  conventions  particulières,  la  totalité  on 
seulement  une  partie  du  capital  d'exploitation.  Même  de  nos  jours, 
ce  capital  est  très  faible,  les  métayers  ayant  personnellement  peu 
de  ressources  et  les  propriétaires,  lorsqu'ils  sont  riches,  répu- 
gnant à  consacrer  leurs  fonds  à  un  emploi  dont  ils  ne  seraient  pas 
seuls  à  profiter.  Si,  de  notre  temps,  Mathieu  de  Dombasle  a  pu 
qualifier  avec  raison  le  métayage  «  d'agriculture  misérable,  » 
qu'aurait^il  dit,  en  voyant  fonctionner  ce  système  entre  les  mains 
de  cultivateurs  si  pauvres,  qu'ils  n*avaient  pas  toujours  du  chaume 
à  donner  en  p;Uure  à  leurs  bestiaux,  et  qu'en  bien  des  cas, 
ils  laissaient  les  terres  en  jachère,  parce  qu'ils  manquaient  de 
griiin  pour  les  ensemencer?  Kn  1763,  le  curé  du  Burgaud,  décri- 
vant à  l'archevêque  de  Toulouse  la  situation  de  ses  paroissiens, 
demande  qu'on  leur  prête  de  (jnoi  emblaver  les  terres,  qui,  en 
partie,  resteront  incultes  faute  de  semence.  Le  curé  de  Buzel  ue 
tient  pas  un  autre  langage  (I). 

Il  semble  que  déjà  à  cette  époque  les  inconvénients  du  mé- 
tayage étaient  si  manifestes,  que  ce  système  ne  devait  sa  cou- 
servatiou  qu*à  l'empire  d'habitudes  séculaires  combinées  avec  la 
difficulté  de  lui  substituer  un  régime  qui  exige,  d*une  part,  des 
avances  et  une  mise  de  fonds  considérable  que  peu  de  proprié- 
taires pouvaient  alors  se  permettre,  et,  d'autre  part,  une  sur- 
veillance qu'on  ne  se  souciait  pas  d'exercer  personnellement,  et 
qn'il  ùLiit  encore  plus  périlleux  qu'aujourd'hui  de  déléguer  à  un 
tiers.  Voltaire,  dans  son  Dictionnaire  philomphique  ^  dit  ([ne  le 
métayer  ne  risipiaut  rien,  parce  ({u'il  n'a  rien  fourni,  ne  donne 
jamais  à  la  terre  ni  les  enj^rais,  ni  les  façons  dont  elle  a  besoin  ; 
il  ne  reorichit  point,  ajoute-t-il,  et  il  appauvrit  son  maître.  C'est 
malheureusement  le  cas  où  se  trouvent  plusieurs  pères  de  famille . . . 

(4)  Archives  départementales,  Btat  des  panissêê. 
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Combien  misérable  devait  donc  être  alors  la  conditio!i  rlu  colon 
liartiatre  iui-mâmel  Or,  au  témoignage  d'Arthur  Young,  le 
métayage  était  le  modii  d'exploitation  nsité  dans  les  7/8  de  la 
la  France,  vers  la  fin  de  l'ancien  régime  ;  il  prévalait  presque 
partout,  un  peu  moins  cependant  dans  les  provinces  méridiondes 
que  dans  certaines  autres.' 


CHAPITRE  II 

\ 

LE  AËGiMË  ALIMENTAIRE. 


U  oonnitore.  —  Uhabitation.  ^  Les  vêtements  (cherté  relative  des  objets 

mamifoctQrée). 

4 

On  a  peine,  aujourd'hui,  à  se  faire  une  idée  du  régime  alimen- 
taire (]«  >  classes  ouvrières  dans  le  pays  toulousain  avant  1789. 
A  Ciiussidières,  esl-il  rapporté  dans  VKtat  des  paroi sscs^  «  les 
deux  tiers  des  habitants  sont  fort  pauvres.  En  mai  (remarquez  la  ^ 
saison),  on  leur  fait  une  distribution  de  mil.  C'est  le  temps  de 
Vannée  où  ils  souffrent  le  plus  (i).  »  Il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  là  que  remploi  du  mais  dauis  la  nourriture  du  paysan  se  pré- 
sentât alors  comme  un  fait  exceptionnel  et  isolé.  Je  lis  dans  la 
correspondance  du  subdélégué  de  Toulouse,  à  la  date  de  1757)  que  ^' 
le  gros  millet  (c'est  le  nom  qu'on  donnait  alors  au  maïs)  était  la 
principale  nourriture  des  habitants  du  diocèse.  H  résulte  des 
renseignements  fournis  à  Fintendant,  par  la  même  admistration 
en  1783,  qu*on  ne  mangeait  dans  nos  campagnqs  que  peu  de  blé, 
mais  l)eaucoup  de  mixture,  de  gros  millet  et  de  menus  grains.  Dans 
tout  le  Lauragais,  le  maïs  formait  la  base  de  ralimentation  (2). 

Les  liiuntagnards  se  nourrissaient  de  châtaignes  pendant  la 
moitié  de  l'année,  coniiue  l'attestent  ces  vers  du  poète  gascon  : 

Quand  Ion  brouillard  couinenço  a  coubri  las  niountagnos, 

Qué  la  pléjo  et  tous  bens  abatlou  las  aisUignoa, 
On  ha  jons  castagniès  accampa  l'jus  pélous, 
Et  dti  poou  de  jalado,  ou  ûé  fa  de  moulous. 

(I)  Archives  départementales.  — (î)  Id. 
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D'aquel  fruit  nourrissent  la  peitésion  secado, 
Fia  la  fimnctiou  del  pa  la  mitât  de  l'annado  (I). 

A  cet  aliment^  les  habitants  des  Pyrénées  joignaient  une  bouU- 

^  lie  composée  d*ua  mélange  delait  et  de  fariae  de  millet  ou  de  sar- 
razin  noa  blutée. 

OuToiti  parles  rapports  des  intendants,  que  les  paysans  n'étaient 
pas  mieux  favorisés  ailleurs  sous  le  rapport  des  vivres.  En  Nor- 

^  mandie,  l'avoine  formait  la  base  de  la  nourriture;  dans Téleetion 
de  Troyes,  c'était  le  blé  noir.  Les  cultivateurs  de  la  Hanche  et  du 
Limousin  y  joignaient  des  châtaignes  et  des  raves  ;  les  Au  ver* 

y  giiats,  (lu  lait  et  de  la  chèvre  salée.  Dans  la  Beauce,  l)ieii  ((u*on 
récoltât  du  froment  en  abondance,  les  paysans  ne  iiuiii^eaieut 

-y  que  de  l'orge  et  du  seigle.  Chez  nous,  i<i  i>ouiuie  de  terre,  qui 
rend  jouruellenieut  de  si  grands  services  aux  populations 
rurales,  était  à  peine  connue.  Les  préju^a's  des  cultivateurs 
résistèrent  d*abord  vivement  ?i  son  adoption,  Arthur  Young 
rapporte  dans  son  Voywje  en  France ,  que  les  99  centièmes 
de  l'espèce  humaine  n'eu  voulaient  pas  toucher.  Lorsque  M.  de 
Lapeyrouse  essaya  de  populariser  la  pomme  de  terre,  il  eut 
beau  faire  préparer  ses  tubercules  de  différente  sorte,  en  offrir  à 
manger  aux  chefs  des  familles  tes  plus  notables  de  son  voisinage, 
tous  les  rebutèrent  avec  dédain.  Les  laboureurs  et  les  bergers 
s'obstinaient  à  n'en  donner  à  aucune  espèce  de  bétail.  Heureuse^ 
ment,  les  efforts  persévérants  de  cet  homme  zélé  finirent  par 
triompher  de  la  résistance  qu'un  aveugle  préjugé  soulevait  autour 
de  lui. 

Quant  à  la  viande,  nos  classes  ouvrières  eu  faisaieui  rarement 
usai5"e  à  cause  de  sou  prix  élevé  relativement  au  grain.  Ou  y 
suppléait  par  des  léj^uuio.  Les  payans  les  ].his  fortunés  n'al- 
laient presque  jamais  à  la  ]>uucherie  ;  ils  engraissaitnit  et  salaient 

«.    un  porc  qu'ils  cuusommaient  d'uue  année  à  l'autre.  Bien  ({ue  la 
volaille  fût  commune  et  à  vil  prix,  on  ne  mettait  la  poule  au  pot 
dans  les  chaumières  que  pour  les  malades  ou  pour  solenniser  le 
mar-di  gras  et  la  féte  locale. 
Heureusement,  pour  les  pauvres  travailleurs,  il  n'en  contait  pas 

^  pas  beaucoup  pour  s*abreuver  avec  un  vin  potable.  C'était  le 
temps  où  on  lisait  sur  la  porte  des  tavernes  rustiques  cette  £»r* 
mule  obligée  :  Boun  hi  bkl  de  pats  à  siès  sos  lé  péga.  Le  vin  à 
6  centimes  le  litre  chez  le  débitant,  c*était  uu  prix  ruineux  pour 
le  propriétaire,  Tintendant  de  Languedoc  en  convenait  ;  «  maty 

(I)  Cl.  Pfejrot,  tAuUmuiê. 
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d*ua  autre  côté,  ajoutait-il,  c'est  un  bonheur,  parce  que  le  peuple 
oufaUe  par  cette  boisson  le  poids  de  la  misère  qui  Faccable  de 
loute  paît  (1).  »  Gdt  aveu  est  afDigeant  à  plus  d'un  titre  et  bien 
profondément  significatif.  Qu^il  est  triste^  en  e£Pet,  de  voir  des 
créatures  inteUigentes  réduites  à  chercher  dans  les  fumées  du 
▼in  Foubli  de  maux  immérités,  auxquels  il  ne  leur  était  pas 
donné  de  se  soustraire  par  les  YOies  naturelles  du  travail  et  de 
r épargne f 

Il  est  presque  superilu  d'ajouter  que  des  gens  aus^i  mal  nour- 
ris u'étaient  pas  mieux  logés.  A  ia  vérité,  nos  paysans,  descendant 
de  ces  colons  du  moyen-âge,  qui  ne  faisaient  que  camper  dans  les 
champs  et  rfui  allaient  s'entasser  ensuite  avec  leurs  récoltes 
dans  les  places  forti liées,  ne  trouvaient  ni  dans  leurs  souvenirs 
traditionnels,  ni  dan-  roxcmple  des  populations  environnai!  tes,  le 
type  d'une  condition  meiiieui*e.  Même  dans  nos  cantons  les  plus 
plus  riches,  les  maisons  des  cultivateurs  et  des  petits  proprié- 
taires étaient  généralement  construites  en  pisé  ou  paillebart,  par- 
tout où  le  moellon  ne  se  trouvait  pas  sous  la  main  du  paysan.  Une 
seule  ouverture  donnait  accès  à  Tair,  au  jour  et  aux  hôtes  de  cette 
demeure.  Un  plancher  enfùmé  et  des  parois  salies;  sous  les  pieds, 
la  terre  nue;  voilà  pour  Taspect  intérieur.  C'était  bien  pis 
encore  dans  les  montagnes,  où  les  bestiaux  vivaient,  la  plupart 
du  temps,  péle-méle  avec  leurs  gaidiens,  ceux-ci  couchés  sur  la 
paille,  ceux-là  sur  la  fougère,  dans  des  granges  où  Ton  ne  trou- 
vait, hélas  !  ni  fenêtres,  ni  cheminées,  et  où  Ton  séjournait  jusqu'à 
deux  et  trois  mois  sans  sortir.  Ces  détails  ne  sonL  pas  imaginés 
à  ])laisir,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire.  Ils  ont  été 
t;m[)i  inités  par  le  savant  archiviste  de  la  commune  de  Toulouse, 
M.  iloschach  (2),  à  la  correspondance  d'un  inspecteur  des  forêts 
envoyé  en  mission  dans  les  Pyrénées  en  1667.  Or,  les  choses 
n'avaient  pas  beaucoup  changé,  un  siècle  plus  tard,  dans  ces 
gorges  restées  encore  presque  inaccessibles. 

On  peut  se  faire  une  idée,  de  ce  qu'étaient  alors  les  habitations 
rurales  dans  nos  plaines  par  Tétat  misérable  qu'elles  présentaient 
dans  les  villages.  Lorsqu'en  Tan  de  grdce  1787)  Arthur  Young 
traversa  le  gros  bourg  de  Grisolles  pour  se  rendre  à  Toulouse,  il 
n*aperçut  pas  de  vitres  aux  fenêtres  des  chaumières  les  mieux 
bâties,  et  Ù  observa  ipie  les  autres  n^avaient  que  la  porte  pour 
toute  ouverture.  Avant  d'arriver  à  Saint-Gaudens,  il  rencontra 


(4)  Archives  départementales. 

(5)  Vn  voyage  auœ  Pyrénées  en  1667. 
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aussi  un  village  coin  posé  de  maisons  bien  construites,  mais 
ii*ayant  pas  une  s^miIu  vitre. 

Cet  observateur  signale  à  plusieurs  reprises  Fimpressiou  péni- 
ble qu'il  éprouve  h  la  vue  de  nos  laboureurs  en  guenilles,  si  favo- 
risés cependant  relativement  à  ces  pauvres  hères  de  la  Nor- 
mandie qui  étaient  encore  vêtus  de  peaux  comme  temps  de 
M"*  deSôvigaé.Il  s'indigne  et  s'exaspère  de  la  malpropreté  qu'on 
étale  sous  ses  yeux.  Arrivé  dans  le  Quercy,  «  impossible,  dit-ii, , 
pour  une  imagination  anglaise,  de  se  figurer  les  animaux  qui 
nous  servirent  à  rhôtel  du  Ghapeau-Rouge  :  des  êtres  appelés 
femmes  par  la  courtoisie  des  babitants  de  Souillac,  en  réalité 
des  tas  de  fumier  ambulants.  Mais  ce  serait  en  vain ,  ajoute-t-il, 
qu'on  chercherait,  en  F^rance^  une  serrante  d'auberge  proprement 
mise  (1).  » 

Ne  nous  pressons  pas  toutefois  d'incriminer  1m  toilette  si  négli- 
gée de  nos  pauvres  paysans,  car  ils  étaient  peut-être  moins  cou- 
pables qu'ils  n'en  avaient  Tair.  Nous  savons  d'abord  (jne  leur 
salaire  était  fort  exi'^^u  et  assez  incertain.  Quand  on  gagne  peu, 
c'est  déjà  une  bonne  raison  pour  ne  pas  dépenser  beaucoup.  La 
recherche  dans  les  vêtements,  il  faut  aussi  en  convenir,  ne  sau- 
rait précéder  les  satisfactions  impérieuses  de  la  faim  ;  d'un  autre 
côté,  le  logement  est  encore  une  nécessité  de  premier  ordre  à 
laquelle  il  n'est  pas  facile  de  se  soustraire.  Après  cela,  si  les 
habits  sont  chers,  peut-on  trouver  mauvais  que  l'indigent 
s*ellbrce  de  prolonger  leur  existence  au-delà  des  limites  naturel- 
les t  Or,  la  valeur  des  étoffes  était  précisément  considérable  eu 
égard  à  la  rémunération  du  travail  agricole. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu*avant  1789,  le  salaire  du  vigne- 
ron,  converti  enblé,éts4t  inférieur  de  125  pour  100  au  taux  actuel 
de  la  main-d'œuvre.  Recherchons  quelle  était  à  cette  époque  la 
valeur  des  marchandises  qu'il  employait  à  se  vêtir.  Je  trouve, 
tlan:5  la  comptabilité  de  l  iiùpital  de  Gaillac  (1783-1787),  (jue  la 
tiretaine  ou  sarguine,  dont  on  faisait  les  habits  d'hiver  et  qui  » 
avait  la  chahie  en  fil  et  la  trame  en  laine,  se  vendait,  selon  (jua- 
lité,  depuis  ?  livres  8  sols  jusqu'à  3  livres  8  sols  la  canue,  soit,  en 
moyenne,  2  fr.  90  c.  Elle  vaut,  de  noire  temps,  4  fr.  environ  ; 
difTéreuce,  34  pour  100.  La  canne  de  toile  de  chanvre  grossière, 
connue  sous  le  nom  iïcsioupus  et  dont  les  pauvres  gens  faisaient 
leurs  vêtements  d'été,  valait  depuis  1  livre  15  sols  jusqu'à  1  livre 
17  sols.  Cette  étoffe  coûte  aujourd'hui  2  fr.  ii  2  fr.  25  c.  L'écart 
des  prix  est  de  17  i/2  pour  100,  Enfin,  la  toile  qm  servait  à  con* 
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^tîonner  les  diemises  se  vendait  2  livres  à  2  livres  4  sols  la 
canne.  On  m^assure  qu'elle  ne  vaut  pas  actuellement  plus  de 
2  fr.  25  c.  La  différence  surpasse  à'peine  7  pour  100.  Autant  qu'on 
en  peut  juger  par  ces  exemples,  l'écart  moyen  de  la  hausse,  sur 
les  étoffes  qui  composaient  le  vêtement  de  Touvrier,  n'ost  pas 
tout  à  fait  de  20  pour  100.  Or,  la  comparaison  dos  saiaut^.^  duime 
au  préjudice  du  passé  une  différence  de  12.">  pour  100;  en 
sorte  que  si  l'ouvrier,  sous  rancien  régime,  avait  à  d^'ptinser 
un  cinquième  de  moins  pour  acheter  les  mêmes  hardes ,  d'un 
autre  coté,  il  avait  beaucoup  moins  de  ressources  pour  faire  cette 
empiète.  On  doit  donc ,  en  toute  justice,  se  monlrer  indulgent 
pour  les  négligences  de  son  costume^  car  elles  trouvent  une  expli- 
cation trop  naturelle  dans  le  l)as  prix  des  salaires  et  dans  la 
cherté  relative  des  objets  manufacturés.  Il  est  certain  que  le 
paysan  eût  été  aussi  mal  vêtu  qu'il  était  mal  nourri  et  mal  logé, 
si  son  industrie  personnelle  n'eût  suppléé  à  ses  ressources  pécu- 
niaires. 

Le  sort  du  travailleur  était  assurément  bien  triste,  mais  celui 
de  la  masse  des  bien-tenants  n'était  pas  fait  pour  ezdter  l'envie. 
Cest  ce  quWt  trop  perdu  de  vue  les  écrivains  contemporains  qui, 
à  l'exemple  de  Tabbé  Rozier,  accusaient  les  propriétaires  et  les 
fermiers  de  ne  pas  regarder  les  journaliers  comme  des  hommes, 
et  de  les  traiter  en  conséquence.  Cette  dureté  qu'on  a  exagérée, 
selon  le  goût  déclamatoire  de  l'époque,  était  moins  le  fait  de  la 
volonté  individuelle  que  de  Timpuissance,  et  la  responsabilité  de 
ces  excès  doit  éii-e  imputée  avaut  tout  aux  vices  de  l'ordre  politi- 
que et 'social. 
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CHAPITRE  m 

DE  l'aSSISTANCB  PUBUQDE 

De  r^ssistance  pubh([ue.  PauYreié  du  bas  clergé.  Emploi  des  dîmes 
secours  îont  tWxul  dans  les  eu  m  pagnes  cl  affluent  dans  les  villes  ou  ils  atti- 
rent les  irnli^ents  :  aumônes  des  mai^^nns  religieuses.  Ordormain  es  de 
Louis  XV  coniro  lo5  iin'riiliant.s.  —  De  rexercicc  de  la  médecine  <!.ius  le 
dioc^îse  de  Toulouse.  —  Slâtisiiiiii»  des  t^lablissenienls  de  rharilé.  —  Le  sei- 
gneur bionlaisaiit.  —  Des  caus  s  de  la  misère  dans  h:s  campagnes.  Exu- 
bérance de  la  population.  Absei^ce  de  propriété  entre  les  mains  des 
cultivatears. 

Telle  éUU  la  détresse  dans  la  paroisse  du  Burgauden  1763,  que 
plusieurs  particuliers  avaient  alian  îonné  leurs  biens.  L*ecclcsias- 
lique  qui  y  remplissait  les  ionctiuiis  curialos  écrivait  à  rarciievè- 
que  :  a  J'en  verrai  mourir  plus  d'un,  faute  de  sf^rours  que  je  ne 
puis  leur  donner,  étant  moi-même  presque  aussi  indigent  qu'eux.» 
Ët  cela  était  vrai  sans  nul  doute,  comme  U  le  disait,  car  c'était  vrai 
pour  la  plupart  de  ses  confrères  dans  le  ministère  éyangélique  (1). 

Qui  n'a  entendu  parler  de  la  dime ,  de  cet  impôt  aux  formes 
multiples»  iirégulières  et  yexatoires?  Ehbieii,  dans  la  généralité 
des  cas ,  les  deux  tiers  du  produit  de  cette  contribution,  prélevés  par 
un  chapitre,  un  monastère  ou  un  ëvêque,  sortaient  de  la  paroisse 
sans  qu'il  en  restât  la  moindre  parcelle  aux  indigents.  La  part  du 
curé,  souvent  réduite  au  quart,  servait  seule  alors  à  son  entre- 
tien et  Ibiiruissait  a  ses  aumônes.  Voici  quelques  exemples  de  ce 
qui  avait  lieu  dans  les  paroisses  qui  n'étaient  pas  le  plus  mai 
traitées.  A  Saint-Pierre  de  Bajourville,  oîi  Tarchevêque  de  Tou- 
louse prenait  la  moitié  des  dîmes,  ce  prélat  était  rlnns  l'usage  de 
ne  faire  «lue  8  livres  d'aumône  tous  les  ans  (2).  A  Bretx,  le  cha- 
pitre de  risle-Jourdain  qui  percevait  les  trois  quarts  de  certaines 
dîmes  et  la  moitié  des  autres,  ne  poussait  pas  la  générosité  au» 
delà  d'une  aumône  de  10  livres  (3).  Auprès  de  ces  chanoines,  les 

(4)  Archives,  EitU  dm  paroiuM,  —  (S)  Id.  —  (3)  Id. 
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Bénédictins  devaieut  passer  pour  prodigues,  puisqu'ils  servaient 
aux  pauvres  de  Croix-Falgarde  une  rente  de  même, valeur,  quoi- 
que la  moitié  seulement  de  la  dlme  leur  fût  acquise  (1). 

Mais  de  ce  que»  eu  général,  une  très  faible  partie  du  produit  de 
cette  contribution  allait  aux  pauvres  des  paroisses  qui  Tavaient 
fournie,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  reste  fût  totalement 
perdu  pour  les  œuvres  de  bienfaisance.  Gela  n'était  rigoureuse- 
ment vrai  que  pour  les  dîmes  inféodées.  Quant  à  la  grosse  por- 
tion prélevée  parlesévêques,  les  chapitres  ou  les  ordres  religieux, 
elle  allait  grossir  des  revenus  qui  n'étaient  pas  absorbés,  de  bien 
s'en  faut ,  par  les  frais  du  culte,  la  taxe  eu  cour  de  Rome  et  les 
dépenses  personnelles  des  titulaii'es  ;  uue  part  considérable  était 
affectée  aux  indigents.  Mais  comme  les  établissements  religieux 
êtaifMit  inéualenieuL  re[)arLis  sur  le  territoire  et  non  moins  inéga- 
lement dotés,  comme  les  maisons  riches  n'étaient  pas  les  i>his 
nombreuses  et  que  les  campagnes  étaient  moins  favorisées  sous 
ce  rapport  que  les  villes,  la  distribution  des  secours  n'était  nulle- 
ment réglée  sur  les  besoins  ;  et  tandis  qu'elle  faisait  complètement 
défaut  dans  le  plus  grand  nombre  des  communautés ,  elle  était  si 
abondante  dans  quelques  autres,  qu'elle  y  faisaitafflueretmultiplier 
les  pauvres  sans  mesure.  Ainsi,  à  Toulouse,  on  comptait  un  très 
grand  nombre  de  mendiants.  La  malveillance  s'efibrçait  de  présen- 
ter cet  état  de  choses  comme  une  conséquence  des  vices  de  Fadmi- 
nistration  des  capitouls  ;  mais  on  le  trouvera  péremptoirement  expli- 
qué par  l'extrait  suivant  d'un  mémoire  contemporain  (1776),  remis 
en  lumière  par  M.  Eugène  Lapicn  u,  littérateur  non  moi>  intelli- 
gent que  délicat  (2)  :  «  Sans  doute,  disait-on  dans  cet  écrit,  la 
mendicité  est  un  mal  auquel  il  faut  porter  nu  remède  sûr  et 
I)rompt;  mais  deux  causes  s*opposeut  à  la  guérison  complète  de 
ce  mal  :  d'abord  l'absence  de  revenus  suffisants  pour  occuper  les 
pauvres  h  des  travaux  pubHcs;  puis  (seconde  cause  plus  fâcheuse 
et  plus  difficile  à  vaincre  que  la  première) ,  la  chanté  mal  en- 
tendue des  moines  et  du  peuple.  Plus  de  quarante  maisons  reli- 
gieuses alimentent  chaque  jour  la  fainéantise  et  la  mendicité  ;  à 
une  certaine  heure,  tous  les  mendiants  quittent  leur  poste  et  se 
rendent  par  troupe  aux  portes  des  couvents,  où  ils  sont  toujours 
assurés  de  trouver  un  repas  qu*ils  ne  sont  pas  obligés  de  gagner. 
Ceux  des  religieux  qui  se  distinguent  le  plus  par  ce  genre  d*au** 
mône,  après  les  Chartreux  et  les  Bénédictins,  sont  les  ordres 

(1)  Archives  déparUMiniiiales. 

(î)  Bévue  de  Toulouse,  octobre  1862.  CoriÂuUer  pour  la  suite  de  la  citation 
les  archives  départementales. 
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mendiants  «  Un  peu  plus  loin,  M.  Gastillon,  auteur  de  ce 

mémoire,  ajoute  :  «  Les  particuliers  n*imittent  que  trop  Texem* 
pie  des  religieux  ;  ils  s'affectionnent  aux  mendiants,  et  lorsque  les 

administrateurs  des  hôpitaux  envoient  des  détachements  pour 
arrêter  les  va^al)Quds  mendiant  et  pauvres  sans  aveu  ,  le  peuple 
prend  leur  défense,  les  arrache  des  mains  des  gardes  et  loice 
ceux-ci  à  se  sauver  par  la  fuite.  Ces  secours  abondants,  cette 
bienfaisance  funeste,  cettt3  protection  absurde,  attirent  à  Toulouse 
les  mendiants  des  campagnes  et  des  villes  voisines,  et  provoquent 
à  la  mendicité  les  pauvres  de  la  ville  qui  pourraient  vivre  de 
leur  travail.  Tant  qu'où  u'empéchera  pas  les  distributions  mona- 
cales, il  ne  faut  pas  espérer  de  voir  diminuer  la  mendicité  à 
Toulouse.  » 

On  peut  se  faire  une  idée  des  libéralités  charitables  de  certains 
couvents  de  la  province  par  ce  qui  avait  lieu  au  monastère  de 
Bolbone,  situé  dans  le  diocèse  de  Mirepoix.  J'ai  entre  les  mains 
^  une  lettre  confidentielle  du  prieur  à  un  de  ses  amis  écrite  au 
mois  de  mars  1789.  J'y  lis  les  renseignements  suivants  sur  cette 
maison  :  «  Il  y  a  tous  les  joiu*s  de  la  semaine  une  aumône  gé- 
nérale où  assistent  trois  où  quatre  cents  pauvres,  indépendamment 
de  celle  qu'un  fait  aux  vieillards  et  aux  malades  (]ui  est  la  plus 
abondant(î;  nous  n'avons  pu  vendre  aucun  grain;  le  peu  que 
nuus  en  avons  recueilli,  nous  l'avons  donné  aux  fermiers  et 
même  à  des  cultivatetu's  [)Our  ensemencer  et  se  nourrir.  La  seule 
ressource  dont  nous  aurions  pu  tirer  parti  aurait  été  du  gros 
millet  qu(?  nous  avons  eu  avec  asseîs  d'abondance;  eh  bien,  uous 
en  donnons  aux  personnes  qui  en  demandent,  non  pas  à  prix 
d'argent,  mais  sous  la  condition  qu'elles  nous  le  rendront  en  na« 
ture,  et  cela  ne  s'appelle  pas  faire  ses  affaires  pour  gagner.  ■ 
L'abbaye  de  Bolbone,  qui  dépendait  de  Tordre  de  Cîteaux,  était 
une  des  plus  riches  de  la  province  :  elle  avait  17,000  livres  de 
revenu.  On  n*en  comptait  que  trois  qui  fussent  mieux  dotées,  et, 
sur  ce  nombre,  deux  appartenaient  au  diocèse  de  Toulouse  : 
l'abbaye  de  Grandselve  qui  avait  20,000  livres  de  rente,  et  celle 
de  Saint-Satuniin  qui  en  avait  22,000.  Malheureusement  un 
très  petit  nombre  de  localités^  étaient  favorisées  par  la  présence 
d'un  riche  monastère. 

Les  établissements  de  charité  faisaient  défaut  dans  la  plu- 
part des  comniuuautés  rurales  ou  n'étaient  dotés  en  général 
que  de  reutes  insignifiantes  variant  de  10  à  30  livres.  Par- 
fois même  ces  rentes  étaient  contestées  et  mal  servies  par  les  gros 
décimateurs.  En  1775,  l'inteudant  fit  des  recherches  pour  con- 
naître le  nombre  et  le  reveuu  des  mai^ns  de  charité  et  des 
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fondations  pieuses  de  la  piuviace.  Nous  avous  trouvé  les  répoa- 
stis  i|ui  lui  fnreut  adressées  par  les  consuls  de  57  paroisses  (1). 
Sur  nombre,  23  étaient  absolument  jirivees  d'institutions  de 
bienfaisance,  et  14  avaient  des  fondations  dont  les  revenus  n'attei- 
gnaient pas  iOO  livres.  «  Nos  pauvres  malades,  écrivaient  les  con- 
suls de  Saint-Rustice,  périraient  misérablement  dans  leur  lit  sans 
Taltention  de  notre  curé  à  leur  procurer  par  lui-même  ou  de  la 
part  des  âmes  charitables  les  plus  prompts  secours,  parce  qu*ils 
sont  refusés  cruellement  à  l'Hôtel-Dieu  de  Toulouse  toutes  les 
Sois  qu*on  tente  de  les  y  ^îûre  conduire.  »  La  Province  destinait 
Men  quelques  secours  aux  indigents,  mais  peu  de  localités  parti- 
cipaient à  cette  distribution.  La  bienfaisance  publique  avait  ce- 
pendant une  immense  tâctie  à  remplir  au  sein  des  campagnes,  où 
tant  d'individus,  ne  possédant  rien  et  ne  pouvant  faire  aucune 
réserve  sur  un  salaire  trop  modique,  vivaient  au  jour  la  journée, 
tour  à  tour  réduits  à  l'aumouc  par  la  maladie,  leniautjue  de  tra- 
vail ou  l'élévation  du  prix  des  subsistances.  A  dclaut  d'une 
organisation  plus  régulière,  le  M  iiu  de  soulager  l'infortune  retom- 
bait presque  partout  d*une  numière  ex»  luMve  sur  la  cbarité 
privée,  dont  les  ressources  ékiieut  Lieu  bornées  et  bien  précaires, 
avec  un  régime  économicjuc  si  défavorable  à  la  production  des 
«richesses  et  une  organisation  sociale  qui  rendait  trop  souvent  les 
maîtres  du  sol  étrangers  à  ceux  qui  fouillaient  péniblement  ses 
entrailles. 

Depuis  longtemps,  toutefois,  le  gouvernement  s*était  efforcé, 
mais  sans  grand  succès,  d'améliorer  cet  état  de  choses  qui  pré- 
sentait de  véritables  dangers  pour  Tordre  public;  car  les  men*> 
diants  étaient  répandus  en  grand  nombre  dans  tout  le  royaume, 
et  beaucoup  d'entre  eux  demandaient  l'auméne  «  avec  insolence 
et  scandale.  » 

Pour  réprimer  ces  abus,  f.ouis  XV  prit,  à  la  date  du  10  mars 
1720,  nue  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  les  indi^^Mits,  que 
Tclge  ou  les  infirmités  empécli.iieat  de  gagner  leur  pain,  devaient 
èlw.  renfermés  dans  les  bôpitaux  pour  y  être  entretenus  à  la 
ebarge  du  public.  Les  mendiants  valides  devaient  être  conduits 
aux  colonies  et  détenus  jusqu'à  leur  départ.  Défense  était  faite  h 
tous  particuliers,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  de  donner 
asile  et  même  d'administrer  aucuns  vivres  ni  aliments  aux  per- 
sonnes des  conditions  susdites,  à  peine  de  désobéissance  et, de 
prison.  Quant  à  assurer  à  l'intérieur  du  royaume  la  subsistance 
des  indigents  valides  auxquels  le -pain  allait  manquer  aussi  sou- 

(4}  Àftfaivfls  dëpanemealales.  Sobdél^tion. 
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vent  que  la  demande  du  travail  ferait  défout,  on  n*y  songea  pas. 
Aussi  Tordonnance  de  1720,  ne  produisit-elle  pas  un  grand 

ellet.  Le  nombre  des  mendiants  ne  cessa  d'augmenter,  comme 
l'atteste  le  préambule  de  la  nouvelle  oifiouiiance  que  le  roi  porta 
en  1724.  Ce  fut  alors  que,  pour  combler  la  lacune  qui  avait  frappé 
de  stérilité  la  législation  précédeutu,  on  eut  recoiu's  à  un  expé- 
dient dont  la  loGTÎqne  faisait  une  nécessité,  mais  qui  serait  devenu 
désastreux  pour  les  finances,  si  le  jeu  de  cette  institution  n'eût 
été  bientôt  paralysé.  «  Nous  permettons,  disait  le  roi  dans  le  se- 
cond article  de  Tordouiiance,  à  tous  mendiants  valides  qui  n'aa- 
•  vont  point  trouvé  d'ouvrage*.,  de  s'engager  aux  hôpitaux  qui,  au 
moyen  dudit  engagement,  seront  tenus  de  leur  fournir  la  suii^ia- 
tance  et  Teutretien.  »  Cétait  décréter  le  droit  au  travail. 

Les  infractions  à  la  défénse  de  mendier  étaient  punies  de  la 
manière  suivante  :  les  délinquants  devaient  être  nourris  au  pain 
et  à  l'eau,  pendant  le  temps  jugé  convenable  par  les  directeura 
ou  les  administrateurs  des  hôpitaux  dans  lesquels  ils  seraient 
renfermés,  mais  ce  temps  ne  pouvait  être  moindre  de  deux  mois. 
Si  les  mendiants  tombaient  en  récidive,  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment était  au  munis  de  trois  mois;  de  plus,  avant  d'être  nus  en 
liberté,  on  les  marquait  au  bras  de  la  lettre  M.  —  A  la  troi- 
sième iniraction,  les  femmes  étaient  renfermées  pour  cinq  'Aim 
dans  les  liôpitaiix  généraux,  et  «môme  à  perpétuité  s'il  y  éclioil.  » 
Quant  aux  iioinmes,  on  les  envoyait  aux  galères,  où  ils  ne  pou- 
vaient pas  rester  moins  de  cinq  ans. 

Telles  étaient  les  rigueurs  dont  la  législation  contre  les  men- 
diants et  vagabonds  était  accompagnée.  À  l'instar  de  la  plupart 
des  lois  de  Tancien  régime,  celle-ci  ne  reçut  jamais  une  exécu- 
tion complète.  Malgré  la  réorganisation  de  la  maréchaussée, 
les  difficultés  de  la  répression  ne  purent  être  vaincues.  Il  en  ré- 
sulta que  le  gouvernement  ne  fut  pas  exposé  à  succomber  sous 
ses  engagements  téméraires;  mais  la  mendicité  ne  disparut  pas 
de  nos  campagnes.  Là  où  Tautorité  fit  acte  de  vigueur,  on  captura 
un  certain  nombre  de  mendiants  valides,  de  ceux  qu'on  nommait 
alors  a  gibier  de  prévôt;  »  mais  la  plupart  allèrent  grossir  la  ca- 
tégorie des  pauvi'es  bonteux,  en  attendant  que  le  retour  de  la 
tolérance  leur  permît  de  solliciter  publiquement  des  secours,  ou 
que  la  demande  du  travail  leur  offrît  le  moyen  de  s'en  passer. 

Survenait-il  une  maladie  qui  privait  le  journalier  du  salaire, 
son  unique  ressoun-e,  il  se  trouvait  réduit  h  implorer  le  secours 
des  persoimes  charitables.  Le  curé  de  Saint-Sauveur  atiirme  que 
le  tiers  de  sa  paroisse  est  alors  dans  le  cas  de  Taumône  (1).  A 

(4)  Archives  départeiDsatales»  Etat  dê$  pani$ie$. 
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Ooîx-Falgarde,  c'est  la  destinée  de  tout  le  monde  (I).  On  peut 
ajouter  que,  dans  nos  campagnes,  il  y  avait  bien  peu  de  méde- 
«"ins  pour  donner  aux  malades  les  secours  de  l'art  de  enérir. 
Ce  regrettable  état  de  choses  datait  de  loi;i,  puistjue  Vanière,  qui 
écrivait  à  la  ûa  du  dix-septième  siècle  et  dans  les  premières  an- 
nées da  dix-huitième,  reoonunande,  à  qmooaqae  veut  acquérir 
on  domaine,  de  ne  pas  s*éloiguer  du  voisinage  des  grandes  villes 
on  des  gros  bourgs,  s'il  veut  être  k  portée  des  médecins.  Pins 
d*un  demi-siècle  après,  en  1763,  on  n'en  trouvait  que  quatre 
sor  les  cinquante  paroisses  dont  la  situation  est  décrite  dans 
Fenquéte  ouverte  par  Tarchevéque.  A  la  vérité,  les  chirurgiens- 
étaient  beaucoup  plus  nomlnreuz.  Il  y  avait  des  villages^  tels 
que  Golomiers,  Lapointe-Sainli^ulpice  et  Saint-Félix,  où  on  en 
comptait  trois.  A  Caraman,  il  n*y  en  avait  pas  moins  de  cinq. 
Il  faut  croire,  pour  l'honneur  de  la  Faculté,  qu'ils  employaient 
leurs  inévitables  loisirs  plus  dignement  que  les  rlururgiens  de 
Bu/t.'t  (jni,  au  dire  du  curé,  «  aiguisaient  tout  le  jour  leurs  lan- 
cettes sur  les  mesures  h  vin  (9}.  «  Mais  rextréme  abondance  de 
ces  ressources  sur  quel  fiu  s  points,  ne  doit  pas  faire  illusion  sur 
l'état  .générai  des  campagnes.  Des  cinquante  paroisses  dont  la 
situation  nous  est  connue,  les  trois  quarts  environ  ne  trouvaient 
pas  sur  leur  propre  territoire  le  secours  d'un  praticien  quelcon- 
que, à  moins  qu'on  ne  veuille  comprendre  sous  ce  nom  MM.  les 
memlires  de  la  corporation  des  perruquiers,  qui  portaient  au- 
thentiquement  le  titre  de  lieutenants  du  premier  chirurgien  du 
roi.  La  condition  des  n^ades  indigents,  dans  la  plupart  des 
communautés  rurales,  était  donc  peu  propre  à  faire  tomber  en . 
désuétude  le  vieil  adage  du  paysan  gascon  :  PiUienço,  médécino 
dis  paowrés. 

H  parait  que  la  situation  qu'accusent  les  chiffres  fournis  par 
VEtat  dts  paroisses  du  diocèse  ne  tendait  pas  h  s'améliorer  rapide- 
ment, car  nous  trouvons  dans  une  statisti([uo  dressée  ving-cinq 
ans  plus  tard,  en  1788,  par  le  sulnlélégué  de  Tuuloiise,  statistique 
qui  n'embrasse  pas  moins  de  208  communaut('>,  <]ue  le  nombre 
des  médecins  établis  dans  celte  vaste  cin-nnsoript ion.  ne  dépassait 
pas  9  et  celui  des  cbirurgiens  80,  Cinquante-deux  communes  seu- 
lement sur  208  possédaient  un  praticien  plus  ou  moins  gradué  ; 
toutes  les  autres,  c'est-À-dire  les  trois  quarts,  en  manquaient  aheo- 
loment  (4). 


(1)  Aichim  déparlementalM,  Btai  desparmêm.  »  (f)  Id.  ^  (3)  Id. 
(4)  M. 
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A  la  même  épO(|iie,  touLeiois,  il  y  avait  à  Toulouse  37  médecins, 
et  21)  ciiirurgieQs,  dont iilùutenants  professeurs  et  1  litUotomiste  (i). 
Ea  admettant  avec  les  documents  officiels  que  la  populadoa  de  ! 
cette  ville  s'élevât  à  55,000  habitants  en  1788,  il  y  aurait  eu: 
1  homme  de  l'art  pour  833  habitants  ;  or,  on  y  compte  aujour- 
d'hui 97  docteurs  en  médecine  et  16  offiîcierB  de  santé,  soit  au 
total  1 13  praticiens.  La  population  étant  montée  à  126,936  âmes, 
il  n'y  a  plus  que  1  médecin  pour  1,123  individus;  d*où  il  suit 
qu'à  considérer  seulement  le  nombre  des  gradués,  le  Toulousain 
avait,  sousTancien  régime,  autant  et  plus  de  ressources qu'aujour-  | 
d'imi  du  côté  de  la  médecine;  mais  si  Ton  regaide  de  près  à  la 
compusiliuu  du  personnel,  c'est-à-dire  aux  grades  mêmes  qui 
témoignent  de  la  valeur  des  éludes,  on  verra  que  les  tiocieui's  i 
qui  formaient  à  peine  autrefois  les  4/7  du  corps  médical  à  Tou- 
louse ,  en  constituent  maintenant  plus  des  4/5.  L'amélioration 
est  plus  sensible  encore  dans  nos  campagnes;  en  1788,  ou  n'y 
comptait  que  1  docteur  sur  9  praticiens,  aujôurd*hui  il  y  en  a 
plus  de  2  sur  9,  ce  qui  marque  un  progrès  très  considérable  dont 
U  serait  superflu  de  faire  ressortir  Timportanoe. 

HÀtons-nous  d'ajouter  que  l'insufflsiuice  des  études  et  du  per- 
sonnel dans  le  corps  des  médecins  ruraux,  au  dix-huitième  siècle,  ■ 
était  un  mal  général  dont  notre  diocèse  eut  même  probablement 
moins  à  souffrir  que  beaucoup  d'autres.  Cest  une  conséquence 
qu'il  est  permis  de  tirer  uou-seulenient  de  la  présence  d'une 
faculté  de  médecine  au  centre  de  la  région,  mais  surtout  des 
plaintes  sévères  articulées  dans  toutes  Jes  provinces  du  royaiune 
et  consignées  dans  les  cahiers  que  les  trois  ordres  remii*eiit  à 
leurs  mandataires  auprès  des  Etats  généraux  (2).  Nous  ferons  la 
même  observation  relativement  aux  sages-femmes  dont  l'igno- 
rance fatale  était  signalée  de  tous  côtés  (3).  «  L'impéiitie  de  la 
plupart  des  chirurgiens,  lisons-nous  dans  le  caiiier  de  Melan  et 
Moret,  étant  un  vrai  fléau  pour  rhabttant  des  campagnes,  les 
Etats  généraux  seront  suppliés  de  faire  renouveler  les  lois  concer- 
nant leur  admission.  »  Nous  retrouvons  l'énergique  expression 
de  ce  vœu,  ainsi  que  le  désir  de  voir  réprimer  Tempirisme  des 
charlatans  et  organiser  les  secours  médicaux  pour  les  indigents 
des  campagnes,  foraudés  dans  les  cahiers  du  clergé  de  Laon  et 
de  Mouiar^ib ,  dans  ceux  de  la  noblesse  de  Bassiguy  el  de 


(4)  Archives  départementales. 

(5)  Résumé  général  des  cahiers  el  pouvoirs  (Paris,  47S9). 
(3)  Cbàteau-Thiarry,  Pout-à-Mou&soa,  HeoDeft. 
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Clermont,  conirne  dans  1ns  cahiers  du  tiers-état  d'Aûjou,  de 
Tioyes  et  de  Vitry-le-Fraiicais,  etc.,  etc. 

Pour  adoucir  le  sort  des  malades,  le  gouvernement  imagina 
en  1771  de  faire  disti'ibuer,  par  Teatremise  de  riutendant  de 
Languedoc ,  des  boites  de  médicameots  dans  les  communautés 
mnles  (i).  Ou  n'eu  donna  que  viagt  pour  toute  la  province,  et 
on  ne  satisfit  pas  même  ceux  qui  les  recurent;  ainsi  le  curé  de 
ViOafranche-de-LaiiragaiB  se  plaignit,  non  sans  raison ,  qu'on 
n'envoyât  pas  des  remèdes  usuels,  mais  des  drogues  inconnues 
auxquelles  on  n'osait  pas  toucher,  et  que  les  quantités  fussent 
insignifiantes  ;  il  vaudrait  mieux,  ajoutait-*il,  y  substituer  quel- 
qu  argent.  Sans  doute,  on  ne  tarda  pas  à  prendre  ce  parti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  des  populations  ouvrières  était, 
vn  *:énéral,  prolondémenL  misérable  dans  nos  lanipaprnes.  D'une 
part,  en  effet,  Tinsuffisance  de  la  demande  du  travail  et  le  bas 
prix  des  salaires  engendraient  la  misère;  de  l'aulre.  les  insti- 
îutions  charitables  manquaient  pour  en  adoucir  les  rigueurs.  Il 
est  malheureusement  trop  certain  que  ces  maux  pouvaient  être, 
en  grande  partie,  attribués  à  Tabsence  des  pit)priétaires,  soit  que, 
petits  tenanciers,  renfermés  dans  T enceinte  des  gros  bourgs,  ils 
vécussent  maigrement  des  fruits  de  leur  domaine  partagés  avec 
le  colon,  soit  rpie,  opulents  seigneurs,  ils  étalassent  dans  les 
grandes  villes  de  province  et  jusqu'à  Paris  un  luxe  que  le  produit 
des  charges  les  plus  lucratives  joint  à  la  richesse  territoriale  ne 
suffisaient  pas  toujours  à  soutenir. 

Ecoutons  sur  ce  sujet,  le  chantre  des  Géorgiques  patùises  : 

Et  bous  aou8  qaé  gmgeas,  len  de  bostris  haussais, 
De  grossis  rébôigiits,  sonben  lous  capitals> 
Baldrio  pas  may,  seignous,  ana  din  bostros  tenoa, 
D'uno  foulo  d'oubriès,  anima  las  cspc^ros? 
Lou  paysan,  appuyai  dé  bostro  proutectiou, 
Senlirio  \xi\  niestté  creissé  soun  affectiou. 
Un  copd'el,  un  souriré,  uno  paraoulo  afTablo, 
Un  rés  y  ia  trouba  la  péoo  supourublo  (S). 

(4)  Archives  départanentales. 

(t)  a.  Peyrot,  tEÊUou.  Toici  la  traduction  de  ce  passage  : 
Bl  fOQs  qui  dévores,  loin  de  vos  vassaai,  ~  De  vos  gros  revenus,  sonvent 
le  capital,  Ne  vaudnit-il  pas  mieux,  seigneors,  aller  dans  vos  tshnes  — 
ETone  fbnle  d'oovrien  ranimer  TespétaneeT  —  te  pays»,  soniena  par  votra 
pnUMtion,  — .  Sentirait  pour  le  métier  croître  son  alfoclion.  »  Un  ooop  d'csil, 
on  aoorire,  une  parole  afEible»  Un  rien  lui  fiût  trouver  son  mallieiir  snp- 
portaUe.  .  ^ 
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On  est  heureux  de  constater,  en  présence  de  Tabandon  des 
champs  par  Ils  m;inds  propriétaires  et  de  riu*iifférence  presque 
générale  des  seigneurs  envers  leurs  vassaux»  les  nobles  ex«^,mples 
d'une  conduite  opposée  tenue,  dans  le  pays  toulousain,  par  de 
hauts  personnages,  hommes  de  cœur  dont  la  mémoire  ne  doit 
pas  périr.  Il  faut  citer»  entre  plusieurs,  le  comte  de  Garaman  et 
le  seigneur  de  Morville.  Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de 
la  subdélégation  une  lettre  des  consuls  de  cette  dernière  com- 
munautéy  par  laquelle  ils  témoignent  du  bien  journalier  que  ce 
gentilhomme  faisait  parmi  ses  vassaux,  soit  en  leur  procurant  la 
fàcilité  de  vivre  honnêtement  de  leur  travail,  soit  en  excitant  leur 
émulation  par  des  récompenses,  des  prix  et  des  distinctions  capa- 
bles de  les  encourager  (  1  ) .  Ce  seigneur  bienfaisant  était  M.  de  Villàe, 
digne  père  du  grand  dtoyen  qui  administra  nos  finances  avec 
tant  de  succès,  qui  diminua  Timpôt  foncier  de  92  millions  et  con- 
cilia, par  une  loi  à  jamais  iiiciuorable,  les  titres  de  propriété 
issus  des  ventes  nationales  avec  les  droits  de  l'équité,  contre 
lesquels  le  temps  lui-môme  n'avait  pu  prescrire  devant  la  cons- 
cie^nce  publique. 

Les  faits  que  nuus  avons  exposés  dans  cette  étude  n'auront  pas 
seulement  servi,  nous  l'espérons,  h  faire  connaître  au  lecteur 
rétat  malheureux  des  classes  ouvrières  dans  nos  campagnes  au 
dix-huitième  siècle  ;  ils  auront  encore  simplifié  la  tâche  qui 
nous  reste  à  remplir,  en  montrant  quelles  causes  avaient  assuré  ou 
maintenu  cette  situation  déplorable  et  quels  moyens  pouvaient 
Taméliorer. 

Les  détails  nombreux  et  précis  dans  lequels  nous  sommes  entré 
au  sujet  du  salaire  prouvent  si  manifestement  son  insuffisance 
qu'il  serait  superflu  d*insister  davantage  sur  cette  cause  première 
et  vraiment  capitale  du  malaise  des  populations  rurales. 

Nous  avons  vu  comment  l'assistance  publique  était  loin  d'être 
Oi^iiiiisée  de  manière  à  pallier  ces  maux.  Nous  ne  reviendrons 
pas  non  plus  sur  ce  point,  nous  réservant  de  mettre  en  lumière 
ceux  qui  n'ont  pu  qu'être  indiqués  jusqu'ici. 

Remarqjiuns  d'abord,  avec  plusieurs  rédacteurs  de  l'enquête 
ouverte  en  17G3  par  l'archevêque  de  Toulouse,  sur  l'état  des  pa- 
roisses^ que  la  gêne  des  cultivateurs  flevait  être  en  partie  attribuée 
au  grand  nombre  d'enfants  qu'il  y  avait  dans  les  familles  {H). 
Cette  observation,  plusieurs  fois  consignée  dans  ce  document,  s'ap- 
plique à  la  bourgeoisia  comme  à  la  classe  ouvrière;  car  il  n'était 
pas  rare  de  trouver  des  pauvres  honteux  même  parmi  les  gens 

(1)  Archive!  départemeulsles.  —  9)  Id. 
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(le  c.(»iidiLion  chargés  d'une  nombreuse  progéniture.  Il  est  vrai  que 
tout  alors  dans  l'ordre  éronomiiiuc  et  dans  l'ordre  civil  semblait 
pousser  rhunianité  à  une  désastreuse  imprévoyance.  En  eûet, 
^ur  déterminer  chez  les  individus  une  volonté  capable  de  régler, 
aaioa  les  lois  de  la  prudence  et  les  nécessités  sociales,  riustinct 
nvace  auquel  la  sagesse  du  Créateur  a  confié  le  soin  de  perpé- 
lœr  son  œuvre,  il  est  indispeusable  que  le  sacrifice  soit  encouragé 
pce  la  certitude  de  le  voir  tourner  au  profit  de  ceux  dans  l'in- 
tMi  desquels  on  se  l'impose.  Sans  cela,  Tindividu  ne  trouverait 
en  lui-même  ni  la  force  de  dominer  ses  penchants,  ni  le  sentiment 
dont  cette  force  doit  s'inspirer.  Or,  si  Tétat  de  la  société  est  tel 
que  l'homme  ne  rencontre  pas  autour  de  lui  ou  dans  ses  souve-  # 
nirs  traditionnels  le  type  d'une  condition  préférable  à  la  sienne 
etdoiiL  i  accès  lui  soit  ouvert;  si,  d'un  autre  coté,  sa  triste  i»osi- 
liou  ue  lui  paraît  paî>  susc'piiljle  de  devenir  pire,  comment  pour- 
i*ait-il  régler  sa  conduite  sur  des  aspii  aiiuiis  et  des  craintes  aux- 
quelles il  reste  étranger?  Dans  cette  situation  extrême,  il  s'al>an- 
douue  sans  frein  au  penchant  de  la  nature,  et  les  naissaïu-es  se 
succèdent  avec  une  rapidité  qui  n'est  dépass(^e  que  par  l'iuiensité 
des  décès.  Sous  cette  influence,  la  population  reste  stationna  ire 
et  le  niveau  de  la  vie  moyenne  s'abaisse.  Tel  était  chez  nous 
Tétatdes  choses  avant  1789. 

n  parait  que  le  nombre  des  naissances  était  môme  supérieur  & 
celui  qu'on  enregistre  de  nos  jours  ;  M.  de  Lavergne  partage  cette 
opinion.  D'un  autre  côté,  il  résulte  des  documents  que  nous  avons 
trouvés  dans  les  archives  de  la  subdélégation  de  Toulouse,  qu'en 
ce  qui  concerne  ce  diocèse,  la  population  était  restée  complètement 
stationnaire  de  1779  à  1788.  Â  ces  deux  époques,  eUe  comprenait 
134,000  habitants.  La  conséquence  rigoureuse  de  ces  faits  est  que 
la  longévité  moyenne,  qui  est  la  véritable  mesure  de  la  prospé- 
rité des  peuples,  devait  être  plus  courte  que  de  nos  jours.  Ce  ré- 
sultat est  confirmé  par  les  savantes  reclierches  de  MM.  Gbarles 
Dupiu,  Moreau  de  Jonnès  et  Villermé,  qui  ont  établi  qneladun^e 
îTî'>yenne  de  la  vie  chez  les  Français  avant  la  Révolu  liou  était 
seulement  de  28  années,  taudis  (|u  elle  s*élève  aujourd'hui  à  39. 

Mais  déjà  eu  1790  le  spectacle  des  maux  engendrés  par  l'exu- 
bérance de  la  population  jetait  dans  les  esprits  éclairés  un  grand 
diacrédit  sur  l'opinion  qui  mesure  uniquement  la  prospérité  d*un 
empire  au  nombre  de  ses  habitants,  opinion  que  les  écrivains 
politiques  s'efforçaient  de  répandre  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées* Le  rapport  du  comité  de  mendicité  à  l'Assemblée  nationale* 
établit  très  judicieusement  qu'une  population  excessive,  sans  un 
grand  travail  et  sans  des  productions  abondantes,  serait  une  dé- 
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voraute  surcharge  pour  un  Etat,  car  il  faudrait  alors  que  cette 
excessive  population  partageât  les  bénéfices  de  celle  qui,  sans 
elle,  eût  trouvé  une  subsistance  suffisante;  il  faudrait  que  la 
môme  somme  de  travail  fût  abandonnée  à  une  plus  grande  quan- 
tité de  bras  ;  il  faudrait  enfin  nécessairement  que  le  pnx  de  ce 
travail  baissât  par  la  plus  grande  concurrence  des  travailleurs» 
d'où  résulterait  une  indigence  complète  pour  ceux  qui  ne  trou- 
veraient pas  de  travail,  et  une  subsistance  incomplète  pour  ceux 
même  auxquels  il  ne  serait  pas  refusé. 

La  France,  au  lémoii^Miago  d'Arthur  Young,  donnait  alors  une 
preuve  irréfragable  de  la  vérité  (h3  cette  opinion  :  «  Je  suis  tel- 
leuiL'iii  convaincu,  disaii-il  (1),  par  mes  observations  danslouies 
les  [provinces,  que  la  population  du  royaume  est  liors  de  iiropor- 
tion  avec  son  industrie  et  son  travail,  que  je  crois  fermement 
qu*elle  serait  plus  puissante  et  infiniment  plus  prospère  avec 
5  millions  d'habitants  de  moins...  Un  voyageur»  sans  faire  autant 
quemoi  attention  à  ces  objets,  verra  à  chaque  pas  des  signes  non 
équivoques  de  détresse.  Qui  s'en  étonnerait,  sachant  le  prix  de  la 
main-d'€9uvre|  celui  des  subsistances  et  la  misère  qu'entraîne 
pour  les  classes  inférieures  la  plus  petite  hausse  dans  les 
grains,  misère  qui  s^accrolt  des  alarmes  qu*excite  Tattente  d'une 
disette  ?  » 

Eîuu  par  le  spectacle  des  soutirances  qu'eiitraîiiail  de  toute 
part  l'existence  d'une  population  trop  nombreuse  pour  les  res- 
sources que  la  société  pouvait  consacrer  à  son  entretien ,  un 
homme  de  cœur,dniiL  les  débuts  appartiennent  aux  dernières  an- 
nées du  dix-huitienie  siècle  (1798) ,  eut  le  courage  de  dévoiler  la 
véritable  cause  du  mal  que  bien  d'autres  entrevoyaient  sans  oser 
la  combattre.  Il  fallait  être  animé  d'nne  conviction  bien  profonde 
et  d'un  grand  dévouement  pour  oser  afi'ronter,  conmie  ûtMalthus, 
les  préjugés  les  plus  chers  aux  hommes  politiques  et  les  scrupu- 
les respectables  des  esprits  timorés.  Aussi  son  système  tout  entier 
se  trouva-t-U  en  butte  à  des  attaques  qu'il  eût  ûdlu  restreindre  à 
quelques  affirmations  téméraires.  D*un  côté,  on  lui  refusait  tout 
patriotisme  et  jusqu'au  sentiment  de  la  plus  vulgaire  humanité  ; 
de  l'autre,  on  allait  jusqu'à  1  accuser  de  prêcher  le  vice.  On  liiiiL 
cependant  par  cuinprendi'e  que  la  puissance  d'une  nation  se  me- 
sure autant  à  Té  fendue  de  ses  ressources  qu'au  nombre  de  ses 
habitants,  et  (jue  prétendre  nourrir  deux  "individus  avec  ce  qui  est 
indispensable  à  l'entretien  d'un  seul,  n'est  pas  améliorer  le  bien- 
être  ni  augmenter  les  forces  productives  du  pays.  H  a  iallu  plus 
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de  temps  aux  doctrines  de  Malthus  pour  se  justifier  du  reproche 
d*iiiimoralité  devant  cette  portion  nombreuse  du  public  qui  juge 
les  auteurs  moins  d'après  leurs  ouvrages  que  d'après  les  écrivains 
qui  les  critiquent  au  gré  de  leur  s  ])assions.Mai$  à  mesure  que  l'Essai 
sur  le  principe  de  (a  population  a  été  mieux  connu,  on  Ta  traité 
avec  plus  de  justice,  c'est-à-dire  avec  plus  de  faveur,  et  on  s'ac- 
corde généralement  à  penser  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
vçrMi  n  mortifier  ses  sens  et  à  sacrifier  ses  jouissances  pei*soniiel- 
les  au  bonheur  des  autres  qu'ci  suivre  la  pente  de  la  nature  sans 
sou«-i  des  <;oiisé(iuences  fâcheuses  qui  en  peuvent  résulter  pour 
î^»  l)ieu-(^lre  de  la  famflle,  et  niéine,  à  l'occasion,  pour  la  santé 
des  enfants  et  la  dignité  du  uiaria^e.  Eu  conseillant  la  prévoyance, 
riionnéte  Malthus  ét«iit  si  loin  d'appronver  les  e\a;.^Arations  cou- 
pables que  ses  disciples  eu  oui  déduites  ou  que  ses  adversaires  lui 
ont  imputées,  qu'il  4^vint  père  lui -même  d'une  belle  et  nombreuse 
iamiUe.  Aussi  la  continence  volontaire  qu'il  a  recommandée  par 
on  noble  sentiment  de  commisération,  et  qui  ne  saurait  être  en» 
tendue  dans  un  sens  plus  étroit  ni  substituée  aux  saines  inspira- 
tions de  la  conscience,  guide  suprême  de  nos  actions,  a*t-elle  fini 
par  trouver  des  défenseurs  parmi  les  hommes  dont  les  opinions 
religieuses  sont  aussi  droites  que  sincères.  M.  de  Maistre,  dans 
son  fameux  traité  Du  Pape,  parle  du  «  profond  ouvrage  »  de 
Malthus  sur  le  principe  de  la  population  comme  d'un  de  ces 
livres  rares  après  lesquels  tout  le  monde  est  dispensé  de  traiter  le 
même  sujet.  » 

Je  me  souviens  qu'au  temps  où  je  fréquentais  la  Faculté  de  droit 
d«'  Toulouse,  j'entendis  faire  une  apologie  éloquente  des  doctrines 
et  du  caractère  de  Malthus  dans  un  cours  d'économie  politique 
professé  par  M.  Uodière,  un  maître  cher  aux  jeunes  j^^ens,  (ju'il 
savait  encourager,  et  non  moins  connu  pour  ses  sentiments  chré- 
tiens qu'apprécié  pour  son  rare  savoir.  Le  temps,  loin  de  modifier 
ses  convictions  les  a  affermies,  comme  le  prouve  un  article  remar- 
quable inséré  par  cet  écrivain  dans  la  Revue  de  l'année  (1),  excel- 
lent recueil  qu'on  ne  taxera  pas  d'hétérodoxie.  L'amélioration  gé- 
nérale du  bien-être  et  le  progrès  de  la  longévité  humaine,  qui  sont 
un  des  caractères  distinctifs  de  notre  époque,  sont  loin  d'être  étran- 
gers au  triomphe  des  principes  que  Malthus  a  le  mérite  d'avoir 
«end  par  ses  écrits  et  par  ses  exemples. 

Bfalheureusement,  l'effet  que  cet  homme  de  bien  prétendait 
obtenir  en  amenant  la  conviction  dans  les  esprits  et  dans  les 
OEurs,  nus  législateurs  modernes  l'ont  trouvé,  ^ans  le  chercher 
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peut-être,  dans  les  prescrip lions  étroites  de  la  loi  des  successions, 
el  du  coup,  ils  ont,  hélas!  dépassé  le  but.  Le  cercle  exigu  dan? 
lequel  11s  ont  resserré  les  droits  du  père  de  famille,  impG>o  a 
celui-ci  une  réserve  très  rigoureuse,  s'il  a  (juelijue  sutici  d'ouj- 
pèi-lier  le  déuieuiliivrnent  du  patrimoine.  Cette  loi,  édictée  dans 
une  époque  de  réaciiou,  bien  naturelle,  d'ailleurs,  contre  Tancieii 
ordre  des  choses,  a  tout  sacrifié  h  la  passion  de  l'égalité  :  les 
droits  de  l' homme  qu'où  prôteudait  sauvegarder,  les  boiniçs 
mœurs  dont  ou  se  préoccupait  moins,  et  l'accroissement  de  la 
population  auquel  on  ne  songeait  pas  du  tout.  Ces  conséquenc^^s 
fatales  exigent  aujourd'hui  un  remède  ;'  il  faut  faire  une  plus 
grande  place  &  la  Liberté.  Mais,  quelque  dissemblable  que  soit  li* 
spectacle  que  nous  avons'sous  les  yeux  et  qui  est  la  coutre-pai'tie 
de  celui  qu*a  présenté  Tancien  régime,  il  ne  doit  pas  nous  fairtt 
illusion  sur  le  passé,  car  il  n'infirme  en  rien  fait  souyent  procla- 
mé par  les  économistes  et  les  hommes  d*Ëtat,  que  la  société  fraii- 
raille,  telle  qu'elle  était  avant  1789,  trouvait  un  élément  de  faiblesse 
dauh  une  puiiulalion  troj»  abondante  pour  ses  ressources. 

Arthur  Youuj;,  iuiliu  des  préjugés  de  son  pays  et  frappé  de  la 
dilléreuce  (jue  i)résenlait,  vis-ù-vis  du  sol  anglais,  la  division  d.' 
la  propriété  ilaus  quchpies  parties  de  la  Franct',  attribue  à  cetl«* 
division  niéuie  l'infériorité  et  les  sonlfrauces  de  uoire  aj:rienl- 
lure.  Nous  ne  saurions  partager  à  cet  égard  l'opinion  de  l'illus- 
tre voyageur,  et  l'on  va  voir  combien,  dans  notre  Midi,  le  senti- 
ment des  contemporains  di Aérait  sur  ce  point  de  celui  d'Arthur 
Young,  Une  des  causes  le  plus  généralement  assignées  à  la 
misère  par  les  rédacteurs  de  ÏElai  des  paraUnses^  dans  le  diocèse 
de  Toulouse,  est  précisément  Tabsence  de  propriété  entre  les 
mains  des  cultivateui*s.  «  Presque  personne  n'est  chez  soi,  dit  le 
cahier  de  Saint-Martial,  mais  laboureur,  estachant,  maître- valet, 
berger.  >  —  «  Les  biens-fonds,  mandait^on  de  Clermont,  a])X)a]** 
tiennent  presque  entièrement  à  des  seigneurs,  à  des  ordres  reli- 
gieux ou  à  des  particuliers  qui  ue  résident  pas  sur  leurs  domai- 
nes. »  —  «  La  plupart  des  ouvriers,  dit  le  cahier  de  Saiut-Sau- 
veur,  sont  sans  Incns,  n'ont  d'autre  ressource  (]u'nn  travail  à 
la  journée  qui  manque  souvent  et  qui  est  modiquemeiiL  rétri- 
bué (1).  » 

Les  avantages  de  la  petite  propriété  pour  le  bien-être  des  tra- 
vailleurs sont  si  manifestes,  ({u'ou  pouriait  s'élonner  an  premier 
ab<jrd  qu'ils  aient  jamais  été  méconnus.  11  est  certain,  en  etret,(ju'en 
temps  de  chômage  et  même  aux  heures  restées  libres  après  i'ac- 
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ruiiiplissonieul  de  la  Uche  quolidioiiiie,  la  i>ussessioii  d'un  petit 
ciiaiiip  donne  ^lu  niaiiouvriei  laboi  ioux  le  moyen  d'utiliser  ses 
bras  el  de  se  créer  ua  louds  de  r(' serve  pour  les  mauvais  jours. 
Là  mêFne  on  le  travail  ne  manque  pas,  njais  où  il  e»l  mal  rétri- 
bué, l'ouvrier,  (|ui  ne  craint  pas  de  d('q>loyer  tonfps  ses  forces, 
peut  se  procurer  en  cultivant  son  héritage  un  salaire  supérieur 
à  tout  autre.  11  y  a  là  un  puissant  clément  de  prospérité.  Mai» 
pour  que  tous  ces  effets  se  produisent,  il  est  indispensable  que 
«^l'organisation  politique  protège  Tépargne,  car  si  on  se  montre 
trop  a%*ide  à  la  rançonner,  on  lui  enlève  sa  raison  d'être.  Or,  tel 
est  le  rôle  que  les  charges  royales  jouaient  à  merreille  sous  Tan- 
deu  régime.  D'un  autre  côté,  les  dîmes,  les  rentes  et  les  droits 
féodaux  pesaient  sur  la  petite  propriété  et  rendaient  ses  labeurs 
moins  fructueux. 

Sans  doute,  dans  la  généralité  des  cas  et  à  bien  des  égards,  la 
condition  des  roturiers  loin  d'être  devenue  pire,  n'était  pas  aussi 
mauvaise  vers  1789  qu'elle  l  avait  été  au  lommencement  du  dix- 
huitième  siècle.  En  somme,  ils  avaient  fait  leur  ])rufit  do  la  guerre 
que  le  pouvoir  royal  ne  cessait  de  livrer  à  la  léodalitê  et  de  la 
jalutibie  dont  le  ParieineiU  était  animé  contff  les  premiers  ordres 
de  la  nalion.  Mais  ce  fut  précisément  raniciioratioii  de  son  sort 
qui  fil  sentir  plus  fortement  au  tiers-état  l'infériorité  de  sa  posi- 
tion actuelle.  Il  lui  ai*riva  comme  au  patient,  qui  retrouve  le  sen- 
timent de  la  douleur  à  mesure  qu'il  est  moins  accablé  par  la  ma- 
ladie. Plus  que  le  journalier,  que  le  fermier ,  que  le  métayer 
même,  le  propriétaire  se  plaignait,  car  il  était  frappé  plus  direc- 
tement et  il  entrevoyait  un  avenir  beaucoup  meilleur,  auquel 
Forganisation  politique  et  féodale  faisait  seule  obstacle.  Sa  haine 
était  surtout  vive  contre  les  seigneura  et  les  décimateurs  dont  Tin- 
iervention  ne  se  justifiait  pas,  comme  celle  de  la  royauté,  par  une 
certune  réciprocité  de  services  et  par  les  nécessités  du  gouverne- 
ment. L'impuissance  où  Ton  était  de  changer  cet  état  de  choses  et 
le  poids  même  des  charges  paralysaient  l'activité  nationale;  aussi 
un  dégoût  général  s'était-il  emparé  des  propriétaires  connue  des 
simples  cultivateurs.  La  majeure  partie  des  campagnes  était  peu 
et  mal  travaillée,  et  la  production  s'en  ressentait  beaucoup,  tant  il 
est  vrai,  connue  le  dit  Montescjuiini,  que  les  terres  produisent 
moins  eu  raison  de  leur  lertililé  que  de  la  liberté  des  haUtauts. 
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CHAPITRE  IV 

DES  MOBUBB  ET  DE  L*1N8TRUGTI0N  PUBLfQrE 

Mœurs  indolenlos  do  la  classe  uu\rière.  Superstitions.  —  L'instruction  pu- 
blique dans  les  campagnes.  —  Nécessité  d'élever  la  demande  du  travail. 
Révolution  économique  entrevue. 

TelÎP  rintliieiice  des  lois  sur  les  mœurs  et  sur  la  lortune 
publi'in*'  '\uun  prêtre  éclairé  a  pu  dire,  au  deriiiLM'  si«''de  (1763), 
en  pariant  de  sa  paroisse,  aujourd'hui  Fun  des  plus  riches  théâ- 
tres de  la  petite  culture  dans  la  Haute-Garonne  :  «  On  y  est  natu- 
rellement paresseux  et  entêté  du  préjugé  du  pays  qui  favorise  le 
dégoût  du  travail.  »  Il  ajoutait  que  le  moyen  de  remédier  à  la 
pauvreté  de  ses  paroissiens  de  Sain  t*Sauveur  serait  de  leur  procu- 
rer une  occupation  suffisante,  et  de  les  engager,  par  la  vue  du  gain 
qui  leur  en  reviendrait,  à  travailler  avec  plus  d'activité  et  d*as- 
siduité  (  1  ).  Le  temps  a  montré  rexcellence  de  ce  conseil. 

Mais  il  faudrait  se  garder  de  croire  que  la  situation  accusée 
dans  les  li^;iies  précédentes  constituât  un  fait  nouveau  spécial  à 
une  localité  particulière  et  à  un  monuMit  donné.  L'intendant  de 
'  Basville,  qui  écrivait  vers  1700.  rapjjorle  en  eifet  dans  ses  mémoi- 
res !T:  que  les  habitants  du  liant  Languedoc  «  sont  grossiers,  peu 
lalKinenx  et  ont  fort  juni  d  iiidustrie.  »  Il  ajoute,  pour  plus  de  pré- 
cision, que  sont  là  des  «  (|ualités  ordinaires  h  tous  ceux  qui 
naissent  dans  des  teFritoiros  gras  et  fertiles  et  qui  s  occupeut  à  la- 
bourer la  terre.  »  On  voit  par  ce  témoignage  que  si ,  au  dernier 
'  siècle,  nos  paysans  avaient,  en  général,  des  habitudes  indolen- 
tes, ils  ne  déparaient  pas,  sous  ce  rapport,  là  réputation  de  leurs 
ancêtres  immédiats  et  qu*iis  ne  justifiaient  que  trop  Tadage  popu- 
laire :  Rasso  rasséjo. 

Mais  à  qui  doit  être  imputée  la  responsabilité  de  cette  longue 
décadence  morale?  Est-ce  à  Tindividu,  est-ce  aux  institutions? 
Vainement  l'ancieu  régime  eu  accusait  les  hommes  et  jusqu'à  la 
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nature  pour  s'innocenter  lui-même ,  il  n*a  pu  se  soustraire  à  la 
contre-épreuve  des  Loinps  nouveaux.  L'avenir  a  prononcé  con- 
tre lui.  " 

De  Toisiveté  ù  la  lainéantise,  il  n'y  a  pas  loin,  et  cette  penle 
i.ualo  condiiit  iiiovilaljlèiiienL  à  la  misère  à  travers  tous  ies  vices.  * 
Aussi  i  ivroi^aienc  élait-olle  très  coniuuiue  dans  nos  campagnes  ^/ 
au  dix-huitième  siècle,  et  considérée  comme  si  dangereuse  pour 
les  mœurs  et  le  bien-être  du  peuple,  que  plus  dUin  curé  invoque 
contre  elle  les  rigueurs  canoniques  et  propose  de  la  mettre  au  rang 
d6s  cas  réservés  (1).  La  moralité  des  classes  rurales  yalait-elle 
mieux  alors  que  de  nos  jours?  On  aura  peine  à  tirer  cette  con- 
clusion de  l'empressement  avec  lequel  certains  pasteurs  recom- 
mandent, dans  les  cahiers  adressés  k  rarchevéque,  de  favoriser  les 
mariages  des  Ûlles*  pauvres  ;  et  cela  est  écrit ,  notons-le  bien , 
sur  la  même  feuille  où  on  s^naie  le  trop  grand  nombre  des  en- 
fao,ts  comme  une  des  causes  majeures  de  la  géne  qui  règne  dans 
les  familles  (2).  Cette  pieuse  inconséquence  eu  dit  assez  sur  ce 
sujet.  Vai  résumé,  la  condition  du  paysan  d'autrefois  était  bien 
plus  jnaLi\ai.>e,  et  ses  mœurs  n'étaient  pas  meilleures  que  celles 
du  pay.-au  d'aujourd'hui. 

Est-il  Itesoin  d'ajouter  que  les  superstitions  les  plus  ridicules 
avaient  cours  parmi  ces  esprits  uaiis  et  incultes?  L'inlluence  de  la 
hine  sur  la  végétation  était  article  de  loi  en  matière  de  semailles, 
de  plantation,  d'ente,  de  taille,  de  coupe  d'arbres,  etc.  La  ménagère 
dans  sa  cuisine ,  le  bouvier  dans  son  étable  se  croyaient  justida- 
bles  de  la  lune.  —  S'agissait-il  de  découvrir  l'auteur  d'un  vol, 
de  guérir  la  maladie  d'un  membre  de  la  Camille  ou  de  quelque 
animai ,  vite  on  courait  ches  le  sorcier  qui  mettait  en  branle  son 
crible  en  marmotant  des  invocations  et  reudait  ses  oracles  moyen- 
nant salaire.  —  La  croyance  aux  reimmts  était  si  enracinée , 
qu'en  certaine  lieux  on  mettait  le  couvert  pour  les  morts  la  nuit 
de  la  Toussaint.  —  Chacun  se.  figurait  avoir  rencontré ,  une 
fois  ou  l'autre,  le  loup-garou  errant  dans  la  cam|pgne,  et  il  n'était 
personne  qui  ne  crût  avoir  à  se  plaindre  du  drac  aufpiel  ou  im- 
putait tout  ce  <|ue  le  sonrnand)ulisme  et  le  cauchemar  suscitaient 
d'extraordinaire,  sans  préjudice  des  simples  méfaits  (h'  ('uityenre 
dont  on  ne  conjiaissait  pas  les  auteurs.  —  Le  dangereux  préjugé 
qui  attribue  au  son  des  cloches  la  propriété  de  détourner  les  ora- 
ges était  si  universellement  répandu,  qu'on  n'eût  peut-être  pas 
rencontré  dans  toutes  les  paroisses  de  la  province  un  carillonueur 
qni  ne  se  mit  en  règle  avec  lui. 

(I .  Âfcbivtt  députementales.  Etat  dt»  pamisên.  —  (1)  Id. 
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La  tliflfiision  de  l'instruction  au  sein  des  dasses  inférieures 

aurait  seule  pu  dissiper  l'iguorance  et  les  superstitions  dont  elles 
étaient  le  jouet  ou  la  victime;  mais,  hélas î  reiisei{^ucment  popu- 
laire était  bien  loin  de  pouvoir  suffire  à  cotte  tâche  tant  on  Tavait 
négligé.  C'est  ainsi  que,  sur  los  cinquante  paroisses  pour  lesquel- 
les nous  avons  des  reiispimicuients  précis,  dix  seulement  possé- 
daient des  écoles.  Les  honoraires  des  instituteurs  variaient  de  100 
à  1^  livres.  Nous  n'avons  rencontré  qu'une  seule  exception  qui 
passerait  pour  merveilleuse,  même  de  nos  jours  :  le  maître  d'école 
de  Sainte ulia  avait  la  jouissance  d'uue  belle  et  bonne  métairie. 
Le  maximum  du  traitement  pour  les  institutrices  ne  dépassai! 
pas  1^0  livres.  La  carrière  de  renseignement,  qui  était,  comme  on 
voit,  peu  lucrative,  ne  devait  pas  être  fort  suivie ,  car  dans  plu- 
sieurs paroisses,  telles  que  Saint^ory  et  Gabanial,  on  était  réduit 
h  employer  des  vieillards  de  soixante-dix  ans.  Nous  n'avons 
trouvé  d'institutrices  que  daus  les  localités  desservies  par  les  ins- 
tituteiu's,  et  ce  n'est  qu'à  Saint-Félix  de  Caramau  que  nous 
avons  vu  plus  d'un  maître  dans  le  même  villa<,^e.  Il  paraît  ce- 
pendant (|ue  Caraman  avait  eu  autrefois  un  régent  de  latin,  niais 
il  fut  supprimé  par  l'intendant  d'Aucli  (1). 

Avec  d'aussi  faibles  éléments,  l'instruction  du  peuple  était  à 
peu  près  nulle.  Au  rapport  du  curé  de  Saint-Orens,  «  la  plupart 
des  gens  delà  campagne  n'entendent  pas  du  tout  le  français  et  les 
autres  Tentendent  très  peu  (2).  »  Il  est  juste  d'ajouter  que  cette 
absence  presque  universelle  d'enseignement,  vers  laquelle  cer- 
tains esprits  outrés  voudraient  ramener  la  génération  actuelle, 
trouvait  déjà,  au  dernier  siècle,  des  adversaires  zélés  dans  tous  les 
orùres  de  l'Etat.  Les  cahiers  des  députés  du  cler^O  de  Fonlouse 
et  de  Paris  ne  devaient  pas  être  moins  explicites  h  cet  égard 
(|ue  c(*lui  du  tiers-état  de  Lyon.  Du  reste,  c'était  suus  la  sur- 
veiilanctî  de  l'épiscopat  que  l'instruction  publique  était  donnée. 
Une  ordonnance  royale  du  mois  de  novembre  1744  portait  dé- 
fense à  toute  peripnne  de  tenir  école  dans  la  province  de  Langue- 
doc sans  avoir  obtenu  la  permission  et  approbation  des  archevê- 
ques et  é\  é(jues  diocésains  ou  de  leurs  vicaires  généraux  sous 
peine  de  iûO  livres  d'amende  pour  la  première  iniraction,  d*em* 
prisonnement  en  cas  de  réddive  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
avait  lieu.  Nous  devons  constater  que  dans  ÏEtat  des  paroisses  du 
diocèse  de  Toulouse,  on  voit  plusieurs  curés  appeler  de  tous  leurs 
vœu.\  Tinstruction  pour  les  deux  sexes. 

(I)  Archives  départementales.  —  (2)  Id. 
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Les  tahiers  des  Etats  généraux  dressés  en  1789  témoignent 
lies  mêmes  dispositions  dans  11.-  tiui^  ordres,  lis  s'accordaient  à 
demander  Vcxtension  de  renseignement  gratnit,  et  l'amélioration 
du  sort  des  iiisiifnu  nrs  en  exigeant  d'eux  des  garanties  de  capa- 
cité qn'ils  ne  présentaient  pasrn  général. 

Quant  à  TinstmctiOn  dos  lilles,  si  favorable  an  progrès  des 
générations  à  venir,  elle  était  formellement  comprise  dans  ce 
vaste  programme  qui  embrassait  réducation  puljlique  tout  en- 
tière. On  voulait  qu'elle  fût  organisée  -  de  manille  à  former  des 
«ûtoyens  atiles  dans  toutes  les  professions,^  sans  en  excepter 
celles  qui  se  rapportent  à  Tart  agricole.  Hélas!  plus  de  trois 
quarts  de  siècle  se  sont  écoulés  depuis  que  la  nation  a  formulé 
solennellement  cesY<Bux,  et  nous  sommes  encore  loin  de  les  voir 
tous  exaucés  I 

Sans  doute  renseignement  des  lettres,  du  droit,  de  la  médecine, 
des  sciences  militaires,  des  beaux^arts  et  des  arts  industriels, 
brille  chez  nous  d'un  vif  éclat.  Mais  l'agricnltnre,  (lui  est  l'élé- 
ment principal  de  notre  richesse  nation<jle  et  dont  les  principes 
«levniient  pént'trer  à  tons  les  degrés  de  la  hiérarchie  scolaire  pour 
former  des  manouviiers  intelligents,  et,  (diose  non  moins  essen- 
tielle, «les  cliels  de  cultnre  vraiment  capables,  Tagiiculture  n'a 
même  pas  encore  pris  sa  place  dans  nos  écoles  primaires  rurales. 
Si  Fou  rencontre,  en  France,  un  petit  nouibre  de  foyers  secon- 
daires d  enseignement,  il  n'existe  aucun  établissement  supérieur 
organisé  de  manière  à  attii'er  les  fils  des  grands  et  des  moyens 
propriétaires  appelés  à  exercer  une  influence  énorme  et  souvent 
décisive  sur  la  ditection  de  Ventreprise  agricole.  Aussi  souflrons» 
nous,  comme  Tanden  régime  et  plus  que  lui,  des  inconvénients 
qu*entratnent  les  vices  de  Téducation,  c'est-à-dire  l'abandon  des 
campagnes  par  les  maîtres  du  sol,  mainten'ant  imités  par  ceux 
qui  le  cultivent,  Fisolement  et  Tantagonisme  plus  ou  moins  dé- 
guisé des  diverses  classes  de  citoyens. 

Le  mal  avait  déjà  acquis  tant  de  gravité  dans  notre  Languedoc 
an  dix-liuitième  siècle,  que  les  pasteurs  des  paraisses  in  iles,  en- 
gagés par  Tarclievêque  à  s'expliquer  sur  les  moyens  d  aui*  Uurer 
la  condition  matérielle  et  morale  des  populations  an  sein  des- 
«jncdles  ils  <  xiM-caient  lenr  ministère,  ne  crnrent  pas  devoir  se 
borner  k  ranimer  le  zèle  refî-oidi  des  fruits- prenants  ;  ils  s'efTor- 
çèrenf  de  rechercher,  mêuKî  en  <lehors  des  ti-avanx  rnstiques, 
comment  on  pourrait  élever  la  demande  de  la  main-d'œuvre. 

Les  uns  s'en  tinrent  à  solliciter  une  organisation  de  la  culture 
qui,  par  Tassociation  du  propriétaire  et  de  Touvrier,  rendit  celui-ci 
solidaire  du  produit  de  son  labeur  et  le  mit  à  l'abri  des  chômages. 
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Mais  les  changemeuCs  de  ce  genre  ne  peuvent  s'opérer  avec  fruit 
sans  rintenrentioii  du  capital.  Or,  les  ressources  nécessaires  man- 
quaient très  généralement.  Le  besoin  était  partout  si  bien  senti» 
qu'on  vit  l'assemblée  provinciale  du  Berry  discuter,  en  1786,  la 
question  d'établir  des  institutions  de  crédit  dans  les  campagnes, 
et  que,  peu  d'années  après,  le  comité  d'agriculture  de  l'Assemblée 
nationale  émit  le  vœu  qu'il  fût  formé  dans  chaque  département 
une  caisse  patriotique  de  prêts  volontaires  pour  les  entreprises 
agricoles. 

Au  surplus,  quand  luenie  le  capital  u'eûl  pas  été  aussi  rare  sous 
l'ancien  régime,  réléniont  iulellectuel  auiait  manqué  \)Our  en 
diriger  Femploi,  Uni  l'éducation  publique  était  loin  de  préparer 
les  esprits  aux  travaux  et  h  la  vie  des  champs.  Nous  avons  vu 
plus  haut  qu  un  changement  a  cet  égard  était  reconnu  indispen- 
sable et  que  le  principe  de  renseignement  professionnel  se  trouve 
formellement  consigné  au  nombre  des  vœux  émis  par  la  nation 
en  1789.  Bi,  dans  cet  état  de  choses  encore  aggravé  par  les  obs- 
tacles que  les  charges  publiques,  les  droits  féodaux  et  le  régime 
des  douanes  mettaient  à  la  création  et  à  la  circulation  des  pro- 
duits, il  y  avait  peu  à  espérer  de  la  grande  et  de  la  moyenne  pro- 
priété pour  l'amélioration  des  salaires  et  pouf  le  bien-être  des 
classes  rurales,  on  ne  pouvait  pas  attendre  davantage  de  la  petite 
propriété,  dont  l'influence  favorable ,  quoique  niée  par  Arthur 
Young,  était  proclamée  par  nos  meilleurs  écrivains,  parle  marquis 
de  Mirabeau  et  par  d'Argenson,  comme  elle  l'était  par  tousles  hom- 
mes pratiques.  L'aLaissement  des  droits  de  niiiUiiion,  sollicité  par 
un  grand  nombre  de  bailliages,  aurait  apporté  quelque  adoucisse- 
ment à  son  sort. 

Moins  conlianLs  que  certain^  de  leurs  coUef^ues  dans  la  ré- 
forme de  ragricultiire  ,  la  plupart  des  curés,  qui  déposèrent 
dans  l'enquête  de  17G3,  frappés  sans  doute  des  obstacles  de 
toute  sorte  que  la  constitution  de  Tordre  social  et  politique 
opposait  à  Tamélioration  du  bien-être  des  masses  dans  la  vie 
rurale,  appelaient  à  leur  aide  rétablissement  de  manufactures  ou 
proposaient  de  diriger  les  en&nts  des  cultivateurs  vers  les  pro* 
fessions  industrielles,  en  leur  donnant,  comme  on  dit  encore  au- 
jourd'hui, un  métier  (  tout  comme  si  celui  de  laboureur  n'en  était 
pas  un). 

C'est  ainsi  que  plusieurs  années  avant  89,  l'idée  de  la  révolu- 
tion économique  et  le  déplacement  que  nous  voyons  s'accom- 
plir de  nos  jours  dans  la  population  des  campagnes  se  présen- 
taient déjà  au  regard  observateur  des  honnnes  capables  d'apprécier 
la  situation  et  d'entrevoir  ses  conséquences  lointaines.  Gertai- 
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iiemeutces  opimoiis  devaient  paraître  teineraireîj  et  chimériques, 
au  sein  d'une  société  où  les  privilèges  les  plus  abusifs  avaient 
usurpé  la  place  du  droit,  et  où  le  régime  des  jurandes  et  des 
maîtrises  opprimait  Tindépead^nce  de  l'artisaa  et  la  liberté  de 
l'induslrie. 

Toutefois,  nous  manquerions  au  respect  dû  à  la  vérité,  et  nous 
trahirions  les  sentiments  d'estime  et  d*orgueil  que  nous  inspirent 
nos  antiques  institutions  provinjâales,  si  nous  omettions  de 
signaler  l'énergique  et  féconde  impulsion  que  les  Etats  de 
Languedoc  avaient  donné  aux  manufactures  et  au  négoce  (1}. 
Aussi  Jjien  le  souvenir  de  cet  heureux  épisode  ne  saurait  périr 
parmi  nous,  puisqu'il  se  lie  à  rUlustration  de  la  noble  famille  de 
Puymaurin,  dans  laquelle  le  dévoueineut  à  la  cité,  la  cordialité 
et  l'esprit  sont* restés  héréditaires. 

Mais  quels  que  fussent  la  prospérité  de  nos  mauulactures  et 
le  paissant  secours  qu'en  retiraient  les  finances  de  la  province, 
'  llt'S  étaient  trop  clair-seniées  pour  exercer  une  grande  intluence 
sur  l'état  général  de  la  classe  ouvrière.  Les  localités  «jui  avaient 
le  liouiieur  de  les  posséder  eu  pouvaient  seules  retii'er  des  avan- 
tages sérieux.  A  quelques  lieues  de  là,  on  ne  soupçonnait  pas 
leur  existence,  et  le  paysan,  accablé  par  son  sort,  indolent  et 
dégoûté,  ne  voyait  son  salut  que  dans  le  travail  de  la  terre,  qui 
lui  faisait  souvent  défout,  et  dans  la  mendicité  qui  n'était  guère 
propre  h  relever  sa  condition. 

L'enquête  ouverte  par  Tarchevéque  de  Toulouse  remonte  à 
Tannée  1763.  Un  quart  de  siècle  plus  tard,  la  France  entière 
était  appelée  k  formuler  ses  plaintes  et  ses  voeux  dans  les  cahiers 
remis  par  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  du  royaume  à  leurs 
députés  auprès  des  Ktats  généraux. 

Ou  voit  par  ces  documents  que  la  misère  n'avait  pas  cessé 
de  régner  dans  les  campagnes,  et  que  le  Languedoc  n'était  pas, 
dé  bien  s  en  faut,  la  routrée  la  plus  mal  partai^ée  sous  ce  rap- 
port, puisqu'il  y  avait  <l»s  provinces  on  la  iiit  iidirité  conservait 
les  proportions  d'un  véritable  «  fléau.  »  Du  reste,  partout  on  s'en 
plaignait,  et  partout  on  se  préoccupait  des  moyens  de  la  faire 
disparaître.  Mais  le  système  de  la  concentration  des  secours  et 
de  la  réclusion  dans  les  dépôts  avait  produit  tant  d'abus  et  si 
peu  d'effets  utiles,  qu'on  était  unanime  à  le  réprouver. 

On  proposait  de  créer  à  sa  place  de  nombreux  ateliers  publics, 
où  toutes  les  personnes  en  état  de  travailler  auraient  trouvé  de 

(4)  Consulter  les  proete-verbaiix  des  Etttsde  Languedoc. 
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rouvrage,  moyennant  un  salaire  en  rapport  avec  le  prix  cou- 
rant des  denrées  de  première  nécessité.  Ces  ateliers  devaienl 
(Mre  principalement  établis  sur  les  routes  et  les  chemins  qui 
étaient  fort  négligés  partout,  moins  cependant  eu  Languedoc  «pie 
dans  le  reste  du  royaume.  Des  prêts  charitables  auraient  mis 
dans  les  mains  des  laboureurs  et  des  artisans  le  petit  capital 
nécessaire  pour  Texerdce  de  leur  profession.  Dans  ce  système, 
chaque  communauté  gardait  ses  pauvres^  mais  les  siens  seule- 
ment. Cest  un  [joint  sur  lequel  tout  le  monde  s^accordait. 

Quant  aux  indigents  non  valides,  on  proposait,  pour  adoucir  leur 
sort,  la  création  dans  cliaque  paroisse  d'un  bureau  de  charité, 
«•oinposf''  du  curé  et  des  notaMt  -,  habitants,  lequel  aiiiait  cen- 
traliï^éet  (Hstribué  directeiiieiit,  ou  par  l'intermédiaire  des  maisons 
religieuses,  les  dons  volontaires  des  particuliers *et  les  subven* 
tions  de  la  Province. 

£nûn,  on  parlait  d'ouvrir,  selon  les  besoins,  des  hôpitaux  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  qui  n'auraient  pu  ôtre  secourus  dans 
leur  famille,  ainsi  que  pour  les  aliénés,  les  enfants  trouvés  et  les 
sourds-muets. 

Il  est  vraiment  à  regretter  que  ces  vues  simples  et  logiques 
niaient  encore  reçu  cju'nne  exécution  incomplète,  car  elles  parais- 
sent bien  propres  à  résoudre  ou  tout  au  moins  à  simplifier  le 

difficile  problème  de  l'organisation  de  l'assistance  publicjue  dans 
les  campagnes ,  problème  dont  la  solution  toujours  différée  a  con- 
tribue^, pour  une  large  part,  à  Tnirp  èmitrrer  les  ouvriers  ruraux 
flans  les  grandes  villes  qui  abondeal  eu  ressources  de  tout 
genre. 
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LA  PROPRIÉTÉ  ET  LES  PROPRIÉTAIRES 


♦  CHAPITRE  PIlEMIEli 

LA  mOVKlÈTt  DEVANT  LE  FISC 

Charges  de  la  propriété  dérivant  du  coiitral  censuel  rensives,  chaniparls, 
iixls,  accaptes.  —  Les  dîmes.  —  Les  impôts  dans  la  communauté  de 
Montbruj). 

Si  la  condition  de  l'ouvrier  «laiis  nos  camiiafiiies  était  miséra- 
ble et  [)rt''cair»î  sous  raiicieu  régime,  celle  du  petit  propriétaire 
et  du  Itourgeois  était  loin  d'être  hrillanto  ou  inéine  aisée.  Le  fai- 
ble produit  des  terres  et  l'incertitude  des  revenus  faisait  souvent 
j.i-  '  N  rer  à  la  jouissance  (Hrecte  du  fonds  la  perception  (i"  a  ne  rente 
Ûxe.  sous  forme  de  bail  à  cens,  contrat  emphytéotique  ou  bail  à  \^ 
locatairene  perpétuelle. 

Outre  les  censives^  certaines  terres  et  même  des  communautés 
entières  servaient,  sous  la  forme,  sinon  sous  la  dénomination  de 
ehampart,  des  redevances  en  nature  proportionnelles  au  produit. 
La  quotité  de  ces  chamports  était  extrêmement  variable  ets*éle* 
vaît  parfois  jusqu'au  quart  du  revenu  brut.  Les  couvents  possé- 
daient beaucoup  de  rentes  de  cette  espèce,  dont  Torigine  remon<- 
tait  jusqu^au  temps  où,  après  avoir  défriché  les  bois  et  les  landes 
qui  s'étendaient  sur  une  grande  partie  du  sol  de  nos  contrées, 
les  ordres  religieux  en  avaient  confié  l'exploitation  et  transmis 
la  propriété  plus  ou  moins  complète  aux  mains  des  jiaysans. 
Certes,  c'était  pour  les  cliamparts  une  pure  et  noble  origine  que 
celle  qui  les  rat  tachait  à  la  conquête  pacifique  de  l'homme  sur  la 
nature,  à  la  révolution  féronde  opérée  par  ces  ordres  nionasli- 
ques  que  M.  Guizot  a  suruommé  «  les  défricheurs  de  r£urope.  » 
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Et,  toutefois,  il  n'était  pas  possible  qu*ua  changement  ne  s'opérAt, 
un  jour,  dans  Fétat  de  choses  que  cette  révolution  avait  établi 

lorsqu'il  ?o  trouverait  en  opposition  formelle  iwœ  les  Ijesoins  ma- 
tériels elles  aspiraliuiis  poiititiues  delà  société  moderne,  comme 
la  IV'odalilé  dont  il  avait  revèlu  les  formes.  A  Bernac,  dans  le 
diocèse  d  Aii)igeois,  les  champarts  et  ceusives  éfaient  devenus  si 
lourds  pour  les  cullivateurs,  que  plusieurs  d  entre  eux  avaient 
abandonné  leurs  terres.  Cette  petite  communauté,  qui  comptait 
54  feux  en  1719,  u'en  avait  plus  que  33  en  1788  (1). 

La  propriété  changeait^eÛe  de  mains,  si  elle  ne  Jouissait  pas 
du  privilège  de  franc-alleu  reconnu  dans  le  Liangnedoc  à  tous  les 
fonds  qu*un  titre  spécial  ne  plaçait  pas  sous  la  directe  d*un  sei- 
gneur, il  y  avait  lieU|  au  profit  de  celui-ci,  au  paiement  du  droit 
de  mutation  désigné  sous  le  nom  de  lods  dans*  le  contrat  cen- 
suel  et  que  certaines  coutumes  appelaient  quint  et  requint  en 
matière  de  lief.  Ce  druU,  qui  vaiiait,  selon  les  lieux,  du  tiers 
au  quarantième  du  prLx  de  vente,  était  môme  dA  pour  le  (  ;is 
d'écliaiige  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  dont  la  ju- 
risprudeuoe  était  contraire  à  cet  égard  au  droit  commua  du 
royaume  !2). 

La  mort  du  seigneur  et  du  tenacier  donnait  lieu  au  droit 
à^accaptes  et  arrière-capUs,  qui  était  pour  le  seigneur  directe  ce 
qu'était  pour  le  seigneur  féodal  le  relief  ou  rachat.  Mais  les  ac- 
captes  et  arrière-captes  n^étaient  pas,  comme  les  lods,  de  Tes- 
sence  même  du  bail  à  cens  ;  ils  n'étaient  dus  qu'autant  qu'ils  se 
trouvaient  expressément  stipulés.  Ils  ne  pouvaient  être  exigés 
plus  d'une  fois  dans  un  an,  lors  même  qu*il  survenait  plusieurs 
mutations  par  mort  (3).  Sur  ce  point,  nos  lois  fiscales  actuelles 
ont  moins  de  niéua^emeuts  pour  la  propriété  foncière  que  les 
institutions  delà  Itudalité, coutra^ite  qui  n'est  pas  àTliouneur  de 
nos  législateurs  modernes. 

Aux  charges  (jue  nous  avons  éuumérées  et  qui  ne  frappaient 
pas  nécessaii'ement  toutes  les  terres,  il  faut  ajouter  les  dime^,  aux- 
quelles un  bien  petit  nombre  pouvait  se  soustraire. 

La  dime  était  en  général  prélevée  sur  tous  les  grains.  Dans 
quelques  localités,  on  la  payait  seulement  au  douzième.  A  Saint- 
Jory,  elle  n*était  perçue  que  sur  les  «  choses  qui  sont  dans  leur 
maturité  (4).  >  Ces  adoucissements  étaient  des  cas  exceptionnels. 
Ailleurs,  ladtme  portait,  selon  Tusagedes  lieux,  sur.  les  légumes, 

(1)  Cahier  des  doleaiices.  ' 

(t)  Boutaric,  Droits  mqneuriwioc,  p.  204. 

(3j  Archives  depai  teuieutale^,  EtaU  de  paroisses.  —  (4)  id. 
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sortes  plantes  textiles,  sur  le  vin,  sur  le  foin,  et  même,  connue 
àSaiut-Léon,  sur  toute  sorte  de  fruits  ([).  11  y  avait  parois- 
ses encore  pins  ^laltrclitêp^,  comme  le  prouve  l'arrêt  rendu  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  le  30  avril  1784,  qui  admit  les  décima- 
teurs  de  Pointis-de-iiivière  h  prouver,  suivant  leur  requête  con- 
tre les  consuls,  syndics  et  communauté  de  ce  lieu,  «  que  les 
suppliants  ont  perçu  pendant  trente  ans  avant  riustance  la  dime 
àieornelagésav  la  majearepartiedes  particuliers  qui  ont  tenu  des 
tnapeâux,  cochons  et  bestiaux  sujets  à-ladite  dtme,  à  la  quotité  de 
dix,  un,  suivant  Tusage  ;  même  que  ladite  dlme  du  camelage  se 
perçoit  dans  les  lieux  drconvoisins.  »  Ce  genre  de  dtme  subsista 
jusqu'à  la  Révolution  :  le  cahier  des  doléances  du  diocèse  du 
Gonuninge  en  fait  foi.  La  dlme  des  agneaux,  veaux  et  cochons  se 
percevait  à  Verfeil  et  dans  toute  la  temporalité  de  rarchevécjue 
le  Toulouse  (2).  Ferrière  constate,  dans  sou  Dictionnaire  prati- 
qua, que  si  la  jurisprudenro  admettait  la  prescription  (junnf  la 
quotité  des  dîmes  et  au  mode  de  paiement,  on  ne  pouvait  prescrire 
l'exemption  aljsolue,  un  curé  n'ayant  besoin  pour  les  percevoir 
'l'autre  titre  (jm  son  clocher.  Il  nous  suffira  d'ajouter  (jne  la  per- 
ception autant  ([ue  les  bases  mémo  et  la  destination  de  cet  impôt 
soulevaient  partout  des  réclamations  de  plus  en  plus  vives,  aux- 
quelles l'attitude  des  cours  de  justice  donnait  une  nouvelle  force. 

Bien  d'autres  contributions  encore  pesaient  sur  les  particuliers. 
C'était  surtout  un  cri  général  contre  les  charges  exorbitantes 
payées  au  roi. 

Je  dois  à  Tobligeance  d*un  savant  consciencieux  autant  qu*in- 
fatigable  dans  ses  recherches,  M.  Léou  Galibert,  la  nomenclature 
des  taxes  qui  frappaient  la  communauté  de  Montbrun,  au  dio- 
cèse de  Toulouse,  durant  la  seconde  moitié  du  dix-huitiéme  siè- 
cle. Cette  communauté,  composée  de  400  habitants,  s*éteudait 
sur  \jlVi  arpents  de  59  ares  27  centiares. 

Au  premier  rang  ligure  la  taille.  On  sait  qu'en  Languedoc 
elle  était  n  elle  et  perçue  sur  tous  les  biens  roturiers  en  quelque 
maÏTi  ((u'ils  s(;  trouvassent,  à  Texception  des  bitms  nobles  (jiù 
►étaient  «'XHiniits  même  entre  les  mains  des  roturiers.  Sans  doute 
raccroi-^-t'iin  ni  des  revenus  n'entraînait  pas,  comme  ailleurs,  celui 
des  impôts,  la  taille  ne  variant  pas  dans  cotte  [)rovince  selon  l'ai- 
sance du  propriétaire,  mais  ayant  pour  base  fixe  et  visible  un  ca- 
dastre fait  avec  soin.  Néanmoins,  cette  charge  inégalement  répar- 
tie frappait  principalemeut  sur  les  bien-tenants  les  moins  riches. 

(4)  ArehÎYes  dépirleinentalesy  Etat»  des  paroisteê, 

(f)  Aidirras  départementales  ;  fonds  à»  rarcbevèché,  oomple  de  1534. 


Digitized  by  Google 


tlO  L^iiOHlCULTUKE  SOUS  L* ANCIEN  HÉQlhlBi 

JjB,  taille,  dont  le  produit  était  appliqué  aux  besoins  généraux  de 

ri.icii  ,  portait  sur  la  propriété  territoriale  et  sur  la  propriété  bâtie. 
A  Montbruu,  tille  allectail  le  revenu  agricole  daus  la  proporliou 
de  3  deniers  à  i  sols  pour  livre,  eL  prélevait  nniforraéineut  1  sol 
pour  livre  sur  le  loyer  réel  ou  présumé  des  maisons. 

2*"  Le  t ailloli,  qui  servait  à  l'entretien  de  la  gemiarmerie,  était 
perçu  sur  les  deux  natures  d'immeubles.  Eu  1788,  il  s'élevait  à 
44  livres  9  sols  pour  la  communauté  de  Monlbrun»  et  la  taille 
atteignait  1 4 1  livres  1 9  sois.  Ces  chiifres  n'avaient  pas  sensible- 
ment varié  depuis  1760. 

Outre  ces  contributions,  on  eu  comptait  trois  affectées  à  la  po- 
lice, aux  garnisons  et  au  passage  des  troupes,  p*étaient  :  3^  les 
mortes^iet^  —  4*  les  garnisons^  —  5*  les  étaftes.  £n  1788,  elles 
produisaient  ensemble  78  livres  3  sols  &  Montbrun. 

6''  Les  deniers  extraordinaires  constituaient  une  charge  bien  au- 
tremeuL  lourde  et  qui  augmentait  (raniiée  en  année.  Ils  com- 
prenaient :  le  (Ion  gratuit  olfert  au  roi  par  la  Province,  le  traite- 
ment des  ofticiin's  et  {^ouviM  iieiirs  de  Languedoc,  le  service  des 
emprunts,  les  irais  de  sr>.^iuii  des  Etats,  etc.,  etc.  Voici  quelle 
avait  été,  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  la  progression  de 
cet  impôt  dans  la  communauté  dv.  Montbrun  :  en  1700  il  rendait 
1,316  livres  10  sols;  en  1760,  le  produit  sYdcvnità  2,016  livres 
5  sols,  et  U  atteignait  2,779  livres  17  sols  en  1788. 

7^  Les  frais  d'assiette  ou  de  répartition  devenaient  aussi  de  plus 
en  plus  onéreux.  Tandis  qu*ils  n'avaient  pas  dépassé  85  livres  en 
1700,  ils  montèrent  à  220  livres  14  sols  en  1768.  Vingt  ans  après, 
selon  la  note  communiquée  par  M.  Galibert,  ils  dépassaient  1.100 
livres.  Il  est  vrai  que,  l'année  suivaule,  on  les  réduiîîil  à  555  livres. 

S^'OuI  re  ces  impôts  permanents  de  leur  nature,  la  propriété  rurale 
était  encore  grevée  du  lîiii^/ié/yètj,  contribution  qui  s'était  présentée 
au  début  avec  le  caractère  d'une  charge  transitoire.  Mais  loiu  de 
prendre  flu  avec  les  années,  eile  était  devenue  île  pins  en  plus  ri- 
goureuse. C'est  ainsi  qu'au  premier  vingtième  établi  eu  1710 
vint  s  en  ajouter  un  second  en  1749,  et  un  troisième  quelques  an- 
nées plus  tard.  Ces  impôts  prélevaient,  comme  le  nom  l'indique, 
une,  deux  ou  trois  fois  la  vingtième  partie  du  revenu. 

9*  De  toutes  les  charges  fiscales  en  usage  sous  l'ancien  régime, 
il  n*en  était  pa^  de  plus  impopulaire  que  la  capUatian^  car  elle 
faisait  sentir  ses  rigueurs  Jusqu'au  plus  bas  degré  de  la  fortune  et 
de  Taisance.  Bien  qu'elle  atteignit  tous  les  ordres  de  la  nation  et 
jusqu'à  rhéritier  de  la  couronne,  (fui  payait  2,000  livres  pour  sa 
part,  la  population  ouvrière  en  était  accablée.  C'est  ainsi,  lisons- 
nous  dans  VEtat  des  paroi:>sc^^  qu'à  baïut-Pierre  de  Bajourviile, 
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le  izu)iudi*e  brassier  qui  n'avait  que  son  travail  pour  vivre  payait 
8, 9  et  quelquefois  10  livres  de  capitation.  Ou  était  moîjas  ri- 
goureux à  Moi  a  b  ru  u,  d'après  les  témoignages  recueillis  par 
If.  Léon  Galiberi.  Si  le  propriétaire  ne  travaillant  pas  de  ses 
bras  payait  de  10  à  12  livres,  le  ménager  était  cotisé  à  3^  4  el 
6  livres;  le  brassier,  à  10  et  15  sols;  la  servante,  à  1  livre;  le 
jardinier,  à  50  sols.  Le  maître-valet  ayant  deux  charrues  devait 
de  10  à  12  livres.  Pour  une  charrue  et  demie,  le  taux  étïdt  de 
B  livres.  II  descendait  de  3  à  6  livres  pour  une  charrue  simple. 
On  sait  que  la  capitation ,  après  avoir  été  essayée  à  plusieurs  re- 
prises, fut  (léfiuilivemeul  établie  ou  1695.  Dans  la  commuiiau[p 
de  Moiilliruii,  ellf  produisit  350  livres  en  1774.  Douze  ans  après, 
elle  ne  donnait  que  250  livres.  Triste  témoignage  en  faveur  du 
bien-être  de  la  populnlioii  rurale! 

A  cet  le  lourde  charge  veniiiL  s'ajouter  celle  de  la  viilice. 

L'.'i.urieulture  supportait  en  outre  une  large  part  dans  les  im- 
positions indirectes  ou  de  consommation,  telles  (]ue  la  gabelle 
pour  le  sel,  l'équivalent  pour  la  viande  fraîche  et  autres  denrées, 
la  marque  des  fers^  les  droits  sur  les  huiles,  cuirs,  etc.,  etc.,  qui 
sV-levaient  pour  Tensemble  de  la  Province  de  Languedoc  à 
465,000  livres.  D*un  autre  côté,  la  consommation  des  produits 
agricoles  était  encore  affectée  par  les  octrois  établis  aux  portes 
des  villes  sur  un  grand  nombre  d'objets.  A  Toulouse,  par  exem- 
j^e,  le  foin,  les  farines  fabriquées  hors  des  moulins  de  la  ville  et 
du  gardiage,  les  vins  muscats  et  les  eaux^e*vie  étaient  tarifés. 
Quant  aux  vins  ordinaires,  ils  avaient  à  supporter  des  droits  spé- 
ciau-\,  désignés  sous  le  nom  de  subvention  ei  commutation.  Le  vin 
bourgeois  ow  c/ucrii,  c'est-à-dire  récolté  et  cuvé  dans  le  gardiage  de 
Toulouse,  et  destiné  aux  particuliers  qui  avaient  aci|uis  le  droit 
il'hahitanaqe^  ne  payait,  pai-  pièce,  que  1  livie  ue  suhvenliou  et 
4  sois  de  coniimitalion,  tamlis  ijue  la  [)reniière  de  ces  taxes  élail 
quadruph'e  jjour  le  vin  étran'itr  ou  non  boin-qcois. 

La  vente  au  détail  donnait  lieu  à  une  coiilrihution  spéciale  qui, 
de  sa  quotité,  prenait  le  nom  de  quart.  Mais  les  propriétaires  qui 
fidsaient  vendre  leur  vin  du  crû,  le  buvetier  du  palais  et  les  dé- 
bitants des  16  enseignes  privilégiées  en  étaient  exempts  (i). 

La  multitude  des  taxes  directes  ou  indirectes,  royales,  provin- 
ciales, diocésaines  ou  féodales  qui  frappaient  les  produits  du  sol. 
le  soi  loi-môme,  les  agents  de  la  culture  et  les  maîtres  de  la  terre, 
paralysaient  le  progrès  en  empêchant  la  formation  des  capitaux, 
fruit  de  Fépargne. 

(1)  De  Yacquier,  Mém.  dâ  t Académie     «eimees,  4850,  p.  460. 
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Les  impôts  étaient  si  exagérés  qu'ils  laissaionl  peu  de  ressour- 
ces à  la  plupart  des  biea-tenauts  pour  venir  eu  aide  à  Tiiidigeuce.  • 
Plusieurs  curés  en  ont  consigné  l'aveu  daas  Teuqu^He  que  nous 
avons  souvent  citée.  Celui  de  Glermont  reconnaît  que  les  droits 
royauj^et  seigneuriaux  absorbent  presque  le  revenu  des  biens- 
fonds.  A  SaintrLéon,  il  arrivait  souvent  que  nombre  de  par- 
ticuliers étaient  obligés  de  vendre  le  nécessaire  pour  payer  les 
charges  (i).  A  Montsaunés  et  à  Macères,  dans  le  diocèse  de  Gom- 
minge,  les  choses  étaient  encore  dans  un  si  triste  état  au  moment 
de  la  Révolution,  que  ces  communautés  menaçaient  de  faire  de 
nouveau  Tabandon  de  leurs  terres  trop  allîvrées,  si  le  roi  refu- 
sait de  rétablir  un  ancien  prélevé  de  1,500  livres,  qui  leur  avait 
été  accortlé  à  raison  de  leur  «  forcement  »  dans  le  tarif  de  la 
Province  (2). 


CHAPITRE  11 

VASSAUX  ET  BOURGEOIS 

DifBciillé  des  commomeatiom.  —  Droits  honorifiques  des  seigneurs  :  chssee» 
vendanges,  piMinees.  Réie  pusif  des  consuls  dans  les  campagnes,  les  vas- 
saux de  Balma  et  do  Pin.  —  La  bouigeoisie  féduite  à  se  concentrer  dans 
les  villes  :  son  esprit  de  famille.  Naissances  nombreuses.  Testaments.  Mat'» 
très  ei  serviteurs.  Renchérissement  des. objets  de  consommation.  Redwitbe 
des  emplois  publics.  Anobliseements. 

En  l'absence  da  mobile  de  Tintérét,  le  séjour  de  la  campagne 
n'était  pas  de  nature  à  tenter  la  masse  des  grands  et  moyens  pro- 
pri<^taires.  tani  par  suite  de  la  dilTiculté  des  coniniumcations  qu'à 
cause  des  empêchements  apportés  aux  jouissances  de  la  vie  ru- 
rale par  Texercire  des  privilèges  du  seii:n<^nr  et  par  le  spectacle 
blessant  des  droits  lionoriii(]ues  qui  lui  c  lai^'iit  dévolus.  Aussi  ne 
résidait-on,  en  général,  h  la  campagne  (juc  pendant  la  saison  des 
vacanœs  et  pour  faire  trêve  aux  atlaires.  L'habitation  du  maî- 
tre ue  formait  pas,  comme  aujourd'hui,  un  corps  de  logis  dis- 

(I)  Archives  départementales»  Bîat  des  panitiêt, 
{%)  Gabier  des  doléances. 
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tiiict  entouré  de  gracieux  jardins.  Elle  consistait  ordinairement 
en  quelques  pièces  situées  au  premier  étage  du  bâtiment  dont  les 
colons  occupaient  le  rez-de-chaussée.  Tout  au  plus  voyait-on, 
auprès  de  cette  résidence,  un  petit  parterre,  enclos  dem^urs  et 
de  haies  vives,  découpé  symétriquement  en  plates-bandes  par  des 
bordures  de  buis  et  complanté  d'arbres  fruitiers.  Ces  modestes 
demeures  étaient  presque  toujours  d*uu  accès  difficile. 

Bien  que  le  Languedoc  fût  mieux  pourvu  de  bons  cliemins 
qu'aucune  autre  proviiico,  les  voies  secondaires  qui  comluisent 
aux  grandes  routes  étaient  eu  si  mauvais  état,  (jue  la  plus  part 
des  localit»''s  devenaient  inaccessibles  <]uand  surveuaitîut  de  Ibrtes 
pluies.  Le  transport  des  denrées  était  toujours  cher  et  souveiît 
impossible  ;  celui  des  personnes  quelquefois  daugei'eux  et  rare- 
ment coniuiode. 

Lorsqu'on  n'était  pas  grand  seigneur  et  qu'on  n'avait  pas  à  sa 
disposition  un  carrosse,  beaucoup  de  chevaux  et  de  domestiques, 
et  avec  tout  cela  d'assez  bons  chemins,  on  se  rendait  à  là  campa- 
gne sur  la  charrette  à  bœufs  ou  sur  une  lourde  monture,  affublée 
d^ttne  vaste  selle  garnie  de  tout  un  attirail  de  sacoches,  de  porte- 
manteau, de  cfoupière,  de  reculoir,  de  poitrail  et  de  croupelins. 
Quant  aux  voitures  pid)liques,  elles  étaient  peu  rapides  et  peu 
nombreuses.  Après  avoir  été  longtemps  exploitées  par  des  en- 
treprises particulières,  autorisées  par  concessions  royales,  les 
messageries  furent  centralisées  entre  les  mains  de  l'Etat,  sous 
raduiiiiistration  de  Turbot,  qui  leur  donna  un  plus  graud  déve- 
loppement. C'est  alors  (ju'on  vil  apparaître  pour  la  première  fois, 
dans  beaucoup  de  localités,  un  service  régulier  de  diligences, 
auxquelles  la  dénomination  de  lurgoiincs  fut  attachée,  en  mé- 
moire du  ministre  qui  avait  présidé  à  cette  création. 

Là  même  où  la  circulation  des  voyagem*s  ne  rencontrait  pas 
d'obstacles  insurmontables,  l'imperfection,  la  pénurie  et  le  prix 
élevé  des  moyens  de  transport  n'étaient  nullement  propres  à  ins- 
pirer le  goût  des  excursions  lointaines. 

D^un  autre  c<^té,  les  communications  par  lettres  étaient  fort 
lentes  et  soumises  à  des  intermittences  prolongées.  En  1778,  le 
courrier  de  Paris  n'était  distribué  que  trois  fuis  par  semaine  à 
Toulouse.  Les  dépêches  de  cette  ville  pour  Albi,  Uodez.  Ral»as- 
teus,  Castres  et  Lavaur,  Saiul-Gaudeiis  et  Montréjeau,  llieu.xet 
Pnylnnrens,  ne  s'acheminaient  vers  leur  destination  <|ue  deu\  fois 
par  semaine  (1).  £uiiu,  les  porteurs  de  Grenade,  Beaumont, 

(4)  Calendrier  de  la  Cour  de  Parlement  pour  l'année  477ft.  A  Tonlottse,  de 
t'iinptiroerte  de  noble  Pijou,  avocat,  capitoul. 
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Sahit-Cla,  le  Mas-dWzi]  etSaiiit-Girons,  uo  pa^taieîit  de  Toulouse 
que  le  dimanche.  On  peut  juger  par  là  dr  la  ItMiteuravec  laquelle 
les  correspondauces  parvenaient  daus  les  localités  éloignées  des 
Tilles  et  des  principaux  bourgs. 

A  la  campagne,  on  vivait,  pour  ainsi  dire,  dans  la  solitude  et 
l'exil.  En  général,  toutes  les  relations  de  société  se  bornaient 
à  faire  et  à  recevoir,  pat  intervalles,  quelques  visites  dont  la 
prolongation  ne  compensait  pas  la  rareté.  Les  familles  se  trans- 
portaient en  corps  les  unes  chez  les  autres,  se  revoyaieut  avec  un 
plaisir  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  feindre  et  qu'on  ne  cherchait 
pas  non  plus  à  dissimuler,  se  traitaient  sans  façon  et  se  quit- 
taient avec  peine  ;  car,  à  travers  toutes  les  promesses  de  se  réunir 
de  nouveau,  perçait  le  regret  de  se  quitter  et  la  difficulté  de  se 
rejoindre.  ' 

Il  Tî*y  avait  de  résidences  vraiment  agréables  (jn'à  l  entour  des 
centreeî  populonx  et  sur  le  bord  des  grands  clioniins.  Encore 
même  ces  situaLionsprivilégiéesirétaient'elIes  pas  toujours  exenif>- 
tes  d'inconvénients,  au  moins  pour  les  cultivateurs.  Ou  eu  peut 
juger  par  les  lignes  suivantes  que  je  traduis  du  Pr^dium  nisti- 
cum  (1),  composé,  comme  tout  le  monde  sait,  par  un  poète  dis- 
tingué du  Languedoc,  le  P.  Vanière  :  «  Fuyez,  dit-il,  fuyez  sur- 
tout les  grandes  routes  fréquentées  par  la  milice  ;  la  nue,  aux 
sinistres  lueurs  et  aux  flancs  chargés  de  grêle,  inspire  moins 
d*effi*oi  que  le  tourbillon  de  poussière,  soulevé  par  un  bataillon 
de  fantassins  ou  un  escadron  de  cavaliers.  La  fermière  n'appelle 
pas  avec  plus  d'anxiété  autour  d*elle  sa  couvée  menacée  par  le  mi- 
lan ;  le  berger  à  la  vue  du  loup  n*est  pas  plus  effrayé  pour  son 
troupeau  et  pour  lui-même,  que  lorsqu'il  entend  retentir  dans  le 
lointain  le  hennissement  des  chevaux  de  troupe,  et  qu'il  voit 
scintiller  dans  la  plaiue  Tairaiii  des  ])atailles.  ("l'ost  (ju(î  le  soldai 
avide  de  maraude  se  jette  dans  les  sentiers  détournés,  s'appro- 
prie furtivement  tout  ce  qui  s'otlVt^  à  lui  ou  môme  l'enlève  avec 
\iolence.  Le  laboureur  qui  cultive  son  chauji)  est  arraché  h  la 
charrue  ;  sur  un  ordre  impérieux,  le  voilà  contraint  d'accompa- 
gner les  troupes  et,  pour  aider  leur  marche,  d'atteler  ses  bœufs 
fi  leurs  chariots.  » 

Toutefois,  le  passage  des  gens  de  guerre  n'ét<iit  pas  le  seul  ni 
môme  le  principal  inconvénient  qu'on  rencontrait  dans  les  cam- 
pagnes ;  il  en  était  de  beaucoup  plus  graves  et  Lieu  autrement 
répandus.  C  est  ainsi  que  Tôdit  des  eaux  et  forêts  faisait  défense 
aux  marchands,  bourgeois,  artisans  et  habitants  des  villes, 

(I)  FrwHum  rtutkum,  livre  I. 
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paroîfises,  ^Hlages  et  hameaux,  paysans  et  roturiers  de  quelque 
eouditiou  qu*ils  pussent  être,  non  possédant  flefe,  seigneurie  et 
haute  justice,  de  chasser  en  quelque  lieu,  sorte  et  manière,  et 

sur  quelque  gibier  de  poil  et  de  plume  que  ce  pût  être,  à  peine 
de  100  livres  d'amende  pour  la  preiniiUL'  fois,  du  double  pour 
la  seconde  et ,  pour  la  troisième,  d'être  attaché  au  carcan  du 
litii  de  leur  résidence,  à  jour  de  niarclié.  et  banni  pour  trois 
ans  du  ressort  de  la  maîtrise.  Le  seij^ueur  haut  justicier  ne 
pouvait  lui-même  accorder  la  faculté  de  chasser  qu'à  des  no- 
bles; elles  particuliers  qui  possédaient  un  fonds  de  terroii*  allo- 
.  dial  et  exempt  de  toute  féodalité,  mais  roturier  dans  la  terre 
d^un  seigneur,  n'y  pouvaient  chasser,  non  plus  que  ceux  qui 
n'avaient  que  des  censives  ou  rentes  provenant  de  baux  à  cens 
ou  bien  roturières  (1). 

L'unique  restriction^  apportée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  au 
droit  seigneurial  de  chasse,  était  la  défense  de  pénétrer  dans  les 
terres  ensemencées  depuis  que  le  blé  était  en  tuyau,  et  dans  les 
vignes,  depuis  le  1"  mai  jusqu'à  la  récolte.  IJors  de  ce  temps,  le 
seigneur  justicier  avait  le  droit  de  chasser  dans  toutes  les  terres 
de  sa  juridiction,  de  niônie  que  le  seigneur  féodal  dans  l'étendue 
de  son  fief;  et  il  ii'était  pas  permis  aux  particidieis  de  clore  leurs 
héritages  pour  les  en  empêcher.  La  seule  exception  admise  con- 
cernait les  fonds  placés  derrière  les  maisons  situées  dans  les 
tourgs  et  les  villages.  Boutaric  rapporte  qu'un  bourgeois  de 
Toulouse  ayant  fait  enclore  quelques  arpents  de  vigne  qu'il  pos» 
sédait  à  Cugnaux,  le  seigneur  du  heu  fit  décider,  par  arrêt  du 
Parlement,  qu'on  pratiquerait  dans  la  clôture  deux  ouvertures 
ou  deux  portes  dont  il  aurait  une  clef,  pour  chasser  dans  la  vigne 
quand  il  le  jugerait  à  propos. 

Quelque  vexatoires  que  fussent  chez  nous  les  privilèges  de 
la  noblesse  en  matière  de  chasse,  il  faut  reconnaiUe  cepen- 
dant qu'en  d'autres  contrées  les  cultivateurs  étaient  beau- 
coup phis  maltraités  sous  ce  rapport.  C'est  ainsi ,  notamment, 
qu'aujî  environs  de  la  capitale,  50  lieues  de  pays  se  trouvaient 
placées  dans  des  conditions  si  défavorables  par  la  multiplicité  du 
gibier  entretenu  pour  les  plaisirs  de  la  cour,  que  le  fermage  des 
terres ,  au  témoignage  du  marquis  de  Turbilly ,  n'y  dépassait 
pas  10  et  15  livres  par  arpent,  alors  qu'il  s'élevait  à  50  hvres  et 
plus,  là  où  n'existaient  pas  les  mêmes  servitudes.  Les  capitaine- 
ries donnaient  lieu  à  une  foule  d*autres  abus,  ainsi  que  les  chas- 
ses accordées  aux  gouverneurs  et  commandants  des  provinces 

(I)  Bottlaric,  Droit»  seigneuriaux. 
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et  des  villes.  En  Langaedoc,  le  règlement  sur  les  droits  honori- 
fiques des  seigneurs  les  autorisait,  dans  Tintérét  de  la  conser- 
vation de  leur  gibier,  à  faire  tuer  tous  les  chiens  qui  seraient 

surpris  dans  les  champs  entre  le  1"  mai  et  le  l**'  août  (1). 

Cfîs  animaux  devaient  aussi  être  tenus  captifs,  depuis  le  1*'  sep- 
tembre jusqu'à  ce  (jiie  los  vipriies  fussent  dépouillées  de  leurs 
fruits.  D'un  autre  roté,  il  était  interdit  aux  particuliers  de  ven- 
danger avant  la  puldiration  des  bans,  et  mémi^  dans  les  trois 
jours  qui  suivaient,  atin  que  le  seigneur  pût  faire  plus  commo- 
dément sa  récolte  (?). 

Le  règlement  adopté  au  Parlement  pour  les  droits  honorifiques 
des  seigneurs  établissait,  d'antre  part,  qu'ils  pouvaient  seuls 
occuper  dans  Téglise  paroissiale  des  bancs  à  marque  seigneuriale 
avec  accoudoirs,  agenouilloires  et  dossiers.  On  les  recommandait 
au  prône  et  dans  les  prières  publiques.  L*eau  bénite  devait  être 
donnée  au  seigneur  d'une  manière  distincte  à  l'aspersion,  et  il 
était  appelé  à  l'olfrande  immédiatement  après  les  prêtres.  On  en 
usait  de  même  pour  la  distribution  du  p:un  bénit  et  des  cierges; 
enfin,  le  jufre  et  le  procureur  juridictionnel  du  seigneur  étaient 
appelés  à  ces  iionnours  immédiatement  après  lui  et  sa  famille, 
et  avant  les  consuls  et  vassaux  (3). 

Ces  pauvres  consuls,  dont  la  nomination  appartenait  ordinaire- 
meiit  au  seigneur,  ne  pouvaient  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale ou  particulière  sans  y  appeler  son  juge  pour  y  présider.  Tls 
étaient  tenus  de  lui  communiquer,  à  l'avance  et  par  écrit,  l'objet 
des  délibérations,  et  s'ils  recevaient  quelque  ordre  supérieur,  ils 
devaient  le  transmettre  au  seigneur  ou  à  son  juge,  avec  défense 
eipresse  de  le  communiquer  au  curé.  On  ne  leur  laissait  pas 
même  l'innocente  prérogative  d'allumer  les  feux  de  joie  dans  les 
réjouissances  publiques  ;  cet  honneur  était  réservé  au  juge,  qui 
les  précédait  dans  cette  crrénionie  coiiiMiu  aux  processions  et  en 
toute  renconti-p.  Il  semble  qu  une  des  principales  fonctions  (les 
consuls  dans  k.^  cani[>agnes  fût  de  faire  sonner  les  cloches  sans 
rasseuliuu'nt  du  curé  de  la  paroisse,  pour  convorpier  les  assem- 
blées de  la  connnuuauté,  auxquelles  ils  étaient,  d'ailleurs,  obligés 
d'assister ,  comme  les  autres  habitants,  et  même  sous  peine 
d'amende  (4). 

Dnns  toutes  les  occasions  solennelles,  ces  fonctionnaires  por- 
taient le  chaperon  mi-partie  noir  et  rouge;  ils  ne  manquaient 
pas  de  le  revêtir  lorsqu'ils  présidaient  aux  jeux  dans  les  fêtes 

(4)  Beeueil  dês  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse,  30  juillet  1751.  —  (l)  Id. 
^{3)Id.—  (4)  Id. 
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popuiail'es,  ainsi  que  Vauière  nous  en  a  conservé  le  souvenir  : 
Et  ma  pnponit  ttabwtus  pramia  consul. 

C'est  aussi  dans  cet  appareil  qu'ils  prêtaient  serment  au  seigneur, 
et  lui  faisaient  la  visite  obligée  aussitôt  après  leur  nom i nation. 
Il  y  avait  des  communautés  où  celui-ci  jouissait  du  droit  de  faire 
quitter  le  chaperon  aux  consuls,  dans  le  cas  de  désobéissance. 

Le  peu  de  relief  qui  s'attachait  aux  fonctions  municipales,  et 
surtout  la  responsabilité  qu*elles  entraînaient  vis-à-vis  du  fisc 
pour  la  collecte  des  impôts^  responsabilité  qui,  dans  les  com- 
munes pauvres,  exposait  les  consuls  à  la  saisie  de  leurs  biens  et 
à  la  prison,  explique  rada^^^c  populaire,  absimilaut  le  consul  à  une 
bête  de  soniiue,  et  cet  autre,  non  moins  expressil  dans  la  bouche 
d'uii  nianaut  : 

Faouto  d'aoutré,  moun  pairé  fouguel  eoi»60ul. 

A  Balma,  tout  le  pouvoir  des  magistrats  municipaux  se  bOJ>- 
nait  à  constater,  avec  l'assentiment  du  bayle,  les  dégâts  causés  aux 
propriétés  des  particuliers  et  à  en  dresser  un  procès-verbal  qui 
était  remis  au  juge,  chargé  de  prononcer  entre  les  parties. 

Dans  une  reeonnaismuef  renouvelée  en  1774  au  nom  de  cette 
commun^té,  les  consuls  de  Balma  se  déclarent  vrais  vassaux 
emphytéotes  et  sujets  de  rarchevéque  de  Toulouse  et  de  son 
église  épiscopale  et  successeurs  d'icdle.  —  Us  reconnaissent  au- 
dit seigneur  la  faculté  de  faire  mettre  et  tenir  prisonnier,  de  son 
autorité  ou  de  sa  justice,  tous  malfaiteurs  et  autres  dans  les  pri- 
suiis  de  son  chiUeau.  —  Enfin,  lesdils  consuls  (îl  connnissaires 
confesbcul  :  «  tous  les  habitants  île  la  l)aronnie  de  Balma  être  te- 
nus venir  faire  guet  et  garde  personnelle,  tant  de  jour  (]ue  de 
ouit,  audit  château  et  pour  la  garde  d'iceluy,  toutes  et  quantes 
fois  le  besoin  et  la  nécessité  le  requièrent  sons  le  commande- 
ment d'un  capitaine  que  le  dit  seigneur  archevêque  a  accoutumé 
d'y  tenir  à  ses  dépens  ou  de  tel  autre  qu'il  lui  plaira  commet- 
tre à  cet  effet.  »  —  Les  habitants  du  consulat  du  Pin,  qui  tous 
aussi  étaient  vassaux  et  emphytéotes  de  l'archevêque  de  Tou* 
lonse,  se  trouvaient  astreints  aux  mômes  obligations.  —  A  Mont- 
brun^  les  habitants  étaient  tenus  de  fournir,  pendant  huit  jours, 
un  poste  de  douze  hommes  aux  fôtes  de  Roqueville;  et,  chose 
pins  grave,  ils  devaient  en  outre  à  leur  seigneur  une  journée  de 
travail  par  an. 

lies  faits  que  nous  venons  d*exposer  suffiront,  sans  doute,  & 
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montrer  que  si  les  propriétaires  et  les  bourgeois  n'étaient  pas  rete- 
nus aux  champs  par  l'intérêt  do  la  culture,  ils  n'y  pouvaient 
C^ère  être  appelés  par  les  avantages  moraux  attachés  à  la 
qualité  de  i)ien-tenant.  Aussi  était-ce  dans  les  villes  où  les 
franchises  municipales  étaient  vr.iiment  sérieuses  que  les  clas- 
ses moyennes  avaient  cherché,  dès  longtemps,  un  refuge  et 
des  garanties. 

C'est  là  qu'on  peut  mieux  saisir  la  physionomie  de  ces  famil- 
les patriarcales,  qui  tenaient  le  milieu  entre  la  noblesse  et  les 
gens  de  métier,  et  que  leur  principe  constitutif  appelait  à  nouer, 

à  chaque  génération,  des  alliances  dans  les  deux  pôles  de  Tor- 
dre social.  L'usage  traditionnel  de  léguer  à  l'aîné  des  ^aiçons 
toute  la  ]^)art  du  patrimoine  dont  la  loi  laissait  la  disposition  anx 
ascendants,  et  l'habitude,  très  réiiandue  parmi  les  collatéraux 
restés  célibataires,  de  Lai^^  i-  à  leur  frère  aîné  ou  à  l'aîné  de  ses 
fils  leur  entière  btMedile,  avaient  pour  conséquence  de  ramener 
sur  une  seule  tète  toute  la  fortune  de  la  maison.  Quand  h;  chef 
futur  de  la  famille  ne  recherchait  pas  nno  riche  alliance  dans  la 
bourgeoisie,  il  se  moutrait  assez  souvent  avide  de  relever  sa  con- 
dition en  épousant  une  demoiselle  noble,  qui,  pour  ne  pas  languir 
dans  la  gène  et  le  célibat,  consentait  à  déroger,  vanité  souvent 
punie,  leçon  aussi  souvent  perdue.  De  là  ces  liens  fréquents  de 
parenté  entre  la  bourgeoisie  et  la  noblesse. 

D*un  autre  côté,  comme  la  légitime  était  légère  dans  les  famil- 
les de  condition  moyenne^  où  il  était  ordinaire  de  compter  jusqu*à 
douze  enfànts,  la  dot  des  filles  qui  n'entraient  pas  en  religion  (les 
autres  perdaient  leur  légitime)  ne  leur  permettait  pas  de  faire, 
en  général,  de  riches  mariages.  Par  le  môme  motif,  les  cadets, 
qui  avaient  pu  embrasser  une  profession  libérale  et  qui  avaient 
•  la  prétention  de  devenir  chefs  de  famille,  étaient  le  plus  fréquem- 
ment réduits  à  prendre  femme  dans  une  classe  inférieure,  oii  ils 
retrouvaient,  du  reste  pres(jue  toujours,  des  liens  de  parenté, 
sinon  même  le  berceau  de  leurs  ancêtres.  Très  souvent,  en  efTet, 
c'était  à  un  marchand  habile,  à  un  fermier  actif  ou  à  un  artisau 
laborieux,  que  remontait  la  prospérité  de  ces  grandes  maisons 
qui  brillaient  à  la  tête  de  la  bourgeoisie,  en  attendant  que  Tac- 
quisition  d'une  charge  ou  d'une  terre  seigneuriale  vint  les  incor- 
porer à  la  noblesse. 

On  sait  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  légitime  était  seule- 
ment du  tiers  des  biens  lorsqu'il  y  avait  moins  de  cinq  enfants, 
tandis  qu*elie  est  aujourd'hui  des  deux  tiers  quand  il  y  en  a  plus 
d'un.  Quelque  nombreuse  que  fût  sa  progéniture,  le  père  de  Ik- 
mille  conservait  la  di^Kisition  de  la  moitié  de  sa  fortune,  ce  qui 
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ne  contribuait  pas  peu  à  rendre  les  unions  fécondes.  Tai  sons 
les  yeux  un  de  ces  vieux  cahiers  où,  de  génération  en  généra- 
tion, Fépoux  inscrivait  ses  pactes  de  mariage,  les  naissances  et, 
à  roocasion,  les  décès  de  ses  enfants.  Ce  registre,  dont  le  premier 
feuillet  est  daté  de  Tannée  1628,  concerne  une  ancienne  maison 
bourgeoise  dont  les  aînés,  liéritiers  de  belles  terres  et  de  nom- 
breux fiefs,  avaient  coutume,  après  avoir  pris  lenr  grade  d'avo- 
cat en  Parlement,  de  s'allier  avec  la  bonne  noblesse  dn  pays, 
tandis  que  les  frères  et  sfenrs  pnînés  embrassaient  la  vie  reli- 
gieuse, se  vouaient  an  célibat  sous  le  toit  paternel  ou  contractaient 
des  unions  souvent  mal  assorties.  La  moyenne  des  naissances, 
jusqu'à  la  chute  de  1  ancien  régime,  fut,  à  très  peu  près,  de  10  par 
mariage. 

Pour  faire  respecter  ses  dispositions  testamentaires,  le  père  de 
famille,  après  avoir  ftié  la  légitime  de  ses  enfants,  ne  manquait 
pas  «  de  leur  imposer  silence  d'autre  chose  demander  ou  faire  de- 
mander. »  Le  respect  qu'inspirait  Tautorité  paternelle  et  la  ten- 
dance prononcée  des  mœurs,  mettaient  presque  toujours  Taccom- 
plissement  de  ce  vœu  à  Tabri  des  réclamations,  même  les  moins 
contestables.  L'éclat  de  la  famille  était  un  culte  pour  ses  membres, 
et  il  semble  que  le  sacrifice  qu'ils  lui  faisaient  de  leurs  intérêts 
matériels  ne  devait  pas  être  sans  compensation,  puisqu'ils  man- 
(|naienl  rarement  de  disposer  de  leurs  biens,  par  acte  de  dernière 
voIouLé,  en  faveur  de  Théritier  présomptii  du  nom  et  du  patri- 
moine de  la  famille. 

La  forme  cl  le  caractère  général  des  testaments  méritent  à  cet 
égard  d'être  relevés.  Ils  débutent  tous  par  dos  réllexions  philoso- 
phiques sur  la  certitude  de  la  mort  et  l'incertitude  de  sou  heure, 
et  par  des  invocations  à  Dieu,  à  la  glorieuse  Vierge  Marie  et  aux 
saints  Patrons ,  témoignage  solennel  de  Tesprit  religieux  de  la 
bourgeoisie,  en  un  temps  où  le  v,oûi  de  l'impiété,  gagnant  les 
hautes  classes  de  la  société  française,  les  dépouillait  du  dernier 
titre  qui  leur  restât  à  la  confiance  et  au  respect  des  hommes. 
Pas  de  testament  où  les  prières  de  TEglise  et  des  pauvres  ne 
soient  réclamées  par  la  fondation  d*un  obit  ou  la  prescription  de 
faire  dire  des  messes  basses,  par  des  aumônes  aux  couvents  ou 
par  l'offrande  de  quelques  secours  aux  malheureux.  Le  testateur 
était  aussi  dans  la  coutume  de  désigner  le  iieude  sa  sépulture  (1), 
et,  presque  tonjours,  il  reronimandait  que  ses  cendres  Inssent 
réunies  à  celles  de  ses  ancêtres,  et  qu'à  un  jour  fixé,  un  service 
solennel,  composé  de  messe,  vêpres,  absoute  et  chant  du  Libéra, 

(I)  C'était  l'églûie  pour  kn  geiiâ  riciies. 
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*  fût  célébré^  tous  les  ans,  à  son  inteptioii  ainsi  qu'à  celle  de  ses 
parents,  amis  et  bienfaiteurs.  D'ordinaire,  rbéritier  était  nommé- 
ment appelé  à  cette  cérémonie,  qui  était  parfois  accompagnée 
d*une  oflhtnde  de  pain  et  de  vin. 

¥ai  instituant  l'aîné  de  ses  ftls  pour  son  héritier  général  et 
universel,  le  père  de  famille  lui  reconuuandait  en  termes  exprès 
de  veQler'sur  ses  frères  et  sœurs  eu  bas  Age,  sur  leur  éducation, 
leur  entretien  et  leur  t''tal)lissenient.  S'il  y  avait  des  religieux 
dans  la  famiUe,  il  étai?  fuescrit  à  l'héritier  de  les  accueillir  chez 
lui  avec  les  témoiguages  de  respect  et  d'atrectiou  dus  h  leur 
mérite  et  à  leur  naissance.  Quant  aux  fiUeS;  qui,  en  s'eufermaut 
dans  un  couvent,  avaient  fait  vœu  de  pauvreté,  on  ne  manquait 
pas  de  leur  adresser  durant  toute  leur  vie,  sons  le  titre  de  charité^ 
les  présents  que  leur  père  ou  leur  mère  avaient  accoutumé  de 
leur  o£&ir. 

Plus  soucieux  de  transmettre  son  patrimoine  intact  qu*avide 
de  Faugmenter,  le  bourgeois  du  dix-huitième  siècle  mettait  toute 

sa  prévoyance  à  régler  ses  dépenses  sur  son  revenu,  et  il  faut 
avouer  qu'avec  une  progèniinre  nombreuse,  cette  Lâche  n'était 
pas  toujours  facile,  dans  une  société  où  l'action  des  lois  ne  cessait 
de  coutiarier  la  jnoduction.  Ce  n'était  qu'à  force  de  simplicité 
dans  la  nourrihire,  l'habitation  et  riialnllement,  que  les  plus  for- 
tunés parvenaient  à  donner  une  éducation  couveuable  à  leurs 
enfants  sans  contracter  des  dettes. 

Si  leur  table  était  abondamment  servie  et  toujours  ouverte  aux 
amis  et  aux  parents,  qu'on  ne  méconnaissait  pas  jusqu'au  degré 
le  plus  éloigné,  il  n'y  avait  point  dans  la  préparation  des  mets 
cette  variété  et  cette  recherche  qu'on  y  apporte  aujourd'hui.  L'ha- 
bitude de  dîner  à  midi  était  générale  en  France,  excepté  dans  la 
capitale  chez  les  personnes  de  haut  rall^^  Dans  les  plus  riches 
maisons  bourgeoises,  bi  mère  di^  famille  ne  dédaignait  pas  de 
surveiller  son  pot-au-feu,  et  on  voyait  ses  filles  suppléer  avec  em- 
pressement à  l'iu expérience  des  domesliques  pour  servir  les  cou- 
vives.  C'était  le  temps  ofj,  maîtres  et  serviteurs,  croyant  de  lionne 
foi  appartenir  à  la  même  famille,  n'avaient  que  de  l'indulgence 
pour  leurs  menus  travers  et  n'eufci'e voyaient  d'autre  séparation 
possible  que  la  fin  de  leur  vie;  le  maître  n'était  pas  riche,  mais 
le  serviteur  n'était  pas  exigeant  En  1774,  on  pouvait  avoir  un 
domestique  mêle,  à  Toulouse,  pour  20  écuspar  an,  et  une  fille  de 
chambre  pour  16.  Les  domestiques  n'avaient  pas  le  souci  de  se 
créer  une  réserve  pour  le  temps  oti  les  Lofirmités  de  la  vieillesse 
paralyseraient  leurs  forces  et  nécessiteraient  des  ménagement.s  et 
des  soins  quotidiens;  ils  mouraient  dans  le  logis  de  leurs  maiues, 
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qui  les  pleuraient  comme  un  de  leurs  proches.  Chasser  uu  servi- 
teur fidèle  près  du  terme  de  sa  carrière  était  une  tache  aux  yeux 
des  honnêtes  gens  ;  on  ne  s*y  exposait  pas.  Il  restera,  parmi  les 

souvenirs  les  plus  chers  de  mon  enfance,  celui  de  la  vénérahle fille 

qui  nie  berça  sur  ses  genoux  tremblants,  connue  elle  avait  bercé 
ma  mère.  Elle  amusa  mon  jeune  âge  des  chansons  et  des  récits 
du  vieux  temps  dont  elle  avait  conservé  le  costumt;  comme  les 
traditions.  Volontiers  elle  me  parlait  de  mon  graud-père  et  plus 
volontiers  encore  de  mon  bisaïeul  et  de  ma  bisaïeule,  qu'elle  avait 
servis  dans  ses  belles  années.  Lorsque  cette  vieille  amie  s'éteignit 
chez  nous,  il  m'en  souvient  encore,  nous  la  pleurâmes  de  tout 
coBur.  On  me  pardonnera  cette  réminiscence  tout  à  fait  person- 
nelle, car  la  reconnaissance  a  ses  devoirs,  et  il  est  si  doux  de 
les  remplir. 

La  hausse  des  produits  agricoles,  qui,  durant  ]es  vingt  années 
qtn  précédèrent  1789,  augmenta  les  revenus  des  propriétaires,  se 
trouva  contre-balancée,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  surcroît 

de  dépense  qu'elle  entraîna  daus  les  consommations  journalières 
de  la  famille,  et  aussi  par  le  renchérissement  des  objets  manaiac- 
turés.  La  hausse  du  blé  amena  celle  du  pain  ;  Félévation  du  prix 
du  bétail  entraîna  celle  de  la  viande.  Le  mouton,  qui  se  ven- 
dait 15  sols  la  livre  carnassière  (1  kilogr.  22 i  grammes)  en  1772, 
était  coté  à  19  sols  6  deniers  en  1788.  Le  veau,  (pii  valait  18  sols 
en  1786,  en  valait  20,  d.euxans  plus  tard  ;  l'huile  à  manger,  qu'on 
se  procurait  à  1  fr.  la  livre  en  1780,  coûtait  1  £r.  25  c.  eu  1788.  U 
en  était  de  même  pour  les  objets  d'éclairage  :  l'huile  de  lampe, 
qui  se  vendait  à  raison  de  70  centimes  la  livre  en  1780,  était  cotée 
à  ]  fr.  5  c.  en  178S;  la  chandelle  avait  aussi  augmenté  de  valeur. 
On  voit  par  ces  exemples,  qu*il  serait  Oacile  de  multiplier,  que 
le  surcroît  de  dépensé;  imposé  aux  propriétaires  par  le  renché- 
rissement de  toute  chose,  atténuait  sensiblement  raugmentation 
de  leurs  revenus,  augmentation  d'ailleurs  bien  restreinte  par  la 
faiblesse  même  de  la  production  afc^ricfjle.  D'un  autre  côté,  les 
articles  manufacturés  étaient  relativement  plus  chors  que  les 
produits  naturels,  parce  que  l'industrie,  malgré  ses  privilèges 
et  peut-être  à  cause  d'eux,  se  préoccupait  faiblement  d'abaisser 
ses  prix  de  revient,  assurée  qu'elle  était  du  marché  national.  En 
revanche,  si  les  produits  de  nos  manufactures  étaient  chers,  ils 
ne  laissaient  rien  à  désirer  comme  fabrication.  La  génération 
actuelle  en  peut  encore  juger  par  ces  vieux  tissus  de  soie  et  ces 
(entares  antiques  de  laine  qu'on  rencontre  dans  les  anciennes 
demeures. 

Le  bourgeois  aimait  peu  la  campagne,  où  il  se  trouvait  relégué 
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an  dernier  plan.  Cette  disposition  d'esprit,  encore  aujourd'hui 
Si  lisible  dans  les  petites  villes,  quoiqu'elle  tende  à  disparaître, 
î5  expliquait  trop  bien,  hélas  !  sons  l'ancien  régime,  par  la  triste 
condition  à  laquelle  les  propriétaires  non  nobles  se  trouvaient 
réduits.  Autant  les  gentilshommes  se  montraient  attachés  à  leurs 
privilèges,  autaut  les  différents  corps  dont  se  composait  la  bour- 
geoisie des  villes  étaient  Ûers  eux-mêmes  de  leur  existence  sépar 
rée  et  de  leurs  prérogatives  particulières.  Bien  n'égale  Tardeur 
avec  laquelle  les  notables  disputaient  rangs  et  pouvoir  aux  avo- 
cats>  docteurs  et  gradués.  Le  même  esprit  qui  faisait  déserter 
les  campagnes  aux  roturiers  opulents,  parce  qu'ils  u  y  pouvaient 
aciiuérir  aucune  importance,  les  tenait  rassemblés  dans  les  villes, 
où  leurs  forces  groupées  présentaient  une  consistance  véritable, 
qui  attirait  à  eux  le  pouvoir  municipal  avec  tous  les  honneurs 
dont  il  était  accouipagué. 

La  î>oui'geoisie  ne  mettait  pas  moins  d'ardeur  dans  la  re^  li-  r- 
che  de  tous  les  autres  emplois  publics,  surtout  de  ceux  (jui  em- 
portaient avec  eux  l'anoblissement.  Or,  Necker  nous  dit  qu'on  en 
(  oniptait  de  son  temps  quatre  mille  de  cette  espèce  en  France. 
Louis  XI  avait  multiplié  les  anoblissements  dans  le  but  de  décon- 
sidérer Tordre  auquel  il  annexait  ces  recrues.  Plus  tard,  la  royauté 
se  servit  de  cet  expédient  pour  battre  monnaie.  Louis  XIV  et 
liOuis  XV,  avec  Timprobité  administrative  qui  caractérise  leurs 
règnes,  ne  l'ougirent  pas  d*annuler  des  titres  qu'ils  avaient  donnés 
eux-mêmes  et  (ju'ils  rétablissaient  ensuite  moyennant  finance. 

Dès  qu'un  cultivateur  se  trouvait  en  possession  iVune  juiie  for- 
tune, il  ([u il  tait  les  champs  et  achetait  un  oftice  à  son  fils.  On 
s'est  beaucoup  élevé  contre  le  principe  de  la  vénalité  des  charges, 
et  l'on  a  eu  raison.  11  faul  bien  admettre  Ci  ^icndanL  que  l'appli- 
cation de  cet  usage  aux  emplois  de  judicature  sous  un  gouverne- 
ment despotique,  avait,  du  moins,  l'heureuse  conséquence  d'élever 
les  juges  au-dessus  de  l'intimidation  et  des  séductions  du  pou- 
voir. G*est  dans  le  sentiment  de  leur  indépendance  et  de  leur 
inamovibilité  que  les  magistrats  du  Parlement  de  Toulouse  pui- 
saient ces  mâles  vertus  qui  dictaient  leurs  remontrances. 
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CHAPITRE  III 

NOBLESSE  ET  CLERGÉ 

U  noblesse  conserve  ses  droits  honoiifiques,  mais  penl  TautoriK^  et  rinflucnoe, 
La  propriété  augmente  de  valeur  et  change  de  mains.  Progrès  du  tiers-état. 
Atsenléi^me.  — Toulouse  cité  littéraire,  parlementaire  et  religieuse.  —Le 
flergé  ;  son  rôle  ilans  la  société  téodale  n'est  pas  étranger  aux  progrès  de  l'im- 
piété. Services  rendus  :\  l'agncaiiore  par  les  ordres  religieux.  L'épiscopai 
Vàx  Etats  de  la  Province. 

L'achaf  tlo  certain^  uliices  n'était  pas  la  seule  voie  ouverte  aux 
roturiers  pour  entrer  dans  la  noblesse  ou  tout  an  moi  us  pour 
posséder  des  privilèges  ([ai  les  élevaient  au-dessus  du  vulgaire. 
L'ac^pîisition  d'une  terre  seigneuriale  produirait  cet  eilet,  mais 
avec  cette  distiuetiou  majeure  que  le  roturier  proprit'^taire  de 
hiens  nobles  payait,  tous  les  vingt  ans,  le  droit  de  franc-ficf.  Ce 
droit  représentait  une  année  de  revenu,  et  était  -encore  acquitté 
par  le  fils  lorsqu'il  succédait  à  son  père.  Bi  le  franc-fief  avait,  aux 
yem  des  gentilhommes,  l'avantage  de  ne  pas  laisser  les  proprié- 
taires non  nobles  se  confondre  avec  eux,  il  présentait,  en  revan- 
che, le  grave  inconvénient  de  nuire  à  la  vente  de  leurs  terres. 

Or,  malgré  les  privilèges  dont  la  noblesse  était  en  possession, 
elle  n*était  guère  habile  à  augmenter  ni  même  à  conserver  son 
patrimoine.  Les  hommes,  dédaignant  de  s'occuper  des  intérêts 
matériels  de  la  famille,  abandonnaient  ce  soin  aux  femmes,  qui 
(laient,  le  plus  souvent,  peu  capables  et  encore  moins  soucieuses 
de  les  bien  gérer.  Ce  travers  datait  de  loin,  car  Féuelou  coustate, 
dans  son  Traité  de  l'éducation  des  filles,  que  les  dames  de  qualité 
éuient  cliargées,  d'ordiuaire,  de  faire  les  fermes  et  de  recevoir 
le?  revenus.  Mais,  eu  réalité,  c'était  aux  mains  des  intendants  et 
des  geus  d'atfaire  que  la  fortune  des  grands  seitineurs  se  trouvait 
remise.  Cette  négligence  des  intérêts  matériels  était  d  autant  plus 
funeste  qu'elle  s'alliait  presque  toujours  à  l'amour  du  luxe  et  à  La 
prodigalité. 

Avee  ces  sentiments,  les  plus  hautes  fonctions  et  les  mieux 
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rétribuées,  loin  d'être  un  élément  de  fortune,  devenaient  parfois 
une  cause  de  ruine.  On  s'entourait  d*un  personnel  nombreux  de 
serviteurs  payés  à  gros  gages.  Avant  la  Révolution,  dans  les  pre- 
mières maisons  de  Toulouse,  un  laquais  gagnait  jusqu*à  500  livres, 
et  on  lui  fournissait,  en  outre,  une  belle  livrée  (1).  Aussi  ces  em- 
plois quasi-exceptioiiiicls  étaient-ils  fort  courus.  Les  personnes 
de  (juaiité  tenaient  table  ouverte  a  la  ville  ainsi  qu'à  la  campa- 
gne» et  on  y  faisait  grande  chère.  Madame  de  Sévigné,  dans  ses 
charmantes  lettres  à  sa  fille  mariée  au  marquis  de  Grignan,  qui 
était  gouverneur  de  la  Provence,  met  h  nu  cette  plaie  du  malaise 
financier  (jui  rouf^eait  secrètement  les  existences  les  plus  brillan- 
tes, et  eu  apparence  les  plus  heureuses  et  les  plus  fortunées.  Au 
dix-huitième  siècle,  cette  tradition  n'était  pas  perdue. 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  qui  restait  à  la  noblesse  de  son  an- 
cienne puissance  était  plus  propre  à  susciter  contre  elle  les  ressenti- 
ment et  l'envie,  qu'à  accroître  beaucoup  ses  richesses  :  elle  avait 
gardé  les  droits  honorifiques,  mais  la  propriété  réelle  passait  aux 
roturiers.  En-réalité,  elle  allait  reculant  sans  cesse  devant  le  tiera- 
état.  n  s'opérait  alors  une  révolution  analogue  &  celle  qui,  de  nos 
jours,  démocratise  la  possession  du  sol  et  enrichit  ceux  qu'elle 
dépouille.  Il  ne  tînt  qu'à  la  noblesse  d'en  retirer  les  mêmes  avan- 
tages et  d'ajouter  à  ses  revenus  en  éteignant  ses  dettes.  En  effet, 
les  propriétés  rurales  augmentaient  rapidement  de  valeur,  sur- 
tout dans  les  lieux  favorisés  par  de  bonnes  routes.  C  est  ainsi  que, 
dans  le  gardiage  de  Toulouse,  des  prairies  achetées  à  raison  de 
645  livres  l'hectare  en  177 1 ,  étaient  évaluées  à  1,405  livres  en  1789. 
A  la  même  époque,  on  portait  à  878  livres  par  hectare  la  valeur 
des  terres  qui  avaieut  été  estimées  590  livres  eu  1774  et  425  livres 
seulement  en  1762. 

Cette  augmentation  de  valeur  venait  sans  doute  de  l'élévation 
qui  tendait  à  se  produire  dans  le  cours  des  denrées,  bieu  plus  que 
de  Tamélioration  qui  apparaissait  dans  le  taux  des  salaires;  car, 
si  de  petits  propriétaires  économes  pouvaient  s'occuper  d'arron- 
dir leur  patrimoine,  à  peine  quelques  ouvriers,  à  force  de  sobriété 
et  de  labeurs,  parvenaient-ils  à  acquérir  une  parcelle  du  sol.  La 
grande  propriété  pouvait  tirer  bon  parti  de  cette  situation,  désin- 
téresser ses  créanciers  par  quelques  ventes,  et  se  procurer,  par  la 
même  voie,  les  capitaux  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  la 
vaste  étendue  des  terres  qu'elle  aurait  conservée. 

Quelques  seigneurs  intelligents  et  dévoués  marquèrent  la  route 
du  progrès  agricole,  mais  ce  salutaire  exemple  fut  trop  pQU  suivi. 

(4)  Mouteil,  Hist.  des  François,  dix-buitiéuie  siècle,  YioglrUoisiéme  décade. 
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Nous  avons  dit  ailleurs  la  belle  part  qui  reviènt  aux  Villèle  et 
atn  Lapeyrouse  dans  Tintroduction  des  prairies  artificielles  et 

dans  lamélioi-ation  de  nos  troupeaux.  Mais,  hélas!  la  plupart 
des  gentilshommes  no  résidaient  jamais  snr  lenrs  terres  on  n'y 
allaienl  qu'en  passant.  Le  pen  de  l)ien  ([n'ils  y  faisaient,  les  pri- 
nléges  blessants  dont  ils  étaient  en  possession,  et  la  rigiipur 
avec  laquelle  les  droits  seigneuriaux  étaient  perctis  p;\r  leurs 
fermiers,  n'étaient  pas  de  nature  à  leur  attirer  li^  synipatlues 
populaires.  Ou  le  vit  bleu  à  l'heure  où  retentit  le  glas  l'uiiêbre 
de  la  féodalité. 

Trop  fidèle  à  suivre  Timpulsion  fatale  ou  calculée  qui  l'entraî- 
aait  à  la  cour  depuis  que  Louis  XIV,  suivant  les  traditions  de 
François  I*'',  avait  fait  de  Paris  le  centre  du  luxe,  des  plaisirs  de 
l'esprit  et  des  beaux-arts,  la  noblesse  avait  pris  la  vie  rurale  en 
aversion,  et  son  exemple  n*avait  que  trop  séduit  toutes  les  classes 
fortunées.  Le  marquis  de  Turbîlly  constatait  avec  douleur,  dans 
son  beau  Mémoire  sur  les  défrkhemenîSf  «  le  goût,  ou  plutôt  Tespèce 
de  manie  qu*ont  la  plupart  des  Français  de  tous  les  ordres  de  venir 
demeurer  dans  la  capitale.  »  Pour  arrêter  ce  qu'il  appelait  «  une 
folie,  i>  il  «iésirait  que  les  propriétaires  se  fixassent  dans  les  cam- 
pagnes où  ils  l'amèneraient  l'aisance.  11  vonlait  faire  «  refluer  dans 
la  province  l'argent  duiit  elle  maiiijnait  alisulument  pendant  (jue 
la  capitale  en  regorgeait.  »  «  Les  miMiiljres  du  coi|»s  politiqne, 
disait-il  l'ins  loin,  doiv(Mit  être  proportionnés;  wAw.  tète  est  trop 
'grosse.  »  (^u'ent  pen>^<'.  d'>' nos  jours,  ce  Lii-and  aj.5ronome  en  voyant 
Paris  devenir,  en  quel([ne  sorte,  l'unique  centre  de  l'activité  na- 
tionale, le  seul  foyer  de  la  vie  ])oli tique  et  le  dernier  mol  de  l'or- 
ganisation administrative  ?  Aulieibis,  du  moins,  les  grandes  cités 
»îe  province,  siège  de  cours  suprêmes  de  justice,  (rassemblées 
d*^t  et  d'universités,  d'ailleurs  en  possession  de  libertés  muni- 
cipales étendues,  brillaient  d'un  véritable  éclat  au  sein  de  toute 
la  contrée  environnante.  Si  elles  partageaient  avec  Paris  le  fatal 
^vilége  d^attirer  à  elles  les  grands  propriétaires,  elles  ofi^ient, 
du  moins,  aux  intérêts  provinciaux,  un  centre  de  réunion  et  une 
foroe  d*adliérence  qui  les  faisait  respecter. 

Comme  les  écrivains  français,  et  encore  plus  que  ceux-ci,  les 
l'iian^'ers étaient  frappés  de  l'abandon  de  nos  campa-nes  par  les 
fumilles  i'i(  lies.  Les  (>nvirons  nuMne  de  Toulouse,  aujourd'hui  si 
peuj»]»'-^,  étaient  loin  de  constituer  alors  nn»^  ex«"eption  à  la  règle 
commune.  Nous  lisons,  ('ii  elïet,  snr  les  taliletles  d'Arthur 
Young,  à  la  date  de  juin  1787  :  «  Jusqu'aux  portes,  c'est  le  dé- 
sert :  on  ne  nnicontre  pas  plus  de  monde  'juc  si  l'on  était  à  cent 
milles  de  toute  cité.  »  L'iUusti'e  voyageur  n'hésite  pas  à  recon- 
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naître  dans  rabaentéiame  une  des  causes  majeures  du  mauvais 
état  de  noti-e  agriculture  nationale. 

De  bons  esprits  s*en  étaient  émus,  chez  nous,  depuis  longtemps. 
Le  marquis  de  Turbilly,  reprenant  une  idée  exposée  par  le  père 
de  Mirabeau  dans  YAmi  des  hommes^  avait  déterminé  le  gouver- 
nemeiit  à  encourager  la  fondation  d'une  société  d'agriculture  dans 
chaiiue  généralité  (fTGl  .  Déjà  la  ville  de  Rennes  possédait  um* 
association  de  ce  genre  fondée  en  1757,  et  l'Angleterre,  l'Ecosse 
et  rirlande,  Jious  avaient  devancé  dejtnis  qut  lijnos  aunées  dans 
cette  voie.  Un  comité  central  d'agricnltnre  fut  aussi  créé  à  l  iiis- 
tigatio!!  du  nianinis  «le  Tnrbilly  et  avec  l'aide  de  M.  Berliu,  con- 
trôleur ^'énéral  des  linauces. 

L'impulsion  fut  vive  et,  sur  beaucoup  de  points,  féconde  ;  inaiîi 
elle  ne  triompha,  ni  partout  ni  longtemps,  des  obstacles  que  lui 
opposaient  l'organisation  sociale  et  les  mœurs  publiques.  Voltaire 
avait  cependant  pris  la  plume  pour  gourmander  les  traînards 
et  louer  les  plus  valeureux.  Il  disait,  dans  son  épltre  sur  Tagri- 
culture* 

 Penses-tu  que,  retiré  chez  toi, 

Pour  les  tiens,  pour  rfitat,  tu  n'aies  plus  rien  à  fiilret 

La  nature  l'appelle,  apprends  à  l'observer; 

La  Franro  a  des  déserts,  ose  les  cultivor; 
Ëlle  a  des  malheureux  ;  un  travail  nécessaire, 
Ce  partage  de  l'homme  et  son  rnnsoîateur. 
Enchâssant  rindigr'nct\  amt'^ne  le  bonheur; 
Change  en  épis  dorés,  change  en  in  as  p:Vlurages, 
Ces  roQoes,  ces  roseaux,  ces  ailreux  marécages. 

Mais  iMi  vain  Voltaire  dictait  ses  vers  cbampetres  et  célébrait 
dans  sa  correspondance  l'amour  des  champs  dont  il  s^était  épris  ; 
en  vain  se  peint-il  lui-môme  présidant  aux  défrichements,  ca- 
l'essant  ses  bœufs  et  se  faisant  confectionner  des  sabots,  il  ne  par- 
vint pas  à  convertir  ses  propres  amis.  «  Je  vous  remercie,  mon 
cher  maître,  lui  écrivait  d'Âlembert,  de  m'avoir  envoyé  votre  I 
charmante  épltre  sur  Fagriculture,  qui  ne  parle  guère  d^agricul- 
ture,  et  qui  n'en  vaut  que  mieux.  » 

Malheureusement  pour  les  hautes  classes  de  la  société,  les  prîn-  ' 
cipes  en  usage  dans  Téducation  les  disposaient  mal  à  goûter  les 
charmes  de  la  vie  champêtre.  D*abord,  on  les  élevait  dans  le  mé- 
pris du  travail  et  de  tons  ceux  qui  étaient  obligés  do  s'y  adonner 
pour  vivre.  Or,  ce  n'est  pas  un  encyclopédiste  ni  un  révolu- 
tionnaire qui  l'ait  ce  Lie  remarque,  mais  le  prosaïque  Berland,  qui 
traduisait,  en  1756,  Iq  Prxdium  rmlkmi  dupèreVanière.  Ku  gé- 


Digitized  by  Google 


MOBLKSftB  KT  CLBBGÉ. 


uôral,  on  sacrifiait  beaucoup  au  côté  brillant  et  frivole  de  Texis- 
tenoe,  et  l'on  be  préoccupait  trop  peu  de  doiiuer  aux  jeunes  gens 
uiif  luslruction  solide  et  profitable. 

Mais  il  n'on  était  pas  ainsi  pour  ceux  qu'on  destinait  aux  car- 
rières libérales  ou  à  la  prêtrise.  Dans  les  ianiilles  parlementaires, 
en  particulier,  le  culte  des  fortes  étudias  s'alliait  à  celui  des  grau- 
des  vertus,  et  la  noblesse  du  caractère  n'était  pas  le  privilège 
exclusif  du  sexe  le  plus  fort.  Quand  vint,  pour  les  derniers  repré- 
aeniants  de  ces  augustes  maisons,  le  moment  des  épreuves  suprê- 
mes, les  femmes  se  montrèrent  héroïques  comme  les  hommes. 
On  ne  sait  vraiment  ce  qu*il  faut  le  plus  admirer  du  dévouement 
conjugal  d'Elisabeth  de  Gambon,  de  la  fidélité  stdque  d'Antoi- 
nette de  Gassan  au  sentiment  du  devoir,  ou  de  la  sérénité  de  ces 
cinquante-trois  magistrats  de  la  cour  de  Toulouse  qui,  selon  un 
témoin  oculaire,  allèrent  à  la  mort  avec  le  même  air  qu'ils  avaient 
autrefois  quand  iis  inarcliaient  dans  les  cérémonies  publiques. 

Malheureusement  pour  l'ancien  régime,  ses  agriculteurs  ne  va- 
laient pas  ses  matristrafs,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  con- 
naissances profession iielles.  A  l'exception  de  ([uelqiies  livres, 
dont  les  auteurs  ne  faisaient  guère  que  se  répéter  les  uns  les  au- 
tres, U  n'y  eut  longtemps,  pour  le  propriétaire,  d'au ti  e  moyeu  de 
s'instruire  des  choses  de  l'économie  ruFale,  que  de  prêter  Toreille 
aux  dictons  de  la  routine  et  de  se  livrer  sans  cesse  aux  tâtonne- 
ments et  à  des  expérimentations  coûteuses. 

pudar  ett  éomÙÊiimâervoâaiiidirêdùeênteSf 
Usque  novos  tmiaremodos,  artemquâ  oolendi 

Nùn  msijwr  grandes  ^teccando  disoere  mnptus  (1). 

* 

Heureux  encore  les  cultivateurs,  si  les  progrès  de  la  publicité 
leur  eussent  permis  de  protLter  de  leur  succès  ou  de  leurs  décep- 
tions réciproques  ! 

Pas  plus  que  le  goût  de  l'agriculture,  celui  du  commerce  et  de 
l'industrie  n'était  en  honneur  dans  le  pays  toulousain  au  dix- 
huitième  siècle.  Et  cependant,  la  capitale  du  Languedoc  semblait 
offiir  à  l'un  et  à  l'autre  des  éléments  sérieux  de  prospérité.  En 
effet,  cette  ville,  placée  presqu'à  égale  distance  de  la  Méditer- 
nuinée  et  de  TOcéan,  sur  le  bord  du  jcanal  qui  fait  communiquer 
les  deux  mers,  au  centre  d'un  pays  riche  et  voisin  de  la  frontière 
espagnole,  possédait  dans  la  Garonne  un  moteur  presque  gratuit 
d  une  puissance  prodigieuse,  eL  irouvait  encore  dans  ce  fleuve  une 

(4)  P.  Yanière,  Ver  et  J^tas. 
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,eaQ  spécialement  propre  à  la  teinture.  EnGn,  elle  avait  dans  ses 
murs  une  population  nombreuse  d^ouvrlers  auxquels  le  bas  prix 
des  vivres  permettait  de  céder  leurs  services  à  des  conditions  fort 
acceptables.  Malgré  ces  avantages  naturels,  on  ne  comptait  à 

Toulouse  qu*un  petit  nombre  de  manufactures  où  se  fabriquaient 
des  bergames,  des  tapisseries  d  iiue  faible  valeur,  et  quelques 
étoffes  moitié  soie  et  laiiio.  Quant  au  uégoce,  il  consistait  presque 
exclusiveuieat  dans  le  traflc  des  laines  d'Espagne,  IVon  ven;iit 
ce  œnlraste  si  niarquf^  entre  le  haut  Lanîinftdoe  et  le  Bas-^^'lvs 
dont  les  produits  industriels  jouissaient,  dans  le  même  temps, 
d'une  renommée  universelle? 

Ëvideminent  il  en  faut  chercher  la  cause  dans  les  dispositions 
morales  de  la  population  et  dans  les  circonstances  politiques  qui 
avaient  fait  de  Toulouse  une  ville  de  jurisconsultes,  de  lettrés,  de 
savants,  d'artistes  et  de  clercs.  L'antique  cité  des  Tectosages,  des 
rois  Visigoths  et  des  comtes  Raymond,  dëcliue  depuis  plusieurs 
siècles  du  grand  rôle  qu'elle  avait  autrefois  joué,  et  descendue  au 
rang  purement  nominal  de  capitale  d*uneprovince,  tirait  toute  son 
importance  et  tout  son  lustre  de  ses  cours  de  judicature,  de  ses 
écoles  et  de  ses  académies. 

Depuis  le  treizième  siècle,  elle  était  devenue  le  siège  d'un  Par- 
lement, le  second  du  royaume,  dont  le  ressort,  quoique  réduit, 
s'étendait  eu  dernier  lieu  sur  dix-huit  présidiaux  et  séuecliaus- 
sées :  autour  de  ce  tribunal  supérieur  st»  grou|>;iii  iit  plusieurs 
juridictions  spéciales.  En  17(35,  le  nombre  des  seuls  ofliciers  du 
Parlenieul  s  élevait  à  cent  quarante-un.  Les  familles  les  plus  dis- 
tinguées du  pays  tenaient  à  lionnenr  do  se  mainteinr  dans  les 
liantes  fonctions  de  la  magistrature,  et  les  moins  anciennes,  qui 
voulaient  s'environner  de  quelque  éclat,  se  disputaient  les  charges 
de  conseiller.  Dans  la  bourgeoisie,  l'ambition  la  plus  mo  leste 
était  d*acquérir  un  office  de  procureur  on  de  prendre  rang  dans 
la  compagnie  de  messieurs  les  avocats.  Tout  gravitait  autour  de 
ce  centre  ;  de  là,  la  nécessité  des  fortes  études  et  le  goût  des 
cboses  de  Tesprit. 

L'Université  de  Toulouse,  dont  la  fondation  remonte  à  Tan* 
née  1229,  avait  ses  quatre  facultés  :  celle  de  théologie,  qu'un 
traité  avait  imposée  jadis  à  Raymond  VIT;  celle  de  droit,  la  plus 
célèbre  de  toutes ,  immortalisée  par  l'enseignement  de  Cnjas  ; 
celle  de  médecine  et  celle  d(;s  arts.  De  nombreux  collèges,  dont 
la  grande  réputation  sN'df^ulaiL  au  loin,  [m  paï  aïunt  la  jeunesse  à 
rerevoir  l'enseignement  >u|  érieur  des  facultés.  Kn  1789,  on  ifen 
comptait  pas  moins  de  douze  dans  notre  ville  dont  trois  de  plein 
exercice  et  neuf  de  boursiers.  Il  y  avait  aussi  cinq  séminaires. 
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Toulonse  possédait  alors  deux  riches  hil)liûthèt[iies. 

Dt's  soritHés  savantes  (Mitret(!nnient  et  encoiirageaient  le  goût 
des  travaux  de  Tesprit  dans  la  cité  palladienne,  «  Il  y  a  plus  - 
d'Académies  dans  le  Languedoc,  dit  Ëxpilly  (1),  que  dans  nulle 
antre  province  du  royaume  et  même  que  dans  plusieurs  ensem- 
ble, et  il  n*est  personne  qui  ne  connaisse  la  célébrité  de  celles  de 
Toolense  et  de  Montpellier.  »  A  côté  de  notre  Académie  des  Jeux* 
FIOTauz,  la  plus  ancienne  compagnie  de  ce  genre  fondée  en 
France  en  1323,  s'était  élevée  TAcadémie  des  sciences,  iascri|^ 
lions  et  helles*lettres.  Etablie  en  1719,  cette  dernière  avait  écS 
reconnue  par  lettres  patentes  en  1746.  Tandis  <|ue  Tune  excitait 
par  ses  fêtes  et  ses  jorttes  poétiques  le  culte  de  Tinspiration  et  du 
beau  langage,  l'autre  embrassait,  dans  le  vaste  domaine  des  scien- 
ces, la  ^«'oniétrie,  Taslronomie,  la  uiécaiiiijue,  l'anatoniie,  la  chi- 
mie, la  hofani({no  et  les  dvvei'ses  branches  des  œnnaissanres 
humaines  qui  se  t  altarliaiciit  à  la  classe  des  inscriptions  cM  lif^b^s- 
leff ros.  Une  Ecole  i»ul>li'|iie  de  grer  et  d'in'ljreu  otait  annexée  à 
cetlt'  deniirip.  Enfin,  nue  Aradôniie  consacrée  anx  beaux-arts 
avait  été  établie  en  1751  ;  mais  déjà  Toulouse  avait  vu  fleurir  dans 
ses  murs  l'école  illustrée  par  Gammas,  Crozat  et  Rivalz  ;  et  dès 
Taonée  la  munifîcence  des  capitouls  fondait  des  prix  de 

scolpture,  de  peinture  et  de  dessin. 

Uo  dernier  trait,  pour  compléter  le  tableau.  Dans  notre  cité 
adonnée  avec  tant  d*amour  aux  arts,  aux  sciences,  aux  lettres,  à 
la  Jorispmdence ,  c'est-à-dire  aux  plaisirs  et  aux  travaux  de 
Tesprit,  de  nombreux  cloîtres  s^élevaient^  asile  des  études  silen- 
cieuses et  des  patientes  investigations,  refuge  des  âmes  contem- 
platives et  désabusées. 

En  somme,  dans  ce  milieu  tout  catholique  et  parlemeiilaire,  il 
n'y  avait  de  jjlact'  ni  jionr  les  calcnls  de  la  {grande  indnsti-iç,  ni 
pour  les  spéculations  d'nn  vrai  né^^oce,  et  il  ne  p  n  iit  pas  qu'on 
fût  en  général  fort  épris  il(^s  choses  de  Tagricull uic  l^our  modi- 
fier ces  habitudes  séculaires,  il  n'a  fallu  rion  moins  qn'nne 
révolution  qui  a  bouleversé,  de  fond  en  comble.  Tordre  social, 
transformé  les  institutions  poîititjnes,  proscrit  la  vénalité  des 
charges,  dépouillé  les  ordres  privilégiés  de  leur  rang  et  de 
leurs  immenses  possessions,  déterminé,  pai*  la  suppression  des 
anciens  abus  et  par  lespoir  In  gain,  les  moyens  et  petits  proprié- 
taires il  améliorer  la  culture  de  leurs  domaines,  ouvert,  enfin,  aux 
classes  inférieures  une  perspective  plus  favorable  par  Timpulsion 
donnée  au  travail  national. 

(1}  INef .  fféogr,,  Aîrt .  et  poUiiq,  des  GmUes  et  dû  la  fronce,  mbo  Languedoc. 
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Aujourd'hui  même  encore,  malgré  ces  grands  changeiueuts, 
nous  u'inuiis  j»as  cessé  de  ressembler  par  bien  des  côtés  à  nos 
pères.  Si  nous  avons  hérité  de  leur  goi^t  pour  ]es  lettres  et  pour 
les  arts,  n'nvous-uous  pas  à  nous  reprocher,  coniiiuî  tnix,  trop  de 
négligence  pour  hi  campagne  et  pour  ses  travaux  /  Il  est  vrai  que 
parmi  nos  propriétaires  favorisés  des  dons  de  la  lortune,  le  plus 
grand  uom})re  passe  aux  champs  une  moitié  de  Tannée  ;  c'est  mieujc 
sans  doute  qu'on  ne  faisait  autn  f  nis,  mais  c'est  encore  trop  peu 
pour  les  intérêts  privés  des  familles,  trop  peu  surtout  pour  les 
intérêts  sociaux.  Nous  n*avons  pas  plus  Je  droit  d'oublier  les 
leçons  du  passé,  que  de  méconnaître  les  signes  du  temps  présent. 

Personne  n*ignore  que.  dans  Tancienue  société,  Tabsentéisme, 
en  privant  la  noblesse  de  Tinfluence  qui  se  serait  naturellement 
attachée  au  prestige  de  la  caste  et  à  la  fortune  territoriale,  a  coni- 
prouiis  aussi  ses  intérêts  péciuiiaires,  tau!  p;ir  r,Minoindrisseînciit 
des  revenus,  que  par  le  surcroît  <îes  dépenses  inséparables  du 
couLacl  des  classas  rich(s  au  foyer  du  luxe.  Aussi  arrivait-il, 
maintes  fois,  qm?  la  gène  se  cacliaii  sous  les  d(îhors  de  l'opulence 
dans  les  plus  nobles  familles,  et  même  il  n'était  pas  rare  de  voir 
des  gentilshonunes  notoirement  indigents.  L'intendant,  qui  per- 
sonnifiait en  lui  presque  toute  Tautoriié  royale  et  vers  lequel,  par 
conséquent,  étaient  tournés  les  regards  de  tous  ceux  qui  avaient 
soif  d'honneurs,  d'emplois  ou  de  secours,  possédait  le  secret  de 
ces  mille  et  une  misères.  Tantôt,  c'était  un  père  qui,  ayant  donné 
à  la  patrie  quatorze  enfants  dont  dix  survivaient,  dix  dont  il 
n*avait  pu  faire  ni  des  prêtres  ni  des  religieuses,  réclamait  le 
crédit  de  monseigneur  l'inlendant  de  Languedoc  pour  obtenir 
la  pension  de  1,000  livres  et  la  déchar^^e  de  toule  iinposilion. 
taille  et  capitation,  attribuées,  par  l'édil  du  mois  de  décembre  1 GGG, 
aux  gentilshommes  qui  se  trouvaient  dans  son  cas  (\):  tantôt, 
c'était  la  bai-onne  de  ***,  qui  payait  '2/230  livres  de  taille  et  qui. 
ilisait-elle,  allait  être  forcée  de  vendre  ses  bœufs  pours  solder  ses 
contributions.  Celui-ci  se  plaignait  de  ne  pouvoir  faire  honneur 
à  ses^  affaires,  parce  que  ses  prés  avaient  été  inondés;  celui*Jà, 
parce  que  la  grêle  avait  détruit  ses  moissons.  Tous  tournaient 
les  yeux  vers  Tintendant  comme  vers  la  Providence,  et  sem- 
blaient en  attendre  leur  salut  (2).  Parmi  ces  gentilshommes,  il 
en  était  de  vraiment  à  plaindre,  comme  certain  chevalier,  pi*o- 
priétaire  au  Bourg -Saint -Bernard,  rpii  demandait  200  livnîs 
pour  acheter  un  bœuf,  et  qui  apportait  à  l'appui  de  sa  supplitpie 

(I)  Archives  départementales  —  (2)  Id.. 
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une  attestation  des  cousuls  de  sa  Cûmiiiuiiauté  constalant  riasul- 
lisaïu  e  Je  sa  forhine. 

On  doit  li'iiiarquer,  la  loiiauge  du  sit- ch',  que  riiiteiidant  n'éiaii 
pas  la  seule  provideuce  des  pauvres  honteux.  La  noblesse  el  la 
Jsourgeoisie  étaient  animées  d'une  pieuse  commisération  pour 
ces  misères  cachées  qu'elles  renfermaient  dans  leur  propre  sein. 
C'était  aussi  avec  le  zèle  le  plus  infatigable  et  le  plus  désintéressé 
qu* elles  administraient  les  biens  des  hépitaux.  J'ai  tenu  en  mes 
mains  un  volumineux  registre  où  les  dépenses  journalières  de 
rhôpital  de  Gaillac  ont  été  scrupuleusement  inscrites,  Jour  par 
jour,  pendant  de  longues  années,  par  le  trésorier  de  rétablisse- 
ment. Or,  ce  fonctionnaire,  (|ui  ne  touchait  aucune  rétribution, 
était  un  porsunnage  riclie  et  (jualifié  (|ui,  dans  le  lut'nie  lunjpft, 
coniine  syndic  des  gentilsiiomnics  ut  des  ])i  iucipiiux  bourgeois  de 
la  ville,  défendait  à  outrance  les  prérogatives  consulaires  <le  ses 
pairs  contre  les  officiers  de  rohe  I<Miuiie  devant  fontes  les  juri- 
dictions possililes.  Cet  exemple  de  niu  i«.'ste  et  consLiinte  sollici- 
tude pour  les  intérêts  des  pauvres,  qui  honore  un  de  mes  ancé- 
ires,  n'était  pas  chose  rare  en  ce  temps  où  on  voyait  les  plus 
fiers  rivaliser  avec  les  plus  riches  et  les  phi  s  instruits  pour  sau- 
vegaiHler  et  accroître  le  patrimoine  des  malheureux.  Rarement 
alors  dictait-on  un  testament  dans  la  classe  aisée  sans  que  les  pau- 
vres honteux  fussent  Tobjet  d*une  libéralité  spéciale. 

Les  curés  étaient  les  dispensateurs  naturels  de  ces  largesses, 
comme  ils  étaient  les  avocats  des  mendiants.  Le  bas-clergé 
vivait  lui-nK'Hie  dans  la  gêne,  el  il  n'était  ])as  rare  que  les  vicai- 
res perpétuels  lussent  i-rdiiits  par  les  déciniateurs  à  la  portion 
congrue.  L'épiscopat,  les  litnlaiies  des  béneiices,  les  ordjes  re- 
ligieux prolitaienl  presque  >onls  des  dimos,  des  rentes  et  des 
i*e venus  directs  des  biens  ecclésiasli(|ucs.  De  même  que  la  noblesse 
s'était  soustraite,  depuis  longtemps,  à  lobligation  du  service  mi- 
litaire qui  avait  donné  naissance  à  l'exemption  d'impôt  dont  elle 
jouissait,  de  même  la  dime  et  les  privilèges  du  clergé  ne  se  cou- 
vraient  plus  des  charitables  motifs  auxquels  ils  empruntaient  leur 
aatique  origine.  L*abus  seul  avait  survécu,  et  naturellement  il 
suscitait  contre  les  premiers  ordres  de  l'Etat  la  haine  de  tous  ceux 
qui  n'en  faisaient  pas  partie.  C'est  qu*en  dehors  des  distinctions 
blessantes  qu'il  consacrait,  il  faisait  retomber  sur  la  masse  de 
la  nation,  que  sa  part  proportionnelle  d'impôt  aurait  sulli  à  acca- 
bler, la  iunidt^  clicUj^c  que  les  favoris  de  la  fortune  refusaient 
pour  eux-mêmes. 

Le  rôle  important  qui  appartenait  au  clei  gé  dans  l'organisa- 
tion féodale,  eu  uourissaut  contre  lui  ces  disDOsitions  hostiles. 
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favorisa  singulièrement  les  progrès  de  l'impiété  au  dix-liuitième 
siôcle,  impiété  de  rirconstanre  et  d'ostentaliori,  comme  la  suite 
l'a  heureusement  prouvé,  puisiiu'elle  n'a  pas  longtemps  survécu 
aux  abus  sociaux  et  au  déhon1<MiiP!il  littéraire  qni  l'avaient  pro- 
duite. On  sait  qu'au  milieu  même  des  saturnales  de  l'irréligion 
et  malgré  toutes  ses  rigueurs,  l'exercice  du  culte  ne  devait  Jamais 
être  tout  à  fait  al)andonaé  dans  nos  campagnes»  et  que  les  idées 
chrétiennes,  restées  vivaces  au  fond  du  cœar  du  peuple,  devaient 
retrouver,  au  bout  de  quelques  années,  dans  la  société  civile,  les 
égards  dus  au  plus  puissant  de  tous  les  éléments  qui  concourent  à 
Tordre  public.  Ce  n^est  point  par  les  pamphlets  de  Voltaire  et  les 
divagations  d'Anaéharsis  Glootz  qu*on  peut  apprécier  les  croyan- 
ces et  les  sentiments  intimes,  de  la  forte  génération  qui  a  fait  89. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  ces  hommes  (jue  le  souvenir  du  passé 
troubla  dans  leur  triomphe  jus^jn^à  les  rendre  in  justes,  violents, 
imi)iLoyables,  qno  ces  mêmes  hommes,  avaient  dèluité  par  appe- 
bu-  sur  la  régéu('Mation  de  la  France  les  bénédictions  de  Dieu,  et 
<[ue  la  plupart  i^evinrent  s'agenouiller  dans  ses  temples  lorsque  la 
main  du  premier  consul  en  eut  rouvert  les  portes.  La  fidélité 
ix>urageuse  d'une  grande  partie  de  nos  prêtres  atix  dogmes  de  la 
foi,  et  leur  dévouement  absolu  au  ministère  des  âmes  dans  le  feu 
de  la  persécution,  ont  beaucoup  contribué  à  cet  heureux  retour. 
C'est  un  hommage  qu'il  faut  leur  rendre. 

Mail  le  clergé  de  l'ancien  régime  ne  se  distinguait  pas  senle* 
ment  par  les  vertus  spéciales  à  sa  profession  qni  lui  firent  accom- 
plir de  si  grandes  choses  dans  les  mauvais  jours,  on  doit  recon- 
naître aussi  (ju'à  tout  prendre,  il  adoucit  plutôt  ({u'il  u'ai^^^rava  les 
rigueurs  des  charges  féodales,  et  que  ses  vassaux  étaient  loin 
d'être  les  plu»  à  jJaindre.  D'un  autre  coté,  l'art  agricole  doit 
bemroup  aux  anciens  ordres  religieux,  udu-seulement  [wur  avoir 
jadis  détriché  le  sol,  mais  cucoro  pour  les  services  qu'ils  ne  ces- 
sèrent de  rendre  à  l'économie  du  bétail  en  créant  d'exceliéntes 
races  bovines,  et  pour  les  progrès  qu'ils  ont  fait  faire  aux  diver- 
ses cultures,  notamment  à  celle  des  arbres. 

L*épi8copat  lui-même,  auquel  son  opulence  exagérée,  son  per- 
ïionnel  aristocratique,  des  habitudes  quelquefois  mondaines  et 
un  luxe  contrastant  avec  la  pauvreté  des  pasteurs  et  des  ouailles, 
faisaient  une  multitude  d'ennemis  et  d'envieux,  Tépiscopat  ren- 
dait à  îiotre  pays  de  signalés  services  par  le  zèle  et  l'habileté  qu'il 
déployait  dans  b»  maniement  des  iutéréls  généraux  de  la  Province, 
au  sein  des  Etats  do  Languedoc.  C'est  ce  qu'on  verra  avec  plus 
de  détail  an  livre  suivant,  on  nous  nous  occuperons  de  l'admi- 
nistration publique. 


LIVRE  VI 

DE  L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 


CHAPITRE  PREMIER  " 

OROAMlSAtlON  JUDICIAIRE,  nNANCIËRB  BT  ADMINISTRATIVE 

Ui^aiii8atioi)jiuli('iain\  lin  triciere  et  militaire  de  la  Province.  —  La  boiir^reoisie 
dans  les  foiiclioiw  uiumcipales  et  les  Ktals  de  Lan^'iiedoc.  — Conseil  du  roi. 
Son  oiJiiiii><*lence.  —  L'inteiidaiil,  eoaiinissaire  dép;'rti  <\n  ('.(niseil,  exerce  ses 
pouvoirs.  Il  jtîge  en  premier  ressort  les  affaires  udimmslralives  et,  en  dernier 
r^^îiort,  (nutes  les  can'os  par  voie  de  délégation.  —  Un  suÎK]f'1'"jiu\  nommé 
jar  riMleiulanl,  le  représente  dans  chaque  diocèse.  De  la  stalisliqne  a|:ricole. 
Instructions  praticjues  sur  la  culture.  Demandes  en  d^rèvement  d'impôt; 
indemnité,  etc. 

Avant  d'apprécier,  dans  ses  divers  degrés,  les  caractères  que 
rautorité  administrative  proprement  dite  présentait  dans  le  Lan- 
guedoc, au  dix-huitième  siècle,  jetons  un  coup  d*CBil  rapide  sur  le 

mécanisme  des  autres  pouvoirs  publics. 

La  justice  ('  tait  administrée,  en  dernier  ressort,  dans  la  i'io- 
vînce  par  le  Parlement  de  Toulouse  et  par  la  (^uur  des*  comptes, 
aides  <  l  tiuances  de  Montpellier,  Notre  Parlement,  «loni  l'origine 
reJii'jnle  au  regn«^  de  Pliilippe  le  Hartli  en  1279,  eteiidaiL  son 
action  sui*  dix-huit  prébidiaux  et  sénécliaussées ,  lcs(iucls  con- 
naissaient, à  leur  tour,  des  appellations  des  sentences  rendues 
par  les  juridictious  inférieures.  —  £n  tant  que  cliamitre  des 
comptes»  la  cour  de  Montpellier  exerçait  sa  suprématie  sur  les 
deux  bureaux  des  trésoriers  de  France  séant,  soit  dans  cette  ville, 
soit  à  Toulouse,  et  sur  les  officiers  comptables.  Comme  Cour  des 
comptes^  elle  avait  autorité  sur  les  visiteurs  des  gabelles,  les 
maîtres  des  ports  et  les  juges  conservateurs  de  l'équivalent. 
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Outre  son  Parleiiieiit,  son  jjrésidial  et  sou  siège  des  iiionaaios. 
Toulouse  avait  encore  une  amirauté,  niio  marc^cbanssée  et  un»' 
lx)urse  commune,  juridictiou  commerciale  composée  d'ua  prieur 
et  de  deux  consuls. 

Les  magistrats  municipaux  ou  capitouls  y  rendaient  aussi  la 
justice  comme  jiiges  civils,  criminels,  de  police  et  de  voirie* 

On  sait  queUe  action  étendue  exerçaient  ailleurs  les  jwtices 
seigneuriak$  et  royales. 

Quant  aux  affaires  ecclésiastiques,  il  y  avait  à  Toulouse  une 
vhamhre  souveraine  qui  connaissait  des  appellations  interjetées 
sur  les  sentences  rendues  par  les  chambres  du  clergé,  pour  les 
provinces  d'Aucli,  Tonlnuse.  Narhoniie  et  Albi.  ^ 

On  saiî  que  h^s  ('oiilravciitions  aux  t'dits  concernant  les  eaux  et 
lurèLs  étaient  pui"t»'M*s  (levauL  une  jnridirliuu  parliculirnîoii  /iiai- 
trise.  En  Lanj^uedoc,  le  f5a'and-maître  avait  sous  lui  sept  maîtrises 
parliculipres,  parmi  lesquelles  celle  de  Toulouse,  dont  le  chef-lieu 
avait  été  transféré  à  Villemur. 

Ënfln,  il  existait  encore  un  autre  genre  de  juridiction  sui* 
lequel  nous  reviendrons  plus  loin,  et  qui  ressortissait  4u  conseil 
du  roi  :  c'était  le  tribunal  de  Tintendant  de  justice,  police  et 
finance,  dont  le  titre  et  la  nature  révocable  du  mandat  révèlent 
Tomnipotence  et  la  sujétion. 

Dans  Tordre  financier,  Tintendant  de  Languedoc  était  préposé 
aux  deux  généralités  de  la  Province  :  celle  de  Montpellier  et  celle 
dt3  Touhtusi',  (jui  (:()ni[»laii'ul  chacune  douze  diocèses  ou  recettes. 

Sous  le  rai)i»(jrt  niilitjiire,  il  y  avait  en  î/antruedoc,  en  1765,  un 
jjouvernetn*  g^Mirral  et  un  comniaiidaut,  (rois  lieufcnanls-géué- 
raux,  dont  un  pour  le  haut  Langue  loc.  un  pour  le  Has-I^ays  et  un 
autre  pour  les  Cé venues,  le  Vivarais  ef  hî  Vélay  .  on  y  comptait, 
en  outre,  huit  lieutenants  de  roi,  neuf  lieutenants  do  mnréchaux 
de  France,  huit  grands  sénéchaux  et  trois  grands  baillis  d'épée. 

Telle  était  au  dix-huitième  siècle,  et  telle  fut,  jusqu'à  la  chute 
de  Tancie'n  régime,  Torganfsation  judiciaire,  financière  et  militaire 
en  vigueur  dans  notre  Province. 

Quant  à  l'administration  proprement  dite,  sans  revenir  dans 
e.e  chapitre  sur  ce  (jue  nous  avons  dit  ailleurs,  au  sujet  de  la 
situation  jiarli(!ulière  des  comnnniautés  lur.des(l),  il  nous  sufllra 
de  rap[»eler  que  des  liens  étroits  snbonlomnuent  les  consuls  aux 
seigneurs  :  c'étaient  de  simples  paysans,  souvent  illettrés,  qu'on 
revêtait  du  clnijxM-on  nninirijial.  T^es  lumières  et  la  fortune  n'étaient 
pas  un  litre  à  celte  disliucLioii,  d'ailleurs  peu  recliercliée  pai*  les 


(t)  Voy.  Liv.  m,  ch.  Il,  page  57. 
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riches  propriétaires,  parce  qu  elle  ne  donnait,  eu  géaéral,  qu'une 
autorité  insignifiante  et  qu^elle  exposait  ceux  qui  en  étaient 
investis  aux  mauvais  traitements  des  agents  du  fisc  et  au  cérô- 
xnonial  humiliant  prescrit  par  le  règlement  sur  les  di'oits  honori- 
fiques des  seigneurs. 

Sans  autorité  dans  les  campagnes,  la  bourgeoisie  n*avait  dMn- 
fliienceque  dans  les  villes,  oii,  associée  aux  corpui  atious  ouvrit'res, 
olle  formait  l'ordi^e  du  tiers;  à  Toulouse  même,  les  fonctions 
nnHuii'i}iales  ("onféraient  les  honneurs  de  hi  noblesse  [)ar  jiri- 
viléî^c  s[)ôcial  du  roi.  On  sait  ijue  les  dépnte>  du  tiers  étaient 
Htluiis  aux  Etiits  do  Languedoc  eu  nombre  égal  à  ceux  du  clergé 
et  de  la  noblesse  reiuns,  et  que  le  vote  avait  lieu  par  téte;  toute- 
fois, cette  représentation  était  fort  incomplète  et  irréenlièrc.  C'est 
ainsi  que  plusieurs  villes,  moins  privilégiées  que  certaines  autres, 
n'envoyaient  qu'à  tour  de  rôle  des  députés  aux  Etats,  et  que  la 
foule  des  municipalités  n*était  représentée  en  aucune  façon  dans 
cette  assemblée.  Ën  réalité  même,  peu  de  députés  étaient  libre- 
ment élus  ;  ils  exerçaient  leur  mandat  en  vertu  des  fonctions  de 
maire  et  de  consul.  Possédées  près  d'un  siècle,  à  titre  d'offices 
par  des  acquéreurs,  ces  charges  avaient  été  rachetées  plus  tard 
par  la  Province.  Dans  une  foule  de  municipalités,  elles  dépen- 
daient de  la  nomination  des  évéques  et  des  seigneui's.  Ces  dépu- 
tés, dénués  de  prestige  et  d'autorité  auprès  de  leurs  collègues, 
n'étaient  le  plus  souvent  (|ue  leur  timide  écho.  Le  tiers -état 
se  ]»lai;jnait  anu  ii'int ut  d'être  ainsi  représenté.  Dans  la  re(]uéte 
qu'il  adressa  au  roi  eu  1789,  il  déi)l()rait,  non  sans  raison,  que 
les  inii)Ots,  duut  le  poids  était  écrasant,  iusMMJi  établis  par  dos 
évé-jut  s  qui  n'y  contribuaient  pas,  et  par  d(;s  l>arons  dont  les 
biens  nu!>lcs  écluippaient  aux  impositions  réelles. 

D'un  autre  côté.  Tordre  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  expri- 
maient aussi,  pour  leur  propre  compte,  des  doléances  sur  la  ma- 
nière dont  ils  étaient  représentés  aux  P^tats.  Vingt-trois  évéques 
et  vingt-trois  barons  jouissaient,  sans  titre  ui  délégation  aucune, 
du  privil^e  de  siéger  pour  Torture  ecclésiastique  et  pour  la 
noblesse.  Tous  ces  griefs  étaient  fondés,  et  c'était  à  bon  droit 
qu'on  demandait  de  toute  part  une  constitution  vraiment  repré- 
sentative des  trois  ordres,  formée  des  députés  de  chacun  d'eux, 
librement  élus  par  leurs  pairs.  Mais  c'est  bien  à  tort  qiu%  cé- 
dant à  un  entraînement  aveugle,  l'opinion  publique  s'élevait  , 
sans  mesure  contie  Tadministration  des  I£tats.  Sans  doute, 
elle  avait  ses  cotés  l'aibles  ;  mais  le  bien  surpassait  de  beaucoup 
le  mal,  ainsi  (|ne  les  faits  vont  le  montrer.  Avant  (Tapjirécier  les 
actes  de  celte  assemblée  justement  célèbre,  disons  quelle  part 
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d  action  lui  était  laissée  et  dans  quelles  lûmteb  sou  l'oie  se  trou- 
vait circonscrit. 

Môme  dans  les  pays  d'Ëtats,  Tautorité  royale  exerçait  uiie 
influence ,  non  -  seulement  prépondérante,  mais  à  beaucoup 
d'égards  absolue.  La  meilleure  part  du  pouvoir  législatif  revenait 
à  la  couronne.  Au-dessus  du  Parlement,  qui  n'avait  cessé  de 
revendiquer  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  sur  les  matières 
civiles  et  administratives,  et  d'adresser  des  remontrances  au 
monarque  dont  il  enregistrait  les  édits  ;  au-dessus  des  Etats  pro- 
vinciaux, dont  les  attributions  étaient  bornées  et  dont  les  délibé- 
rations ne  pouvaient  se  passer  de  l'approbation  du  prince,  il  y 
avait  le  conseil  du  rut,  ijui  était,  en  même  temps,  cour  suprême  de 
justice,  tribunal  supérieur  adininistratii  et  législateur  souverain, 
le  tout  sous  le  bon  plaisir  do  Sa  Majesté.  Kn  effet,  ce  cx)rps  ai 
puissant  auquel  tout  venait  aboutir,  n'avait  pas  de  juridiction  pro- 
pre, et  ses  membres  qui  n'étaient,  selon  l'expression  du  Parlement 
dans  ses  remontrances,  que  de  simples  «  donneurs  d'avis,  »  étaient 
tous  révocables  et,  à  peu  près,  sans  importance  personnelle. 

Gomme  on.  n'aurait  pu  attendre  la  même  docilité  des  magis- 
trats qui  composaient  les  tribunaux  ordinaires,  parce  ((ue  leur 
indépendance  était  couverte  par  Tinamovibilité  de  leurs  fonc- 
tions, on  s'efforçait  de  leur  enlever  la  connaissance  des  affaires 
qui  intéressaient  le  gouvernement,  et  on  avait  liui  par  adopter 
pour  toutes  les  ordonnances  une  formule  j)ar  laquelle  ou  réser- 
vait expressément  à  rinlf  iidaut,  saul  a[»pel  au  conseil,  le  juge- 
ment de  fontfs  les  contestations  qui  pourraient  eu  résulter.  On 
finit  même  par  admettre  la  maxime  dangereuse  <|ue  t^us  les  pi"o- 
cès,  dans  lesquels  un  intérêt  public  se  trouvait  mêlé,  excé  laient 
la  compétence  des  tribunaux  oi^dinaires.  On  ne  rougit  plus  alors 
d'arracher,  par  voie  d'é vocation,  les  parties  à  leurs  juges  naturels 
pour  les  livrer  à  la  juridiction  de  ce  conseil  qui,  selon  la  cynique 
avœu  d'un  de  ses  membres,  pouvait  toujours  déroger  aux  règles 
dans  un  but  utile.  Ce  même  conseil  protégeait  tous  les  fonction- 
naires du  pouvoir  central  contre  les  rigueurs  de  la  justice,  eu  ren- 
voyant le  jugement  de  leurs  causes  à  des  commissaires  de  son 
clioix  statuant  à  sa  discrétion.  On  ne  laissait  aux  tribunaux  ordi- 
naires et  au\  cours  de  ParlemeuL  que  la  faculté  de  prononcer  sur 
les  cuntestations  de  particulier  à  particulier,  tant  on  redoutait 
Tindépendance  et  l'équité  de  ce  ccjrps  illustre  dont  les  traditions 
sévères  revivent  dans  notre  magistrature,  l^ucere même savait-ou 
trouver  au  besoin,  dans  toutes  les  all'aires,  un  intérêt  public  suHi- 
^  saut  pour  en  saisir  le  conseil,  instrument  docile  du  monarque  et 
de  ses  ministres.  En  réalité,  c'était  entre  les  mains  du  roi  que 
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toute  raulorilé  résidait,  et  le  mot  fameux  de  Louis  XIV,  «  l'Etat 
c'est  moi,  »  était  une  vérité  de  moins  eu  iiiuin.-i  coutest^able. 

Soub  le  liom  iïiutfndattt,  un  commissaire  départi  du  Conseil  du 
rui  le  représeiitait  daas  chaque  Province.  Comme  ce  Conseil,  il 
était  à  la  fois  admiuistrateur  et  juge;  il  avait  les  mêmes  attribu- 
tions eu  premier  ressort.  8eul  mandataire  du  prince,  il  jouissait, 
pour  ainsi  dire,  d*UQe  souveraine  autorité  dont  il  faisail  parfois 
un  bien  triste  usage.  * 

Quant  au  gounemeur  de  la  Province^  chef  de  la  force  année, 
ses  fonctions  comme  administrateur  étaient  à  peu  près  honorifi- 
ques, ce  qui,  dans  le  langage  du  temps,  était  loin  d'impliquer  la 
gratuité;  aussi  cette  dignité  était-elle  devenue  Tapanage  des  plus 
hauts  persf)ij  iia^x^s  de  la  cour. 

Uu  suhdêh  '^ut  ciioisi  par  l'intendant,  et  qui  représentait  connue 
lui  le  gouvernement  tout  entier,  était  inslallé  dans  chaque  dio- 
cèse. Il  était  soumis  à  ce  chef  immédiat  comme  celui-ci  au  minis- 
tre. En  réalité,  le  subdéiégué  était  le  principal  intermédiaire 
entre  les  particuhers  et  le  pouvoir  central,  entre  celui-ci  elles 
particuliers.  C'était  lui  qui  instruisait  l'inteudaDt  de  Tétat  de  son 
diocèse ,  qui  transmettait  à  cet  administrateur,  avec  ses  observa- 
tions, les  demandes  et  les  réclamations  des  citoyens,  lui  encore 
qui  £sdsait  exécuter  les  ordres  du  roi  et  qui  distribuait  ses  faveurs. 

Il  pouvait  donc  beaucoup  pour  Tagriculture.  Il  en  connaissait 
la  situation  par  les  rapports  que  lui  adressaient  régulièrement  les 
consuls  au  sujet  de  l'apparence  des  récoltes  et,  plus  tard,  de  leur 
produit  flj.  C'est  sur  ces  documents  qu'on  établissait  la  statisti- 
que du  diocèse.  Depui.^  1754,  l'intendant  demandait  annuellement 
au  siibdélé^nié  un  état  de  toutes  les  espèces  de  d«'nrées  iju'on 
recueillait  dans  le  département  de  Toulouse.  Ces  renseignements 
étaient  consignés  dans  un  tableau  formé  de  colonnes  spéciales 
pour  le  froment,  le  méteil,  le  seigle,  Tavoine,  l'orge,  le  maïs,  les 
légumes,  les  foiiis  et  fourrages,  les  pailles,  les  vins,  les  cocons  (2). 
Au  début  on  avait  demandé  moins  de  détails;  même  de  regret** 
tables  négligences  avaient  faussé  les  résultats.  G*est  ainsi  que 
jusqu'en  h769y  on  avait  ontis  de  tenir  compte  des  semences.  Peu 
à  peu  Tordre  et  Fexactitude  furent  introduits  dans  la  statistique, 
et  il  est  vraiment  à  regretter  que  cette  excellente  institution  ait 
été  abandonnée  pour  un  1ou.l;  L  ;mps  à  la  chute  de  Tancien  régime. 
Sans  doute,  les  chiHres(ju*elIe  recueillait  n'eurent  jamais  le  carac- 
tère d'une  certitude  absolue;  la  crainte  que  les  déclarations  ne 
servissent  de  motil  pour  élever  l'impôt  poussait  les  cousuls  à  dis- 

(4}  Archives  déjunemeoUles.  —  (3)  Id. 
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simuler  la  vérité.  Mais,  de  nos  jours  encore,  est-on  tout  à  fait  à 
Fabri  d'appréhensions  analogues?  et  qui  nierait  cependant  que  la 

statistique,  morne  à  défaut  d'une  sincérité  rigoureuse  à  laquelle 
elle  n'atteindra  peut-être  jamais,  ne  présente  des  renseiguenients 
duiii  la  sif;uification  générale  a  la  plus  haute  portée  aux  yeux  de 
l'économiste  et  de  riiommo  d'Rtnt?  Le  subdélé^ué  ne  se  lx)rnait 
pas  à  l'aire  coauaître  la  i|uotité  c\e>  j  tVolte,s,  il  la  lapprorîiait  des 
réserves  présumées  existantes  et  la  runiffnrait  à  la  eonsonimafiou 
probable  du  diocèse.  Ces  documents,  centralisés  par  l'intendant, 
servaient  de  guide  à  ce  haut  fonctionnaire  pour  fixer  le  contrôleur 
général  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  la  Province.  C'est  en 
rapprochant  les  uns  des  autres  les  rapports  de  tous  les  intendants, 
que  le  pouvoir  central  appréciait  Topportunité  de  leurs  demandes 
respectives  et  les  modifications  à  introduire  dans  le  régime  com- 
mercial de  la  nation. 

Indépendamment  des  enquêtes  annuelles  qui  portaient  sur  le 
produit  des  récoltes,  le  subdélégué  employait  le  même  mode  d'in- 
formation lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  jetaient  le 
trouble  dans  les  conditions  habituelles  de  la  culture.  C'est  ainsi 
qu'en  1786,  le  subdélé^iié  de  ToiiiousCj  M.  île  (îinesty,  con- 
sulta les  communautés  du  dioeese  sur  les  moyens  employé^  pour 
suppléer  à  la  disette  des  f(iniTaL;es  causée  par  une  sécheresse 
extraordinaire.  Ce  fo|icliumiaire  avait  succi'dé  à  M.  de  Raynal, 
en  178U.  Sa  correspondance  nous  inoutre  en  lui  uu  hornnie  intel- 
ligent et  dévoué  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  11  a  notamment 
écrit  un  Mémoire  instructif  sur  l'industrie  des  bêtes  à  laine 
dans  le  diocèse  de  Toulouse  (i). 

C'était  par  Tentreniise  du  subdélégué  que  le  gouvernement 
adressait  aux  cultivateui*s  les  instructions  pratiques,  destinées  à 
propager  les  bonnes  méthodes.  On  peut  se  faire  une  idée  du  ton 
général  et  du  mérite  de  ces  publications  par  l'extrait  suivant, 
emprunté  à  une  notice  sur  les  prairies  artificielles,  distribuée 
en  1786  par  ordre  du  roi  Louis  XVI  :  «  Les  prairies  artificielles, 
est-il  dit,  font  la  richesse  de  l'agriculture,  parce  qu'elles  fournis- 
sent les  moyens  de  multiplier  les  bestiaux  ;  mais  elles  ont  encore 
un  av.uKai^o  bleu  prérimix,  c'est  celui  de  reposer  les  terres,  dx^  les 
rendre  propres  à  produire  du  blé,  sans  qu'on  soit  obligé  d'y  met- 
tre du  fuuiier,  en  sorte  (ju'elles  enricliissent  une  ferme  en  fumier 
de  deux  manières  :  par  celui  qu'elles  procurent  réellement  et  par 
celui  qu'elles  épargnent.  Enfin,  un  autre  avantage  des  prairies 
artiUcielles  est  de  mettre  le  cultivateui*  en  état  de  supprimer  eu 

(4  )  Archives  départementales. 
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partie  les  jachères.  »  On  ae  pouvait,  en  vérité,  employer  un  lan- 
gage mieux  approprié  au  public  agricole  qu'il  fallait  convertir. 
Je  trouve,  à  la  date  de  1787,  une  instruction  sur  Téchenillage  (|ui 
fut  répandue  par  ordre  du  ministre,  et  dans  laquelle  on  montrait 

aux  propriétaires  rutiiité  dï'cheniller  depuis  les  premières  gelées 
jusqu'en  mars,  et,  si  on  avait  le  temps,  à  Tépocjuc  de  la  ponte  (fin 
juin  au  15  juillet;  et  jusqu'à  réclosiou  des  œufs  (15  juillet  au 
H  août.) 

En  1785, 1»^  contrôleur  général  avait  envoyé  en  I.anguedoc  de  la 
graine  de  turneps,  pour  être  cédée,  à  raison  de  15  sols  la  livre,  à 
tout  propriétaire  qui  payait  50  deniers  de  taille,  et  délivrée  gra- 
tuitement à  ^ux  qui  étiiient  cotisés  plus  bas  (1).  Evidemment, 
ces  précautions  minutieuses  révèlent  de  la  part  de  l'autorité 
centrale  une  grande  sollicitude  pour  les  intérêts  agricoles.  Nous 
en  pourrions  multiplier  les  preuves. 

Du  reste,  les  Etats  de  Languedoc  rivalisaient  de  zèle  avec  le 
gouvernement  (2).  Gomme  lui,  ils  répandaient  parmi  les  cultiva- 
teurs des  écrits  utiles.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1780  ils 
firent  imprimer  aux  frais  de  la  Province  et  distribuer  à  toutes  les 
communautés  rinstruction  de  Cliabert  sur  le  traitement  des  ma- 
ladies charbonneuses.  C.oinme  le  yonviMMiement,  ils  venaient  aussi 
en' aide  aux  propriétaires  dont  l'i  pizooliv  frappait  les  bestiaux.  11 
est  jnsfp  d'ajouter  encore,  ponr  rendre  justice  à  tout  le  monde. 
f}u'en  [uesence  de  ce  lléau  terrible,  le  ParleuK^nL  de  Toulouse 
ne  montra  pas  moins  de  sollicitude  pour  Tagriculture  (jue  le  ^^ou- 
vernement  et  que  les  Etats  de  Languedoc  ;  ses  arrêts  de  janvier 
et  septembre  1 775  en  font  foi. 

Cétait,  enfin,  par  l'entremise  du  subdélégué  que  les  récla- 
mations en  dégrèvement  d'impôt  ou  en  indemnité  pour  grêle, 
inondations  et  autres  accidents  fortuits,  étaient  transmises  à 
rinlendant  (3).  On  peut  croire  qu'elles  affluaient  dans  ses  bureaux 
et  que  les  bien-tenants  les  plus  riches  n^étaient  pas  les  derniers 
k  adresser  leurs  doléances  et' à  obtenir  abusivement  des  remises; 
c'est  du  moins  ce  que  Ton  peut  induire  des  réclamations  formulées 
dans  le  cahier  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  en 
faveur  d'une  distriltnf ion  {dus  é;j;ale  des  secours.  On  ne  peut 
qn'appnjuver  d'ailleurs  la  mesure  ([ui  s'y  trouve  proposée  :  «  Que 
c»^n\,  est-il  dit,  qui  auront  [lerdu  leurs  récoltes  par  grêle  ou  autres 
cas  fortuits  soieut  dispensés,  proportionnellement  à  leurs  pertes. 

(\)  Archives  départementales. 

(2)  Procès- verbaux  (les  Ktats  de  Languedoc. 

(3)  Archives  départementaies. 
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de  payer  les  impôts  de  l'année.  »  Hélas  i  la  propriété  foncière  a 
longtemps  attendu  la  réalisation  de  ce  vœu,  et  jusqu'à  oes  der- 
niers temps,  les  indemnités  pour  grêle  ne  représentaient  qu'une 

part  illusoire  de  l'impôl.  11  eu  est  autrement  aujourd'hui  ;  c'est 
uu  bieutail  que  ragricullure  doit  au  gouveruemcut  impérial. 


CHAPITRE  II 

LES  ÉTATS  DE  LANGLBDOC 

LsB  Btsts  de  Laapiedoe  ;  aerviow  qu'ils  reodent  4  regrieultoie.  Roates^  canaajt^ 
rediessemem  des  rivières,  etc.  Enoouragemeiits  à  riiidostrie  cbevÂUne  et  à 
la  production  mulassièra,  à  la  sériciculture  et  aux  diverses  branches  de  Téco- 
Domie  rurale.  —  Réle  considérable  du  clergé  dans  les  Etats  de  Languedoc. 
Administration  fiiiancière  de  cette  assemblée.  Rachats  d'offices,  etc.  ^  La 
noblesse  aux  Etats.  Sa  protestation  au  sujet  de  la  nuuiic^ie  dont  elle  y  était 
représont('(\  —  Avantages  particuliers  du  Languedoc  du  côté  de  la  taille,  des 
corvées,  des  droits  féodaux. 

Le  Laii[^iit'<lot%  de  l'avis  de  M.  de  Toqueville,  OVx'W  le  nueiix 
ordonné  des  pays  d  iî^tats,  si  supérieurs  eux-môme  aux  pays  d  Elec- 
tions. Dans  ceux-ci,  en  effet,  les  impôts  généraux  étaient  souveul 
oppressifs  quoique  les  charges  locales  fussent  faibles,  et  les  Provin- 
ces ne  dépensaient  presque  rien  pour  elles-mêmes.  En  Languedoc, 
au  contraire,  la  majeure  partie  des  contributions  ne  sortait  pas  de 
la  contrée  ;  un  tiers  à  peine  allait  au  gouvernement  central,  et  les 
contribuables  ne  s*en  trouvaient  que  mieux.  Sous  le  rapport  des 
voies  de  communication,  par  exemple,  notre  situation  était  bien 
supérieure  à  celle  des  Provinces  voisines,  quoique  che2  nous  tout 
travail  contraint  fût  proscrit.  La  construction  et  le  bon  entretien 
de  nos  chemins  frappa  d'admiraliou  Arthur  Youug.  Il  écrivit  sur 
ses  tablettes  :  «  Lau^iiedoc,  paysd'Klatt>;  bonnes  roules,  faites  sans 
corvée,  n  Sur  ces  nombreuses  et  superbes  voies  qui  venaient  abou- 
tir, directement  ou  par  des  eiultr.iurlienients  reliés  entre  eux,  à 
la  grande  ligne  de  poste,  qui,  de  Porl-Saiiit-Esprit  à  Moiitaubaii, 
traversait  la  Province  dans  sa  pins  grande  louLMicur,  on  avcùt 
construit  des  ouvrages  d*art  magnifiques  ;  ils  perpétueront,  avec 
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la  mt^moire  fies  Etats  qui  les  firent  élever,  celle  des  iïigéun'ms 
habiles  qui  les  exécutèrent,  tels  que  les  deux  8aget  et  les  deux 
Garipuy. 

hds  commuuicatioas  par  eau  éiaieat  aussi  l'objet  d'une  inces- 
sante aoliicitade,  qui  se  traduisit  par  une  coopération  efficace  aux 
dépenses  nécessitées  par  la  création  du  canal  des  Deux-Mers,  par 
ramélioration  du  port  de  Cette  et  de  la  navigation  des  rivières, 
{>artîctilièrement  de  la  Garonne  (1). 

Les  Etats  s'occupèrent  aussi  du  dessèchement  des  marais,  de 
Texploitation  des  terres  incultes  et  du  redressement  des  cours 
(l'eau.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  que  c'est 
à  eux  que  la  vallée  de  l'ilers,  aujourd'hui  si  fi  ronde,  doit  de  se 
trouver  débarrassée  de  ces  méandres  sans  fin.  dont  Km-oiu  s  capri- 
cieux gênait  la  cidtnre  et  rendait  les  iunn/!;iiion<  ^i  rrr-quenles  et 
fatales.  On  <lesii«aiait  alors  celte  rivière  sou>  ie  nom  ilc  1  il  ers-Mort. 

Des  encouragements  pariiculiers  étaient  donnés  par  la  Pro- 
vince aux  diverses  branches  de  l'agriculture.  Nous  avons  dit  ail- 
leurs de  quelle  sollicitude  in  telligente^rindustrie  chevaline  et  la 
production  mulassîère  étaient  l'objet.  L'une  et  Tantre  étaient 
encouragées  suivant  leur  importance  et  en  vue  seulement  des 
profits  du  cultivateur.  Nous  sommes  un  peu  loin,  aujourd'hui,  de 
ces  voies  simples  et  naturelles  auxquelles  il  y  aurait  grand  pro- 
fit à  revenir. 

C'est  aussi  à  Tadministration  des  Etats  que  la  sériciculture 
•ioît  ses  progrès  dans  le  Languedoc  :  achat  de  j.' raines  en  Espa- 
iriie  et  eu  Italie,  subventions  pour  pépinières,  distribution  de 
nt^moires  concernanl  la  manière  d'élever  les  mûriers,  encoura- 
^euieuts  à  M.  de  Martoloy  pour  essais  (réducatiou  en  plein  air, 
instances  auprès  du  souverain  pour  décharger  les  soies  et  les 
etotl'es  de  soie  des  droits  de  douane,  tout  fut  mis  en  o?uvre.  En 
I7Q3,  la  Province  avait  déjà  dépensé  près  de  100  mille  livres 
en  acqpiisition  d'arbres  seulement  (2).  Il  est  vrai  que  le  pou- 
voir royal,  qui  avait  depuis  longtemps  à  cœur  de  développer  la 

(1}  Ls  lecteur  qui  serait  carieux  de  se  former  une  idée  exacte  de  Tadmi- 
oistration  des  Blato  de  lAngaedoc,  ne  saurait  mieux  faire  que  de  consulter  le 
HéMoire  publié  sur  ce  sujet  par  H.  Astre  dans  le  Recueil  de  l' Académie dê 
légmktHon  (amiéc  4858).  Les  savantes  recherches  que  oet  écrivain  a  cntrs> 
prises  sur  notre  histoire  locale  ont  jeté  un  véritable  jour  sur  nos  antiques  ins- 
lîUitiollS  et  sur  l'état  de  la  société  sous  l'ancien  régime.  Le  taleni  consciencieux 
de  Amteur  et  rindépendauce  de  son  caractère  donnent  une  autorité  parti- 
aHère  à  ses  écrits. 

(%)  Proeès-verbaux  des  Etats  de  Languedoc. 
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sériciculture^  eucourageait  le  zèle  des  Etats  et  s*efforçait  de  con- 
courir directement  aux  mêmes  fins.  Eu  1687,  Louvois  avait 
écrit  à  l'iatendant  de  Languedoc  que  le  roi,  pour  Êiciliter  la 
propagation  des  mûriera,  «  trouvait  bon  qii*on  en  plantât  le 

long  des  grands  chemins,  et  que  s'il  était  besoin  de  quelque 
ordre  de  sa  pari  pour  en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  les  plan- 
teraient, Sa  Majesté  le  forait  incessannuenl  expédier.  »  Les  Etals 
s'unirent  aux  vues  du  monarque  et  chargèrent  Umun  commissai- 
res, ainsi  (juc.  les  d(''|)ul('s  qui  tituidraient  les  assieiLes  d<»s  diocèses, 
(le  faire  coiniaitre  ces  dispositions  eu  envoyant  aux  communau- 
tés les  mandes  pour  les  impôts.  La  culture  du  pastel,  celle  de  la 
garance  et  la  plantation  du  peuplier  dltaiie,  furent  aussi  intro- 
duites ou  développées  par  les  Etats. 

Toutes  les  questions  qpi  touchaient  à  ragriculture  fixaient 
Tattention  de  cette  haute  assemblée.  Tantôt  elle  s*efforçait  de  faire 
ouvrir  le  port  de  Bordeaux  aux  vitis  de  Languedoc,  tantôt  elle 
discutait  le  droit  de  compascuilé  entre  commuuautés  que  le  Par- 
lement de  Toulouse  avaitlètabli  en  1765^  tantôt  elle  soumettait 
les  blés  du  Midi  à  Texamen  des  savants  et  répandait  à  milliers, 
par  la  voie  de  Timpression,  les  conseils  qu'ils  adressaient  aux  cul- 
tiva tenrs.  Un  de  ces  mémoires,  dû  h  la  plume  de  Parmeniier  et 
de  i>iaiisy,  insiste  sur  les  inconvénients  du  piétinement  de.s  ani- 
maux dans  le  battage,  sur  la  nécessité  de  cribler  les  grains,  entln 
sur  les  soins  vigilants  à  donner  aux  récolt(is  dans  les  greniers 
D'antres  fois,  les  Ktats  avisaient  aux  moyens  de  coud)atLre  1  epi- 
zootie,  dépensaientdans  ce  but  près  do  1,300,000  livres,  et  répaii- 
dciieul  dans  les  campagnes  les  instructions  de  Viaï-d'Azir  (1). 

Le  syndic  de  ia  Province  adressait  ces  documents  aux  autori- 
tés municipales  ainsi  qu*aux  curés  des  paroisses  dont  on  regardait 
le  concours  comme  très  précieux.  Nous  avons  vu,  en  étudiant 
les  renseignements  transmis  par  ces  dérniers  k  leur  supérieur 
ecclésiastique,  que,  malgré  rinsuflisance  de  leui*s  ressources, 
leur  zèle  pour  soulager  le  peuple  ne  connaissait  pas  de  bornes, 
et  qu'ils  s'honoraient  autant  par  leur  franchise  que  par  leur 
modestie. 

Si  Tépiscopat,  qui  n'avait  pas  comme  le  bas  clergé  Texcuse  de 
manquer  de  ressources  (rarchevéque  de  Toulouse  avait  110  mille 
livres  de  revenu,  celui  d'Albi  120,000,  et  celui  de  Narboune 
160,000),  ne  laisai!  pas  toujours  luie  part  convenable  dans  ses 
aumônes  aux  pauvres  qui  vivaient  dans  les  campagnes  on  la  dime 
était  prélevée  à  son  pi*olit,  eu  revanche,  il  ne  se  montrait  pa^ 
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moins  dcvoui''  que  le  bas  clergé  aux  grands  intérêts  de  la  Pro- 
viuce.  Les  évèques,  quoique  sortis  pour  la  plupart  de  la  classe 
des  penlilsliomraes,  s'accordaient  pariai  renient  au  sein  des  Etats 
avtv  l'ordre  du  tiers.  « -Le  clergé,  nous  dit  M.  de  Toqueville  (1), 
s'assoria  avec  ardeur  à  la  plupart  de  ses  projets,  travailla  de  con- 
cert avec  lui  à  accroître  la  prospérité  niatérieiic^  de  tous  les  ci- 
toyens et  à  favoriser  leur  commerce  et  leur  industrie,  mettant 
aiosi,  souvent,  à  son  service  sa  grande  connaissance  des  hommes 
et  sa  rare  dextérité  dans  le  maniement  des  affaires.  C'était  pres- 
que toujours  un  ecclésiastique  qu*on  choisissait  pour  aller  débat- 
tre à  Versailles  avec  les  ministres  les  questions  litigieuses  qui 
mettaient  en  conilit  l'autorité  royale  et  les  Btats.  »  Llnfluence  et 
la  supériorité  du  clergé  n'étaient  pas  moins  sensibles  au  dix- 
huitième  siècle  dans  les  pays  d'Election.  On  sait,  eu  etfet,  que  lors 
de  la  formation  des  assemblées  provinciales.  c«  furent  presque 
paiîout  les  ecelôsiastiijiies  qui  firent  preuve  de  la  plus  grande 
aptitude  îi  traiter  le»  iutthuHs  généraux. 

Toidouse.  en  particulier,  iluit  In^aucoup  ù  l'active  interviMitiou 
du  cardinal  de  Brieune.  Par  son  iutluence.  le  canal  Saint- Pierre 
fut  creusé,  les  quais  exhaussés  et  reconstruits,  les  aveiuies  de  la 
ville  ouvertes  et  plantées,  la  navigation  améliorée  sur  la  Garonne. 
Mais  ne  peut-on  X)as  dire,  en  revanche,  que  si  le  Languedoc  doit 
beaucoup  à  Mgr  de  Brienne,  la  grande  réputation  d'habileté,  qui 
le  fit  appeler  dans  les  consdls  de  la  couronne,  n*était  pas  étran- 
gère à  des  succès  dont  Thonneur  doit  revenir,  en  grande  partie, 
à  Torganisation  même  des  Etats  dont  il  avait  ta  présidence? 

An  nomi)re  des  bienfaits  de  cette  illustre  assemblée,  il  faut  si- 
gnaler son  administration  tinaucière,  qui  lui  permit  d'exécuter 
de  ma^rnitiques  travaux  et  de  soustraire  en  même  temps  les 
coutriijiiahh's  aux  vexations  qne  n'aiîrait  pas  manqué  irentraîiier 
la  perception  des  taxes  attachées  à  ces  innombrables  ollices  qne 
le  pouvoir  central  aux  abois  créait,  coup  sur  coup,  pour  satisfaire 
ses  inutiles  et  coupables  profusions.  L'attachement  éprouvé  du 
Languedoc  pour  ses  franchises  municipales  était  une  mine  qne 
les  coiiseillers  de  la  couronne  exploitaient  avec  avidité,  ils  sa- 
vaient que,  quel  que  lût  le  prix  qu*on  mettrait  au  rachat  des  offices 
de  maire,  consul,  assesseur,  etc.,  la  Province  y  souscrirait  pour 
ne  pas  laisser  subsister  un  état  de  choses  qui  compromettrait  son 
indépendance. 

La  création  des  olTices  a  été  la  planche  aux  assignats  de  l'ancien 
régime;  il  eu  a  largement  usé,  sans  bonne  foi  et  même  sauspu- 
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deur.  Tantôt  on  établissait  des  offices  d^essayeors  d'ean-de-vie ,  de 

coiicii'i'i^e  des  hôtels-de-villo  et  de  langueyeurs  de  porcs.  Kii  1705, 
la  Province  paya  3(),00()  livres  pour  le  rachat  de  ce  dernier  preiire 
de  charî^es  (1).  l>  auîn>s  luis,  on  iiistiliiait  des  greffiers  de  récri- 
toire  et  des  conimissaires  aux  revues,  des  inspocfeurs  des  voitu- 
res, des  rontr(Menrs.  essayeurs  et  visiteurs  d'IiiiHe,  des  inspec- 
teurs, visiUmrs  et  coiitrAîeurs  de  matériaux,  des  inspecteurs  des 
suifs,  etc.  (2).  li  arrivait  aussi,  qu'au  mépris  des  plus^olennelles 
promesses,  le  prouve rnemeut  rétablissait  des  offices  qu'on  avait 
déjà  rachetés.  Cet  abus  ne  prit  fin  (pfavec  l'ancien  re^gime.  Nous 
voyons,  en  effet,  dans  le  cahier  des  doléam  os  du  diocèse  de 
Gomminges»  la  ville  de  Valentine  se  plaindre  de  ce  qn*après  avoir 
racheté  ses  charges  municipales  en  1774,  elle  avait  été  de  nouveau 
privée,  en  1787,  de  la  nomination  de  ses  consuls.  Rlle  suppliait 
donc  le  roi  de  lui  rembourser  la  finance,  8*il  voulait  garder  la 
charge,  ou  bien  de  lui  rendre  la  charge ,  s'il  préférait  garder  la 
finance. 

Malgré  ces  déplorables  expédients,  le  gouvernement  se  trouvait 
souvent  réduit  h  implorer  le  crédit  de  la  Province  pour  faciliter 
ou  déguiser  ses  pro[nes  emprunts.  Celle-ci  n'avait  donc  pas  tort 
d'être  ftère  de  l'ordre  qui  régnait  dans  ses  finances  et  de  se  mon- 
trer attaclîée  aux  franchises  ([ui  hii  valaient  de  tels  succès. 

La  faculté  de  consentir,  de  répartir  et  de  lever  l'impôt  avait 
été  regardée,  de  temps  immémorial,  par  les  habitants  du  Lan- 
guedoc, comme  leur  plus  beau  privilège,  si  Itieu,  qu'en  1632  on 
les  avait  vus  prendre  les  armes  pour  la  défendre.  L'impôt,  après 
avoir  été  voté  par  les  Etats,  était  réparti,  entre  les  divers  diocè- 
ses, d*après  des  bases  qui  avaient  été  fixées,  paralt-il,  en  1530. 
Pendant  les  quarante  années  suivantes,  on  avait  procédé  à  Far- 
pentement  et  à  Testimation  du  sol  de  toutes  les  communautés. 
Cétait  d'après  les  données  de  ce  travail  que  la  part  des  imposi- 
tions attribuée  à  chaque  diocèse  était  divisée  entre  les  commu^ 
nautcs  qu'il  renfermait.  La  sous-répartition  entre  les  particuliers 
s'effectuait  suivant  les  indications  des  deux  compoix  :  l'un,  appelé 
terrier^  fixait  d'iiiie  manière  invariable  l'allivremeuL  des  biens- 
fonds,  maisons  et  autres  bâtiments,  rentes  foncières  et  autres 
redtnances  ini[»osées  lu  traditione  fundi;  l'autre,  désigné  sous  le 
nom  do  compoix  cahalisic,  devait  être  renouveI('  tons  les  ans.  Pri- 
mitivement, il.  donnait  l'estimation  et  l'ailivrement  de  tous  les 
avoirs  mobiliers;  mais  la  coutume  avait  prévalu  presque  partout 
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de  n'y  l'aire  mentioii  que  du  ^^ros  et  menu  bélail  et  des  industries 
personnelles  (1). 

Quant  au  recouvrement  (]e  riuii)ôt  ,  lorsque  la  part  afférente  à 
chaque  sénprhaussée  était  connue,  les  députés  de  la  circonscrip- 
tion nommaient  un  receveur  général.  Le  diocèse  avait  aussi  sou 
receveur  particulier  désigné  par  les  députés  des  principales 
villes.  En  pnucipe,  il  est  vrai,  la  collecte  des  impôts  devait 
être  adjugée  aux  enchères,  mais  en  réalité,  faute  d'enchérisseurs, 
elle  était  donnée  au  receveur  particulier  et  au  receveur  général 
des  impositions  royales.  Cette  organisation  financière ,  si  supé- 
rieure à  tout  ce  qui  se  pratiquait  ailleurs  dans  ce  j^eure ,  sert 
encore  à  plusieurs  égards  de  modèle  à  la  France.  Nous  avons  le 
droit  d'en  être  fiers  pour  les  Etats  de  Languedoc. 

La  noblesse  ne  sut  pas  acquérir  dan>  nos  assemblées  provin- 
ciales autant  d'ascendant  que  le  clergé.  Les  vingt-trois  barons 
<jui  y  siégeaient  sans  délégation  de  leurs  pairs,  mais  en  vertu  de 
la  prérogative  attachée  h  leur  terre,  étaient  p  our  la  plupart  em- 
ployés à  la  cour  ou  dans  la  carrière  des  armes,  de  sorte  qu'ils  pa- 
raissaient rarement  aux  assemblées,  où  ils  se  faisaient  remplacer 
par  des  gentilshommes  qu'ils  nommaient  à  leur  choix.  Âussi,  la 
grande  majorité  de  la  noblesse  se  plaignait-elle  de  cet  état  de 
choses  avec  une  vivacité  dont  les  siècles  précédents  n'avaient  pas 
vu  d*exemple.  Réunie  à  Toulouse»  le  28  décembre  1788,  eUe  pro« 
testa  contre  le  nom  et  la  qualité  que  les  soi-disant  Etats  pre- 
naient d'Etats  de  la  Province  de  Languedoc;  elle  déclara  qu'elle 
ne  reconnaissait  en  aucune  manière  ladite  assemblée  pour  les 
Etats  de  la  Province,  ni  les  gentilshommes  se  disant  barons  des 
Etats  de  Languedoc  pour  ses  procureurs  fondés  ni  ses  représen- 
tants; qu'elle  allait  se  pourvoir  devant  It»  roi  pour  obtenir  la  per- 
mission de  former,  dans  une  a>seniijiee  L^enerale  des  trois  ordres 
de  Languedoc,  une  assemblée  de  vrais  Ktats  constitutionnels  de 
ia  Province.  On  reconnaît  à  ce^  accents  que  les  idées  nouvelles 
ont  pénétré  dans  toute  la  société,  et  que  Thumanité  a  retrouvé 
enfin  le  sentiment  de  ses  droits.  Gomme  les  membres  du  tiers, 
les  gentilshommes  revendiquaient  une  part  du  pouvoir.  Eux  aussi 
voulaient  concourir  à  la  régénération  de  la  France,  et  sauver 
quelque  épave  du  naufrage  qui  menaçait  d'engloutir  leurs  privi<* 
léges.  Ils  voyaient  enfin  qu'en  cessant  d'être  une  institution  po- 
li tique,  la  féodalité  avait  perdu  ses  titres  à  la  confiance  des  masses 
qu'ehe  opprimait  ou ,  tout  au  moins,  qu'elle  blessait  sans  compen- 

(4)  Consiilior  sur  ce  sujet  un  îfinarqtiable  Meiiioiie  de  M.  le  président  Catt, 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  tks  sciences  1865. 
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sation.  Eu  etiet,  les  deraières  maniXestatiODs  du  régime  féodal, 
quoique  bien  adoucies,  inspiraient  aux  masses  autaot  de  mé- 
fiance et  de  haine  qu'avaient  fait  autrefois  ses  plus  graves  excès. 

Depuis  deux  siècles,  les  nobles  ne  résidaient  guère  à  la  cam- 
pagne ;  le  bon  roi  Henri  IV,  qui  aimait  son  peuple  d*une  affection 
toute  paternellei  avait  vu  avec  douleur  les  gentibhommes  aban- 
donnerla  vie  des  champs  ;  Pérôûxe  nous  en  a  transmis  le  touchant 
témoignage.  Sous  les  règnes  suivants,  la  politique  ombrageuse  de 
Richelieu  etrios'tinct  dominateur  de  Louis  XIVQjrent  envisager 
rabsL'utéisme,  non  plus  comme  un  fléau  public,  mais  comme  un  aii.xi- 
li.iii  e  du  pouvoir  absolu  duuLces  politiques  trop  habiles  voulaient 
revêtir  la  royauté.  Les  intendants  ourent  mission  <ie  [»oiisser  la 
nol>lesso  dans  cette  voie  ilangereuse;  et  chose  digne  de  lemarque, 
les  pays  où  leurs  etlorts  restèrouL  iairiicliioux,  TureuL  ceux-là  (jni, 
plus  tard,  demeurèreiil  lidèles  à  la  monarchie  pendant  la  tour- 
mente révolutionnaire.  Lorsqu'à  la  vue  des  périls  que  Tabseu- 
téisme  avait  créés,  eu  élargissant  la  distance  qui  séparait  les  diver* 
ses  classes  de  citoyens,  un  monarque  vertueux  (que  ses  bienfaits 
suffiraient  à  immortaliser  sans  ses  infortunes)  voulut  fixer  la 
noblesse  au  sein  des  campagnes,  il  ne  put  arrêter  le  mouvement. 

A  part  d*honorables  mais  rares  exceptions,  les  seigneurs,  indif> 
férents  au  sort  de  leurs  vassaux,  fiers  des  prérogatives  qui  les 
élevaient  au-dessus  d'eux,  avides  de  conserver  leurs  droits  féo- 
daux et  d*en  tirer  tout  le  revenu  posssible,  n'inspiraient  aux 
populations  rurales  que  des  sentiments  de  jalousie  et  de  ven- 
geance. Un  historien  célèbre  a  fait,  au  sujet  des  excès  déplorables 
qui  accompai;neuL  les  révolutions  politiques,  une  observation 
essentielle  iiui  j)eut,  jusqu'à  un  certain  point ,  trouver  ici  son 
applicaiiou  :  <t  Plus  ces  excès  sont  viohMiLs,  dit  Macaulay,  [)lus 
nous  avons  la  conviction  qu'une  révolution  était  inévitable  ;  leur 
violence  se  mesure  toujours  à  Tignorance  et  à  la  leroeité  du 
peuple,  comme  cette  ignorance  et  cette  férocité  se  mesurent  à. 
l'oppression  et  à  la  dégradation  sous  laquelle  le  peuple  a  vécu.  » 
CSes  réflexions  vraies,  si  on  les  prend  dans  un  sens  général,  sont 
loin  cependant  d'offrir  une  explication  satisfaisante  des  faits  par- 
ticuliers, et  en  temps  de  révolution  surtout,  les  mots  donnent  le 
.change  sur  les  choses. 

La  conformité  des  noms  a  fait  envelopper  plus  d*une  fois,  dans 
une  proscription  violente,  des  institutions  d'une  nature  très 
diverse  ;  c*est  ainsi  que  les  dénominations  de  tailles,  de  corvées 
et  de  droits  seigneuriaux,  désignaient,  suivant  les  lieux,  des 
choses  fort  différentes,  qui  ne  méritaient  pas  la  même  réprobation 
et  ne  sauraient  excuser  les  mêmes  représailles.  Nous  faisons  cette 
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remarque  à  l'honneur  de  la  Province  de  Languedoc  ;  la  taille, 
par  exemple»  était  bien  loin  de  s'y  présenter,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  avec  le  caractère  d'un  impôt  arbi- 
traire dans  sa  répartition,  solidaire  dans  sa  perception,  personnel 
et  sujet  à  des  variations  continuelles,  par  suite  des  changements 
qui  survenaient  chaque  année  dans  la  fortune  des  contribuables. 
Ou  sait,  au  contraire,  que  la  taille  était  réelle  eu  Laiii^uedoc 
et  que,  si  elle  ue  frappait  que  les  biens  roturiers,  elle  les  attei- 
gnait du  moius  entre  toutes  les  mains,  même  en  la  possession 
des  nobles. 

Pas  plus  ([ue  la  tcùUe,  les  corvées  ne  pouvaient  être  exigées 
sans  titre  ;  elles  nV'taiiMit  point  dues  par  la  uaLuro  du  bail  à  ûef 
ou  à  cens.  Nous  avons  rappelé  ailleurs  que  les  belles  routes,  dont 
le  Languedoc  s'enorgueillissait,  avaient  été  construites  sans 
corvées  ;  nous  insistons  sur  ce  fait,  parce  qu'iL  ne  se  reproduis 
sait  pas  dans  les  autres  provinces  qui  ressortissaient  du  Parle* 
ment  de  Toulouse.  Les  remontrances  que  cette  illustre  compagnie 
adressa  au  roi  en  1756,  ne  le  témoignent  que  trop  (1).  On  voit 
par  ce  document  qu'on  arrachait  les  laboureurs  à  la  charrue  pour 
les  emplo}  er,  durant  des  mois  entiers,  à  la  construction  des 
routes  ;  «  traités,  assure-t-on,  plus  impitoyablement  que  des  for* 
çats,  ils  n  ont  pas  môme  la  nourriture  qu'on  accorde  à  ceux-ci.  » 
La  cour  ajoutait  :  «  Le  mal  est  à  son  comble  ;  les  corvées  ont 
ravagé  la  généralité  de  Monta iiljafi  ;  elles  causent  le  même  désor- 
dre dans  la  généralité  d'Aucli.  Des  travaux  ordonnés  sans  exa- 
men, conduits  sans  règle,  changés  et  recommencés  viugt  ibis 
dan^  le  temps  des  semailles,  de  la  culture  de  la  vigue  et  de  la 
moisson;  les  meilleui*s  fonds  envahis,  les  arbres  arrachés,  les 
jardins  détruits,  les  maisons  abattues,  et  tout  cela  sans  dédom- 
magement !  De  grosses  contributions,  exigées  en  forme  d'amendes 
et  déposées  chez  les  receveut*s  comme  un  impôt  réglé,  des  ein- 
prisonnemeuts  continuels  de  journaliers  et  de  laboureurs,  des 
brigades  de  maréchaussées  répandues  dans  les  chaumières  des 
paysans  comme  des  hussards  en  pays  ennemi  ;  tel  est  en  abrégé 
le  détail  des  vexations  horribles  qu'on  exerce  sur  tous  les  pays  du 
ressort  du  Paiiement  de  Toulouse  autres  que  le  Languedoc.  » 

Mais  cette  Province  n'était  pas  seulement  favorisée  du  côté  des 
corvées  et  de  la  taille  ;  elle  l'était  encore  d'une  manière  rela- 
tive quant  aux  droits  féodaux.  Il  nous  sera  permis  de  rappeler, 
sans  infirmer  le  caractère  des  développements  dans  les(|nels  nous 
sommes  déjà  entrés  sur  ce  sujet,  que  la  maxime  pas  de  seiyneur 

(4}  Consulter  VBist,  d^^  Lamjueiloc,  conlinuée  par  M.  Du  Mège. 
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sans  titre  était  chez  nous  la  règle  fondamentale,  taudis  qu'ailleurs, 
en  Guyenne  par  exemple ,  on  ne  connaissait  peu  de  terre  sam 
seigneur. 

n  s*en  fallait  beaucoup  sans  doute  que  la  condition  des  popu- 
lations rurales  fût  lienreuse  dans  nos  contrées  et  (jne  Tagriculture 
y  jouit  d'une  situation  prospère;  les  faits  iioiiiLieux  que  nous 
avons  d('crils,  d'après  les  documents  authentiques,  ne  laissent  au- 
cune éq  ni  votiue  sur  ce  point.  Il  psL  vrai  aussi  que  de  j^randsabus 
viciaient,  jusque  dans  leur  principe,  nos  meilleures  institutions, 
et  que  les  droits  de  l'honime  et  du  citoyen  étaient  trop  souvent 
méconnus.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  cependant  que  ces  maux 
séculaires,  dont  le  redressement  allait  être  enfin  obtenu  par  une 
révolution  mémorable,  étaient  si  loin  d'être  particuliers  à  notre 
Province,  qu'ils  se  répandaient  sur  toute  la  France,  entraînant 
après  eux,  en  l'absence  des  garanties  qui  étaient  spéciales  au 
Languedoc,  des  effets  bien  autrement  funestes.  Nous  en  pourrions 
multiplier  à  l'infini  les  tristes  exemples,  si  ceux  que  nous  avons 
rapportés  ne  prouvaient  surabondamment  notre  thèse. 

Une  autre  justice  (^u'ou  doit  au  Lan^,'ue<loc,  c'est  qu*à  une 
supériorité  relative,  incontestable,  ses  institutions  joi^aiaient  une 
grande  valeur  iiitriusèiiue.  On  peut  dire,  avec  M.  le  président 
Caze,  que,  «  dans  la  dei  nière  moitié  du  dix-luiitiènic  siècle,  il 
n'y  eut  pas  une  liberté  coniiuiso,  un  droit  reœnuu,  une  réforme 
sociale  légitime,  qui  n'eussent  leur  principe  et  leur  germe  dans 
les  institutions  de  cette  Province,  v 

Malheureusement  nos  pères,  aveuglés  par  les  abus  dont  ils 
souffraient,  ^rent  le  tort  de  méconnaître  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  chez  eux,  ce  que  les  étrangers  y  venaient  admirer.  Ils 
rendirent  les  institutions  responsables  de  maux  qu*il  fallait  im- 
puter seulement  aux  vices  de  l'organisation  sociale  qui  allait  dis- 
paraître. Cest  ainsi  qu*on  a  laissé  tout  broyer  et  absorber  par 
une  centralisation  excessive,  qui,  sans  rien  ajouter  à  l'unité  po- 
litique déjà  parfaite,  nous  a  ravi  des  garaïUies  administra ti vos 
dont  l'absence  a  eansé  de  grands  dommages  aux  départenunits 
méridionaux,  et  laisse  encore  sans  contre-poids  des  inLérèts  puis- 
sauts  qui  sout  loin  de  s'accorder  toujours  avec  les  nôti*es. 


LIVRE  Vil 

» 

OOUANGiS  ET  VŒUX  OU  PAYS  TOULOUSAIN  EN  1788 

TouUs  les  esp  M  iiices  de  la  natioo  tournées  vers  les  Etats  frénéraux.  On  veut 
qu'ils  exercent  le  pouvoir  législatif  sous  la  sanction  du  roi.  —  Au  roi  le  pou- 
voir  exécutif  —  Doléanres  et  vœux  ausujeldes  impôts.  —  A ssem Idées  provin- 
ciales. Réfuinif  unn  L'iM'lIeHieiit  réclamée.  —  Les  communes  aspirent  à  dis- 
poser plus  librement  de  leurs  revenus.  —  Admission  de  tous  les  citoyens  à 
tous  les  emplois.  —  Justice.  Suppression  de  la  vénalité  des  charges.  Egalité 
devant  la  loi.  Simplilicalion  des  formes  judiciaires.  —  Liberté  du  com- 
merre  et  de  l'industrie.  —  UniiunMié  des  poids  et  mesures.  —  Abolition 
de6  droits  féodaux.  —  Lii^erlé  individuelle  et  de  la  presse.  —  Instruction  et 
assistance  publiques. 

Le  14  ayril  1789,  les  députés  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  se  réunissaient  dans  le  réfectoire  du  grand  couvent 
des  Frères  mineurs  conventuels  de  cette  ville,  sous  la  présidence 
d'André  de  Lartigue,  lieutenant-général  en  la  sénéchaussée  et 

siège  présidial  de  Toulouse.  Le  but  de  la  réunion  était  de  formu- 
ler les  pouvoirs,  de  rédiger  les  instrucLiuiis  qui  devaient  être  don- 
nées à  ceux  de  ses  membres  que  cette  assemblée  avait  déjà  élus 
pour  la  représenter  aux  Etats  généraux  convoqués  à  Versailles  fi). 
Ces  députés  eurent  mission  de  remettre  le  cahier  des  plaintes  et 
doléances  de  la  sénéchaussée  et  d'en  soliiciler  lo  succè.-^. 

Certains  articles  furent  spérialement  recommandés  à  leur  zèle. 
Ils  étaient  relatifs  au  retour  périodique  des  Etats  généraux  dans 
lesquels  la  nation  opprimée  mettait  toutes  ses  espérances;  à  la 
réformation  des  Etats  de  la  Province,  où  les  trois  ordres  étaient 
fort  imparMtement  représentés  ;  enûo,  à  Tégalité.do  Timpôt  qu*on 
était,  non  sans  de  bons  moti£9,  bien  impatient  de  voir  établir  sur 
toutes  les  propriétés  et  sur  toutes  les  personnes  sans  distinction, 
caria  disproportion  des  charges  était  devenue  écrasante.  L'urgence 

(I)  De  Lartigue,  lieutenant-général  au  Sénéchal;  Fos  de  Labor(l«%  maire  de 
Gaillac  ;  Campmas,  docteur  en  médecine;  Rabby,  seigneur  de  Saiia-Médj.id  ; 
Hou^iliuUf  ancien  prieur  de  la  Bourse^  Viguier,  avocat  ;  Devoisiiis,  avocat; 
Monsinat,  avocat. 
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d'opérer  ces  réformes  parut  telle,  qu'on  défendit  aux  députés  de 
voter  aucun  subside  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  ces  objets. 

Ge  n'est  pas,  toutefois,  à  obtenir  ces  changements  que  se  bornait 
l'expression  des  besoins  et  des  vœux  formulés  par  les  diverses 
.  communautés  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Longue  était  Ténu- 
motion  de  leurs  griefs  et  doléances.  Dans  T impossibilité  où  nous 
sommes  de  les  reproduire,  nous  nous  bornerons  à  présenter  une 
analyse  succincte  de  ces  précieux  docuineuLs,  témoignages  au- 
thenM(iues  de  l'état  déplorable  de  la  société  française  h  la  chute  de 
l'ancien  régime  et  du  progrès  des  idées.  On  pourra  juger  de  ce 
qui  manquait  h  nos  pères  par  les  garanties  qu'ils  réclamèrent 
avec  le  plus  d'énergie  et  d'unanimité.  En  eilet,  la  royauté  aspi- 
rait à  la  domination  absolue  sur  les  ruines  des  libertés  munici- 
pales et  de  l'ordre  féodal  qu'elle  combattait  face  à  lace,  en  même 
temps  que  la  philosophie  nouvelle,  plus  hardie  que  les  légistes 
du  moyen-âge  et  que  les  Parlements,  les  sapait  par  la  base  avec 
ses  mordants  écrits.  D'un  autre  côté^  le  tiers-état  était  opprimé 
par  les  derniers  vestiges  de  cette  même  féodalité  dont  les  préro- 
gatives humiliaient  son  amour-propre  autant  qu'elles  pesaient 
sur  ses  intérêts  matériels. 

NL'lheureuscment  pour  la  royauté,  le  désordre  des  finances  et 
les  exacLiun s  ([u'il  avait  entraîné»-»?  h  sa  suite,  le  mépris  avec  lequel 
elle  traitait  les  droits^  publics  rifoyens  et  la  liberté  indirî- 
duelle,  enfui  rimpud(;nte  dépravation  (]u  elle  avait  aflichée  pen- 
dant deux  rè;-;nes,  malheureusement  pour  elle  tous  ces  motifs 
lui  avaient  fait  perdre  la  conÛance  et  le  respect  de  ses  sujets.  On 
aimait  la  personne  du  roi  Louis  XVI,  dont  les  vertus  et  les  vœux 
patriotiques  étaient  bien  connus  :  ses  actes  témoignaient  haute- 
ment delà  Bonté  de  son  cœur  et  de  la  droiture  de  ses  intentions  ; 
mais  le  sentiment  des  souffrances  était  trop  vif,  le  souvenir  du 
passé  trop  amer,  pour  que  la  nation  ne  cherchât  pas  en  elle- 
même  les  garanties  qu*elle  n*avait  pas  trouvées  ailleurs.  Aussi 
ses  plus  vives  espérances  se  tournaient-elles  du  coté  des  Etats 
généraux. 

Toutes  les  conmumautés  demantlaienl  que  la  réunion  do  ces 
assemblées  à  des  ép(>t|ues  pério(li({ues  fût  irrévocablemeut  arrê- 
tée en  principe;  —  que  les  députés  du  tiers-état  y  fussent  appelés 
en  nombre  égal  à  celui  des  autres  ordres  réunis,  et  que  les  déli- 
bérations eussent  lien  par  tête  et  non  par  ordre. 

Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  reçurent  le  mandat 
formel  de  déclarer  les  ministres  du  roi  responsables  envers  la 
nation,  non-seulement  des  malversations  dans  les  finances,  mais 
encore  des  atteintes  portées  aux  droits  tant  nationaux  que  parti- 
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culiers.  N'était-ce  pas  là,  dans  sa  plu:j  large  acception,  le  principe 
de  la  responsabilité  miiiistérielie? 

En  laissant  au  roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  on  no  pré- 
tendait lui  conférer  d'antre  autorité  législativo  (]no  celle  d'apposer 
sa  sanction  aux  lois  approuvées  par  les  KLaLs  généraux. 

Dans  la  pensée  de  contenir  ces  pouvoirs  dans  les  limites  de  la  • 
légalité,  et  de  soustraire  le  pays  aux  conséquences  dangereuses 
des  entraînements  auxquels  les  assemblées  cèdent  parfois  r^mrae 
les  individus,  le  cahier  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  deman- 
dait ,  COI  I  fo  r mément  au  vœu  exprimé  par  la  communauté  de  Cordes, 
que  les  Parlements,  qui  tenaient  du  roi  leur  compétence  judi- 
ciaire, reçussent  de  la  nation  le  droit  de  TériÛer  les  lois  nouTelles, 
de  Teiller  au  maintien  de  la  Constitution  et  d'en  rappeler  les 
principes  oubliés  ou  menacés.  N*estpce  pas,  dans  une  de  ses  attri- 
butions principales,  le  rôle  dévolu  au  Sénat  dans  Torganisation 
actuelle  de  rBmpire? 

La  narion  a  seule  le  droit  de  s'imposer,  dit  le  cahier  de  la  ville 
et  baiili(  lie  de  Toulouse ,  c'est-à-dire  d'acconler  ou  de  refuser 
l'impôt,  d'en  régler  l'étendue,  la  rcpartiliou,  remploi,  la  durée, 
mf^me  d'ouvrir  des  emprunts,  —  On  désirait  voir  sul)stituer  à  la 
mulfiplicité  ties  couLi'i  lui  lions  royales  et  provincinles  un  impôt 
terriiui'ial  nnit[ne,  et  une  im[)Osition  personnelle  de  laquelle  nul 
individu  ne  pourrait  être  affranchi.  —  On  eut  môme  la  pensée 
d'établir  des  taxes  sur  les  capitnlistes,  les  banquiers,  les  finan- 
ciers, les  négociants,  les  armateurs,  et<:.,  et  sur  les  objets  de  luxe. 
—  Ici  on  demandait  que  le  tarif  du  droit  de  contrôle  et  insinuation 
fût  supprimé  et  remplacé  par  des  taxes  réduites  et  uniformes,  — 
qu'on  aboUt  les  formalités  ruineuses  du  rf^cr«l  d$  dîeti,  qui  écrasait 
les  redevables  et  souvent  les  collecteura  eux-mêmes  ;  —  là  on 
réclamait  Tamélioration  du  régime  des  gabelles;  —  ailleurs,  la 
suppression  de  Yiquivalenty  abonné  par  la  Province,  parce  que  la 
la  perception  de  ce  droit  gênait  le  commerce  et  nuisait  ainsi  aux 
habitants  des  campagnes.  —  Certaines  communautés,  qui  dépen- 
daient tU*  la  sénéchaussée  de  Toulouse  mais  qui  faisaient  partie 
du  dioc*'se  d'Alhi.  voulaient  (pi  on  fit  disparaître  la  pezadc.  impo- 
sition aussi  i!iiiist.(»  qn(»  singulière,  qui  poi'tait  sni'  les  honimns  et 
sur  1<  -  l'"siiaux.  Celte  taxe,  (Halilie  à  titre  provi-  tnv  pendant  les 
guerres  des  anciens  comtes  de  Toulouse,  avait  été  sup[»riniée  lors- 
qu'on institua  la  taille;  mais  le  fermier  du  domaine  la  lit  revivre 
vers  la  flu  du  dix-septième  siècle.  Le  diocèse,  après  avoir  soutenu 
un  long  procès  et  dépensé  150,000  livres  pour  s'en  débarrasser, 
avait  dû  consentir  un  abonnement  de  13,000  livres  pour  cet  objet. 

Un  point  sur  lequel  toutes  les  communautés  de  la  sénéchaussée 
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se  montrèrent  unanimes  fut  l'égalité  proportionnella  des  impôts» 
tant  réels  que  personnels,  sur  tous  les  sujets  sans  exceptîoi|« 
Toubuse  demanda  que  la  Province  lût  autorisée  à  faire  elle- 
même  la  levée  des  contributions  publiques  :  c'était  rendre  indi- 
rectement un  horomage  mérité  à  Fadministration  financière  des 
Etats  de  Languedoc  qui  devait  servir  bientôt  de  modèle  à  la 
France  entière.  On  voulait  ijue  les  ministres  rendissent  compte 
annuellement,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  du  prodait 
des  impôts  et  des  autres  revenus  publics.  Ce  compte-rendu,  (pii 
ferait  connaître  en  détail  la  situation  des  ûiiances,  devait  être 
livr(^  à  riinpr^'ssion. 

Le  pouvoir  législalif  remis  tout  entier  aux  Etals  généraux,  com- 
posés du  roi  et  des  députés  de  la  nation  librement  élus  par  leurs 
pairs,  on  n'aurait  laissé  aux  assemblées  provinciales  que  les  ma- 
tières économiques^  sur  lesquelles  elles  auraient  été-appelées  à  sta- 
tuer chaque  année.  —  De  toute  part,  on  élevait  des  réclamations 
contre  l'organisation  des  Etats  de  Languedoc;  tous  les  ordres 
sollicitaient  de  s'assembler  librement  et  électivement  pour  tra- 
vailler à  cette  réforme.  Mais  tandis  que  les  uns  proposaient  de 
modeler  cette  institution  sur  celle  que  Sa  Majesté  avait  accordée 
au  Dauphiné,  d'antres ,  partageant  les  défiances  du  Parlement 
envers  l'autorité  royale,  ne  voulaient  pas  d'une  Constitution  fixée 
dans  le  Conseil  du  souveiaiii  et  sans  l'intervenlion  du  peuple; 
mais  on  était  unanune  demander  dans  tous  les  ordres  une 
représentation  plus  sincère. 

Les  communes  aspiraient  à  obtenir  l'entière  disposition  de  leurs 
revenus  sons  la  surveillance  des  Etats  de  la  Province,  exclusive- 
ment aux  commissaires  départis  et  aux  ministres  du  roi.  Elles 
revendiquaient  la  libre  nomination  des  officiers  municipaux  qu^elles 
désiraient  voir  autorîsés  à  juger  gratuitement,  avec  Tassistance 
des  assesseurs,  toutes  les  causes  sommaires,  sauf  l'appel  au  Par- 
lement si  le  fonds  principal  excédait  une  somme  déterminée. 

Ija  participation  de  tous  Les  citoyens  aux  charges  publiques 
devait  avoir  pour  corollaire  leur  admission  à  tous  les  emplois  mi- 
litaires et  civils.  Âussi  demandait-on  la  révocation  de  Tédit  du 
mois  de  mai  1781,  qui  exigeait  des  preuves  de  noblesse  pour 
prendre  du  service  dans  fermée,  ce  qui  avait  presque  totalement 
exclu  des  grades  ceux  qu'on  nommait  les  officiers  de  fortune. 
Cette  distinction  éLaiL  d  autant  plus  cboquante  que  le  tiers-etat 
supportait  la  solde  des  troupes  d'ordonnance  et  que  la  levée  de  la 
milice  lui  imposait,  en  outre,  un  service  personnel,  rendu  plus  pé- 
nible et,  pour  ainsi  dire,  humiliant  h  cause  de  l'exemption  dont 
jouissait  la  noblesse.  Ce  privilège,  qui  s'étendait  en  certains  cas 
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aujt  gens  formant  la  suite  des  gentilslioinmes  et  à  bien  d'autres, 
était  aussi  ridicule  qu'immoral.  Ses  incoiivéïiieuts  s'agf^'ravaient 
encore  par  le  sans  façon  avec  lequel  le  subdélégué  admettait  les 
motifs  les  ^us  futiles  pour  réformer  les  jeuDes  gens  appuyés 
auprès  de  lui  par  de  hautes  inHuences.  En  ce  temps,  la  peine  des 
ooaps  de  plat  de  sabre  était  en  usage  dans  l'armée,  ce  qui  était 
peo  propre,  on  en  conviendra,  à  rehausser  l'état  militaire  aux 
yeux  du  paysan  et  à  lui  &ire  envier  le  métier  des  armes. 

Bntrainés  sans  doute  par  l'exemple ,  plusieurs  Parlements  du 
royaume  avaient  pris  des  arrêtés  pour  ne  recevoir  dans  leur  com- 
pagnie que  des  nobles  au  môme  degré  exigé  par  l'édit  concer- 
nant Icb  emplois  militaires,  (juoique  ces  charges  de  niai^isUalure 
conférassent  la  noblesse  après  nn  certain  temps  de  possession, 
ainsi  «(ne  le  puilaiL  i'étiil  (jui  les  avait  créées. 

D'antre  part,  on  r^^clamait  pour  les  ecclésiastiques  non  nobles 
l'admission  aux  prélatui*es  et  aux  bénéfices  consistoriaux. 

Les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  T administration  de  la  jus* 
tice  donnaient  lieu  à  des  plaintes  nombreuses;  aussi  procla- 
mait-on la  nécessité  de  modifier  les  lois  civiles  et  criminelles.  On 
voulait  qvLB  les  charges  de  judicature  fussent  inamovibles  mais 
non  pas  vénales ,  et  que  tous  les  tribunaux  d^exception  ainsi  que 
les  Cours  des  comptes,  aides  et  finances  fussent  abolis.  Plus 
d'établissement  de  commissaires  pour  juger  les  particuliers,  quel 
que  soit  leur  rang  ;  plus  d'évocation  au  conseil  de  procès  pendant 
deTEiil  les  ti  ibaiiaux  légalement  saisis;  en  im mol,  la  justice  pour 
tous,  et  pour  tous  l'égalité  devant  la  loi. 

Comme  les  procès  étaient  dcvenns  interminables  et  ruineux, 
ou  parlait  de  simplifier  les  formes  judiciairns,  de  faire  rendi-e  la 
justice  gratuitement  en  pensionnant  les  magistrats,  de  rappro- 
cher les  tribunaux  des  justiciables,  de  restreindre  les  degrés  de 
juridiction  à  deux,  et  d'étendre  la  compétence  des  premiers  juges. 
On  pourra  se  faire  une  idée  exacte  de  la  nécessité  d'opérer  ces  ré- 
formes par  l'exemple  d*un  procès  que  je  trouve  relaté  dans  le 
cahier  des  doléances  de  la  conmiunauté  de  Gaillac,  la  seconde 
viUe  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Gonmie  Tbistorique  de  ce 
différend  peut  jeter  plus  d*un  trait  de  lumière  sur  la  situation  que 
Fancîen  régime  avait  faite  au  commerce  dans  nos  contrées ,  nous 
en  dirons  queli^ues  mots.  Le  droit  de  coupe  sur  les  blés  qui  se 
vendaient  dans  la  ville  de  Gaillac  n'avait  jamais  été  perçu  que 
sur  le  pied  de  la  344*  partie  du  setier,  et  seulement  entre  les 
mains  des  étrangers  et  au  marcbé,  lorsquen  1716  la  mar- 
quise de  Saissac  obtint  du  roi,  à  titre  d'engagement  à  vie,  la 
leude  de  Toulouse,  de  GaiUac  et  de  plusieurs  autres  lieux.  Les 
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leriniers  de  hi  marquise  préteudirent  augmenter  la  quotité  dn 
droit  (  t  (Ml  étendre  la  perception.  En  1754,  la  Cour  des  aides  de 
MoulptiUier  leur  accorda  «  provisoirement  2  deniers  maille  par 
charge  de  froment,  blé,  vin  et  semence  qui  entrerait  dans  la 
ville  de  Gaillac  ou  passerait  debout  pour  y  être  vendue  ».  Le 
même  arrêt  assujettissait  au  droit  de  coupe  tous  les  blés  et  grains 
qui  seraient  vendus  dans  la  ville,  soit  au  marché  ou  dans  les 
maisons  particulières,  à  Tezception  des  blés  et  grains  provenant 
des  héritages  des  habitants  et  destinés  â  la  consommation  de  la 
ville.  Un  second  arrêt  provisoirt  de  la  Cxmr  des  aides  fiia  au  64* 
le  droit  de  coupe  qui  n^avait  jamais  été  perçu  qu^au  344*.  Après 
la  mort  de  M"'*  do  Saissac,  la  ville  de  Toulouse  ayant  obtenu  du 
roi  riuféodalion  des  droits  de  leude  et  eon[)e,  t.iiii  de  cette  viUe 
que  de  celle  de  Gaillac  et  autres,  les  ca|)itouls  intervinrent  au 
procès  1760),  et  firent  si  ljien.(fue  les  consuls  di^  Gaillac  n'^jLaient 
pas  encore  parvenus  à  faire  jn^Lrer  l'aiïaire  au  lond  en  1788,  après 
plus  de  trente  ans  d'ellorts  et  de  démarches.  Ku  attendant,  le 
droit  de  coupe  était  perçu  au  64%  au  mépris  de  la  plus  vulgaire 
équité  et  au  détriment  du  commerce. 

Longtemps  paralysé  par  les  privilèges  des  villes,  par  les  péages, 
par  les  droits  de  leude,  de  coupe  et  de  marque,  ainsi  que  par  les 
douanes  intérieures,  le  négoce,  qui  n*était  pas  encore  dégagé  de 
toutes  ces  entraves,  se  trouvait  réduit  à  un  état  trop  voisin  de 
Timpuissance.  Aussi,  lorsque  le  pays  fut  appelé  à  dresser  le 
cahier  de  ses  plaintes,  il  s'éleva  contre  toutes  ces  restrictions  et 
ces  alius.  Il  demau  la  qu'on  enlevât  à  jamais  les  ol)stacles  qui 
enipù  liaient  la  libre  circulation  des  produits,  que  les  douanes 
-  ^  fussent  partout  reculées  jnstiu'aux  frontières  et  môme  qu'on  acoor* 
dât  au  commerc»»  une  eulière.  liberté. 

Du  coup,  on  voulait  aussi  faire  justice  des  privilèges  exclusifs 
dont  un  petit  nombre  de  négociants  et  d'industriels  étaient  eu 
possession  au  grand  préjudice  de  la  fortime  publique.  Dans  cer- 
tains cahiers,  on  demandait  que  ces  privilèges  ne  fussent  pas  re- 
nouvelés; dans  d'autres,  on  se  bornait  à  émettre  le  vœu  qu'ils  ne 
fussent  accordés  à  aucun  établissement  industriel -ou  exploitation 
de  mines  que  pour  un  temps  limité,  et  d*après  le  consentement 
des  administrations  provinciales  et  des  Etats  généraux.  L'assem- 
blée de  la  sénéchaussée  acceptant  une  rédaction  plus  large  délibéra 
«  de  sn[>[)rinier  dès  ce  moment  touli;  espèce  de  privilège  exclusif, 
afin  de  donner  un  libre  cours  nu  commerce  et  à  l'industrie.  » 

Kt  pour  que  l'agriculture  se  trouvât  sur  le  même  pie<]  d'égalité, 
elle  sollicita  la  destruction  dt^  tontes  les  entraves  qui  gênaient 
ses  progrès  :  restriction  imputée  à  la  culture  du  tahac,  faveur 
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octroyée  aux  vins  du  bordelais  au  préjudice  de  ceux  du  Lan* 
gaedoc,  etc. 

Depuis  longtemps,  on  se  plaignait  dans  toute  la  France  des 
embarras  que  la  diversité  des  poids  et  des  mesures  apportait  dans 
les  transactbns  ;  aussi  réclamait*on  d'une  voix  unanime  la  fin  de 
cet  état  de  choses.  Le  lecteur  pourra  juger,  par  les  exemples  sui* 

vants  (I),  si  cette  réforme  était  nécessaire  dans  la  Province  de 
Languedoc.  ïa)  («Tritoire  compris  aujourd'hui  dans  Tarrondisse- 
ment  de  GaïUac  ^T.iniy,  tjui  compte  huit  cantons,  ii  avait  pas 
uiuiiib  de  sept  étalons  dillérents  [scticr.  pour  mesurer  les  grains. 
11  y  avait  des  mesures  particulières  pour  les  liquides,  et  celles 
qui  servaient  au  vin  u'»'taieut  pas,  en  p'uéral,  les  hk^^uh^s  que 
celles  qu'on  employait  pour  l'huile  et  l'eau-de-vie.  Cette  dernière, 
appelée  livre,  comptait  cinq  unités  diiférentes  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Gaillac.  Pour  les  vins,  il  y  avait  sept  sortes  de  pinte,  La 
mesure  de  capicité  employée  pour  les  bois  de  chauffage  variait 
dans  quatre  cantons.  La  diversité  était  plus  grande  encore  pour 
les  mesures  agraires,  car,  dans  le  seul  canton  de  Gaillac  qui  com* 
prend  douze  communes,  on  ne  comptait  pas  moins  de  dix  espèces 
Me  séiérée.  Il  parait  qu'en  outre  on  faisait  usage  de  Tarpeni  des 
eaux  et  forêts  dans  les  discussions  sur  les  bois  des  particuliers  lors 
que  ces  bois  avaient  une  certaine  étendue  (2).  Enfin,  daus  l'arrou- 
disspment  de  Castres,  on  trouvait  cinq  unités  do  poids,  en  y  com- 
preuaiit  le  poids  de  niarcj  qui  était  d'iui  usa^e  gêucral  on  France. 

faits,  qu'on  poxirrait  multiplier  pri^S(jue  à  l'iulini  et  qui 
donnaient  lieu  à  autant  d'abus  que  d'embarras,  subiraient  à 
expliquer  Fintérôt  qui  s'attachait  à  rétablissement  d'une  règle 
onifoi'me. 

Quant  aux  droits  féodaux ,  les  supprimer  était ,  comme  on  le 
pense  bien,  au-dessus  de  toute  discussion.  Mais  il  y  aurait  e\i  une 
distinction  capitale  à  faire  entre  les  droits  honorifiques,  qu'on 
pouvait  abolir  purement  et  simplement,  et  ceux  qui  étaient  réel- 
lement productifs  de  revenu  et  pour  lesquels  Téquité  commandait 
de  procéder  par  voie  de  radiât,  ainsi  que  le  demandait  le  cahier 
de  Toulouse.  L'aîxdition  de  ces  droits  féodaux,  moyennant  une 
indenniitc  jtécuniaire  pour  les  st'iL;ueurs  et  autres  propriétaires 
dépossèdes,  aurait  achevé  d'aifraucliir  le  sol,  sans  aigrir  les  nues 
coatre  les  auti*es  les  dilTérentes  classes  de  la  société.  Malheureu- 

ft)  RHfvi^s  dans  l'ouvrago  de  M.  Ifiidore  Bousquet  ;  Tabh  de  convernion  dex 
anciennes  mesures.  Âlbi  (Rodiëre). 

(S)  Lenonnant. 
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sèment  ce  résultat,  si  précieux  pour  l^avenir  de  la  liberté  en 
Ftaiice,  ne  devait  pas  être  atteint. 

Enfin,  pour  couronner  rœuvre  régénératrice,  on  demandait  de 
toute  part  que  les  lettres-clauses,  lettres  d'exil  et  autres  espèces 

d'ordres  arbitraires  émanés  du  prince  ou  de  ses  niiiiistres,  fussent 
absolument  pruscriles  comme  attentatoires  à  la  liberté  indi\  irluelle. 
11  faut,  disait-on,  que  nul  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  sa  liberté 
que  par  le  vœu  de  la  loi  clairement  énoncé,  et  en  punition  d'un 
attentat  commis  contre  la  i»ropriété  ou  la  sûreté  d'un  autre  ci- 
toyen. Tout  homme  arrêté  par  le  magistrat,  seul  organe  de  la  loi^ 
devra  être  relâché  sans  délai  s'il  est  reconnu  innocent ,  et  livré, 
8*ii  est  coupable,  à  ses  juges  naturels,  sans  que  Tordre  des  tribu* 
nauz  puisse  jamais  être  interverti. 

La  liberté  de  composer,  d'imprimer  et  de  répandre  des  écrits , 
n'était  pas  oubliée  dans  cette  déclaration  des  droits  de  Thomme; 
et  il  faut  rendre  à  nos  pères  cette  justice,  qulls  prétendaient  con- 
cilier à  cet  égard  toutes  les  exigences  légitimes.  Qu'y  aurait-il  à 
retrancher  de  cette  formule  donnée  par  le  cahier  de  la  rille  et 
banlieue  de  Toulouse?  «  Etablir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
par  la  suppression  absolue  de  la  censure,  à  la  charge  par  Fimpri-  , 
meur  d'apposer  son  nom  à  tous  les  ouvrages  qu'il  imprimera,  et 
de  répondre  solidairement  avec  l'auteur  de  tout  ce  que  ces  écrits 
auront  de  contraire  à  la  religion,  à  Tordre  général,  à  l'honnêteté 
publique  et  à  l'honneur  des  citoyens.  » 

Le  triste  sort  de  la  classe  inférieure  du  peuple  inspire  à  phi- 
sieurs  communautés  les  mêmes  vœux  que  nous  avons  vus  formuler 
par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  pour  répandre  l'ins- 
truction dans  les  masses  et  pour  améliorer  leur  bien-être.  Ici,  on 
demandait  que  Les  diverses  villes  du  royaume  fussent  autorisées  à 
fonder  des  caisses  d'escompte  et  des  montsnie-piété;  ailleurs,  on 
proposait  d'établir  des  hôpitaux  généraux  dans  tous  les  diocèses, 
et  des  bureaux  de  charité  dans  toutes  les  paroisses,  à  Teffet  d'as- 
sister les  Trais  pauvres.  En  même  temps,  pour  bannir  la  mendi- 
cité, on  devait  infliger  des  peines  aux  personnes  valides  qui  se* 
raient  surprises  à  solliciter  abusivement  des  secours. 

Enfin,  pour  mettre  les  pasteurs  des  campagnes  en  position 
d'étendre  leurs  aumônes  et  de  remplir  eflicacement  le  ministère 
de  charité  auiiuei  il»  dévouaient  leur  modeste  e.xistence,  on  vou- 
lait améliorer  leur  sort.  C'était  a  augmenter  la  dotation  des  curés 
congruistes,  des  vicaires,  des  séminaires  et  des  hôpitaux,  qu'on 
parlait  de  consacrer  les  ressources  que  pî-ocurerait  la  suppr^'ssion 
d'un  certain  nombre  de  maisons  relign  usti^,  abbayes  et  prieurés 
simples,  qui  était  vivement  réclamée.  Cette  mesure  violente,  que 
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devait  accoinpauiuer  l  uijolitioii  (\o<  dîmes  al  la  séquestration  de 
l'jiit  h»  doinaiiKî  ec<!lésiasti([iie,  ail. ut  compromettre  an  plus  haut 
point  ieï>  intérêts  matériels  de  l'Eglise.  îl  était  juste  et  facile  de 
lui  offrir  des  compensations.  On  y  sn!i>^ea  Inen,  mais  on  eut  le 
tort  de  ne  pas  les  mesurer  aux  sacrilices  et  de  les  accompagner, 
bteutôt,  d'engagements  inacceptables,  procédés  qui  contribuèrent 
aaturetlemenl  à  aigrir  le  clergé  contre  la  Hévoiution  dont  il  a?ait 
salué  d'abord  les  aspirations  généreuses. 

11  ne  faut  pas  l'oublier,  en  effet,  le  caractère  dominant  du 
grand  mouvement  de  89  est  un  élan  universel ,  élevé,  presque 
magique,  vers  le  progrès,  élan  auquel  le  clergé  et  la  noblesse  par- 
ticipaient comme  le  tiers^état  lui-môme.  Sans  doute  la  différence 
des  intérêts,  des  opinions  et  des  goûts  se  retrouve  dans  les  cal- 
culs personnels  et  dans  les  vues  parliculieres;  mais  il  est  certain 
que  les  idées  générales  occupaieut  le  premier  rang  dans  l'esprit 
de  tous,  et  que  les  ordres  privilégiés  allaient  d'eux-nirmes  au- 
devant  des  réformes  et  des  sacrilices,  à  la  suite  du  monarque 
qui  aspirait  à  échanger  le  sç*^ptre  du  pouvoir  absolu  contre  le 
titre  de  «  restaurateur  de  la  liberté  française.  »  Un  liistorien 
célèbre  (1)  a  caractérisé  cette  disposition  commune  des  esprits 
en  cjnelques  lignes  qu'il  faut  citer  :  «  L'égalité  dans  Tordre  social 
ei  la  liberté  dans  Tordre  politique,  le  respect  des  droits  person- 
nels de  fout  homme  et  Taction  efficace  de  la  nation  dans  ses  affai- 
res, une  société  juste  et  un  gouvernement  libre,  c'est  le  vœu  qui 
86  trouve  au  fond  de  tous  les  vœux,  qui  s*élève  au-dessus  de  tou- 
tes les  diversités  de  situation  et  d'opinion.  » 

Telles  étaient  en  particulier  les  aspirations  les  plus  vives  du 
tiers-état  delà  sénu  haussée  de  Toulouse,  l'idée  fondanu^iitale  que 
Ton  retrouve  dans  tons  It^s  cahiers  on  il  «'\[)rime  ses  doléances. 
Li'  r»''snnir  de  ces  documents,  que  nous  avons  écrit,  pour  ainsi 
dire,  sous  la  dictée  des  contemporains,  révèle, jusque  dans  la  mani- 
fei^tation  de  leurs  vœux,  le  triste  état  de  la  société  française  sous 
Tancien  régime.  Considérées  à  ce  point  de  vue,  les  idées  de  89  re- 
présentent à  la  fois  le  bilan  du  passé  et  le  programme  de  Tavenir. 

Pdarquoi  iiaut*il  qu'après  avoir  eu  la  gloire  de  rappeler  à 
llioinme  ses  droits  méconnus  et  de  lui-même  oubliés,  les  grands 
écrivains  du  dix-huitième  siècle  aient  ajourné  la  réalisation  de 
leurs  vœux  patriotiques  et  humanitaires,  en  déclarant  aveugle- 
ment la  guerre  au  sentiment  religi^x  qui  seul  peut  rendre  la 
lilHirtV*  durable  et  féconde!  Dès  la  fin  du  siècle  précédent,  Leihnitz 
avait  pressenti  ces  funestes  écarts.  Ou  le  voit,  en  effet,  déplorer 

(Ij  M.  Uuuot,  ikvue  des  Jkuœ-Mondes^  février  1863. 
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par  avance,  dans  sa  correspondance  avec  Arnaud,  la  deslnictioQ 
de  la  foi  chrétieuue  et  ravèaemeut  de  Tathéisme  ou  du  oatura- 

lisnie  dérlaré. 

Relâcher  les  lions  politiques, qui  maiuLioniieiit  rordre  dans  une 
société  par  l'empire  de  la  force  matérielle,  sans  fortiûer  en  même 
temps  les  lions  moraux,  (jui  assurent  cet  ordre  nécessaire  par  le 
sentiment  désintéressé  du  devoir  plus  encore  que  par  l'autorité 
de  la  raison  humaine,  c'est  ouvrir  Tère  des  déceptions  et  préparer 
des  triomphes  faciles  à  ceux  qui  aiment  à  voir  la  liberté  périr 
par  ses  excès.  Mais  s^effbrcer  de  détruire  la  foi,  qui  seule  [h  ut 
inspirer  le  respect  invariable  du  droit  contre  les  suggestions  de 
Tintérét  personnel,  parce  que  seule  elle  commande  à  Tâme  au  nom 
de  ses  destinées  futures,  et  prétendre  en  même  temps  agrandir  le 
cercle  des  libertés  civiles  et  politiques  dans  une  -ociété  devenue 
iudilTérente  ou  incrédule,  c'est  mettre  aux  prises  (ontes  les  con- 
voitises et  préluder  infailliblement  à  ces  excès  pernicieux  qui 
iléshonorent  les  plus  belles  causes  et  retardent  leur  succès  défi- 
nitif. Après  la  chute  de  l'ancien  régime,  chute  si  ardemment 
désirée  et  si  généralement  applaudie,  la  France  allait  faire  cette 
triste  expérience. 


ÉPILOGUE 


Parvenu  au  terme  que  nous  avions  assigné  à  la  première  pai  tic 
de  cu^  études,  si  nous  reportons  nos  rotrards  en  arrière  pour 
embrasser,  dans  un  coup  d'œil  rapide,  Teuseuible  du  chemin  que 
nous  avons  parcouru  et  résumer  nos  souveaù's,  les  faits  suivants 
attireront  notre  attention  : 

Ëu  premier  lieu,  Tëtat  déplorable  que  présentait  encore  Tagri- 
culture,  aux  dernières  années  de  l'ancien  régime,  malgré  des  pro- 
grès incontestables  dus  aux  découvertes  de  la  sdence,  aux  faci- 
lités introduites  dans  les  transactions  commerciales  par  l'action 
du  pouvoir  royal,  et  aux  encouragements  directs  de  TEtat  et  de  la 
Province. 

D'autre  part,  la  triste  condition  des  ouvriers  ruraux  si  infé>  ' 

rieure  à  celle  dont  ils  jouissent  maintenant. 

La  position  des  [iropriétaires  bien  mauvaise  encore,  quoiqu'un 
j»pu  auiéliorée  au  j)oiut  de  vue  des  intérêts  matériels;  la  cam- 
pagne abaudouuuée  par  les  familles  aisées  de  la  bourgeoisie  et  de 
la  noblesse. 

JLa  culture  manquant  de  direction,  criblée  d'impôts  et  dénuée 
de  capital. 

Néanmoins,  le  Languedoc  montrant  une  véritable  supérioiité 
sur  les  autres  provinces,  au  point  de  vue  administratif  et  financier, 
et  jouissant  de  précieux  avantages  sous  le  rapport  des  tailles  et 
des  droits  féodaux. 

Avec  cela,  un  état  général  de  malaise  et  un  profond  méconten- 
tement contre  les  principes  qui  régissaient  Tordre  politique  et 
social. 
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Enfin,  l'esprit  de  progrès  et  de  réforme  trouvant  de  Técho  dans 
toutes  les  classes  de  la  nation. 
A  tout  prendre/ si  Fêtât  de  lagriculture  et  la  condition  des 

populations  rurales  sous  l'ancien  régime  étaient  bien  inférieurs 
à  ce  qu'ils  sont  devenus  dans  la  sociétc'  issue  du  grand  mouve- 
ment de  1789,  il  n*est  pas  niouis  certain  que  nous  avons  le  droit 
d*ètre  fiers  de  nos  aïeux,  car  ils  avaient  élevé  noti'(^  pays  an- 
dessus  des  conlr(^es  environnantes  et  de  la  France  entière.  Si 
même  ils  ne  firent  i»ns  davantage,  c  est  qu'il  ne  leur  avait  pas 
été  donné,  pins  qnVi  d'an  1res,  de  se  soiistraire  complètement  à 
Tautorité  du  pouvoir  absolu  et  aux  entraves  de  la  féodalité. 

En  sorte  qu*il  semble  qu'à  la  veille  de  la  Révolution,  le  culti- 
vateur du  pays  toulousain  eût  pu  s'approprier  en  toute  justice, 
sinon  en  toute  humilité,  cette  réponse  du  cardinal  Maury  à 
quelque  interlocuteur  malveillant  :  «  Je  m*estime  peu  quand  je 
me  considère,  davantage  qua|d  je  me  compare.  »  Ce  mot  nous 
semble  résumer  les  deux  face^de  la  situation. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

L'agrienltoFe  et  les  olasses  tmXw  dans  la  Haiite-8aronne 

depuis  1789 


LIVRE  RREMIER 

LES  ASSOLEMENTS  ' 


CHAPITRE  PREMIER 

HI6T0AIQUE  OE  i.*A880LBMBNT 

Gcmp  d'cBil  réUtwpeelif  :  U  jaclière  soiu  l'ancien  régime.  —  Ia  réforme  de  l'as- 
eolemeni  mise  à  l'oidre  du  jour^par  les  fondAteoiB  de  U  Société  d'agriculture 
(1798)  et  du  Journal  des  profSrtétaim  runnix  (4805).  Ua  aasoleinenta  en 
1809.  Prognunnie  du  concours  général  de  4811.  L'agriculture  aoua  la 
Bflstaïuatioii  :  lee  aaoolementa  en  1816  et  en  48S9.  —  L'agriculture  aoua  le 
gouvernement  de  Juillet  :  polémi<[ue  au  aujet  de  Taaaolement.'  Progrte 

'  aeoomplia  sous  le  règne  de  Looia-Philippe.  Le  concours  départemental  dea 
domaines.  ->  L'agriculture  soua  la  République  :  concours  régionaux.  — 
L'agriculture  sons  l'Empire  :  les  lauréate  de  la  prime  d'honneur  etdu  concours 
départemental.  La  jachère  depuis  4859. 

Un  agronome  célèbre,  sir  John  Sainclair  examinant  «  par  quel 
cours  de  récoltes  on  peut^  dans  une  série  d'années,  lirer  d'une 
élendue  de  (erre  donnée  la  plus  grande  quantité  possible  de  pro- 
duite utiles,  avec  le  moins  de  risques  el  de  dépenses,  »  foit  très 

11 


i/auriculturk  depuis  1789 


judicieusemeiil  observer  que  c'est  là  le  irait  principal  d  une  Uoniir 
exploitation  rurale,  ce  qu'on  peut  appeler  l'âme  ou  Tesseuce  de 
Ti^hculture.  En  etlet^  poui*  récoiiomiste  comme  pour  Tagroacme 
et  pour  le  cultivateur,  rassolement  est  le  critérium  de  la  pro- 
duction. On  peut  même  ajouter  qu*il  donne,  jusqu*à  un  certain 
point,  la  mesure  des  capitaux  consacrés  à  Texploitation  rurale. 

Mais  si  le  but  de  Tassolement  est  facile  à  discemer,  il  est  moins 
aisé  de  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  physiques  et 
économiques  qui  influent  sur  ses  résultats.  C'est  \h  pourtant  un 
examen  indis|iciisable  au(]uel  il  faut  procéder,  avant  de  mettre 
la  main  à  I  ceuvre,  si  l'on  ne  veut  subir  à  jamais  le  joug  d'une 
aveugle  routine  ou  se  précipiter  dans  les  aventures. 

On  doit  consulter  (Pahord  la  nature  du  sol  e(  les  vicissitudes 
ordinaires  du  climat,  car  toute  terre  ne  porte  pas  toute  semeiire. 
Virgile  a  exprimé  cette  idée  dans  plusieurs  passages  des  Géor- 
yiqnes^  et  spécialement  dans  Quelques  charmants  vers  que 
DeiiUe  a  ainsi  paraphrasés  : 

Observe  le  climat  ^  connais  l'aspect  des  cieux, 
L'influence  des  vents,  la  nature  des  lieux , 
Des  aticiens  laboureurs  l'usage  héréditaire, 
Bt  les  biens  que  prodigue  on  refuse  U  teme. 
Dana  ces  richn  vallons,  la  moisson  jranira  ; 
Sur  ces  coteaux  riante  la  grappe  mûrira. 
Id  sont  des  vergers»  qu'enridiit  lacultoie^ 
U  rtgne  uif  vert  gasoa  qu'entretient  la  nature. 

Mais,  en  deiiors  des  conditions  géologiques  et  climatériqiies, 
il  est  d'autres  influences  contre  lesquelles  on  ne  saurait  aller  saus 
péril.  Tous  les  éléments  qui  constituent  les  frais  de  production 
doivent  être  étudiés,  groupés»  puis  comparés  à  la  valeur  échan- 
geable du  produit.  Ck)mme  ces  éléments  varient  avec  chaque 
localité  et,  pour  ainsi  dire,  avec  chaque  exploitation,  et  que  de^ 
changements  incessants  s*opërent  dans  les  prix  de  revient  ainsi 
que  dans  la  valeur  vénale  des  produits,  le  cultivateur  vigilant 
aura  toujours  les  yeux  fixés  sur  la  balance  pour  n'éti-e  pas  exposé 
à  perdre  à  la  fois  son  argent  et  ses  peines. 

Il  appréciera  d'abord  la  posilion  que  lui  crée  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, de  colon  ou  de  fermier.  Il  consultera  ses  facultés  et  ses 
ressources,  car  il  ne  faut  pas  que  la  terre  soit  plus  forte  que  le 
laboureur,  et  il  est  toujours  vrai  de  dire,  comme  au  temps  de 
Columelle  et  de  PaUadius,  qu'un  petit  espace  bien  cultivé  donne 
plus  de  bénéfice  qu'une  grande  étendue  négligée  :  fecundior  est 
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cuUaex'ujaiias quant  niagnihuio  neglecta  {\).  En  regard  des  débou- 
cliés  qui  s'offrent  à  lui,  l'eutrepreneur  de  culture  mettra  le  prix 
de  la  rente,  celui  des  anirMidenieuts  et  des  engi-ais  ainsi  que  les 
frais  qu'o<:i  asionae  la  maïu-d'anivre,  enfin  le  service  de  tous  les 
capitaux  consacrés  à  rexpioitation  à  titre  de  cheptel  vivant  et 
mort,  de  fonds  de  roulement  ou  de  toute  autre  manière. 

On  n'apprécie  pas,  en  général,  k  sa  véritable  valeur  le  rôle 
prépondérant  que  le  capital  exerce  sur  les  procédés  et  la  marche 
de  Tagnculture.  Uabsence  de  cette  notion  conduit  à  de  grandes 
enenrs  et  à  d*ii^ustes  reproches  les  personnes  étrangères  à 
Téconomie  rurale.  Elles  se  figurent  naïvement  que  le  système 
des  jachères  ne  doit  son  maintien  qu'à  Fesprit  de  routine,  et  qu*il 
lïY  a  qu'un  préjugé  à  extirper  pour  renouveler  la  face  de  la  terre. 
Mallieiireusemeut  il  n'eu  e.sl  pas  tout  à  iail  aiubi.  On  aura  beau 
dissiper  les  ténèbres  de  rignor^uice,  on  ne  parviendra  pas  pour 
cela  à  se  passer  d*argent.  Or,  smiin  argent,  comment  élever  les 
liiUiments,  acheter  Ips  bestiaux,  se  munir  de  bons  instrunieuis 
aratoires,  se  procurer  les  semences,  l^s  engrais  et  le  snrrroit  de 
mâiu-d'œuvre  que  rend  indispensable  la  suppression  de  la 
jachère?  Tout  cela  exige  des  millions  et  des  milliards.  C'est  là. 
en  grande  partie,  le  secret  des  misères  du  temps  passé  et  des 
embarras  du  présent. 

Ces  vérités,  que  nous  avons  vu  confirmées  à  chaque  page,  dans 
la  première  partie  de  cette  étude,  ressortiront  plus  éclatantes 
encore  de  Texamen  des  faits  survenus  dans  la  période  qui  voit 
s'accomplir  la  transformation  de  l'assdement  antique. 

L'alternance  du  blé  et  de  la  jachère,  comme  nous  Tavons  dit 
ailleurs,  aviiit  été  empruntée  par  nos  ancêtres  aux  Romains  qui 
la  tenaient  eux-mùmes  des  Grecs.  —  La  l  ulation  triennale,  com- 
posée de  deux  céréales  consécutives  et  d'une  jachère,  peut  reven- 
diquer une  origine  non  moins  vénérable;  mais  elle  n'a  jamais  t'U 
la  même  vogue  en  Languedoc,  même  depuis  l'introduction  du 
maïs,  parce  (|u'elle  exige  uu  sol  plus  riche  que  l'assolement 
alterne*  —  On  sait  eiiiiu  qu'avant  1789,  le  blé  ne  succédait  sans 
iaterruption  au  mais  que  sur  de  faibles  étendues  de  terrains,  géné- 
ralement situés  autour  des  villages. 

Si  ces  formules  antiques  se  trouvaient  abrs,  par  leur  simpli- 
cité môme,  en  harmonie  parfaite  avec  un  état  social,  caractérisé 
par  l'inégalité  des  classes,  l'absence  d'une  direction  éclairée  dans 
Tentreprise  agricole  et  la  faiblesse  du  capital  d'exploitation,  elles 
ont  depuis  longtemps  cessé  de  répondre  au  besoin  croissant  de 

(I)  PallaUtus,  t.  1,  cliap.  VI. 
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Inen-ètref  qui  se  manifeste  dans  un  milieu  imbu  de  principes 
différenis  et  en  possession  de  ressoui'ces  plus  considérables.  Cul- 
tiver les  céréales  sur  une  place  invariablement  déterminée  dans 
chaque  exploiUUioii,  laisser  à  la  jacliri-o  lu  soin  de  reconstituer 
la  fertilité  enlevée  par  la  dernière  récolte,  restreindre  l'aUmeu- 
lation  (In  IxHail  à  qnelijnes  prairies  natnrelies  età  la  vaine  pAture, 
c  est  là,  sans  doute,  uu  système  très  complet,  bien  iié  et  d  une 
exécntion  facile,  mais  souverainement  insuffisant,  on  ne  saurait 
le  mécounaiti*e,  pour  assurer  la  subsistance  d'une  population 
nombreuse,  peu  propre  même  à  remplit;  la  ûa  spéciale  qu'on 
se  propose  en  rappliquant,  et  qui  se  résume  dans  la  production 
économique  des  céréales. 

Cette  situation,  que  Tancien  régime  avait  léguée  à  la  société 
nouvelle  et  qui  est  encore  celle  d*un  grand  nombre  de  nos  can- 
tons, fut  à  peine  entamée  pendant  les  trente  premières  années  du 
dix-neuvième  siècle.  Mais  ne  nous  hâtons  pas  d*accuser  le  culti- 
vateur, car,  pour  opérer  la  transformation  de  l'assolement,  il 
laiif,  nous  le  savons  tons,  incorporer  au  sol  de  grands  capitaux. 
Ur,  conune  l'épargne  est  presque  l'unique  source  à  laquelle  on 
puise  et  qu'elle  se  règle  nécessairement  sur  les  revenus,  elle  ue 
pouvait  être  bien  abondante  pendant  (jue  les  agitations  du  forum 
ou  les  nécessités  de  la  guerre  pesaieut  sm*  la  production  des 
richesses. 

U  faut  rendre  aux  agriculteurs  du  pays  toulousain  cette  jus- 
tice, qu*au  milieu  même  de  nos  discordes  civiles  la  cause  du  pro- 
grès agricole  ne  fnt  pas  aljandonnée.  Le  drapeau  changea  de 
mains,  mais  il  fiit  porté  aussi  fièrement  que  les  circonstances  le 
permettaient.  C'est  en  pleine  Convention,  le  16  prairial  an  II, 
c'est-à-dire  au  moins  de  juin  1794,  que  furent  jetés  les  premiers 
fondements  de  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse.  Mais  cette  Com- 
pagnie ne  fut  définitivement  constituée  que  quatre  ans  plus  tard, 
le  8  juillet  1798. 

Le  projet  de  règlcnieuL,  rédigé  par  un  groupe  d'agronumes,  de 
cultivateurs,  de  botanistes  et  de  vétérinaires,  fut  soumis  au  re- 
présentant du  peuple  Dartigoètc,  à  la  Société  des  .lacobins  et  aux 
corps  constitués.  Il  est  dit  dans  le  préambule  ([ue  ie  but  do  l'^isso- 
ciation  est  de  parvenir,  sous  tous  les  rapports,  à  Tamélioratiou 
de  l'agriculture,  et  qu'il  est  surtout  urgent  de  combattre  et  de 
détruire  les  préjugés  et  la  routine.  «  La  nature,  ajoutait-on,  a 
aussi  ses  tyrans,  il  faut  Ton  délivrer.  » 

La  réforme  de  l'assolement  n'était  pas  oubliée  dans  ce  pro- 
gramme, cai*  parmi  les  cinq  bureaux  ou  sections  qui  composaient 
la  Société,  U  en  était  un  exclusivement  chargé  des  prairies  natu- 
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relies  et  artiiicielles,  de  l'éducation  des  bestiaux,  do  lamélio- 
raiioades  races  et  de  leur  conservation,  en  un  mot,  des.  questions 
majeures  que  soulevait  Tadoption  de  Tassolement  établi  sur  les 
nouvelles  bases.  Gomme  ^n  tenak  à  propager  les  bonnes  prati- 
ques, chaque  associé  devait  s*attacher  h  les  répandre  dans  sa 
commune  en  les  éprouvant  lui-même  et  en  engageant  ses  amis, 
les  sam-euiottes^  à  les  suivre.  Les  espérances  des  fondateurs  de' la 
Société  furent  dépassées,  car  le  progi^ës  trouva  des  adeptes  même 
parmi  ceux  qui  n*étaient  pas  de  vrais  sans-flottes,  et  si  les  hom- 
mes intelligents  et  zélés  qui  ont  attaché  leur  nom  à  cette  œuvre, 
vécurent  assez  longtemps  pour  être  témoins  des  résultats,  ils  ne 
mnuqurreiU  p.ts,  sans  doute,  de  s'en  féli<:itor.  Kn  tout  cas,  on  ne 
saui'ait  leur  refuser  l'iiommai^e  d'avoir  l>ieii  mérité  de  leur  pays. 

Malheureusement  la  ri;^ueur  dos  leuii)s,  les  troubles  civils.  la 
guerre  étrangère,  le  délant  de  sécurité,  toutes  circontances  radi- 
calement hostiles  à  la  production  des  richesses  et  par  conséquent 
à  Tépargne,  contrariaient  les  ettbrls  des  hommes  les  mieux  inten- 
tionnés. Malgré  tout,  cependant,  on  ne  perdit  pas  de  vue  le  but, 
comme  le  prouvent  les  travaux  de  la  Société  d^agriculture  pen- 
dant la  dernière  année  du  dix-huitième  siècle. 

Les  acteurs  ont,  en  grande  partie,  changé,  mais  Tœuvre  reste 
la  même.  Le  compte-rendu  public  fut  présenté  par  un  ci-devant 
noble,  le  citoyen  GasHigne,  (lueles  événements  de  la  R'évolution 
rivaient  enlevé,  pour  un  temps,  à  ses  travaux  juridiques  et  relé- 
gué a  la  campagne,  où  il  donnait  l'exemple  de  la  bonne  culture 
et  d'un  dévouement  héréditaire  aux  classes  laborieuses,  dévoue- 
ment i{\n  n'avait  pu  le  soustraire  aux  perséentions  des  terroris- 
tes, perséeulions  qin  ne  purent  lasser  son  dévouement. 

Parmi  les  écrivains  dont  l'orateur  analysa  les  travaux,  on  re- 
marque, à  côté  du  citoyen  Buillou,  l'un  des  fondateurs  de  la 
Société  d*agricuUure,  les  noms  plus  anciennement  connus  des 
Puymaurin,  des  Viilèie  et  des  Mac-Mahon.  La  réforme  de  l'asso- 
lement a  trouvé  de  nombreux  défenseurs.  Le  citoyen  Lafage 
(pour  parler  le  langage  du  temps)  propose  \me  rotation  savante, 
dans  laquelle  les  plantes  ne  reviennent  sur  le  même  terrain  qu'au 
bout  de  cinq  années.  Il  considère  les  prairies  artificielles  comme 
le  germe  fécond ,  unique,  des  récoltes  abondantes.  Point  de  four- 
rages, point  de  bestiaux;  point  de  bestiaux,  point  d'engrais; 
point  de  récoltes.  Ainsi  s'exprimait  M.  de  Lafage.  C'était  à  rendre 
M.  de  Villèle  jaloux. 

Quant  aux  questions  q\w  soulevait  i".i|>piicntion  du  uouveau 
sy«tènî»\  bien  plus  favoral'le  (pie  raucipn  ;i  l'élevage  iu-tail. 
elles  étaient  traitées  avec  autant  de  menleque  d'a-prupo^  par  les 
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citoyens  I^apryrouse,  Olivier,  vétérinaire  Revel,  et  Mac-Mahon. 
Il  iiuiis  suiiiia  de  signaler  ici  Leurs  travaux,  nous  aurons  à  les 
appréci^^v  ailleurs. 

Pendant  tonte  la  dniv('  de  TEmpin;,  la  Société  d'apricnlture 
poursuivit  sans  relâche  la  tâche  qu'elle  s'était  imposée  de  substi- 
tuer 1»  s  fourrages  annuels  à  la  jachère.  Aumoisde  mai  1805,  elle 
fonda  le  Journal  des  Propriétaires  ruraux,  pour  le^  départements  du 
Midi,  Cette  publication,  ouverte  à  la  discussion  de  tous  les  insérées 
agricoles,  devint,  dès  le  début,  une  tribune  oh  des  voix  autorisées 
prêchèrent  la  réforme  île  Tassolement. 

En  1808,  la  Société  invita  tous  ses  correspondants,  ainsi  que 
tous  les  vrais  amis  de  la  bonne  agriculture,  à  donner  leur  avis 
sur  les  rotations  propres  aux  divers  sols  et  fit  appel  à  Texpé- 
rience  des  hommes  pratiques  au  sujet  de  la  disparition  de  la 
jaclièro.  Olle-ci  régpait  encore  eu  souveraine  dans  la  plus 
grande  partie  du  département,  comme  le  prouvent  les  renseigne- 
ments suivants  insérés  dans  le  Journal  des  Propriétaires  ruraux 
de  1809  :  «  L'assuienn^nt.  triennal,  l»lé.  înaïs,  jachère,  est  en 
usage  dans  l'arrondisseuicut  de  Villeiranclie,  dans  la  partie  de 
l'arrondissement  de  Toulouse  située  sur  Ja  rive  droite  de  la 
Garonne,  et  dans  la  partie  de  celui  de  Muret,  qui  s'étend  à  la 
gauche  du  fleuve.  Partout  ailleurs,  la  rotation  biennale  est  en 
vigueur  et  la  jachères  intervient  après  chaque  récolle  de  blé  ou 
de  seigle.  » 

Les  luttes  gigantesques  de  l'Empire,  qui  portèrent  si  haut  la 
réputation  du  nom  français,  en  consacrant  à  la  gloire  de  la  patrie 
Tardeur  fratricide  qui  avait  déchiré  son  sein,  ne  pouvaient  favo* 
riser  nos  intérêts  économiques.  I/application  progressive  des  nou- 
veaux principes  d'assolement  eut  beaucoup  h  souffrir.  Il  est  vrai 
(jue  de  1800  à  1815,  le  blé  valut  en  moyenne  ''2'2  Ir.  3ic.  rheclol. 
sur  la  place  de  Toulouse.  On  ne  le  vit  descendre  que  trois  fois 
au-dessons  de  t?0  fr.,  tandis  qu'il  atteignit  deux  lois  au-dessus 
de  30.  Mais  si  le  cours  élevé  des  céréales  laissait  des  prolits  an 
cultivateur,  le  poids  des  contributions  publiques  allégeait  singu- 
lièrement son  épargne,  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  lui  enle- 
vait les  moyens  de  faire  mieux.  Les  héros,  qui  escortaient  l'aigle 
impériale  au  travers  des  capitales  de  I  Kuropo,  manquaient  à  la 
culture,  en  méjne  temps  que  le  trésor  s'épuisait  à  les  soutenir. 
Dans  ces  conditions,  et  en  présence  du  faible  taux  de  la  rente,  de 
Tétat  de  géne  qui  pesait  sur  les  petits  et  les  moyens  propriétaires 
ainsi  que  de  la  difficulté,  souvent  invincible,  de  se  procurer  des 
hrafi,  la  jachère  avait  malheureusement  sa  raison  d'être,  et  la  voie 
du  progrès  n*était  ouverte  qu*au  plus  petit  nombre. 
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.  Pour  encourager,  partout.^  les  efforts,  ou  concours  général  fut 
institué,  en  181  f,  par  la  Société  d'agriculture  de  la  Seine,  alors 

présidée  par  Frauçois  de  Neufchâleau.  L'épreuve,  établie  pour  les 
exploitations  les  mieux  tenues  et  les  mieux  dirigées,  devait  durer 
«lualro  ans.  Chaque  dé pailement  avait  un  prix  particulier,  et 
c'est  cuire  les  lauréats  désignés  par  les  commissions  locales  (pie 
la  Société  de  Paris  devait  choisir  les  siens,  auxquels  elle  desti- 
nait une  gerbe  d'or  et  une  autre  d*argenl,  des  houlettes  et  des 
ibyrses.  Ces  grands  prix  n'ont  jamais  été  distribués  ;  mais  le  con- 
cours s'ouvrit  et  l'idée  reçut  un  commencement  d'exécution.  Dé- 
cidément, Tagriculture  était  en  honneur. 

Il  est  certain  que,  depuis  la  Révolution,  on  s'occupait  beaucoup 
plus  qu'autrefois  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'économie  rurale.  Le 
besoin  de  repos  et  la  modicité  des  fortunes  était  pour  quelque 
chose,  sans  doute,  dans  ce  mouvement  ;  mais  c'est  au  triomphe 
des  grands  principes  de  1780  ((u'eu  doit  revenir  le  principal  mérite. 

L'aifricnlture.  délivrée  (le  ses  entravt^s.  prenait  enfin  son  essor. 
Depuis  une  dizaine  d'années,  rusaf^^c  des  prairies  artificielles 
était  devenu  plus  général  dans  la  Haute-Garouutî  ;  les  jachères 
avaient  diminué  sensiblement,  et  les  récoltes  eu  grains  étaient 
plus  abondantes.  J'en  trouve  le  témoignage  formel  dans  un 
discours  public,  prononcé  par  un  do  nos  meilleurs  agronomes 
devant  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse,  en  1816»  c*est-à-dire 
À  une  époque  où  on  ne  se  piquait  pas  d'indulgence  pour  le  gou- 
vernement impérial, 

La  paix  venue,  il  fallut  solder  nos  désastres  avant  4'entre- 
prendre  la  rénovation  de  l'agriculture,  quelque  pressante  que  fût 
c^tte  tâche.  Ou  doit  rendre  au  gouvernement  de  la  Uestauration 
la  justice  de  reconnaître  qu'il  fit  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
flonner  de  la  stabilité  à  la  propriété  loiiciere  <'t  alléger  ses  char^^es. 
C'était  par  l^i,  en  etlet,  qu'il  fallait  commencer.  Les  questions 
ilassolement  n'arrivent  qu'en  second  lieu  et  ne  peuvent  être  en- 
levées par  un  vote  législatif,  ni  se  passer  du  concours  du  temps. 
Mais  quant  à  l'opportunité  de  la  réforme,  il  ne  restait  plus  de 
doutes  après  les  vicissitudes  économiques  qui  avaient  marqué  la 
durée  de  l'ère  impériale.  D'ailleurs,  la  Restauration  allait  voir 
reparaître  les  mêmes  variations  excessives  dans  les  rendements, 
et  des  écarts  non  moins  extraordinaires  dans  les  prix.  De  1815 
à  1810,  nos  mercuriales  accusent  des  cours  toujours  supérieurs  • 
H  20  fr.  par  hectolitre  et  quel([ueiois  à  30.  Mais,  depuis  celte  épo- 
«jue  jusqu'à  la  chute  de  la  dynastie,  c'est-à-dire  durant  FesiKiee 
(ie  douze  années,  h»  blé  ne  s'éleva  qu'une  fois  k  20  fr..  et  tomba 
trois  lois  au-dessous  de  15. 
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La  Société  d'âgricuUui*e  de  la  Uaute-Garoaue  n'avait  pas  attendu 
ces  circonstances  critiques  pour  imprimer  une  forte  impulsion 
et  une  direction  salutaire  à  notre  économie  rurale. 

Dès  Tannée  1614,  elle  avait  institué,  sous  le  nom  de  palmes 
agronomiques^  des  récompenses  pour  les  domaines  les  mieui 
tenus.  Parmi  les  noms  qui  ouvrent  la  liste  des  lauréats,  on  voit 
figurer  celui  d'une  femme,  M"*  veuve  Vidal  née  Baron,  noble 
exemple  qui  devait  frouver  plus  tard  des  imitateurs  dans  M"**  la 
marquise  de  Pérignuu,  M'""  Audouy  et  M"'*'  Vialel.  Sur  son  do- 
maine de  Mont-Fort,  près  Varennes,  M"*  Baron  avait  propagé  les 
cultures  fourragères,  multiplié  les  assainissements,  amélioré  le 
bétail.  C'était,  en  effet,  de  ve  côté  qu'il  convenait  de  tourner  tons 
les  efforts.  L*a\ilissenient  prolongé  du  cours  des  grains  le  prouva 
sans  réplique  ;  mais,  hélas  1  il  mit  temporairement  les  cultivateurs 
dans  rimpuissance  de  mieux  faire. 

On  songea  bien  aussi  è  la  vigne.  La  Société  d'agriculture  ins- 
titua des  récompenses  spéciales  dont  M.  Ugnières  fut  le  premier 
lauréat  (1816).  Mais  cette  culture  ne  pouvait  offrir  de  grands 
bénéfices  en  présence  de  la  législation  sur  les  boissons  qui  para- 
lysait la  consommation  à  Tîntérieur,  et  des  tendances  de  notre 
régime  commercial  i\m  nous  fermait,  par  voie  de  représailles, 
les  marchés  étrangers.  Ce  régime,  organisé  pour  iavuristM*  avant 
tout  les  pro^irès  de  l'indnstrie,  présentait  en  outre  rinconvénient 
majeurde  faire  renchérir  les  ohiels  manufacturés  servant  m  Tusaj^e 
des  colons  et  à  rcx[>loitation  rurale  C/est  ainsi  que  le  1er,  i*e 
métal  si  iudispeusabie  à  ragricultui'e,  éprauvait  une  augmenta- 
tion très  sensible. 

Les  moyens  propriétaires  découragés  se  jetèrent,  à  la  suite  des 
grands  seigneurs,  sur  les  emplois  publics,  tandis  que  la  popula- 
tion ouvrière  des  campagnes,  faiblement  sollidtée  par  la  demande 
du  travail  et  rétribuée  en  conséquence,  vivait  dans  le  malaise» 
malgré  le  bas  prix  des  denrées  de  première  nécessité.  A  peine 
quelques  artisans  parvenaient-ils  à  acrjuérir  de  faihles  lambeaux 
du  sol  à  force  de  labeurs  et  de  privations;  en  sorte  que  ie  pit)- 
grès  aj^ricole,  mal  secondé  par  hi  moyenne  propriété,  ne  Tétait 
pas  (hivanta^^e  par  la  petite. 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  la  Haiiie  -  Garonne  en  j82U, 
comme  le  témoigne  un  écrit  remarquable  lu  à  cette  épo(]ue 
*  devant  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse,  par  M.  Cavalié,  et 
qui  a  pour  titre  :  Coup  d'atU  sur  l'Agriculture  méridionale.  «  Le 
meilleur  système  d'assolemeiu  n*est  pas  encore  connu,  disait  ce 
magistrat-agronome.  Id,  au  blé  on  fait  succéder  le  maïs  et  ou 
laisse  reposer  la  terre  :  ailleurs,  le  blé  ou  le  seigle  ne  sont  suivis 
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d'aucune  récolte,  et  on  penee  qu'une  année  de  repos  absolu  est 
iodi^eiisable  pour  rendre  à  la  terre  sa  fécondité  première.  Nulle 
pari,  enfln^  on  ne  suit  de  méthode  assez  sagement  combinée,  pour 
faire  espérer  une  succession  non  interrompue  de  récoltes  tantôt 
épuisantes,  tantôt  améliorantes.  » 

Sans  prétendre  infirmer  1  autorité  d'un  témoin  oculaire  si  recom- 
mandable  par  son  talent,  et  sans  routesler  la  ressemblance  du 
?;tl'lo<i II,  considéré  comme  uno.vue  d'inis^mblf»,  robservateur  scru- 
ptiloux  est  heureux  de  constater,  deçà  delà,  \mvmi  les  tY-ivales 
et  les  jachères,  l'existeiice  des  prairies  artificielles  qui  gagnaient, 
chaque  jour,  en  étend  ne.  Ce  |^eiu*e  de  cnllnre  patronné  à  l'ori- 
gine par  le  roi  Louis  XVI  et  appliqué  de  bonne  heure  dans 
notre  pays  par  les  Villèle  et  les  Lapeyrouse,  ne  se  propageait 
qu'avec  lenteur*  Cependant  de  nouveaux  athlètes  s'étaient  joints 
à  ceux  des  premiers  jours.  MM.  de  Malaret  et  Louis  de  Villeneuve 
inauguraient  avec  éclat  leur  longue  et  brillante  carrière  d'agro- 
nomes, n  existe  nne  statistique  qui  porte  au  chiffre  de  5f,03i  bec^ 
tares  Tétendue  des  prairiés  et  lusemières  dans  la  Haute-Garonne 
en  1830.  Or,  en  1861,  après  les  nombreux  défrichements  effec- 
tué» durant  cette  période  trentenaire ,  on  comptait  encore 
40,000  hectares  de  prés  dans  le  dépai  lement.  C*étiut  donc  moins 
de  10,000  hectares,  et  sans  doute  beau  cou  j»  moins,  que  non  s  con- 
-.«icrious,  en  1830,  à  la  sole  des  fourrages  artihciels.  Le  progrès, 
quoique  s'Misible,  avait  été  bien  lent. 

Du  reste,  ii  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  situation  iaii.i:e.'it 
alors  la  Haute-Garonne  au-dessous  du  plus  grand  nombre  des 
départements  de  la  France,  puisque  Mathieu  de  Domhasle  cons- 
tate, dans  un  écrit  daté  de  1829,  que  l'introduction  du  système 
de  culture  moderne  n'était  encore,  à  cette  époque,  que  très  par- 
tielle et  locale  dans  le  royaume. 

La  révolution  de  Juillet,  en  ramenant  vers  les  occupations  de 
la  vie  rurale  des  hommes  de  talent  qui  avaient  embrassé  la  car- 
rière des  emplois  publics,  suscita  de  nouveaux  chefs  à  Tarmée 
du  progrès  agricole.  De  ce  nombre  furent  Jules  d'Arani,  Du 
Bour;;,  Kdmoud  de  Limairac,  iùmnauuel  de  Vaquié,  que  nous 
avons  perdus,  et  d'autres  que  la  Société  d'agriculture  a  le  bon- 
heur décompter  encore  dans  st^s  rangs,  et  dont  je  tairai  les  noms 
et  les  services.  i)onr  ne  pas  blesser  leur  modestie. 

f.a  question  de  l'assolement  était  à  l'ordre  dn  jour:  la  discus- 
«ion  s'anima.  La  rotation  triennale,  (fui  avait  marqué  autrefois, 
coiiiine  une  réforme  importante  parce  qu'elle  enlevait  à  la  jachère 
une  moitié  de  l'étendue  que  l'assolement  alterne  lui  avaiil con- 
sacrée jusqu'alors,  la  rotation  trieutiale  trouva  des  défenseurs 


Digitized  by  Google 


170 


L*AGUCULTURB  DEPUIS  1789. 


iûteUigeuts  et  convaincus.  Il  faut  avouer  que  les  partisans  du 
nouveau  système  avaient  eu  le  tort  de  calquer  trop  littéraleni^rit 
leurs  formules  sur  les  pratiques  appropriées  au  climat  du  Nord, 
qui  est  si  différent  du  nôtre.  C*est  ainsi  qu'ils  avaient  prôné  avec 
plus  de  zèle  que  de  sagesse  la  culture  de  la  betterave  à  sacre  et 
décrié  celle  du  mais. 

La  lotte  était  toujours  vive  entre  les  théoriciens  ;  mais  si  la 
forme  restait  la  môme,  au  fond,  ou  se  faisait,  de  part  el  d*autre. 
des  concessions  considérables.  Il  n'y  avait  pas  bien  loin,  en  etret, 
entre  M.  Decamps-Cayras  et  M.  Vaïsse,  défendant  l'assolement 
triennal,  mais  réduisant  des  deux  tiers  la  sole  de  la  jachère  qui 
n'oceupidt  plus  qu'un  ncnivième  du  sol  dans  la  rotation  ;  il  n'y 
avait,  dis-je.  pas  bien  loin  enfrt^  ces  agi*onoraes  et  M.  Leblanc, 
qui  sontonait  l  assoIenuMit  (juadncnnal,  sans  croire  toutefois  pou- 
voir supprimer  complètement  la  jachère.  Le  débat,  soumis  au 
jugemeut  des  hommes  pratiques,  allait  recevoir  une  solution 
c>onforme  aux  aspirations  progressives  des  uns  et  aux  craintes 
légitimes  des  autres.  On  i^connut  en  principe  la  nécessité  de  sup* 
primer  la  jachère  et  de  donner  plus  d'extension  à  la  production 
des  fourrages  ;  mais  on  constata  aussi  que  la  place  occupée  par  la 
jachère  ne  pouvait  être  remplie  utilement  que  par  des  plantes 
bien  appropriées  au  climat.  EnÛn^  les  faits  prouvèrent  que  la  ré- 
forme de  Tassolement  nécessitant  des  avances  considérables,  sa 
propagation  était  subordonnée  à  l'abondance  des  capitaux. 

La  loi  fie  183G  sur  les  chemins  vicinaux  ouvrit  une  ère  nou- 
velle au  progrès.  A  mesnre  que  les  communications  drn-inrenl 
pins  faciles,  les  frais  de  transport  diminuant,  les  in-nehces  du 
cultivateur  furent  plus  considérables.  Il  put  se  cré^T  des  réser- 
ves et  prêter  davantage  au  sol.  Ainsi  firent  les  plus  éclairés.  Mais 
l'exemple  ne  fut  pas  universellement  suivi.  D'autre  part,  les  hauts 
prix  qu'atteignirent  les  grains  depuis  l'année  1836  jusqu'en  1848. 
offrant  au  propriétaire  une  large  rémunération  pour  son  capital, 
il  se  mit  peu  en  peine  de  tenter  des  voies  nouvelles  dont  Téloi- 
gnaient,  d'ailleurs,  Tinsuccés  de  quelques  pionniers  téméraires 
et  les  préjugés  séculaires  des  agents  agricoles. 

L'amélioration  des  salaires,  en  augmentant  les  i-essoorces  de  la 
famUie  rurale,  dès  longtemps  façonnée  au  plus  sobre  régime,  lui 
permit  de  réaliser  des  épargnes  qu'elle  se  hAta  d'incorporer  au 
sol.  L'extension  de  la  petite  propriété  amena  graduellement  celle 
de  la  culture  intensive,  car  le  petit  propriétaire  ne  peut  pas  atten- 
dre pendant  deux  ans  le  rev(Min  de  son  capital.  8'il  nonri'it  moins 
de  bestiaux  qu'on  pourrait  le  désirer,  il  l'xcclie.  en  revanche,  à 
fouiller  le  soi  et  à  soutirer  à  Tatmosphèie  ses  principes  lortilisauts. 
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Une  salutaire  rivalité  s*établit  entre  les  nouveaux  possesseurs 

et  les  fervents  adeptes  de  Tari  agricole  :  lutte  toute  pacifique  qui 
devait  tourner  au  pioliL  de  la  production.  Si  les  anciens  types  de 
l'assolement  ne  furent  pas  universellement  abolis,  du  moins  les 
prairies  artificielles  et  l'{^l(»vage  du  béLaii  reçurent  nue  extension 
considérable.  Le  tivtlc  prit,  sur  beanroup  de  point*?,  la  place 
occupée  par  la  jaclirre.  Eu  général  même,  on  lui  assigna  deux 
ans  de  durée.  Ce  chaugement  rendit  triennal  l'assolement  dans 
lequel  le  blé  alternait  avec  la  jachère,  et  quinquennale  la  rotation 
dans  laquelle  le  mats  ou  Tavoine,  semés  après  le  blé,  étaient  pri- 
mitivement suivis  d'une  jachère  morte.  Le  maintiett  du  trèfle 
pendant  deux  années,  et  le  retour  fréquent  de  cette  plante  sur  le 
même  terrain  nuisant  au  produit,  on  essaya,  sans  grand  succès, 
de  la  faire  alterner  avec  Tesparcet  qui  devait  durer  le  même  laps 
de  temps.  Force  fut  alors  de  défricher  le  trèfle  après  avoir  récolté 
les  deux  premières  coupes  et  d'éloigner  son  retour  en  lui  substi- 
tuant d  au  très  cultures  plantes  fourragères  ou  sarclées)  :  vesces, 
farouch,  maïs,  haricots,  colza,  etc. 

La  grande  luz(»rne.  toujours  placée  en  dehoi^s  de  l'assolement, 
fournissait  le  su|i]pl<Mnenf  nécessaire  à  ralimoutation  du  bétail. 
Mais  soif  que  le  préjugé,  qui  i-^^préseutnit  ce  fourrage  comme 
malsain,  nuisit  à  sa  propagation,  soit  qu'on  ne  se  rendît  pas  bien 
compte  des  exigences  de  cette  plante,  elle  était  à  peine  connue 
sur  un  très  ;^rand  nombre  dépeints  où  elle  aurait  pu  s'accorooder 
fort  bien  à  la  nature  du  sol. 

Il  est  certain,  néanmoins,  que  les  prairies  artificielles  avaient 
reçu  une  grande  extension.  Tandis  que,  en  1830»  on  n'évaluait 
pas  à  10,000  hectares  la  surface  (]u'elles  occupaient  dans  la 
Hante-Garonne,  elles  «^étendaient  déjà  sur  36,000  hectares,  lors- 
line  survint  la  catastrophe  de  1848;  c'était  plus  de  26,000  hec- 
tares que  nous  avions  concjuis  sur  la  jachère  pendant  ces  dix- 
huit  années. 

Une  innovation  IV'conde,  qui  devait  mettre  eu  relief  le>  [n  u^t  es 
réalisés  dans  l'assoliMiient  et  stimuler  de  plus  grands  oiïorts.  eu 
avait  si,i,Mialé  le  conrs.  .Ii»  veMix  iKirloi"  do  l'insLiLution  d'une  priin»' 
d'honneur  <i«'partementale,  successivement  otlerte  à  cliacnn  de 
nos  quatre  arrondissements,  et  décernée  par  la  Société  d'agricul- 
ture au  domaine  le  mieux  tenu.  L'initiative  de  celle  mesure 
revient  h  M.  Gunin-Gridaine ,  qui,  avant  d'être  ministre  de 
ragricultiire  et  grand  industriel,  avait  débuté  comme  simple 
ouvrier  en  draperie.  Une  bonne  pensée  lui  fit  associer  les  agents 
de  Texploitation  au  propriétaire  dans  la  répartition  de  la  prime. 

L*arrondissement  de  Toulouse  fut  le  théâtre  du  premier  cou- 
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cours  en  1842;  trois  concurrents  seulement  se  présentèrent.  !.e 
docteur  Auclouy,  qui  avait  réalisé  avec  succès  de  notables  amélio- 
rations sur  son  domaine  de  Lagai'rigue,  commune  de  Balma, 
ouvrit  la  liste  des  récompenses.  L'année  suivante  vint  le  tour  <lr 
l'arrondissement  de  ViJierranche  :  M.  d'Asiruc  obtint  la  prime 
pour  son  exploitation  du  Ravan  .  commune  de  Saint  -  Félix  ; 
M.  de  Sévérac  «nit  une  mention  honorable.  11  y  avait  six  concur- 
rents. —  Ën  1844,  on  en  compta  huit  dans  Tarrondissemeui  4le 
Muret.  M.  Niel,  de  Manressac,  liit  couronné  ;  Tannée  suivante, 
M.  Durand,  propriétaire  à  Galiarret,  arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  obtint  la  prime  sur  cinq  compétiteurs, 

Avec  l'année  1846  commence  la  seconde  rotation  du  concoui's. 
Pour  rendre  plus  efiQcace  son  action  sur  les  réformes  que  Tasso- 
lement  réclamait,  on  crut  devoir  substituer  des  conditions  pré-> 
cises  à  la  formule  vague  (  [ui  proposait  la  récompense  à  l'exploitation 
la  mieux  tenue.  En  conséquence,  le  programmme  porta  que  le 
prix  serait  donné  au  propriétaire  et  aux  cultivateurs  du  domaine 
le  mieux  administré,  réuinshant  la  plus  lorte  prni)ortion  de  récol- 
les fourragères  et  le  plus  grand  nombre  de  bestianx.  Ihiit  eon- 
rnrrents  se  firent  inscrire.  M.  Holiand,  ancien  maire  de  Toulouse, 
déjà  couronné  quatre  fois  dans  les  concours  spéciaux  de  la 
Société  d'agriculture,  mérita  la  prime  pour  sa  terre  de  Lamothe, 
commune  de  Saint-Gézert.  L*année  suivante ,  on  compta  six 
compétiteurs  dans  Tarrondissement  de  Villefranche.  M.  Pontier 
de  Laprade,  propriétaire  du  domaine  de  Gouffinal,  près  Revel, 
fut  couronné. 

Les  troubles  publics,  l'absence  de  sécurité,  l'avilissement  des 
denrées  de  toute  sorte,  les  contributions  excessives,  la  suspension 
du  travail  national,  la  crainte  de  l'avenir,  en  arrêtant  la  forma- 
tion de  répargue  et  en  portant  une  atteinte  fatale  aux  réserves 
des  cultivateurs,  paiaiyscient  le  progrès  dans  l'industrie  agriœle, 
comme  dans  toutes  les  autres,  durant  l'interrègne  cjui  sépare  la 
chute  de  Louis-Pliilippe  de  l'avènenn^Mit  dt^  Louis-Nap^dron. 

Toiiîi  lois,  les  pionniers  du  progrès  ne  cédèrent  pas  au  décou- 
ragement. Kn  1848,  ou  vit  la  prime  d'honneur  départementale 
disputée  par  douze  concurrents  dans  rarrondissement  de  Muret; 
elle  échut  à  M.  Sirat,  pour  son  exploitation  d'Arce,  commune 
d'Auterive.  Si  le  nombre  des  compétiteurs  descendit  à  trois, 
Vannée  suivante,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens ,  où 
M.  de  Basthoui  obtint  le  prix  pour  ses  beaux  travaux  sur  sa  terre 
de  Saux  et  Pomarède,  en  revanche,  il  remonta  à  dix  en  1850; 
dans  rarrondissement  de  Toulouse,  M.  Maury.  propriétaire  à 
Villemur,  l'emporta  sur  ses  rivaux  ;  M.  Texereau  eut  une  mé- 
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aaiile  de  vermeil.  —  L'aimée  d'api-ès,  le  uomLne  des  concurrents 
s'éleva  jusqu'à  douze  à  Villefranche.  M.  Henri  de  LaplagnoUe, 
l»ropriétaire  à  Roques,  «•onunnne  de  Bourg-Saint-Bernai-d,  fut 
classé  hi  premier.  —  Le  concours  de  1852  fut  encore  plus 
brillant  quant  aux  résultats.  Deux  rivaux  de  moins  se  trouvera  ni 
en  présence,  mais  deux  distinctions  de  plus  durent  être  distri- 
buées. A  la  prime  décernée  à  M.  Vialet,  pour  son  domaine  du 
Bkncy  commune  de  Gaillac-Toulza ,  il  fallut  ajouter  deux  mé- 
dailles d*homieur  pour  M.  Trutat  et  pour  M.  Cabrol. 

fiooouiagé  par  ces  exemplee  et  surtout  par  le  retour  de  la  sécu- 
rité qui  signala  le  rétablissement  de  l'Empire,  le  progrès  agricole 
a  poursuivi  plus  vivement  que  jamais  sa  croisade  contre  les  pré- 
jugés  et  contre  la  jachère.  A  la  téte  du  mouvement  marchent  les 
laui'éats  de  la  prime  départementale,  toujours  dévolue  à  Fexploi- 
udiuii  rLuiiissaal  la  plus  forte  proportion  de  cultures  fourra- 
gères et  de  bon  bétail. 

Interrouijju  eu  185.'^,  le  concours  eut  lieu,  ramiée  suivante, 
dans  l'arrondisse uienL  de  Saint-Gaudeus.  M.  Duibur  obtint  la 
prime  pour  son  domaine  de  Brouciil le,  près  Boulogne.  M.  Na- 
martre,  qui  préludait  à  de  plus  grands  succès,  eut  une  médaille 
d'argent  ;  on  comptait  cinq  candidats.  —  Ën  1855,  il  y  en  eut 
•leux  de  plus  à  Toulouse.  M.  Albert  de  Lapeyrouse^  propriétaire 
à  BazoSy  partagea  le  prix  avec  MM.  Garrigues  et  Squivier,  classés 
au  second  rang.  —  L'année  d'après,  dans  le  concours  ouvert  à 
VUlsfranche,  M.  le  comte  d'Aubeijon^  propriétaire  du  domaine 
de  Saint-Félix  et  futur  lauréat  de  la  prime  d'honneur,  obtint  le 
premier  rang  ;  M.  d*Hilier  reçut  une  médaille  d'or.  —  Le  oon« 
cours  de  1857  se  tint  dans  l'arrondissement  de  Muret  et  compta 
ciin]  compétiteiu*s.  M.  Fouque  l'emporta  avec  son  domaine  de 
Hieiimajon,  près  Cintegabelle;  M.  Abadic,  de  Beaiuiiuut-sur-Lèze, 
reçut  une  laedailie  d'or.  —  L'année  suivante,  k  Saiut-Gandens, 
M.  Namartre  eut  la  ijrinn»,  ^ît  M.  Cargue  une  médaille  de  bronze 
j^and  niutiule;  quatre  concurrents  étaient  inscrits.  —  On  en 
'Ompla  cinq  à  Toulouse  en  1859.  Le  docteur  Charles  Viguerie  tut 
le  lauréat  de  ce  concours,  et  M.  le  marquis  d'Hautpoul,  proprié- 
taire à  Seyres,  obtint  la  prime  Tannée  d'après. 

En  1861,  une  nouvelle  institution  vint  joindre  ses  encourage- 
ments k  ceux  dpnt  notre  département  se  trouvait  doté.  Au-dessus 
de  la  prime  d'arrondissement  pour  les  domaines  fondée  par  legou* 
veroement  de  Juillet,  au-dessus  des  concours  régionaux  inaugurés 
sons  la  République  et  des  concours  départementaux  d'animaux  re- 
producteurs établis  en  1857,  vint  se  placer  la  prime  d'honneur  pour 
les  améliorations  agricx)les.  Dans  la  Haute^Garonne.  dix-sepl  cun- 
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currents,  presque  t6u8  connus  par  des  succès  antérieurs,  entrèrent 
en  lice.  Cinq  médailles  d'or  furent  décernées  :  à  M™*  veuve  Vialei. 
pour  sa  bergerie  du  lilanc  ;  à  M.  Niel,  de  Mauressac,  pour  ses 
drainages;  à  M.  Maury ,  de  Villemur,  pour  ses  défrichements;  h 
'  M**  veuve  Audouy,  pour  son  beurre,  ef  à  uous-m»  riie,  pour  notre 
vacherie  de  Périoie.  M.  le  conUe  d'Aiiherjon,  déjà  lauréat,  de 
la  prime  d'arrondissement,  obtint  la  coupe  d'argeat...  et  sas 
dépendances. 

Ën  1862,  le  concours  départemental  reprit  à  Muret  le  cours  in- 
teirompu  de  ses  pérégrinations  régulières.  Sur  cinq  propriétés 
visitées,  celles  de  M.  Âi)adie,  à  Beaumont-sur-Lèze,  fut  classée 
la  première*  —  L*année  suivante,  la  prime  échut  au  domaine  de 
Lasserre,  dirigé  par  M.  Gamparao,  docteur-médecin  à  8aint-Gau- 
dens.  —  Au  concours  de  1864,  M.  Boquet,  le  célèbre  éleveur  de 
'fonmefeuiUe,  reçut  la  prime  départementale,  et  Tabbé  Barthier, 
directeur  du  pénitencier  de  Saint-Orens,  eut  une  médaille  d'or. 
Cinq  concurrents  étaieni  inscrits.  —  On  en  compta  trois,  l'unuée 
suivante,  à  Villefranche,  où  M.  de  Uayniond-Cahuzac  obtint  la 
prime.  — A  Muret,  six  candidats  se  présentèrent  en  1866.  M.  La- 
jaunie,  propriétaire  à  Cornus,  près  Cinfegabeiie,  lut  classé  le  pre- 
mier. M.  de  Larroque  et  M.  Lamotiie  reçurent  chacuu  une  mé- 
daille de  vermeil.  —  La  même  distinction  fut  accordée,  Tanaée 
d*après,  dans  le  concours  de  Saint-Gaudens,  à  M.  de  Saint-Julien, 
sériciculteur  distingué.  Le  principal  lauréat  fut  M.  SouviUe,  de 
risle-en-Dodon,  éleveur  renommé  de  la  race  gasconne.  Six  con- 
currents étaient  en  présence. 

En  1868,  la  grande  prime  régionale  d'améliorations  agricoles 
étant  proposée  aux  cultivateurs  de  tout  le  département,  le  concours 
d*arrondi88ement  fut  remis  à  Tannée  suivante  »  conformément 
au.x  précédents  établis.  Treize  concurents  entrèrent  en  lice  pour 
la  prime  d'honneur.  Elle  échut  à  M.  Henri  de  Sahuqué,  proprié- 
taire à  Rangueil,  déjà  connu  pour  ses.  numbreux  succès  dans  les 
concours  d'anuuaux  reproducteurs.  Deux  médailles  d'or  grand 
module  furent  décernées  :  l'une  à  M.  de  Capèle,  à  Noé,  pour  son 
vignoble;  Tautio  A  nous-môme ,  pour  la  recherche  et  Temploi 
des  eaux  souterraines  à  l'arrosage  des  racines  et  autres  pit)duitâ 
sur  notre  domaine  de  Périoie.  £n  outre,  deux  médailles  d'or 
Airent  attribuées  à  M.  le  marquis  d'Hautpoul,  à  Sevrés,  pour  ses 
défrichements  et  pour  la  tenue  de  son  bétail,  et  à  M.  Abadie,  de 
Beaumont-smvLèze ,  pour  ses  travaux  d*assainissement.  Tous 
deux  avaient  précédemment  obtenu  la  ptime  départementale  des 
domaines.  Le  jury  décerna  aussi  une  médaille  d*argent  à  M.  de 
Basthoul  pour  ses  défrichements  et  ses  reboisements:  à  M*  Li^^au- 
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nie,  pour  ses  constructions  rurales  et  ses  prairies  (encore  deux 
kuréats  de  la  prime  départementale  des  domaines);  euûn  à 
M.  Roques,  de  Grauzac,  pour  sa  comptabilité  modèle. 

Sous  Tinfluence  de  ces  divers  encouragements,  le  zèle  des  agri- 
ealteors  a  redoublé.  Les  93,000  hectares  de  jachères  que  nous 
comptions  en  1852  se  sont  réduits  à  67,000.  Cest  là  sans  i^oute 
on  magnifique  résultat,  mais  il  &ut  avouer  qu*il  laisse  encore  une 
large  place  au  progrès.  Tout  nous  porte  à  croire  que  sous  Tin» 
ttuence  combinée  des  nécessités  économiques,  des  progrès  de  la 
viabilité  rurale,  de  l'abondance  des  capitaux,  du  perfectionne- 
ment des  instruments  aratoires  et  de  l'élévation  des  salaires,  la 
iruiisformation  de  l'assolement  s'opérera,  dans  l'avenir,  plus 
promptement  que  jamais,  pourvu,  toutefois,  qne  l'avilissement 
des  produits  agricoles  ne  tarisse  l'épargne  dans  sa  source  el  ue 
paralyse  le  crédit. 

En  elfet,  tandis  que,  d'une  part,  la  culture  des  céréales»  qui 
joue  un  rôle  prépondérant  dans  notre  économie  agricole,  se 
inmve  lésée  par  la  réforme  des  tarifs  des  douanes  qu*on  a  opérée 
sans  transition  comme  sans  ménagement  pour  nos  intérêts,  le 
bétail  semble  appelé  à  prendre,  d'année  en  année,  une  valeur 
plus  grande,  et  il  en  est  de  même  des  graines  oléagineuses^  ainsi 
que  des  produits  industriels.  D*un  autre  côté,  la  consommation 
toujours  croissante  des  vins  permet  à  la  vigne  de  recevoir,  chez 
nous,  une  extension  considérable  aux  dépens  de  la  jachère,  en 
même  temps  (|ue  cette  culture,  déjà  développée  dans  le  bas 
Languedoc  au  point  d'envalur  la  place  consacrée  jusqu'alors  aux 
fûurratrcs.  force  les  propriétaires  de  ce  pays  à  venir  se  munir  chez 
nous  de  celle  denrée  de  première  nécessité.  Tout  nous  porte  donc 
à  chercher  dans  des  rotations  intensives,  basées  sur  les  piaules 
fourragei*es  et  oléagineuses  autant  que  sur  les  céréales,  un  re- 
mède aux  épreuves  que  l'avenir  nous  réserve. 

Mais  avant  de  décrire  avec  détail  les  moyens  qui  nous  parais- 
sent les  plus  propres  à  conduire  notre  agriculture  locale  vers  ime 
situation  plus  prospère,  il  est  indispensable  de  faire  connaître 
Tétai  des  choses  qu*il  s'agit  de  réformer.  Nous  allons  donc  passer 
successivement  en  revue  les  stations  agronomiques  les  mieux 
caractérisées,  en  remontant  depuis  les  vallées  inférieures  jus* 
qu'aux  montagnes. 
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LB8  STATIONS  A0BONOM1OUBS. 

Ln  alloVions  de  la  (Hromie  :  caltore  des  ramiers.  —  Lbs  Ibnds  dits  de  rivière. 
Asaolement  alterne  :  blé,  mats.  Guitares  aibusUves.  Pniries  natorélles  et 
artificielles.  —  La  plaiiie.  Assolemeat  biennal  avec  jachère.  DSvdoppement 
a  donner  aux  cuUnres  foomifères  el  aux  plantes  sarclées.  Cultures  indns- 
trieltos.  — -  Us  coteaux.  Âssoleroeni  Iriennst  avee  jachère.  Extension  dea 
prairiea  artifidelles.  —  La  montagne.  Culture  des  vallons.  Zone  intermé- 
diaire. Haute  montagne.  La  réforme  de  l'asaolemenl  au  point  de  vue 
financier  el  éoonomique. 

• 

Après  avoir  esguissé  rhistoire  de  nos  assolements  depuis  la 
Hévoitttion  française  jusqu'à  nbs  jours,  il  me  reste,  pour  remplir 
le  cadre  que  je  me  suis  tracé,  à  décrire  avec  détaU  et  à  appré- 
cier, au  point  de  vue  du  progrès  et  des  conditions  économiques 

nouvelles,  i  étal  présent  de  notre  agriculture.  Nous  allons  donc 
passer  successivement  en  revue  les  stations  agronomiques  les 
mieux  caractérisées,  en  remontant  depuis  les  vallées  inférieures 
jusqu'aux  montagnes. 

Dans  cet  ordre  raétliodique,  le  premier  type  qui  s'offre  à  nous 
est  Fallu vion  de  la  Garonne.  Sa  formation  est  trop  intéressante 
pour  ne  pas  arrêter  un  moment  notre  attention.  Elle  a  été  si 
bien  décrite  par  le  regrettable  M.  de  Saget,  qu'il  serait  téméraire 
d^eti  refaire^  après  lui,  le  tableau  et  qu'on  déplore  d*étre  contraint 
à  mutiler  ces  pages.  Voici  comment  s'exprimait  ce  savant  agro* 
nome  :  <  he  fleuve  torrentueux,  dans  toute  la  partie  de  son  cours 
gui  traverse  notre  département  et  celui  de  Tarn-et-Garonne , 
change  souvent  do  Ut  et  sape  continuellement  ses  berges.  Ses 
ravages  sont  particulièrement  remarquables  dans  la  partie  qui 
rapproche  de  l'embouchure  du  Tarn.  Les  plans  de  cette  «outrée, 
levés  à  des  époques  diverses,  rnontnMit  \v  ileuve  tantôt  l)aignant 
le  pied  des  coteaux  de  la  rive  gauche,  tantôt  s'en  éloignant  de 
trois  mille  toises.  Les  chaugèments  s^opèrent  quelquefois  brus- 


L£8  STATIONS  AGRONOMIQUES. 


177 


qiiement,  tantôt  d^une  manière  lente  et  Buccessive.. .  11  est  sou- 
vent difficile,  au  bout  de  quelques  années,  de  retrouyer  les  ves* 
tiges  des  domaines  les  plus  étendus,  tandis  que  des  lopins  de 
terre  que  la  rivière  a  favorisés,  ont  procuré  à  leurs  heureux  pos- 
sesseurs uuc  lortime  cousidérable. 

n  La  vigilance  et  l'activité  du  cultivateur  fixent  une  terre  d'une 
fertilité  extrôme  sur  des  graviers  stériles,  taiiclih  que  sa  prô- 
voyauLe  ecouoinie  lui  fait  adopter  un  niod«.'  d'exploitation  i]ui  lui 
crée  une  fortune  tant  (|ae  le  fleuve  le  lavorise,  et  lui  permet  de 
sauver  un  capital  considérable  lorsque  la  Gai'oiiue  vieut  ressai- 
sir Les  conquêtes  faites  sur  son  domaine. 

«  Les  riverains  s*appliquent  à  foire  recouvrir  les  graviers  d*un 
limon  fertile  jusqu'à  une  hauteur  qui  excède  les  inondations  ordi* 
oaires.  Us  cherchent  à  ne  donner  aucune  prise  à  Taction  des 
eaux  sur  la  terre  végétale  qu'ils  ont  Mt  déposer.  Lorsque  le 
fletive,/par  sa  direction  ou  son  éloignement,  n*a  plus  de  tendance 
à  détruire  ratterrissemeut,  et  qu'ils  peuvent  défiricher  le  terrain, 
ils  s'efforcent  de  le  mettre  h  Tabri  des  crues  extraordinaires. 

«  Pour  obtenir  les  dépôts  de  limon,  ils  rendent  les  eaux  stagnan- 
tes, ou  du  moins  ils  en  divisent  et  ralentissent  le  cours  par  des  ol)s- 
tacles  multipliés  à  Tinfini;  le  saule,  aniénaj^é  en  fêtards,  leur  fii 
fournit  les  ]uoyens...  Les  plantations  de  Louturt-.^  de  saule  sont 
exploitées  en  coupes  bisannuelles...  La  preniicre  fois  ijue  l'on 
porte  la  cognée  dans  la  plantation,  on  ne  Uiisse  dans  cliatine  trou 
que  le  pied  le  pins  vigoureux,  qu'on  taille  à  15  où  18  pouces  au- 
dessus  du  sol.  On  (  berrlie  fi  foi-mer,  à  cette  hauteur,  une  tétedont 
les  jets  nombreux  ferout  obstacle  au  cours  des  eaux.  Si  les  dépôts 
recouvrent  cette  téte,  ou  en  forme  une  noirvelle  sur  une  branche 
vigoureuse;  si  la  plantation  est  ensevelie  et  que  le  terrain  ne  soit 
pas  assez  relevé,  on  le  replante.  Si  le  sol  est  au-dessus  des  inon- 
dations oiilinaires,  on  le  soumet  à  un  autre  mode  d'exploitation. 

<  Le  dépérissement  de  la  saussaie  annonce  que  ce  temps  est 
venu.  On  détruit  alors  les  têtards  en  les  coupant  entre  deux 
terres.  L  alluviun  est  convertie  eu  une  prairte  dont  le  j^azon  doit 
rafTennir  le  terrain  ^  t  prolé^^er  contre  les  ravages  des  eaux. 
S'il  y  a  des  parties  uiarecageuses,  on  les  complantr  avec  des  bar- 
res de  saule  destinées  à  venir  en  plein  vent.  Tout  le  reste  du  sol 
reçoit  des  peupliers.  La  distance  à  observer  entre  les  arbres  vai'ie 
suivant  l'espoir  qu'on  a  de  proliter  de  la  récolte  des  foins. 

«  Si,  pendant  que  le  terraiu  est  ainsi  couvert  de  pâturages,  la 
rivière  attaque  Talluvion,  on  coupe  les  arbres  à  mesure  qu*elle 
fait  des  progrès;  et  i  !  s  arbres  ont  aUeint  leur  douzième  année, 
ils  donnent  au  propriétaire  un  capital  quiTindemuise  de  ses  avan- 
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ces  et  de  la  perte  du  revenu  qu*il  retirait  du  pâturage.  Si,  aucon 
traire,  pendant  que  les  arbres  arrivent  à  leur  maturité,  le  fleuve 
a  continué  de  s'éloigner  des  premiers  atterrissements,  la  fortune 

du  cultivateur  est  assurée. 

u  Lu  i  .ipidité  de  la  croissance  du  peuplier  de  la  Caroline  lui  fait 
doiHi»*r  la  préféi*enre  sur  toutes  les  antres  espèces,  toutes  les  fois 
({iHî  le  terrain  est  frais.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  avantage  à 
planter  le  peuiilicr  d'Italie  et  !(?  sairasia.  Avant  de  procéder 
cette  opération,  on  défriclie  la  prairie  naturelle  qui  s'est  formée 
spontanément.  Puis,  entre  les  rangées  d'arbres,  on  cultive  des 
plantes  sarclées,  afin  de  faire  disparaître  le  chiendent  et  les  iier- 
bes  parasites.  Le  pAturage  alterne  avec  les  céréales  aussi  long- 
temps que  Tombrage  des  arbres  le  permet.  A  cette  époque  (vers 
la  huitième  année),  on  donne  une  jachère  complète,  on  fume  et 
on  sème,  avec  la  céréale,  des  graines  de  légumineuses  et  de  îcin, 
La  prairie  dure  Jus(ju*à  ce  que  les  arbres  soient  faits.  Il  n*est 
pas  rare  que  ceux-ci  atteignent  alors  un  prix  égal  et  quelquefois 
supérieur  à  la  valeur  du  sol.  » 

Pour  éviter  les  redites,  nous  renverrons  les  remarques  que  nous 

aurions  à  faii*e  sur  l'assolement  des  ramiers  à  la  description  de 
la  i*otation  eu  usa^n'  dans  la  partie  inférieun*  de  nos  vallées  prin- 
cipales. Là  le  mais  et  le  hlé  succèdent  l'un  à  l'autre,  sans  autre 
interinittcnco  que  le  leluiu'  d'une  jachère  que  reuvahissemeut 
dos  Inubes  adveuLices  imijose,  de  loin  en  loin,  au  laboureur. 

Ces  terres,  formées  par  des  alluvion>  [dus  anciennes  (|uo  celles 
qu'on  vient  de  déci'ire,  sont  vulgairement  désignées  sous  la  déno- 
mination de  fond  de  rivière.  Ou  sait  que  la  vallée  proprement 
dite  de  la  Garonne  se  trouve  constituée  géoguostiquement  par  un 
dépôt  diluvien  composé  de  cailloux,  de  graviers  d'origine  pyrô* 
néenne  et  de  terre  argilo-silicèuse.  Ce  dernier  élément  domine 
dans  les  bas-fonds.  Il  est  en  partie  formé  par  les  détritus  Ans  des 
i-oches  pyrénéennes^  par  des  débris  schisteux  ayant  la  même  ori- 
gine, et  par  un  dépôt  argilo-sableux  emprunté  au  terrain  tertiaire. 
Ces  parcelles,  «pi  ont  en  général  de  la  profondeur  et  dont  les 
divers  éléments  sont  bien  équilibrés,  peuvent  être  considérées 
comme  des  terres  franches. 

Dans  les  vallées  secondaires  du  Lhers,  du  Giajii  et  du  Touch, 
le  sol  est  coustitué  par  un  lehni  argilo-sableux  jibis  uu  aiums  cal- 
carifère,  résultat  du  lavage  des  terrains  tertiaires  qui euveluppeni 
immédiatement  ces  vallées.  Les  cailloux  n'y  jouent  qu'un  rôle 
accessoire;  ces  terres  ijrolondes,  où  tous  les  éléments  se  trou- 
vent mélangés  dans  les  pi-oportious  les  plus  convenables,  sont 
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d'âne  fertilitéexcf'ptioluielle.  Néanmoins,  avec  Tassolement  al- 
terne, ffui  ramène  coiisUiunnent  le  Hé  après  le  maïs,  on  ne  san- 
rait  atteindre  aux  grands  produits  sans  le  conconrs  des  fortes 
fnmnres.  Or,  cette  rotation  ne  Iburuit  pas  beaucoup  d'élénienls 
à  La  nutrition  des  animaux,  puisque  la  paille  des  céréales  ne 
constitue  qu'un  assez  faible  appoint  pour  cet  usage. 

Dans  le  département  du  Tarn  el  sur  les  bous  terrains  qui  Ixtr- 
dent  les  riTières,  on  fait  succéder,  de  temps  immémorial,  le  blé 
^  «u  mais  ;  mais  il  a  fallu  rendre  presque  illusoire  cette  dernière 
léoolte^  et  l'accompagner  de  profonds  labours  à  la  bêche  qui  tien- 
nent lieu  d'engrais,  soit  en  mettant  â  jour  une  terre  vierge  qui 
restitue  à  la  couche  arable  l'élément  minéral  épuisé,  soit  eu  expo- 
sant le  sol  à  l'action  des  agents  atmosphériques  qui  le  saturent 
d'azote.  Malgré  cela,  le  rendement  du  blé  ne  dépasse  pas,  en 
movenue,  lô  hectolitres  à  l'iieclare. 

A  notre  avis,  ii  serait  prélérable  d'adopter  la  rotation  sui- 
vante : 

1'"'^  Année,  plantes  san.l<*«îs  avec  fnnmre  (maïs,  pommes  de  terre, 
colza,  etc.)  ;  2*,  orge  de  printemps  ou  blé  d'autonme;  3*",  plantes 
fourragères  légumineuses  (Irèile,  esparcet,  vesces,  farouch); 
4^  avoine  ou  blé  d'automne. 

En  éloignant  le  retour  des  mêmes  plantes,  on  en  favoriserait  la 
croissance.  Après  une  forte  fumure,  le  maïs  arriverait  à  un  reu^ 
dément  beaucoup  plus  considérable,  et  on  aurait  assez  de  temps 
pour  donner  les  façons  nécessaires,  soit  que  le  blé  ou  Torge  de 
printemps  succédassent  au  maïs  et  à  la  pomme  de  terre,  soit  que 
le  froment  ou  l'avoine  fussent  ensemencés  sur  la  sole  du  trèfle 
défriché  avant  la  maturité  de  la  graine. 

Dans  les  terrains  de  cette  catégorie,  on  voit  prospérer  les  cul- 
tures arbuslives  :  les  has-londs  marécageux  sont  utilement  com- 
plauiés  eu  oseraie,  et  les  pépinières  bien  conduites  donnent  de 
btP^ux  produits. 

Mais  c'est  \h,  avant  tout,  la  grande  zone  des  i)rairies  natu- 
relles :  au  siècle  passé,  on  n'y  voyait  gnere  autre  chose.  L'intro- 
duction des  fourrages  artiticiels  eu  a  fait  défricher  une  grande 
partie.  Ce  qui  reste  se  réduit  chaque  jour.  Est-ce  un  progiTs  ?  Je 
ne  voudrais  pas  Taf^rmer,  car  une  prairie  bien  conduite  donne 
beaucoup  de  foin,  et,  tout  au  moins  ensuite,  une  bonne  dépais- 
sance  à  l'automne.  L'amélioration  de  nos  cours  d'eau,  en  dimi- 
nuant les  risques  auxquels  la  récolte  se  trouve  exposée,  semblerait 
devoir  encourager  les  propriétaires  à  conserver  leurs  prairies. 
Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui  a  lieu.  On  ne  sait  pas  résis- 
ter à  la  tentation  d^obtenir  quelques  belles  moissons  sur  ces  terres 
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vierges.  Il  est  Trai  qu'elles  trompent  rarement  l'espoir  du  culti" 

valeur  et  qu'elles  justifient,  presque  à  la  lettre,  ces  vers  que 
Cl,  Peyrot  appliquait  au  déliiciioiiieiiL  des  pâtis  : 

Penden  de%.  ou  doulz'ans  san  pausa  séménat, 
Aqiiel  unrein  loul  noou  port* ano  uiar  de  blai. 

Ainsi,  l'ou  se  li.ite  tré|Hiiser  la  l'ertilité  accumulée  par  les  siè- 
cles. Les  récoltes  do  paille  succèdent,  sans  interruption,  aiix  • 
récoltes  de  paille  jusq^n'à  ce  ijue  la  terre  se  refuse  à  les  aourrÎTi 
et...  Ton  tue  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Cest  seulement  dans  les  sols  profonds  et  frais,  appartenant  à 
la  catégorie  des  terres  franches,  que  l'on  peut  cultiver  avec  proût 
la  betterave  dans  nos  plaines  en  dehors  des  champs  irrigués.  Les 
agriculteurs  doivent  tirer  parti  de  cette  circonstance  pour  mé- 
nager une  nourriture  fraîche  à  leur  bétail  pendant  les  mois  d'hi* 
ver;  mais  il  faut  se  garder,  néanmoins,  de  baser  sur  le  produit 
trop  casuel  de  cette  plante  Talimentation  des  animaux. 

Il  est  plus  prudent  de  s'en  rapporter  pour  cela  à  la*  grande 
luzerne,  qui  donne  un  fort  rondement  dans  les  terre-  franches, 
où  elle  prolonge  son  existence  i)eiulaiU  de  longues  aimées,  à 
moins  qu'elle  ne  soil  envahie  par  les  nianvai--es  herbes  ou  «pii? 
rexUvmc  humiilité  du  sous-sol  ne  pourrisse  li  ii^es  de  la  légu- 
mineuse.  Le  cultivateur  qui  conuait  son  terrain  peut  préjuger  ce 
-i*ésultat. 

L*art  agricole  a  plus  encore  à  réformer  dans  les  parties  sèches 
de  nos  plaines,  où  le  sol,  souvent  siliceux,  très  pauvre  eu  cal- 
caire, déniii  riiiiiiius  et  peu  profond,  se  refuse  à  la  culture  du 
maïs.  On  v  \oil  la  jachère  morle  alterner  trop  fréquemment  avec 
le  blé,  le  seij^le  ou  l'avoine.  Le  lumier,  répandu  immediatemeut 
avant  la  céréale,  engendre  les  mauvaises  herbes.  Bien  que  sur  un 
grand  nombre  de  points  1  introduction  des  prairies  ai'tificieUes 
ait  fait  reculer  la  jachère,  il  reste  encore  de  vastes  étendues  de 
àouUfènes  consacrées  à  une  intermittence  de  repos  qui  est  loin 
sans  doute  d'être  infertiloi  comme  certains  esprits  l'en  accusent, 
mais  qui  est  certainement  fort  peu  rémunératrice  avec  le$  cou- 
ditions  économiques  inhérentes  au  progrès  de  Tagriculture. 

Une  jachère  bien  soignée  soutu^  à  Tatmosphère  une  ({nanti té 
considérable  de  composés  azotés  fort  précieux.  M.  Voelkor,  le 
'  savant  chmiiste  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'Anglelt»n*e, 
porte  à  près  de-  21  kilogr.  par  hectare  le  poids  de  l  azole  que  la 
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ten*e  s'approprie  ainsi  son?  forme  d'ammoniaque.  Cette  évalua- 
tion s*accorde  avec  les  chiffîres  trouvés  par  M.  Barrai  dans  des 
analyses,  où  il  fait  d'ailleurs  entrer  en  ligne  de  compte  Tazote 
engagé  sous  forme  d'acide  azotique.  En  calculant  sur  cette  base, 
et  sachant  que  le  guano  contient  de  14  à  15  pour  100  d'azote,  on 
trouve  que  les  27  kilogr.  d^animoniaque  vevnés  annuellement  sur 
clia/jne  h'ctare  par  les  eaux  pluviales ,  équivalent  à  prrs  de 
?00  kilogr.  de  giiauo.  Mais,  poiir  que  la  terre  s'ap{)it)prie  ces 
iK  h  i!  f»çf   indispensable  que  les  soins  du  cultivateur  la 

tieunent  constamnit  rit  ouverte  à  raction  des  ap^nts  atmosph^n- 
ques,  et  que  lopération  du  d(*M^hauniage,  en  particulier,  sVtrectue 
immédiatement  après  la  récolte,  au  lieu  d'être  syournée  pendant 
une  longue  sé^e  de  mois,  pour  laisser  aux  troupeaux  une  mai- 
gre dépaissance  qu'ainsi  Ton  paie,  sans  s'en  douter,  à  un  taux 
vraiment  usuraire. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  d'un  dosage,  que  tant  de  circons- 
tances peuvent  faire  varier,  il  est  reconnu  par  tous  les  cultiva- 
teurs que  le  hlé  semé  sur  jachère  est  plus  productif,  plus  pesant, 
moins  sujet  à  la  verse  que  celui  qui  succède  aux  prairies  artifi- 
cielles. Ce  fait  n'avait  pas  i^chappé  à  Tobservation  des  anciens,  et 
Virgile,  vantant  les  bons  effets  de  la  jachèn*  pour  les  céréales. 
>' écrie  par  la  bouche  de  son  traducteur,  je  devrais  dire  de  son 
imitateur,  Deiille  : 

Veux-tti  voir  te?  guérets  combler  tes  vmiix  avides  f 
Par  les  soleils  brûlants  par  les  frimas  humides. 
Qu'ils  soient  deux  fois  mûris  et  deux  fois  engraissés  : 
Tes  greniers  crouleront  sous  tes  grains  entassés. 

Il  est  certain  aussi  que  le  froment  venu  sur  jachère  est  toujours 
net  ;  du  moins  il  peut  Vétre  toujours,  puisque  ce  système  permet 
au  laboureur  de  détruire  les  plantes  adventices  en  multipliant  à 

propos  les  façons.  Le  régime  du  repos  biennal  a  sa  place  mar- 
quée partout  où  les  capitaux  maïKinent,  et  où  le  sol,  représentant 
une  faillie  valeur,  n'entraîne  pas  la  charge  d'une  i-ente  élevée. 
Mais  ces  conditions  deviennent  de  plus  en  pins  rares,  car  la  terre 
enchérit  chaque  jour,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  l'argent  se 
montre  moins  timide  qu'autrefois  pour  favoriser  la  pitHluction. 
D'un  autre  côté,  le  cours  normal  des  grains  ne  s'élève  guère, 
tandis  que  la  main-d'œuvre  et  tous  les  frais  de  culture  devien- 
nent plus  coûteux.  Aussi  la  jachère;  à  moins  de  faire  crouler  litté- 
ralement  les  greniers  sous  le  poids  des  récoltes,  ne  saurait  donner 
que  des  produits  insuffisants. 
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De  là,  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  plantes  fourragères, 

lescjnelles,  outre  l«  bénéfice  qu'elles  procurent  sur  le  bétail,  aug- 
uieulont  les  engraii*  H  permettent  ainsi  do  ramener  indélliii- 

iiitMit  diverses  léguuimeuses  après  le  blé,  on  (i'al)or(Ior  la  culture 
(les  plantes  oléagineuses  et  industrielles  les  plus  rémunératrices, 
tous  produits  qui  ai:>aisseul  le  prix  de  revient  du  fromeut  lui- 
même. 

C'est  pouniuoi,  nous  voudrions  voir  substituer  à  rassolenieiil 
biennal  vulgaire  la  formule  suivante  :  1"^  année  ;  vesces,  colza  ou 
'  pommes  de  terres  fumés;  2%  blé;  3**,  trèlle,  esparcet  fauché ,  oa 
farouch  pâturé  sur  place  ;  4*,  blé  ou  avoine. 

Dans  cette  rotation,  chaque  récolte  épuisante  est  précédée  et 
suivie  d'une  récolte  améliorante,  la  présence  d'une  forte  fumure 
donnant  ce  caractère  à  la  sole  des  plantes  sardées.^ta  culture  du 
colza  nettoie  parfaitement  les  champs  ;  il  en  est  de  même  de  la 
pomme  de  terre,  qui  peut  lui  être  substituée  selon  les  exigences 
du  climat.  A  défaut  de  plantes  sarclées,  on  emploiera  la  vesce 
noire  ;  U  sullit  de  prendre  la  précaution  de  faucher  eu  temps  rmi- 
venable,  pour  (jiie  le  sol  ne  soit  pas  souillé  par  les  iii;niv;iises 
graines.  D'un  autre  côte,  soit  après  In  rf''colte  du  colza,  soiL  après 
celle  des  vesces,  il  reste  un  temps  sutiisant  pour  nettoyer  complé- 
lenieul  le  champ  (»t  1(!  préparer  h  recevoir  une  emblavure  d*au- 
tomne.  Il  en  sera  de  même  pour  la  sole  du  trèfle  si  on  ne  laisse 
pas  grainer  la  plante,  et  qu'on  se  hâte  de  défricher  aussitôt  ({u'on 
aura  enlevé  la  seconde  coupe.  Dans  les  terrains  secs,  où  il  con- 
vient de  donner  la  préférence  à  Tesparcet,  la  précocité  de  la 
récolte  laisse  encore  pluç  de  facilités  pour  les  labours.  Il  est  vrai 
que  les  prairies  artificielles  ne  réussissent  pas  en  tout  lieu  ;  mais 
on  sait  que  Tadjonction  des  amendements  calcaires  :  marne,  plA- 
tre  ou  chaux,  permet  aux  légumineuses  de  prospérer  sur  les 
bonlbènes,  où  l'absence  de  cet  élément  s'opposait  à  leur  réussite. 
Une  impulsion  très  vive  est  donnée  à  ces  travaux  depuis  quel- 
ipies  années;  on  ne  saurait  le  méconnaître.  La  Uautc-Garoaiie. 
(jui  n'avait  pas  500  hectares  de  terrains  chaulés  en  185?,  en  comp- 
tait près  de  10,000  en  1862  ;  et  dans  la  même  périotle,  la  surface 
marnée  était  {lassée  de  897  hectares  à  8,20.3.  Sur  ce  nombre,  l'ar- 
i-ondissement  de  Muret ,  qui  appartient  en  grande  partie  aux 
plaines  dont  uous  étudions  la  cuUuru,  se  trouve  compris  pour 
plus  de  5,000  hectares. 

Pour  Cvompléter  les  approvisionnements  de  la  ferme,  ou  éta- 
blira des  lusernières;  même  si  la  situation  lecomportt\  on  pourra 
vendre  son  fourrage  en  nature,  et  on  apportera  les  fumiers  de  la 
ville  ;  ce  qui  ne  signifie  pas,  à  notre  avis,  que,  dans  ces  localités 
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privilégiées,  il  n'y  ait  pa^î  à  tenir  compte  des  lois  naturelles  qui 
rendent  plus  on  moins  féconde  la  succession  des  cultures,  notam- 
ment du  pi'écepte  qui  veut  (ju'après  uni»  i»laule  d'une  cerlaiiie 
espèce,  d'un  rertnin  ^MMire,  on  inènie  d'ime  (•crtain»'  lainill(\,  on 
fasse  choix  d'une  plante  apiiarlenant  à  une  anfre  e>[ièce,  un  autre 
j^eiire,  une  autre  iamilie.  Cette  alt»?rnanee  eunsiilne  à  ell  '  seule 
uu  élément  de  fertilité  :  Sic  quoquc  mutât is  requiescunl  fœlibus  tnva. 

A  côté  de  ces  cultures,  dans  la  partie  basse  de  nos  plaines  où 
la  feriiUlé  est  plus  grande  et  la  fraîelieiu  jtlns  durable,  comme 
aux  en\irons  de  Bruyères, on  rencontre  le  sorgUoà balai  qui  donne 
de  for  1  ])ons  résultats.  Pourquoi  n*étendrions-nous  pas  son  do- 
maine? L'ail  et  Tasperge  réussissent  très  bien  aussi  dans  les 
mômes  conditions;  mais  toutes  les  cultures  maraîchères  exigeant 
beaucoup  de  main-d*œuvre  et  des  connaissances  spéciales,  il  faut 
se  garder  de  les  entreprendre  sans  avoir  à  sa  disposition  Tun 
et  Tautre  de  ces  éléments. 

Si  on  a  de  Teau  en  abondance,  on  l'utilisera  avec  profit  pour  la 
culture  des  oignons,  des  betteraves  et  des  légumes  de  toute  sorte, 
en  attendant  que  les  bienfaits  d'ma;  irrigation  générale  peruiet- 
leut  d'entreprendre  sur  de  grandes  étendues  la  production  des 
fourrages  et  des  plantes  industrielles  dont  l'arrosage  assure  le 

sneeès. 

Quant  aux  terrains  les  plus  secs,  ils  conviennent,  en  général,  à 
la  vigne,  surtout  lorsqu'ils  sont  graveleux.  On  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  les  convertir  en  vignobles. 

f 

Quittons  la  plaine  et  ses  différentes  terrasses  pour  gravir  les 
collines  dont  le  s^ol  appartient  à  une  formation  géologique  diffé- 
rente. LÀ  c*est  la  région  diluvienne,  ici  la  région  tertiaire. 
Gelle-ci  est  horizontalement  stratifiée  et  composée  principalement, 
d'après  M.  Leymerie,  de  marnes,  d*argile  et  d^argeréne,  conte- 
nant des  grumaux  d*un  calcaire  impur.  Le  sable  n'y  joue  qu'un 
itMe  accessoire,  et  l'on  n'y  rencontre  pas,  en  général,  de  cailloux. 
C  est  ce  que  nous  nommons  vulgairement  \v  terre-fort.  La  cou- 
rlis arable,  etî'ritée  par  la  culture  et  icivin^e  par  les  pluies,  se 
reiurme  sans  cesse  aux  dépens  des  marnes  pliosphatées  qui  en 
eonstilueut  le  sous-sol.  De  la,  peut-être,  le  secret  de  saronsiante 
fertilité  qu'une  succession  de  cultures  épuisantes  n'a  pu  détruire, 
même  avec  le  concoui's  des  siècles. 

Nulle  part  l'assolement  triennal  n'a  pris  et  conservé  plus  de 
vogue  ;  avant  l'introduction  des  prairies  artificielles,  il  y  régnait  en 
Mmverain.  Aujourd'hui  la  situation  est  notablement  modifiée, 
mais  la  rotation  antique  n*a  pas  complètement  disparu,  et  il  est 
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enœre  trop  coininini  de  rencontrer  des  exploiî.iti(iii>  entières  ou 
une  jachèn'  morte  intervient  périodiijuemenl  après  le  maïs  ou 
l'avoine  qui  sncN  pde  au  blé. 

Certes,  il  y  a  mieux  à  faire,  car  si  le  froment  se  trouve  ainsi 
placé  dans  de  bonnes  conditions  de  succès,  la  réussite  est  ache* 
lée  à  un  prix  exorbitant,  à  cause  des  frais  de  la  jachère,  et,  d'un 
antre  oÔté^  le  mais,  arrivant  après  une  récolte  épuisante  sans 
être  accompagné  lui*méme  d'une  fumure,  ne  peut  donner  son 
produit  maximum  :  nous  en  disons  autant  de  l'avoine ,  qui 
présente,  en  outre,  rinconvénîentd*effriter  bien  davantage  le  sol. 

A  ce  système,  nous  préférons  la  rotation  suivante  que  nous 
avons  vue  pratiquer  avec  succès  sur  la  belle  terre  de  Sevras,  par 
M.  le  marquis  d'Hautpoul,  lauréat  du  concours  départemental  : 

1"  année,  blé;  2%  maïs;  3%  vesces;  4*,  blé;  5*,  maïs;  6*, 
farouch  ou  léf^umes;  1",  blé;  8',  esparcet;  9',  esfiarcet. 

*0n  remarqtiera  que  dans  cet  assolement  les  récoltes  de  paille 
reviennent  seulement  au  bout  de  ti*ois  années,  et  qu'une  large 
part  est  faite  aux  plantes  fourragères.  Ce  système  permet  d'en- 
tretenir un  bétail  nombreux  sans  avoir  recours  à  d«'s  prairies  natu- 
relles ou  à  des  luzernières  placées  en  dehors  de  la  rotation.  C'est 
un  point  essentiel  à  observa,  car,  sur  nos  coteaux,  les  prés  et  les 
luzernes  sont  loin  de  trouver  des  conditions  favonibles  dans  tou- 
tes les  exploitations. 

8*il  en  est  autrement,  et  qu*on  veuille  faire  prédominer  les 
céréales,  on  pourra  suivre  un  assolement  analogue  à  celui  que 
nous  avons  proposé  pour  les  terres  franehu  :  1"  annéè,  mats 
fumé  ;  2*,  blé  ;  3%  trèfle  ou  esparcet  ;  4*,  blé  ou  avoine. 

Le  maïs  se  trouve  ainsi  placé  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables. Avec  quelques  soins  particuliers  et  des  semailles  h.ltives, 
on  peut  le  récolter,  au  phis  tard,  vers  la  fin  de  septembre,  et  livrer 
à  la  céréale  suivante  uon-seulenient  un  liM-rain  net  de  mauvaises 
herbes,  mais  déjà  conveuableniejil  ameubli.  Dans  ce  systèfiie.  le 
blè  doniiei  ii  moins  de  paille  qu'après  une  légumiueuse;  il  rendra 
une  aussi  grande  quantité  de  grain,  et  la  qualité  de  ce  produit 
sera  meilleure. 

Si  le  retour  du  tn^fle,  tous  les  quatre  ans,  nuisait  ■\  sr\  prospé- 
rité, on  pourrait  le  faire  alterner  avec  l'esparcet.  Mais  le  sol  ne 
se  prête  pas  partout  à  une  semblable  combinaison,  et  cette  der- 
nière plante  doit  être  préférée  sur  les  points  les  plus  exposés  à 
souffrir  de  la  sécheresse.  La  vesce,  et  au  besoin  le  farouch 
pâturé,  prendraient  la  place  de  ces  fourrages. 

Enfin,  si  on  disposait  d*engrais  assez  abondants,  et  que  l'entre- 
tien du  bétail  pût  être  basé  sur  des  terrains  placés  en  dehors  de 
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la  t>otation,  soit  des  prés  naturels  établis  dans  le  fond  des  vallées, 
soit  des  luzeniières  semées  dans  les  terres  profondes  des  collines, 
on  pourrai!  cultiver,  au  lieu  de  prairies  artificielles,  le  colza  ou 
bien  le  haricot  et  la  lentille ,  selon  que  la  nature  du  sol  en 
déciderait  ;  la  céréale  de  la  quatrième  année  ne  réussirait  que 
mieux. 

Mais  telle  n'est  pas  la  voie  vers  laquelle  les  (urcoustances  éco- 
iioruKjUPs  nous  poussent.  C'est  plutôt  du  côté  fies  céréales  que  les 
rotraïK'lienients  devront  être  opérés  si  ravilissemeul  du  cours  des 
gnnii^  Pli  rend,  de  nouveau,  la  production  onéreuse.  I/pxffnMon 
devra  porter  alors  sur  les  plante?  oléa^dneuses  et  fourragères, 
puisque  les  huiles  et  le  bétail  oU'rent  des  chances  plus  sérieuses 
de  bénéfices. 

C'est  dans  cette  hypothèse  que  nous  proposons  la  rotation 
suivante  :  1^  année,  mais  fumé;  2*,  colza,  suivi  d'une  demi- 
jachère  ou  même,  au  besoin,  d'un  maïs  fourrage  avec  fumure  ; 
3*«  orge  de  printemps  ou  blé  d'automne  ;  4%  trèfle  ou  esparcet. 

Le  maïs  succédant  au  trèfle  est  placé  sur  un  sol  que  le  labour 
de  défrichement  a  exposé,  dès  l'automne,  ii  Taction  de  Tair.  Il 
reçoit,  en  outre,  une  forte  fumure  et  des  façons  énergiques. 
Cette  fertilité  exceptionnelle  assure  sa  réussite  et  celle  du  colza 
qu'on  sème  après  le  buttage  »Mif  re  les  rangées  du  maïs. 

î.a  récolte  a  lieu  d'assez  bonne  heure,  rauuée  suivante,  pour 
permettre  de  disposer  le  champ,  soit  à  recevoir  une  emblavnre  à 
Fautomne,  soit,  si  Ton  possède  assez  d'engrais,  à  être  immédiate- 
ment occupé  par  un  ma!s-fourrage  qui  fournira,  dès  le  mois  de 
septembre,  de  grandes  ressources  pour  Tentretien  du  bétail  k 
cornes. 

Bientôt  après,  on  sème  le  lh)ment  d^biver,  ou,  si  le  temps  man- 
que pour  pr^arer  convenablement  le  sol,  on  retarde  l'opération 

jusqu'au  mois  de  février:  mais  alors  il  faut  donner  la  préférence 

à  lorge,  dont  une  végétation  rapide  assure  le  succès. 

Soit  qu'on  opte  iioiu*  la  céréale  succédant  au  maïs- fourrage,  ou 
pour  le  froment  précédé  d'une  demi-jachère,  le  trèlle  de  la  qua- 
trième année  sera  plaré  dans  de  bonnes  ronditions;  il  pourra 
porter  graine  sans  préjudicier  à  la  récoite  du  mais  qui  viendra  à 
la  suite. 

n  va  sans  dire  que  si  la  nature  du  terrain,  le  climat  ou  les  cir- 
constances économiques  rendent  plus  productives  que  le  colza  la 
cttifcjûre  des  légumes  :  lèves,  haricots^  lentilles,  pois  chiches  ou 
celle  de  toute  autre  plante  sarclée,  on  optera  poiu*  le  parti  le  plus 
avantageux. 

La  quantité  d^engrais  nécessaire  pour  porter  au  maximum  les 
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produits  de  cette  rotrirLon,  devra  Atrc  achetée  au  dehors,  on  pro- 
venir d'anlmaiix  duiii  ralimentatioii  sera compl(''((^o  an  moyen  fie 
fourrages  naturels  ou  artificiels  récoltés  sur  des  chanjps  placés  en 
dehors  de  l'assolement.  Au  reste,  la  liuerae  réussit  à  marveille 
dans  les  terre-forts  qui  offrent  une  certaine  profondeur. 

Quant  aux  localités  où  raction  de  la  sécheresse  compromet 
les  céréales  et  les  fburraî^es,  elles  ne  se  refusent  pas  toi:gours 
&  porter  la  Tigne»  dont  les  racines  vont  chercher  au  loin  la  frai- 
chenr  dans  le* sein  de  la  terre.  On  cultivera  avec  pn^t,  sur  ^ 
les  points  convenablement  abrités  et  soumis  à  une  bonne  expo- 
sition, les  arbres  frnitiers  qui  augmentent  notablement  le  pro- 
duit des  jardins  et  des  vignobles.  Enfin,  les  bois  donnent  de 
sérieux  bénéfices  sur  les  coteaux  fortement  inclinés,  où  les  lalxïurs 
seraient  nuisibles  et  ruineux,  sinon  matériellement  impraticables. 

Dans  la  partie  montagneuse  du  département  comprise  dans  | 
rarrondissement  de  Saint-Gaudens,  il  faut  distinguer  la  culture  i 
qu*on  pratique  dans  le  fond  des  vallons,  de  celle  qui  esf  en  usage 
sur  le  flanc  des  hauteurs.  L*une  et  l'autre  portent  Tindèlébile  em- 
preinte de  la  différence  caractéristique  du  sol  et  de  la  température. 

La  terre  arable  des  vallons ,  formée  aux  dépens  de  celle  des 
montagnes  environnantes,  est  abritée  par  elles  contre  les  grands 
froids,  en  même  temps  que  Tabondance  des  sources  la  soustrait 
à  TefTet  désastreux  de  la  sécheresse.  Sur  ces  sols  privilégiés,  la 
même  année  voit  mûrir  le  froment,  et  après  le  fronieut,  le  sarra- 
sin. Puis,  au  printeni])S  suivant,  on  sème  du  rnaïseton  place,  au 
pied  de  chaque  plauUi,  des  haricols  (]ui  i^riuipeut  sur  sa  tige.  ' 
IJ  autres  fois,  le  laboureur  accorde  la  préféreuce  à  la  jionune  de 
terre  sur  le  maïs.  Lorsque  ces  cultures  sont  convenablement  | 
fumées,  elles  donnent  des  produits  considérables,  quoique  bien 
inférieurs  encore  à  ceux  qu'on  obtient  sur  les  champs  ou  Tirri- 
gation  déverse  la  fraîcheur. 

Le  voyageur  est  saisi  d'admiration  lorsque,  après  avoir  traversé 
nos  plaines  poudreuses,  désséchées  par  la  canicule,  il  pénètre 
dans  ces  vertes  oasis  ofi  la  nature  a  réuni  les  productions  de 
toutes  les  latitudes,  depuis  l'herba^^e  plantureux  jus(ju*à  la  vigne 
qui  se  dresse  sur  des  hautains,  conmie  pour  se  rapprocher  du 
soleil,  dont  les  rayons  avares  semblent  la  féconder  à  lej^rel. 
L'invasion  fie  l'oïdium  a  porté  un  coup  faUil  au  système  des  hau- 
tains, et  le  progrès  des  voies  de  communication,  qui  pernnM  î^nx 
produits  vinicoles  de  nos  plaines  de  remonter,  plus  aisémeut  <pi  au-  i 
Irefois,  dans  le  haut-pays,  pourrait  bien  aggraver  les  suites  de 
cette  première  atteinte. 
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A  Hapii-  l  es-de-Luchoiî,  où  l'a^isolement  bieiiaaique  nom  avou^ 
décrit  est  ru  usage,  on  sème  quelquefois  un  lin  d'hiver  après  la 
pomme  de  terre  qui  alterne  avec  le  maïs  sur  les  sarrasins  obte- 
nus en  culture  dérobée  à  la  s«iite  du  froment  et  du  seigle. 

Dans  la  plaine  de  Valentine,  on  voit  pratiquer  aussi  la  rotation 
suivante  :  première  année,  seigle,  suivi  d'un  sarrasin  avec  le- 
quel on  sème  du  facouch;  deuxième  année,  faiouch  et  mais.  On 
fume  toujours  pour  la  première  sole,  et  les  cultivateurs  soigneux 
en  font  autant  pour  la  seconde. 

Dans  les  terres  moins  riches  des  vallons,  le  maïs  est  suivi  d'un 
larouch,  et  l'assolement  devient  ainsi  triennal. 

Sur  les  sols  plus  élevés,  dont  la  fertilité  décroît  avec  l'altitude, 
ou  ne  rencontre  le  mais  (jne  par  exception,  et  seulemenl  sur  les 
tt?n'es  maillées.  I^à .  il  arrive  après  le  froment  et  précède  la 
jachère  comme  dans  la  rotation  vulgaire  du  î.auragais.  Mais 
l  assolement  le  plus  généralement  répandu  est  celui  qui  c>onsiste 
à  faire  aiiemer  le  seigle  on  le  froment  avec  une  jachère  morte, 
dont  une  f.iible  étendue  est  ensemencée  en  iarouch. 

La  nature  argilo-siliceuse  du  terrain  ne  se  prête  pas  à  la  cul- 
ture des  prairies  artificielles.  Le  trèfle  réussit  assez  mal,  et  l'es- 
pareet  plus  mal  encore.  On  se  plaint  même  que  la  grande  iuxerne 
ne  tarde  pas  à  disparaître»  étouffée  par  les  herhages  que  le  sol 
semble  produire  dé  lui-même. 

Heureusement,  l'art  agricole  sait  triompher  de  ces  difficultés 
par  remploi  de  la  marne  et  de  la  chaux  ;  mais  les  frais  consî^ 
déirables  que  ces  amendements  entraînent  en  ont  trop  longtemps 
resirmnt  l'usage.  La  surface  des  terrains  chaulés,  qui  était  tout 
à  fait  insigniliantti  dans  rarrondissemeiit  de  Saint-Gaudens,  il  y 
a  quinze  ans,  euiii|iLait  déjà  ^yWO  lieetares  k  Tépo^fue  de  Tenquète 
oilicielle  de  186*2.  Tous  les  cuUiv.tteurs  conviennent  que  la  pros- 
périté des  prairies  artiiicielles,  c'est-à-dire  rahondan(  e  dt;s  Ibni  - 
rages  et  des  engrais,  ne  pent  être  obtenue  qu'aux  prix  de  (  es 
iiméliorations.  11  faut  même  ajouter  que  l'introduction  de  l'ôlé- 
ment  calcaire  permet  de  substituer  le  hlé  au  seigle  sur  un  grand 
nombre  de  points,  et  qu'il  favorise  au  même  degré  la  culture  du 
mais.  C'est  donc  de  ce  cété  que  doivent  se  porter  d'abord  tous  les 
efforts  de  l'agriculteur. 

La  réforme  de  Tassolement  viendra  ensuite.  Les  prairies  artiii- 
cielles s'étendront  aux  dépens  des  jachères  ;  un  bétail  meilleur 
et  plus  nombreux  eu  consommera  les  produits.  Il  pourrira  les 
liUères,  qu'on  est  réduit  à  répandre  dans  les  cours  et  les  chemins 
pour  en  opérer  la  décomposition.  Les  engrais,  mélan{^^és  de  feuilles 
.  et  de  terreau  qu'on  prépare  pour  les  prés,  pourront  être  plus  abon- 
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danniioiit  adilitioiinès  aver  les  déjections  des  animaux,  ce  qui  en 
augmonlora  la  (piantitô  o\  surtout  la  valeur. 

Ces  animaux  vivent,  conmie  tout  le  monde  sait,  plusieurs  mois 
cousérntifs  sur  la  haute  montagne,  où  la  dépaissance  s'exerce 
sans  discenicr^ioat  et  sans  frein.  Cet  abusa  détruit  nos  richesses 
forestières  les  plus  précieuses,  et  réduit,  sur  plusieurs  points,  les 
habitants  de  ces  contrées  à  n*avoir  d*autre  oombustibie  qtie  les 
maigres  tiges  des  rhododendrons,  ou  à  brûler,  comme  dans  le 
Thibet,  les  déjections  du  i^ros  bétail.  Jadis,  cependant,  ces  cimes 
que  nous  voyons  aujourd'hui  si  dépouillées,  étaient  couvertes  d'une 
magnifique  végétation  dont  les  restes  apparaissent  encore  sous  la 
pioche  (lu  défricheur.  Comment  ne  pas  regretter  ces  géants  des 
forets,  quand  un  soiii^e  au  rôle  providentiel  que  les  monlaîrnes 
jouent  dans  la  création,  h  cette  propriété  qu'elles  semblent  po^sr- 
der  d'aspirer  au  sein  des  nuages  les  vapeurs  qui,  s'élevant  à  la 
surface  de  la  terre  et  des  mers,  se  condensent  au-dessus  de  nos 
tètes,  vapeurs  que  les  montagnes  nous  renvoient  sous  la  forme 
pittoresque  des  cours  d'eau  les  plus  riches. 

Après  avoir  triomphé  des  bois  et  des  arbrisseaux,  la  dent  impi- 
toyable du  bétail  s'attaque  à  la  végétation  herbacée  qu'elle  appau- 
vrit toujours  lorsqu'elle  ne  la  détruit  pas  entièrement.  L'écoulement 
des  eaux  pluviales  ne  se  trouvant  plus  ralenti  par  la  présence  dea 
forêts,  ni  régularisé  à  la  surface  du  sol  par  Taction  protectrice 
des  végétaux  inférieurs,  dénude  terrain,  creuse  des  ravines  et 
entraîne  ces  terribles  éhonlenients  qui,  sous  le  nom  de  lavavf^e  ou 
barranqiir,  obstrnent  soudaiinmient  les  routes  et  ensevelissent 
sous  masses  de  gravois  et  i»'  rorhers  les  nieillenres  terres  de» 
vallons.  Le  dt'hoisement,  en  lai  ilit.iui  le  glissement  des  neiges, 
est  aussi  le  piuâ  puissant  auxiliaire  de  ces  terribles  avalanches 
toujours  accompagnées  de  tant  de  deuil  et  de  ruines. 

L'intérêt  public  commande  donc  ici  une  réforme  sévère,  prompte, 
générale.  La  gravité  des  circonstances  justifie  l'intervention  de 
l'Etat.  Le  gouvernement  a  eu  l'honneur  d'en  prendre  l'initiative 
et  d'en  assumer  la  responsabilité.  Rendons-lui  des  actions  de 
grâces  et  encourageons-le  à  s'avancer  dans  la  voie  qui  s'ouvre  à 
peine  devant  lui.  A  ces  sols  dénudés,  et  à  peu  pK?s  improductifs, 
il  faut  substituer  de  bons  pâturages  parfont  où  il  sera  possible 
d'en  établir,  rendre  à  lu  syh  irnltnre  Tétendue  qu'elle  peni  puv- 
hrasser  utib^meut,  et  n'abandonner  enfin  au  système  ch'  1m  rîé- 
paissance  implacable  (jne  1rs  terrains  dont  l'altilncb'  ou  la  compo- 
sition géologique  se  refusent  à  une  destination  meilleure. 

Mais,  hélas!  toutes  les  belles  prespectives  d'avenir  que  nous  . 
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avons  étalées  aux  yeax  du  lecteur  daus  le  cours  de  ce  chapitre 
soatlHen  plus  faciles  à  entrevoir  qu'à  réaliser,  car 'elles  nécessi- 
tent d'énormes  avances. 

Pour  bannir  la  jachère  d'une  exploitalion,  il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  de  presser  la  hinxessiou  des  cultures,  d'assainir,  ni  même 
d'amender  le  sol  par  îles  niarnages  on  par  des  chauia^e:. ,  il  laul 
encore  mettre  en  équilibre  les  i''ît'^nîents  organi(jues  avec  les  élé- 
ments minéraux  au  moyen  des  iortes  iVnnures  et  nniltiplier  les 
façons,  de  manière  à  rendre  ces  substances  assimilables  par  nos 
piaules  à  l'exclusion  de  toute  végétation  parasite.  Si  1  agriculteur 
n*est  pas  en  mesure  de  faire  ces  avances  à  la  terre,  mieux  vaut 
pour  elle  et  pour  lui  le  régime  des  longs  et  fréquents  jubilés. 

il  y  a  déjà  près  de  vingt  ans,  M.  de  Gasparin  estimait  à  plus 
de  400  fr.  par  hectare  la  différence  existant  entre  le  capital  d'ex- 
ploitation employé  dans  le  système  de  la  jachère  biennale  et  le 
capital  nécessaire  à  la  rotation  intensive,  avec  prédominance  de 
produits  consommés  à  la  ferme.  Si  l'on  considère  Tau^aneutation 
>urvenue,  depuis  cette  époque,  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
.jiii  a  exigé  uu  fonds  de  roulement  plus  considérable,  les  cours 
plus  élevés  du  bétail,  des  instruments  et  des  pmluits  manufac- 
turés employés  par  l'agnculture,  rouane  aussi  le  renchérissement 
des  eoiislrurtious  rurales,  on  admettra  sans  peine  (jue  l'évalua- 
tion de  M.  de  Gasparin,  qui  remonte  à  viugt  ans,  peut  être  aug- 
meutée,  sans  crainte  d'exagération,  de  25  pour  1  OU  et  portée  à 
500  fr.  par  hectare.  Le  même  agronome  estime  que  pour  subs- 
tituer à  la  jachère  triennale  la  culture  intensive  avec  produits 
cousommés  sur  la  ferme,  la  dépense  est  inférieure  d'un  quart  à 
celle  que  nécessite  le  passage  de  la  jachère  biennale  au  même 
régime.  Les  frais,  eu  y  comprenant  l'augmentation  générale  de 
25  pour  100  que  nous  avons  proposée,  atteindraient  donc  375  £r. 
par  hectare.  Nous  ferons  observer  en  passant,  pour  Justifier  cette 
évaluation,  que  le  capital  de  la  culture  intensive  ainsi  calculé 
reste  encore  inférieur  de  3  pour  100  à  celui  des  bonnes  fermes 
du  Nord,  qui  ("sL  de  800  h  .  par  hectare.  Ou  sait  qu'il  s'élève  jus- 
qu'au double  soit  à  1,600  fr.  sur  les  points  où  des  industries  agri- 
coles se  trouvent  annexées  à  l'exploitatiou  rurale,  comme  à  la 
terme  de  Masuy,  dûut  M.  Barrai  a  donne  une  monographie  très 
iusfruclive. 

Or,  le  département  de  la  Haute -Garonne  compte  environ 
ti6,000  hectares  de  jachère  (la  statistique  de  18GI  dit  07,000).  On 
estime  que  les  deux  tiers  de  cette  étendue  se  rattachent  au  sys- 
ti^mede  l'assolement  alterue,  et  le  reste  à  la  rotation  trieiimde. 

Dans  le  premier  cas»  les  44,000  hectares  de  jachère  correspon- 
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draient  à  88,000  hectares  de  superficie,  qui,  à  raisoa  de  500  fr. 
par  hectare,  ne  nécessiteraient  pas  moins  de  44  millions  pour 
être  soumis  à  la  culture  intensive,  avec  consommation  de  pro- 
duits sur  la'  iérme.  Dans  le  second  cas,  les  22,000  hectares  de 

jachères  incorporés  dans  la  rotation  triennale,  se  rapportant  à 
t>6,000  hectares  de  terre  assolée,  exigeraient,  a  laison  de  'Mh  fr. 
par  hectare,  24,750,000  Ir.  pour  rapplication  du  môme  régime. 
Au  total,  il  faudrait  donc  près  de  70  millions  (68,750,000 fr.)  pour 
bannir  compiétemenl  la  jachère  du  seul  département  de  la  Haute- 
Gaix)nne,  sans  compter  les  énormes  dépenses  que  nécessiteraient 
préalablement,  dans  uu  grand  nombre  de  localités,  l'opération  du 
marnage  et  du  chaulage. 

Mais  la  disparition  de  la  jachère  n'est  pas  le  seul  ni  le  plus 
pressant  besoin  de  notre  agriculture.  Il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  les  chemins  ruraux,  pour  les  endiguements,  pour  le 
drainage,  pour  le  reboisement  des  montagnes,  etc.,  etc.  Cbmbien 
donc  ceux  qui  diligent  de  près  et  de  loin  les  destinées  politiques 
du  pays  devraient-ils  être  attentifs  à  ménager  les  intérêts  du  cul- 
tivateur, à  ne  hii  imposer  que  des  dépenses  justifiées  par  la 
liecu-ssiié  ou  bien  par  des  avant aj^^es  sérieux!  Avec  quelle  sollici- 
tude ne  devrait-oii  pas  t  ioigner  de  nos  capitalistes,  les  fallacieu- 
ses espérances  des  entreprises  équivoques  et  des  emprunts  étran- 
gers, qui  absorbent  une  part  de  pins  en  plus  importante  de 
l'épargne  nationale  au  préjudice  de  l'exploitation  du  sol. 

Mais  si  Tautonté  publique  a  des  devoirs  impérieux,  n'avons- 
uous  pas  tous,  jusqu'au  plus  humble,  des  obligations  à  remplir, 
ou  devons-nous  borner  nos  efforts  k  dresser  la  longue  énuméra- 
tion  de  nos  doléances  ?  La  mission  de  susciter  de  nouveaux  efforts 
et  de  leur  imprimer  la  direction  la  plus  favorable  incombe  sur- 
tout aux  sociétés  et  aux  comices  agricoles,  dont  les  membres 
réunissent  aux  lumières,  qui  éclairent  les  questions,  Fautorité 
morale,  qui  commande  la  confiance.  £ntre  toutes  ces  compa- 
gnies ,  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse  exerce  dans  le  Sud* 
Ouest  une  influence  incontestée.  G*est  qu*elle  s'est  réservé  cons- 
tamment la  noble  tâche  de  marcher  à  ravant-;^arde  du  progrès. 
I\is  lUK  amiée  ne  s'est  écoulée  depuis  sa  foudaiiuii  sans  qu'elle 
ait  contiiiiue,  par  .^es  piddications  et  ses  récompenses,  à  popula- 
riser les  rotations  intensives  et  les  plantes  les  phis  profitables. 
Ou  Ta  vue  proposer  des  prix  pour  les  meilleurs  mémoiiLS  trai- 
tant des  plantes  textiles,  tinctoriales  et  oléagineuses  ;  organiser 
des  concours  pour  la  culture  des  fourrages,  du  colza  et  de  la 
vigne,  pour  la  plantation  des  arbres,  ainsi  que  pour  les  produits 
animaux. 
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Depuis  plus  de  vingt  ans,  elle  décerne,  au  nom  du  ministre, 
une  prime  départementale  au  domaine  le  mieux  dirigé,  «  où  se 
trouvent  réunis  la  plus  forte  proportion  de  récoltes  fourragères, 
le  plus  grand  nombre  de  bestiaux  bien  tenus  et  le  meilleur  sys- 
tème d  cxpioitatiou.  »  Cette  formule  ^iiérale  répondait -elle  aux 
exigences  particuiièri^s  que  le  nouveau  régime  commercial  nous 
avail  imposé?  On  ne  [)Ouvait  préteiidre  qu'il  en  fût  ainsi,  [iiusqne 
les  piaules  oléagineuses  el.  textiles,  ainsi  que  la  viynt»,  ne  Iroii- 
vaieut  pas  dans  un  proj^raunne  de  ce  genre  une  place  distincte 
analogue  à  F  importance  (]ue  les  circouslauces  :^mblaient  leur 
réserver  dans  uu  avenir  prochain. 

Une  lacune  restait  donc  à  combler.  La  Société  d  agriculture 
n*avait  qu*à  reprendre  sçs  anciennes  traditions  pour  faire  face  à 
toutes  les  exigences.  Nous  proposâmes  à  cette  compagnie  de  ré- 
tablir des  récompenses  spéciales  iiour  les  cultures  qu'il  paraîtrait 
le  plus  opportun  d*encourager.  Les  prix  ne  consisteraient  pas 
en  numéraire,  mais  en  médailles  ou  en  emblèmes  significatifs, 
comme,  par  exemple,  uu  cep  ou  un  tbyrse  d'argent  pour  la  vigne. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné,  disions-nous,  oû  de  semblables  ré- 
corapeîises  excitaient  une  vive  émulation  parmi  les  agriculteurs  de 
la  Ilaute-Oaronne.  Kt  ne  voyons-nous  pas  encore,  chaque  année, 
disputer  avec  ardeur  les  fleurs  et  les  couronnes  de  nos  Acadé- 
mies, (luoique  ces  fleurs  et  ces  cuiironnes  ne  soient  pas  accom- 
paLiiiéfS  des  larjLiesses  du  dieu  Plutus?  Les  gros  prix  en  argent 
n'oiit  pas  seulement  l'inconvénient  majeur  de  resserrer  l)eauconp 
trop  le  cercle  des  encouragements  nécessaires,  ils  ont  sou  veut 
ausà  pour  conséquence  d'eutraiuer  les  cultivateurs  à  des  dépen- 
sés exagérées,  et  même  parfois  de  les  engager,  hors  des  voies 
naturelles  de  la  production,  dans  des  spéculations  aléatoires  ou 
des  industries  factices.  Sans  prétendre  condamner  d'une  manière 
absolue  le  principe  des  récompenses  en  numéraire  qui  ont  leur 
utilité,  nous  pensions  qu'avant  de  favoriser  cette  tendance,  il  con- 
venait d*en  bien  examiner  les  effets  matériels  et  d'en  scruter  les 
conséquences  morales. 

i^e  vœu  que  nous  exprimions  devant  la  Société  d'agriculture  de 
la  iiautc-Garonne,  en  18GG,  a  été  exaucé.  Celte  méuie  année,  on 
proposa  une  médaille  d'or  pour  la  culture  du  colza.  —  En  1867, 
on  a  i)ris  [)uui  >njet  la  «'réation  des  herbages.  Ces  deux  épreuves 
oui  donné  des  résultats  très  satislaisants. 
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Ueiiiieiiieiit  3ous  l'ancien  régime  et  suus  l'Empire.  Le  hiuu  piix  des  grains  pr^- 
cipite  les  détriciiements.  Aviliaseuieui  des  cours.  —  Le  système  pruiu'  leur 
iriftiipur.'  par  la  loi  de  1819.  —  Chan fixement  dans  les  seiueuces.  —  La  pn>- 
duoiion  des  cén-alea  dans  la  Haute-(iftroniie  esi  iH30.  Prix  de  revient.  —  La 
jiiiohère  recule  La  loi  de  1H32  sur  IVchcllc  mobile.  ProK'rès  acc«iiiii>!iii  jusqu  en 
1852.  —  A viJià^euieui  >lei  cours  sous,  la  llépiiblique,  —  L'eut^utrle  sur  I  tcLolIe 
mobile.  Seatiweut  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garouue.  Les  inté- 
rêts du  Sud-Ouest  sacriliés  dans  la  législation  sur  les  céréales.  Dangers  de  cette 
•itQation.  La  vente  d«i  grains  au  poids.  RémltaCi  imprdvtti  de  b  liberté  de 
la  boulangerie.  Des  modifications  à  apporter  dans  la  onlture  du  froment.  Las 
semeooes  :  choix,  préparation,  ^iage  des  grains.  Battage.  Les  solatiers. 

I 

Le  trait  principal  qui  caractérisait  l'agriculture  du  pays  tou- 
lousaia  sous  Tancien  régime  était,  comme  on  l'a  vu,  dans  la 
première  partie  de  ce  travail,  une  tendance  exagérée  k  produire 
des  céréales,  plantes  épuisantes  qui  nécessitent  beaucoup  d'en- 
grais et,  à  défaut  de  ceux-ci,  Tintervention  réparatrice  de  la 
jachère.  Or,  coiimie  il  répugiiail  au  cultivateur  <le  consacrer  ses 
guérets  à  la  pi*ûductiou  des  fourrages,  iln  eulreteuaiL  qu  uubélaii 


Digitized  by  Google 


■ 


îiisaffiaani.  De  là,  la  disette  des  fumiers  et  Fobligatiou  d'emprun- 
ter les  éléments  de  la  fertilité  à  Tatmosphère. 

£Dtre  autres  inconvênieats,  ce  système  présentait  celui  d'aller 
à  rencontre  do  but  principal  qu'on  se  proposait  d'atteindre.  En 

effet,  dans  certains  cas,  il  «''loiguaiL  le  retour  des  eml)lavures 
plus  i|u'il  n'eût  été  utile  avec  un  assolement  mieux  entendu,  et  il 
obligeait  le  cultivateur  à  substituer  au  ironient  des  grains  plus 
grossiers  el  d'iaie  valeur  inférieure.  Knûn,  il  avait  le  tort  plus 
grave  enrore  de  diminuer  le  rendement  moyen  du  h\('  sur  tou- 
tes les  terres  où  on  le  cultivait.  r.es  faits  ressortent  de  Texameu 
des  documents  officiels.  Ainsi,  le  froment  n  occupait  pas  dans  les 
euiblavures  une  étendue  supérieure  à  cinq  fois  celle  du  méteil  et 
à  six  fois  celle  du  seigle,  tandis  que  Tassolement  lui  accorde, 
aijgourd'hui,  un  développement  18  fois  plus  élevé  que  celui  du 
seigle  et  33  fois  plus  fort  que  celui  du  méteil. 

D'un  autre  côté,  la  statistique  nous  montre  que  le  blé  ne  rap- 
portait, année  commune,  que  5  grains  pour  1,  tandis  qu*il  donne, 
aujourd'hui,  près  de  15  hectol.  par  hectare  ou  plus  de  8  fois  la 
senieuce.  Grâce  à  c^s  progrès,  notre  agriculture  a  pu  se  soutenir 
et  prospérer  avec  des  prix  moyens  de  vente  qui  ne  sont  guère 
supérieurs  à  ceux  du  dernier  siècle,  bien  que  ^a^K)udance  du 
uumeraiie  ait  considérablement  élevé  la  valeur  échangeable  de 
tous  les  [troduits. 

Mais  les  récoltes  ne  sont  pas  seulement  plu^  abondantes,  de 
nos  jours,  nous  savons  quelles  sont  aussi  pins  égales  entre  elles. 
L'écart  moyen  entre  les  rendements  extrêmes,  qui  était  de  150 
poor  100  avant  17(S9  dans  la  subdélégation  de  Toulouse,  n'a  pas 
dépassé  65  pour  100,  pendant  ces  dernières  années,  dans  la  Haute- 
Garonne  et  les  départements  eirconvoisins,  comme  il  résulte  des 
recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré  et  qui  ont  fait 
Tobjet  d  une  note  adressée  à  la  Société  centrale  (1). 

La  culture  du  froment  a  donc  réalisé,  dans  notre  pays,  de  nota- 
bles améliorations  ;  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  Télever 
au  poiuL  où  elle  est  parvenue  en  d'autres  parties  do  la  Fi'anee. 
Nous  allons  esquisser  les  principaux  Uaits  de  l'heureuse  trans- 
torijialion  <]ui  a  signalr  le  eours  du  dix-neuvirme  siècle  ;  puis, 
uuu»  dirons  couinient.  à  notre  avis,  la  culture  du  froment  peut 
devenir  plus  productive  encore  t^t  se  défendre,  avt^-  moins  de 
désavantage,  contre  une  coocurrence  qui,  eu  temps  normal,  s  est 
montrée  désastreuse. 

(I)  Des  variatioiis  de  Is  produeiion  dn  Mé  dans  le  Sud-Ouest.  {Joumai 
^ogHeuitun  du  Midi,  1860.) 

ta 
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Les  deraière»  années  du  dix-huitième  siècle,  marquées  par  des 
vicissitudes  profondes  qui  bouleversèrent  la  propriété  dans  ses 
fondements,  coïncidèrent  avec  une  succession  de  récoltes  mé- 
diocres ou  insuffisantes  dont  l'esprit  de  parti  se  fit  de  cruelles 

armes.  Tandis  quo,  pendant  les  cinq  années  qui  précédèrent  la 

Hévolutiuii,  le  cours  moyeu  dusetierde  b!è  i93  lities  2  décilitres 
à  Toulouse,  u  avail  pas  dépassé  15  Ir.  i7  c,  il  aUeiguit  21  Ir.  30  c. 
en  1789,  20  fr.  40  c.  en  1790,  20  ù\  60  c.en  1791,  et  25  fr.  80  c. 
en  1792. 

Les  troubles  civils.  i\\\ï  déeliirèretil  la  Frauce  pendant  les 
années  suivauujs,  entraîuèreal  des  perturbations  profondes  dans 
le  commerce  des  grains. 

En  1793,  le  prix  de  rbectolitre  de  blé  passa  sucxT^ssivemeiit 
de  25  livres  3  sous  M  deniers  à  40  livres.  Le  taux  s'élevant  eu* 
core,  le  directoire  exécutif  de  la  Haute-Garonne  intervint  révolu- 
tionnairement  et  fixa  le  prix  du  setier  de  blé  (  mesure  de  Toulouse) 
à  33  fr.,  puis  à  42  fr. 

Le  11  septembre  1793,  la  Convention  décréta  un  prix  universel 
et  prescrivit  un  taux  maximum  de  14  livres  par  derai-guintal 
uiélrique.  Cet  état  df  cIiomjs  tlnra  jas(|u"au  21  novembre  suivaiit; 
du  2  MiiiaiiL'  au  lil  au  17  nivôse  de  ia  même  année,  le  maximum 
lit  ressortir  le  setier  loulousain  h  33  fr.  75  c. 

Enlin,  la  loi  du  \  nivôse  mit  un  term«^  à  r^tle  régleuieiUatiuu 
si  fatale  à  la  circuiaUou  lics  produits  et,  par  suite,  aux  cousom- 
mateurs  qu'elle  avait  pour  but  de  protéger.  11  eu  était  temps  :  le 
discrédit  des  finances  de  la  République  était  tel  alors,  que  rbec- 
tolitre de  blé  qu'on  cédait  contre  24  fr.  en  numéraire,  se  payait 
jusqu'à  6,400  fr.  eu  assignats  (1).  Bientôt  la  liberté  des  tranaac-  ' 
tions  favorisant  Tapprovisionnement  des  marchés,  et  Tordre  pu- 
blic  se  ratfermîssaut  sous  Fégide  du  premier  Consul,  Tagriculture, 
confiante  dans  ses  destinées,  reprit  sa  marche  interrompue  vers 
le  progrès. 

Cest  sous  ces  heureux  auspices  que  s'ouvrit  le  dix-neuvième 

siècle.  Ses  premières  années  lurent  niariiuées  ])ar  la  découverte 
ou  du  moins  par  reuiploi  «i  uu  préservatif  nouveau  contre  la 
carie  des  grains  qui  causait  de  grandes  pertes  à  nos  cultiva- 

(4)  J'eoipmnte  oes  chiffres  à  un  exœllent  mémoire  de  M.  Delquié,  qui  a  pour 
titre  :  Les  progrès  de  VagrieuHure  méridhnah  justifiés  par  la  eomparamn  tht 
prix  moyen  des  céréales  avant  et  depuis  I7S9.  Ge  travail,  inséré  dans  le  Jourtusi 
d'agriculture  de  Toulouse,  se  distingue  par  la  multiplicité  des  faits  tnléresnnts 
qu'il  rt^vèle,  par  rélévalion  dea  idées,  la  sageiee  des  appréciations  et  les  i|ualités 
du  atylt^ 
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leurs.  Les  pi-océilt^s  de  chaula^e,  popularisés  au  siècle  précé- 
dent par  Tillel  ei  par  Tessier,  ne  donnaient  ijne  des  résultats 
incomplets^  faute  d'être  scnipuleiisonieiit  appliiiiics  «laiis  leurs 
minutieux  détails.  En  !797,  la  Société  des  sciences  et  .iris  dn 
département  dn  T,ot,  après  avoir  tMi(«Midn  la  lecture  d'un  nicmoire 
de  M.  Hobert-Fouiréde  sur  cet  objet,  avait  invité  ses  membres  à 
s'occuper  de  cette  que^ttiou.  Un  uaturaliste  suisse,  Bénédict  Pré- 
vost, qui'depuis  vingt  ans  s'était  fixé  à  Moutauban,  où  il  avait 
contribué  à  fonder  une  académie,  se  livra  à  des  études  appro- 
fondies et  à  des  expériences  nombreuses  qui  furent  couronnées 
de  succès.  Son  attention  s*était  déjà  portée  sur  l'efficacité  des  sels 
de  cuivre  pour  détruire  les  germes  de  la  (»rie,  lorsqu'une  cir- 
constance foctuite  lui  révéla  les  facilités  exceptionnelles  que  pré- 
sentait remploi  de  cet  agent.  Un  ami,  qu'il  entretenait  des  effets 
obtenus  au  moyen  du  vert-de-gris  daus  son  laboraloire.  hii  apprit 
.prà  Villemade,  près  Moutauban.  un  nnMavrr,  (jui  ni-rosait  ses 
semences  avec  un  lait  de  chaux,  préparé  dans  uu  ^ran<l  cliaudrou 
de  cuivre,  n'avait  jamais  de  carie  !  u^^  ses  Idés,  tandis  (jne  les 
voisins,  (jui  chaidaieul  dans  un  \a>t'  tit»  liois,  selon  l'usaiie  vul- 
gaire .  en  avaieiil  très  souvent  et  quelquefoi.s  eu  très  gi'aude 
quantité. 

Ce  fut  pour  Béuédîc  r  Prévost  une  révélation.  11  s^attacha  à 
déiermiuer  les  elTets  des  divers  sels  cuivreux  sur  la  germiua-  ' 
tion  de  la  carie,  et  iixa  bientôt  ses  préférences  sur  le  sulfate  de 
cuivre  (vitriol  bleu  du  commerce).  Dans  un  mémoire  qu'il  fit 
imprimer  eu  1807,  il  conseille  d*employer,  par  hectolitre  de  se- 
mences, 9  décagrammes  de  cette  substance,  dissous  dans  1 4  litres 
d*eau.  «  Le  blé ,  dit-il ,  doit  tremper,  pendant  une  demi-heure 
au  moins,  dans  la  dissolution  ;  mais  un  plus  long  séjour  serait 
favorable.  »  Il  résulte,  en  eilet,  d'observations  plus  récentes,  que 
l'immersion  du  grain  dans  !<»  snllato  de  cuivre  doit  être  prolungée 
pendant  douze  ou  quatorze  beures,  pour  qu'elle  produise  tous  ses 
etlets. 

Nous  insistons  sur  point,  parce  que,  trop  souvent,  nos  culti- 
vateurs se  bornent  à  tremper  le  grain  dans  uu  bain  d'eau  vitrio- 
lisée  et  k  le  retirer  immédiatement  pour  le  faire  ressuyer  sur 
l'aire.  Cette  métbode  défectueuse  ne  peut  doiuier  que  des  résultats 
incomplets.  Si  l'on  est  pressé  par  le  temps,  il  vaut  mieux  traiter 
les  semences  par  le  sulfate  de  soude  et  la  chaux,  selon  le  pro- 
cédé dont  Mathieu  de  Dombasle  est  l'inventeur.  Cette  [jrépa- 
ration  n*exigeque  quelques  minutes.  Quoiqu*il  en  soit,  le  vitrio- 
lage  a  rendu  et  rend  encore  d'immenses  services  daus  notre 
contrée.  La  vulgarisation  de  cette  utile  pratique  est  certainement 
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un  des  faits  agricoles  les  plus  considéraliles  qui  ont  marqué  W 
commencement  de  ce  siècle. 

Si  Ton  en  croit  T Annuaire  de  Failion  pour  1807,  le  blé  ne 
rendait,  à  cette  époque,  dans  Varrondissement  de  Toulouse, 
que  5  grains  l/*2  pour  I  de  semence:  dans  celui  de  Villefranche, 
il  produisait  6  pour  i  ;  dans  celui  de  Muret,  le  rendement  ne  dé- 
passait pas  5,  et  dans  celui  de  SainIrGaudens,  il  n*atteignail 
(lu'a  3.  Or,  sous  l  aiicien  régime,  eu  1778,  la  production  moyenue 
lÎu  iromeiil.  l'étendue  de  la  sulidélégatiou  de  Toulouse,  était 
déjà  évaluée  à  5  grains  pour  1,  comme  l'attesLeut  les  documents 
olliciels  que  nous  avons  cités  ailleurs  {\).  Ces  chiffres,  comparés 
aux  résultais  obtenus  en  1807,  dans  les  arrondisseuieuts  tie  Ville- 
franche  et  de  Toulouse  (les  seuls  doul  le  territoire  lût  autre- 
lois  compris  dans  le  diocèse),  font  ri'ssortir  une  augmeutatiou 
moyenne  de  1  hectol.  30  environ  par  hectare.  C'est  peu  pour  une 
aussi  longu*'  période ,  tant  il  est  vrai  que  les  troubles  civils  et 
les  nécessités  de  la  guerre  pèsent  lourdement  sur  la  productiou 
agricole, 

La  rareté  de  la  main-d'œuvre  rendit  nos  cultivateurs  indus- 
trieux ;  on  vit  les  femmes  saisir  le  mancheron  de  la  charrue  et 
nos  agronomes  les  plus  intelligents  faire  appel  aux  instruments 

perfectionnés.  C'est  ainsi  que,  dés  1812,  M.  de  Peytes  s'efforçait 
de  vulgariser,  à  l^uylaurens,  l'emploi  de  ia  ^^raudc  Taux  puurmuis- 
suuiuii' les  céréales,  et  enseignait  ses  ouvriers  à  approprier  toutes 
It's  faux  à  cette  destination ,  qui  avait  paru  jusque-là  uéressiter 
des  instruments  particuliers  beaucoup  [»lus  lourds  et  plu»  chers. 
Néannioins,  et  bien  que  cet  exempl»^  aii  trouvé  des  imitateurs, 
il  ne  paraît  pas  que  l'usage  de  cette  méthode  expéditive  se  soit 
rapiflement  propagé  dans  la  Haute-Garonne  ni  dans  les  départe- 
ments limitrophes. 

Mais  quelles  que  fussent  la  faiblesse  des  rendements  et  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre,  le  haut  prix  que  les  céréales  attei- 
gnirent sous  rSmpire  et  pendant  les  premières  années  de  la 
Restauration,  remboursait  largement  tous  les  frais  de  la  culture. 
En  effet,  de  1800  à  1819,  leblé^ne  descendit  que  trois  fois  au- 
dessous  de  20  fr.  et  il  s'éleva  trois  fois  au-dessus  de  30.  Pour 
Pannée  1812,  en  particulier,  le  cours  moyen  s'était  établi  à 
34  fr.  '»9  c.  Sous  rintluence  de  ces  ventes  si  largement  rémuné- 
ratrices, la  culture  des  céréales  reçut  mie  extension  excessive. 
De  tous  cotés,  on  défricha  des  ^irairies  naturelles,  des  bois,  des 
terrains  vacants,  desLiuéi»  à  la  dépaissauce  pour  les  enseineucei- 

(\)  Voir  la  pi-einière  partie  de  vei  ouvrage,  liv.  I,  ch.  11. 
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en  hlè.  résultat  «le  cei  engouement  fut  «l'amener,  au  bout  de 
quelque  temps,  ta  dépréciation  de  la  marchandise. 

On  Tit  alors  s'opérer  un  changement  radical  dans  le  régime 
commercial  de  la  France.  Le  système  qui  avait  prévalu  depuis 
Targot  peut  se  résumer  ainsi  :  faculté  d'exporter,  sous  réserve 
de  certaines  restrictions  commandées  par  les  nécessités  de  la 
consommai  ion  intérieure;  liberté  absolue  des  importations.  L'As- 
semblée nationale,  TEinpirr',  et  le  ironvernement  de  la  Restaura- 
lion  dans  son  projet  de  loi  du  1'^  septembre  1814,  avaient  agi 
dans  le  m^nip  esprit.  Une  ordonnance  roy  il»^  de  181 G  avait  même 
accordé  teniporairemeut  une  prime  d'inii^orfation  de  5  fr.  par 
(piintal  métrique  aux  froments  étrnngers.  Sons  riiiflnence  de 
ces  encouragements,  ragricultnre  russe  ne  tarda  pas  à  faire  une 
concurrence  dangereuse  à  nos  blés  de  Languedoc  sur  les  marchés 
de  la  Provence.  Cest  dans  le  but  d'atténuer  ces  inconvénients 
que  les  chambres  françaises,  stimulées  par  Texemple  des  Anglais, 
inaugurèrent  le  système  protecteur  dans  la  loi  de  1819,  dont  les 
dispositions,  bientôt  jugées  insuffisantes,  furent  aggravées  en  1821 . 
On  vit  alors  l'importation  des  blés  étrangers  interdite  par  les 
ports  de  la  Provence,  jusqu'à  ce  que  les  blés  indigènes  y  eussent 
atteint  le  prix  de  28  fr.  Thectolitre.  Malgré  ces  restrictions  abu- 
sives, le  cours  des  grains  ne  put  s'élever  à  un  taux  suffisamment 
rémunérateur;  on  était  en  pleine  crise  en  1823.  Depuis  cinq 
ans.  en  effet,  le  prix  moyen  du  fi-oment,  à  Toulouse,  n'avait  pas 
atteint  17  fr.  l'hectolitre. 

Les  rnltivateurs  bien  avisés  comprirent  que  l'amélioration  des 
semences  pourrait  apportiM-  quelijne  allégement  à  leurs  maux. 
Leur  attention  fut  appelée  sui*  ce  point  essentiel  par  M.  Théron- 
Lignières,  chef  d'une  maison  importante  de  Toulouse  qui  faisait 
le  commerce  des  farines.  Cet  habile  négociant,  non  moins  connu 
pour  sa  rare  intelligence  que  pour  la  loyauté  de  son  caractère, 
signala,  dans  une  note  insérée  au  Journal  des  propriétaires  ruraux^ 
la  nécessité  et  la  possibilité  d*améliorer  la  qualité  de  nos  fro-» 
ments  [  I  ) .  Gomme  nos  grains  étaient  inférieurs  à  ceux  qui  alimen- 
taient les  minoteries  de  Gastelnaudary,  les  fabriques  de  Toulouse 
se  trouvaient  placées,  vis-à-vis  de  celles-ci,  dans  une  position 
défavorable  qui  réagissait  sur  nos  cours.  Or.  l'usage  du  minot  en- 
trait déjà  pour  une  large  part  dans  la  ronsoiuination  des  habitants 
du  Midi,  en  sorte  (jii'il  importait  de  rlonner  satisfaction  aux  exi- 
gences de  la  demande.  OItc  ciri  ou^tance  fit  substituer  aux  l)les 
gros  ou  mitadius  les  blés  du  Ruussillon  et  les  massilarguen  de 

(4)  JounuU  tki  prayriitains  rwQHkX,  4â23. 
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Lavaiir  (H  cW  Piiylaurens.  On  s'en  trouva  bien,  car  les  ventes 
lurent  pins  facile^  et  les  prix  un  peu  plus  T'ievés.  J'insiste  sur  ce 
fait,  parce  «lu'il  présent»'  mu'  rertaine  aualo;^i(^  av««c  la  crise  que 
nous  venons  dp  traver.>er,  et  que  raniclioraLiua  des  qualité»  doit 
entraîner  pour  nous  les  mêmes  conséquences. 

Cependant,  les  procédés  Iradilionnels  île  la  culture  ne  se  modi- 
tiaient  qu'avec  lenteur.  Ainsi,  le  fauchage  des  céréales,  malgré 
ses  avantages  incontestables  qui  l'avaient  fait  adopter  aux  £tal6* 
Unis  ot  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe,  était  encore  si  pea 
répandu  en  France  en  IfôO,  que  Tauteur  du  livre  intitulé  :  Pro^ 
menade  de  Paris  à  Bagnères-de-Luchon^  s'étoone  de  le  rencontrer 
dans  la  vallée  de  Campa n  et  de  ne  pas  le  retrouver  ailleurs,  du 
111(^11  s  pour  couper  les  blés,  car  on  en  faisait  usage  dei)uis  loii;^- 
lenii>s  pom  moissuuuer  les  avoines.  Quant  au  battage  dos  ^;raiu^, 
ou  l'opr-rait  en  général  avec  le  fléau.  Toutefois,  on  avait  encore 
recours  au  picf inement  des  chevaux  dans  plusi(;urs  localités  de 
Tarrondissement  de  Villefranche  ;  mais  celte  pratique  peu  usitée, 
d'ailleurs,  dans  le  reste  du  département,  commençait  à  céder  la 
place  au  rouleau,  qui  devait  mettre  encore  bien  des  années  à  se 
vulgariser  dans  nos  campagnes. 

En  résumé,  malgré  des  progrès  considérables,  la  culture  des 
céréales  laissait  encore  beaucoup  à  désirer  dans  la  Haute-Garonne 
en  1830.  En  effet,  la  statistique  officielle  n*assigne  à  la  produc- 
tion de  cette  année,  qualifiée  de  récolte  ordinaire,  qu'un  rende- 
ment de  10  hecLol.  30  par  hectare.  On  citiiit  alors,  comme  des 
modèles  à  imiter,  les  exploitations  où  le  Mé  prudnisait  huit  fois  la 
scmenre.  Ce  résultat,  obLeuu  [»ai'M.  de  \'iIlMeet  par  M.  de  Malai^et, 
•Hait  relaté  avec  houîicur  à  la  séance  pul)lique  de  la  Société  d'agri- 
culture en  1829.  La  faiblesse  des  produits  tenait  surtout  avix 
vices  de  l'assolement  qui  donnait  encore  fort  peu  aux  plante» 
fourragères,  au  moyen  desquelles  on  se  procure  le  travail  et  les  en- 
grais, deux  éléments  indispensables  à  une  production  élevée  et 
par  conséquent  économique.  Dans  les  terres  légères,  la  place  du 
froment  était  marquée  entre  deux  jachères,  de  Tune  desquelles  il 
avait  à  supporter  les  frais.  Dans  les  teiTe-forts,  le  froment  était 
suivi  d'un  maïs,  mais  précédé  d'une  jachère  morte,  à  peine  inter- 
muipue  çà  et  là  par  des  dépaissances  et  [)ar  (f  uelques  semis  de  légu- 
mes. Placé  dans  ces  conditions,  le  blé  coûtait  <i  cher  à  proiluii-e 
que  la  Société  d  agriculture  de  Toulouse,  réponilani  à  un  question- 
naire qui  lui  avait  été  adressé  en  1830.  crut  devoir  jiorter  le  prix 
moyen  de  revient  de  l'hectolitre  de  froment  sur  nos  terrains  de 
toute  nature,  à  2*2  fr.  Oi.  c. 
De  1830  à  1852,  les  progrès  de  l'agidculture  furent  plus  rapides. 
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Les  quinze  années  de  paix  que  la  Restauration  avait  procurées  k  la 
France  avaient  été  employées  à  réparer  les  suites  fnneste>  des 
î^ueires  de  î'Empire.  Le  fomps  mainjua  pour  accomplir  de  plus 
grauds  progrès,  iiiai»  lu  \uii3  des  améliorations  était  frayée.  Le 
gouvernement  constitutionnel  de  î»n>lif;i  du  héuélice  <\v 

celle  situation,  (irâce  à  sa  poiiLicjue  sayemeiit  pacifique,  et  à 
rimpnlsioîî  qu'il  dnînia  a  toutes  les  branches  de  l'activiLé  natio- 
nale ,  l'agriculture  lit  un  [»as  décisif.  L'antique  jachère,  atta- 
quée de  toute  part  dans  la  Uaute-Garouue,  fut  contrainte  de 
céder  ?0,000  hectares  aux  prairies  artificielles.  La  terre,  mieux 
fumée  et  cultivée  plus  profondément  à  Taide  des  charrues  nou- 
▼elles,  auxquelles  le  nom  de  M.  Lacroix  et  celui  de  M.  Bouquet 
devaient  rester  attachés,  donna  des  récoltes  plus  abondantes.  Le 
rendement  du  blé,  qui  était  de  10  hectol.  30  par  hectare  en  1830, 
8*élevait  à  12  hectol.  13  en  1852.  D'après  la  statistique  officielle, 
Tarrondissement  de  Toulouse  donnait  alors  14  hectol.  51  ;  celui  de 
Muret,  \  \  hectol.  48;  celui  de  Saint-Gaudens,  9  hectoL  81  ;  eufiu, 
celui  de  Viilefrauche,  12  hectol.  16. 

Toutefois,  à  part  les  amelioiaUous  que  nous  avons  si?<nalées 
dans  l(.'s  lalw>nî's,  l«*s  procAdés  mécaniques  de  la  culture  étaient 
restes  à  jhmi  près  les  mêmes  que  par  le  passé.  Maljzré  les  elTorls 
de  la  Société  d'agriculture  (1833)  pour  encourager,  soit  par 
des  essais  publics,  soit  par  des  rapports  oificieis,  la  propaga- 
tion  du  sentir  Hugues,  et  malgré  le  zèle  de  nos  agronomes  les 
plus  éminents,  la  méthode  des  semis  à  la  volée  resta  seule  en 
dsage  dans  nos  campagnes.  Il  convient,  toutefois,  de  mention- 
ner ici  les  remarquables  essais  de  culture  en  ligne  des  céréales, 
opérés,  durant  plusieurs  années,  dans  un  département  voisin, 
par  un  agronome  irlandais  dont  les  tentatives  intelligentes  et 
généreuses  ont  été  trop  peu  connues.  Je  veux  parler  du  regret- 
table O'Borne  qui,  sur  son  domaine  de  Saiut-(iéry  (Tarn  ,  avait 
mis  en  pratique,  avant  que  personne  y  songeât  dans  nos  contrées 
méridionales,  tous  les  perfectioiniemeuts  de  l'agriculture  anglaise 
eu  bétail,  machines,  cous uuc tiens,  ameudemeuts  de  tout  j^eure 
et  semences. 

Presque  au  début  de  la  période  qui  nous  occupe,  un  fait  con- 
sidérable s'était  produit  dans  le  commerce  des  grains.  La  lot 
du  15  avril  1832,  inspirée,  comme  celle  de  1821,  par  le  désir  de 
procurer  aux  denrées  agricoles  une  protection  sérieuse,  n'était, 
en  quelque  sorte  que  la  repioductiou  de  cette  dernière,  fille  s'en 
distinguait,  cependant,  en  ce  qu'elle  rétablissait  Tentrepôt  fictif  et 
substituait,  aux  prohibitions  d*entrée  et  de  sortie,  des  droits  gra- 
dués dans  les  diverses  tones,  salon  les  cours  des  marchés  régu- 
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latetirs.  Malyre  !e  jeu  de  l'échelle  iiiobilej  le  prix  muyeu  du  blé,, à 
Touionse.  qui  avait  été  de  19  fr.  78  c.  en  1831  et  de  20  fr.  54  c. 
en  1832.  descendit  à  15  fr.  47  e.  en  1833,  h  1  '»  fr.  68  c.  en  1834, 
Bt  ne  s'éleva  pas  au-dessus  de  15  fr.  r»0  c.  eu  1835. 

Mais,  depuis  celte  époque  jusqu'en  1848,  les  prix  ayant  oscillé 
autour  de  20  fr.,  le  culilvateur  put  réaliser  des  bénéfices  et  amé- 
liorer ses  procédés;  aussi,  est-ce  à  cette  partie  de  la  période  ipii 
nous  occupe,  quHl  faut  rapporter  les  progrès  attestés  par  la  stati^ 
tique  de  1852.  En  effet,  depuis  la  révolution  de  1848  jusqu'au 
rétablissement  de  TEmpire,  le  déliaut  de  sécurité  et  la  stagnation 
des  affaire»  paralysèrent  Tindustrie  ag^ricole  comme  toutes  les 
autres.  L  élévation  démesurée  des  cours  qni  avait  signalé  les  der- 
niers mois  de  l'année  1847,  fut  suivie  d'une  débâcle  complète 
sur  nos  marchés.  De  chute  eu  chute,  les  cours  descendirent  jus- 
qu'à 13  fr.  79  c.  en  1850. 

Qui  pourrait  assurer  que  l'agriculture  et  la  fortune  publique 
n'eussent  échappé  à  cette  périlleuse  crise^  si  l'échelle  mobile,  trop 
longtemps  maintenue ,  n*eût  découragé  le.  commerce,  quand  il 
aurait  fallu  compléter  nos  approvisionnements  Perdue  dès 
lors  aux  yeux  des  consommateurs  et  de  tout  gouyemement  ja- 
loux de  se  maintenir,  cette  institution  ne  vécut  plus  que  d'une 
existence  tout  à  Êut  intermittente  et  précaire  jusqu'à  la  réforme 
de  notre  régime  commercial. 

Toutefois,  comme  elle  représentai!  [)our  les  cultivateurs  du 
Sud-Ouest  le  principe  de  la  protection  (|ui  les  défendait  contre  la 
concuî  rence  étrangère  et  leur  conservait  le  débouché  des  dépar- 
tements du  sud-est.  ou  les  vit  .se  f^ronper  pour  maintenir  récholie 
,  mobile,  lorsque  s'ouvrit  l'enquête  qni  dev^iit  décider  de  son  sort. 
Tel  fut  le  mandat  que  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne 
donna  à  deux  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Ugnières. 
ancien  maire  de  Toulouse,  grand  propriétaire,  ancien  négodant 
en  grains,  et  M.  de  Laplagnole,  membre  du  conseil  général.  H 
est  certain,  en  effet»  que  la  culture  de  nos  départements  méri- 
dionaux, malgré  d'incontestables  progrès  qui,  depuis  1830,  loi 
avaient  permis  d'abaisser  ses  prix  de  revient  de  2  fr.  (de  22  fr.  à 
"20  l'r.j  par  hectolitre  de  blé.  n'était  pas  encore  en  mesure  de  sup- 
porter les  conditions  du  marché  européen.  J)  uii  '  jii  iuRie  ou 
d'une  autre,  elle  avait  besoin  d'être  prutegée  dans  une  Cf'rtaine 
limite.  Personnellement  ,  nous  demaiidAmes  devant  la  Société 
d'agriculture  la  substitution  d'un  droit  ûxe  à  une  taxation  varia- 
ble, mais  notre  voix  resta  sans  écho  (1). 

(4)  L'ÀgnaUkm  du  Sud^Oveit  dêoant  h  namomm  régim  cùmmmHoi^  wé- 
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Quand.  iiliiN  tard  ,uue  polcMniqiie  mémorablt; eut  jete  ia  lumière 
sur  les  oiiets  encore  mal  connus  du  nu^canisme  plus  ingénieux 
qu'efficace  et  non  moins  dangereux  ([u' utile  de  l'échelle  mobile, 
îl  s'opéra  dans  Topinion  des  cultivateurs  un  mouvement  favorable 
à  la  substitution  d'un  droit  fixe  aux  tarifs  variables.  Eu  1861,  la 
Société  d'agriculture  de  Toulouse  adopta  ce  sentiment.  Naturelle- 
meat  jalouse  de  conserver  à  la  production  locale  le  débouché  du 
sud-est,  elle  proclama  la  nécessité  de  la  protection  et  en  fixa  le 
taux  au  tarif  modéré  de  ?  fr.  par  100  kilogr.  pour  les  blés , 
ei  de  3  fr.  par  100  kilogr.  pour  les  farines  de  froment.  Elle  de- 
ottuidait  aussi  rétablissement  d^une  taxe  de  1  fr.  par  100  kilogr. 
pour  les  seigles,  les  maïs,  les  orges  et  les  avoines;  le  tout  sans' 
distinction  de  pavillon  ni  de  provenance.  Cette  tarificaLion  eût 
servi  les  intérêts  du  trésor  public  en  même  temps  ipie  ceux  de 
l'eutreprise  ni/ricole  dans  le  Sud-Ouesf,  sans  nuire  aux  «-onsom- 
mateurs.  Tel  était,  du  reste,  le  senliu:' nf  <le  rillustre  économiste 
ifui  avait  été  le  promoteur  de  la  rélorme  de  notre  législation 
douanière.  , 

On/ jugera  de  l'importance  de  cette  question  pour  la  Haute- 
Garonne  quand  on  saura  que  la  production  indigène,  après  avoir 
pourvu  aux  besoins  d'une  population  de  500,000  âmes,  envoie  an> 
nuellement  à  Textérieur  plus  de  600,000  hectol.  de  blé,  8,000 hectol. 
de  seigle  et  plus  de  200|000  hectol.  de  mais.  Toutefois,  les  cham- 
bres ne  crurent  pas  devoir  satisfaire  aux  vœux  émis  par  les  pro- 
priétaires du  Sud-Ouest,  et  la  loi  du  {5  juin  1861  établit  un  droit 
fixe  de  50  centimes  seulement  par  100  kilo^j^r.  à  rentrée  des  blés. 
L'introduction  des  seigles,  maïs,  orges,  avoines,  léginnes.  etc.,  de- 
vint complètement  libre  et  gratuite,  ainsi  que  l'exportation  de 
tous  les  grains.  On  sait  (  rjniment,  par  suite  du  trafic  des  acquits 
à  rantion.  droit  si  minime  de  50  centimes  a  perdu  son  im- 
portance. Du  coup,  les  cultivateurs  du  Sud-Ouest  se  sont  trouvés 
complètement  désarmés  devant  la  concurrence  des  producteurs 
étrangers,  places  dans  des  conditions  plus  favorables  sous  le  rap- 
port du  climat,  du  prix  des  terres,  des  charges  publiques  (!)  et 
de  Tabondance  de  la  main-d'œuvre.  La  prudence  la  plus  vulgaire 

moire  lu  à  la  Société  d'agriculture  de  la  Ilaule-Garonnc,  dans  les  séanc-es 
du  ÎO  novembre  4858  et  du  15  janvier  1859. 

(4)  D'aprr's  1^*s  rnlrnls  [jroduils  |>ar>l.  Ir  baron  Decazes,  pn^^idont  dn  rojnire 
arricolp  d'AHu,  lans  sa  rprijarquablc  (!»'|»ositi(m  à  l'pn(|utMe  do  !H66, 
foncier  à  lui  soul  lur.vit  f/rpvp  1-  bie,  re*  uUe  dans  le  déparininent  du  Tarn  en 
1864,  d'une  coninliiitiDn  huju  ri- iire  à  t  fr.  par  hectolitre  t  fr.  18  c).  — Voir 
leioumai  iie  Touiou^,  7  décembre  4866. 


Digitized  by  Google 


L*AOiUCULTURfi  DEPUIS  1789. 

■ 

commAQdaii,  tout  au  moîiiB,  de  ménager  une  (ranaitioii  et  d'en 
profiter  pour  développer  les  forces  productives  da  pays.  On  n*en 

iit  rien. 

Bien  au  cunti.iire,  pn  laissant  aux  comi>agiiies  des  cheniiius 
de  fer  (qui  monopuiisaient  les  transporls,  parce  qu'on  avait  en  le 
tort.  rl'ali(^!ier  les  rananx  r^ntrf  leurs  maiiiS'  la  t'ii(HiIt(^  de  1kiu1(^- 
verser,  au  moyen  des  tarils  ditlereutiels  ou  spéciaux, ies  conditions 
naturelles  du  marché,  on  privait  les  producteurs  indigènes  des 
bénéfices  qui  résultaient  de  uoire  situation  géographique.  Aussi 
vit-on  les  céréales  étrangères,  non-seulement  supplanter  les  nô- 
tres dans  la  Provence  et  fe  bas  Languedoc,  mais  même  leur 
disputer  Fapprovisionnement  de  Toulouse,  malgré  ravilissement 
des  cours.  Des  plaintes  nombreuses  éclatèrent  de  toute  part  ;  un 
mécontentement  profond  s'empara  de  tous  les  agriculteurs.  L'in- 
dustrie locale  et  lo  conuiierce  (jiii,  dans  ce  pays  éminemment 
agricole,  vivent  principalement  des  consommations  des  pro^irié- 
taires,  en  ressentirent  un  contre-coup  fatal. 

Le  prulon^'cnienl  de  la  crise  jeta  le  découragement  parmi  le-^ 
agriculteurs  les  plus  zélés,  ils  durent  se  résigner  à  diminue^  leurs 
emblavures  pour  s'adonner  à  d^autres  productions.  Ce  conseil, 
que  les  agronomes  étaient  unanimes  à  recommander^  eif rayait, 
à  bon  droit,  les  honmies  sages.  On  se  demandait  avec  anxiété  si 
le  but  que  nos  l^slateurs  poursuivaient  de  la  sorte  serait  iné> 
vocaUement  atteint  ;  si,  lorsque  la  culture  des  céréales  serait  fé^ 
duite,  le  commerce  extérieur  ne  se  trouverait  pas  impuissant  à 
combler  le  déficit  d'une  mauvaise  récolte.  Or,  ce  déficit  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  OG  pour  lOÛ  dans  la  Haule-Garomie  et  les  dépar- 
tements voisins,  d'après  les  recherches  auxquelles  nous  nous  som- 
mes livré  et  que  nous  avons  luuiinuniquées.  en  1860.  à  la  Suciélé 
centrale  d'agriculture  (1).  LVxtuiiple  de  la  eris**  (jue  notre  iudus> 
trie  cotonnière  traversait  encore  à  cette  épotjue  n  était  pas  fait 
pour  rassurer.  La  géne,  les  soufii'ances  et  les  catastrophes  qui 
raccompagnaient,  faisaient  appréhender  que  l'interruption  de 
nos  relations  commerciales  avec  les  contrées  auxquelles  nous  de- 
vrions emprunter,  une  partie  de  notre  approvisionnement  en 
grains,  n'entraînât  à  un  moment  donné  des  désastres  et  des  rai- 
nes. Il  faut  avant  tout,  disait-on,  modifier  les  principes  du  droit 
maritime,  et  ce  langage  était  rigoureusement  juste. 

L'inauguration  de  la  liberté  de  la  iioulangerie,  qui  eut  lieu  sur 
ces  entrefaites,  ayant  en  généralement  pour  elTet  d'élever  le  prix 
du  pain  au-dessus  de  la  taxe  officieuse,  Tiutérét  des  consomma- 

;i)  Voir  tux  pièoM  jttstificativw  le  taWm  Xi. 
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fenrssp  tmuva  sacrifié  couime  celui  des  producteurs  de  céréaleî». 
11  n'y  eul  que  les  boulangers  qui  en  proiitèront,  Los  plainte» 
deviureiil  géuéraies.  Les  débats  législalils  en  retentirent,  »it  le 
uoiivernement ,  cédaul  au  vœu  de  la  nalion,  ouvrit  1  enquête 
agricole. 

La  Société  d'agriculture  de  la  Uaute-Gait)nn(\  '{iii  avait  été  des 
premières  à  la' réclamer,  étudia  avec  soin  toutes^  les  question  sou- 
levées  par  le  programme.  Ëlle  put  constater  que  le  rendement 
des  blés ,  qui  n'atteignait  encore  que  12  hectol.  13  par  hec- 
tare en  1852,  s*était  élevé  à  ISbeetol.»  en  moyenne,  depuis  cette 
époque,  et  que  le  prix  de  revient  de  Thectolitre  de  blé  était  des<* 
oeada  à  20  fr.  Si  Ton  rapproche  ce  chiffi:^  ainsi  que  les  mercu- 
riales dressées  depuis  1848,  des  faits  analogues  constatés  aux 
dernières  années  <le  l'ancien  régime,  et  si  l'on  considère  combien 
l'iraportation  des  métaux  précieux  a  fait  hausser  la  valeur  nomi- 
nale de  toute  chose,  on  s'étonnera  avec  notre  savant  collègue 
H  la  Soi'iété  d'agriculture,  M.  Delquié,  des  ressourt  e^  déployées 
par  le  cultivateur  pour  livrer  son  froment  à  d<?s  prix  rèeUemenl 
très  inférieurs  k  ceux  qui  se  praliquaieut  jadis.  Sur  le  point  spé- 
dal  de  la  législation  des  grains,  la  Société  d  agricuiturede  la 
Hante-Garonne  émit  le  vœu  qu'un  droit  de  2  £r.  par  hectolitre 
hi\  supporté  par  les  blés  étrangers,  à  leur  entrée  en  France,  tant 
que  le  cours  de  cette  denrée  ne  dépasserait  pas  25  fr.  par  hecto- 
litre sur  le  marché  régulateur. 

Rien  n'a  encore  été  cliangé  dans  notre  législation  douanière, 
depuis  que  Teii quête  agricole  a  été  faite.  Les  résultats  de  cette 
grande  mesure  ue  sont  pas  môme  complètement  connus.  Il  est 
vrai  que  les  prix  élevés  que  les  céréales  ont  atteint  depuis  cette 
époijue,  ont  enlevé  à  la  question  le  mérite  de  l'actualité.  Elle  n'en 
conserve  pas  moins,  d'ailleurs,  son  inq^orlance,  car  »'lle  se  repré- 
sentera dans  un  temps  qu'on  ne  peut  préciser  sans  doute,  mais 
qu'il  est  sage  de  prévoir. 

En  attendant  «pie  la  discnssion  se  rouvre  sur  ce  sujet,  nous 
devons  constater  deux  faits  importants  qui  se  sont  produits  depuis 
Tenquéte.  D'une  part,  la  vente  au  poids  s  est  généralement  subs- 
tituée à  la  vente  à  la  mesure  dans  le  commerce  des  céréales.  Le 
chiffre  de  80  kilogr.  ayant  été  adopté  comme  poids  garanti  par 
hectolitre  de  froment,  il  en  résulte  que  nos  mercuriales  actuelles 
ne  peuvent  plus  être  comparées  avec  celles  des  années  précéden- 
tes. Le  propriétaire  dont  le  blé  pèse  76  kilogr.  l'hectolitre^  par 
exemple,  vendit-il  sa  denrée  à  21  fr.  les  80  kilogr. ,  u*en  retire 
cependant  que  19  fr.  95  c.  par  hectolitre.  Il  faudrait  qu'un  poids 
uniièrme  fût  établi  pour  la  France  entière,  et  pour  qu  il  se  rappi'O- 
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chât  le  plus  possible  du  poids  moyen  des  blés,  Il  convieudraii. 
selon  nous,  de  le  fixer  à  75  kilogr. 

Le  second  fait  considérable  qui  s'est  produit  depuis  renffnéle 
est  le  résultat  imprévu  du  régime  de  la  liborLé  de  la  honlatiu^erio. 
Lorsque  l'expérienre  des  premiers  temps  eut  montré  (ju'edle  ne 
favorisait  pas  les  Gûiisuuinialenrs  (juand  le  Mé  était  à  bas  prix 
(les  Parisiens  y  perdirent  8,500,000  fr.  en  1865\  les  proniotears 
du  nouveau  système  affirmaient  qu'il  y  aurait  de  sérieuses  com- 
pensations aux  époques  de  cherté.  Voici,  du  reste,  le  laniiage 
que  tenait  à  cet  égard  le  ministre  de  ragrirulture,  dans  sou  rap- 
port à  r£mpereur,  en  date  du  3  juillet  t86i  :  «  Loin  de  redou- 
ter pour  le  nouveau  régime  TépreuTe  d'une  cherté,  je  pense, 
au  contraire,  disait  M.  Bôhic,  qu'elle  lui  sera  ÛLTorable.  8i 
les  boulangers  s'attribuent  aujourd*hui  un  bénéfice  un  peu  plus 
élevé  peutpétre  que  celui  que  leur  accorderait  une  taxe  bien 
faite  en  vue  du  moment  présent,  je  suis  persuadé  qo'am  époques 
ou  k  bfé  9era  cher ,  Us  reconnaîtront  la  nécessité  de  réduire  leurs 
profits  à  un  taux  extrêmemmt  bas,  et  qu'il  s'établira,  par  le  jeu 
libre  et  régulier  du  commerce,  une  sorte  de  compensation  spon- 
tanée, entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  années,  analogue  h  la 
compensation  administrative  que  votre  Majesté  a  fait  établir  à 
Paris.  T> 

On  ne  peut  s'exprimer  avec  plus  de  clarté  et  de  précision.  Mal- 
heureusement, les  faits  n'ont  pas  justifié  ces  espérances.  Nous 
avons  eu  le  pain  plus  cher  que  la  taxe  lorsque  le  cours  dp<  céréa- 
les était  avili,  et  cet  écart  qui,  disaitH>u,  devait  disparaître  avec 
la  hausse  du  grain,  est  devenu  plus  considérable  à  mesure  que  le 
taux  des  mercuriales  s'est  élevé. 

Tandis  que  nos  calculs  sur  Tensemble  de  Tannée  1866  ac<;tt- 
sent,  dans  la  commune  de  Toulouse,  une  perte  moyenne  de  1  cen- 
time environ,  par  Idlogramme  pour  le  pain  bis  (0  fr.  008686)  et 
de  1  centime  et  demi  à  peu  près  pour  le  pain  blanc  (0  fr.  013906), 
l'exercice  1867  présente  pour  le  consommateur  une  perte  supé* 
rieure  à  3  centimes  (0  fr.  032286)  par  kilograinine  pour  le  pain 
bis  et  il  4  centimes  (0  fr.  0438)  pour  le  pain  blanc. 

Il  convient,  dans  1  intérêt  de  tous,  de  mettre  un  terme  à  cei 
état  de  choses;  premièrement,  pour  adoucir  la  condition  des  con- 
sommateurs qui  ne  sont  que  trop  éprouvés  par  la  cherté  du  pain 
et,  secondement,  pour  qu'on  ue  vienne  pas  plus  tard,  lorsque  le 
blé  sera  à  vil  prix,  alléguer  en  leur  nom,  en  se  basant  sur  des 
mercuriales  fallacieuses  et^sur  le  prix  exagéré  du  pain,  à  l'époque 
actuelle,  que  les  producteurs  ont  eu  de  très  beaux  jours  et  qu*iis 
en  ont  largement  profité.  On  n*est  que  trop  porté,  en  efiët. 
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opérer  ce  rapprochement  sans  songer  que  les  cours  les  plus  hauts 

coïncident,  presque  toujours,  avec  une  mauvaise  récolte,  et  que, 
•lans  œ  cas,  nos  propriétaires,  Jiprcs  avoir  prélevé  sur  la  pile  la 
quote-part  dos  solaticrs  qui  ont  fait  la  moisson  et  nus  eu  réserve 
les  semences,  se  trouvent  encore  dans  robligation  de  payer  eu 
nature,  sous  lormc  de  ^'ages,  unt*  (juantité  invariable  de  grains  à 
ieurfi  maitres-valets  et  autres  ouvriers  à  l'année.  H  arrive  alors 
que  le  producteur  ne  peut  disposer  pour  la  vente  que  d*un  lot  de 
céréales  si  peu  considérable,  que  les  prix  les  plus  élevés  n'en 
compensent  pas  la  faible  importance.  CSette  considération  devrait 
être  sans  cesse  présente  à  Fesprit  de  ceux  qui  interrogent  les  sta- 
tistiques et  les  mercuriales. 

Convaincu  que  le  retour  au  régime  de  la  taxe  atténuerait  ces 
uiconvénients,  j'appelai,  mais  en  vain,  sur  cette  question,  ratteii- 
iion  de  la  Société  d  ai^riculture  (séances  des  9  mars  et  16  novem- 
bre 1867,  4  janvier  1868)  et  de  la  Commission  municipale  de 
Toulouse.  Depuis  lors,  cependant,  Ijeaucoup  de  connumies  sont 
revenues  à  la  taxe.  A  ne  pas  admettre  ce  système  (que  rien  ne 
saurait  remplacer  pour  les  plus  pauvres  consommatem*â),  on  de- 
vrait, du  moins,  favoriser  la  création  des  sociétés  coopératives 
qui  peuvent,  grAce  à  la  réduction  des  frais  généraux^  à  l'antici- 
pation des  paiements  effectués  par  les  consommateurs  et  à  la 
suppression  du  bénéfice  prélevé  par  les  industriels^  livrer,  au- 
dessous  même  de  la  taxe,  un  pain  supérieur  en  qualité  à  celui  de 
la  boulangerie. 


11. 


Si  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoii*  de  veiller  sur  les  inté- 
rêts économiques  des  producteurs  ainsi  que  des  consommateurs, 
les  agriculteurs  ont  aussi  des  obligations  à  remplir.  En  attendant 
Theure  des  réparations  et  de  la  justice,  aidons-nous  nous-mêmes. 
Dans  les  lieux  où  la  culture  de  la  vigne  présente  des  avantages 
réels,  donnons-lui  la  préférence  sur  le  blé.  Partout  ailleurs,  nous* 
souvenant  que,  pour  produire  cette  céréale  avec  économie,  il  faut 
l'exonérer  de  la  jachère  et  l'associer  aux  cultures  fourragères  ou 
industrielles,  entrons  résolùmeut  dans  la  voie  que  d'autres  ont 
eu  l'impérissable  mérite  d'ouvrii*  devant  nous.  Cest  le  grauiî 
côté  de  la  question. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  au  cha- 
pitre des  ÀssoUfnents^  sur  la  place  qu'il  convient  de  réserver  au 
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blé  dans  les  différentes  rotations  de  culturo.  Il  nous  suffira  de 

rappeler  que,  pour  recevoir  cette  plante  flaas  les  meilleures  condi- 
tions, le  sol  doit  se  trouver  débarrassé  des  mauvaises  herbes.  Par 
ronst^quent,  il  est  nécessaire  ([ne  ren;irais  do  ferme  ne  soil  pas 
appliqué  iniiuediatenKnit  avant  de  semer  le  ironient.  comme  cAn 
n'a  lien  (jne  trop  souvent  encore.  L'anienblissement,  préparé  de 
longue  maiu,  devra  être  complet  au  commencemeat  d^octolire,  en 
sorte  que  les  semailles  puissent  être  terminées  dans  ce  mois  ou. 
au  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  car  l'événe- 
ment  justifie  presque  toujours  le  vieil  adage  de  nos  laboureurs  : 

Ço  primaïg  eiaprognto  pa  rôs  à    dé  ratg. 

D*autre  part,  il  serait  téméraire  de  ne  pas  consulter  sur  le 

ciioix  des  semences  les  liesoins  du  consommateur.  Ce  qu'on 
nous  demande,  en  général,  sont  des  Més  propres  et  bien  con- 
ditionnés, taisant  la  plus  blanche  lariue.  Quant  aux  t'ronienls 
corsés,  la  nieuuiîrie,  qui  les  recherche  aujourd'luii  chez  nous, 
les  empruntera  peut-être  demain  aux  nations  étrangères  avec 
lesquelles  nous  ne  pouvons  entrer  en  concurrence. 

On  sait  que  nos  cultivateurs  distinguent  les  froments  en  blés 
gros,  fins  et  mitadini. 

Les  blés  gros  (poulards  du  Nord)  vulgairement  appelés  ^m- 
sagne,  à  Té^  barbu  et  carré,  k  la  tige  baute,  vigoureuse  et  fenillue« 
sont  les  moins  sujets  à  la  verse  et  à  la  it>uille  ;  Us  prospèrent 
mieux*  que  tous  autres  dans  les  bas-fonds.  La  variété  rouge  est 
actuellement  plus  recherchée  (jne  la  blanche;  Tune  et  l'autre 
donnent  une  paille  garnie  de  moelle  mais  dure. 

Le  miladiu,  plus  ré|iandu  que  les  Itlés  iii-os,  est  constitué, 
comme  son  nom  rindi(]ne,  par  un  nKdan^e  des  antres  tyi)es.  11 
passe  pour  être  plus  productif,  sur  les  terrains  argiio-caicaires. 
que  les  blés  gros  et  Uns  cultivés  séparément. 

On  divise  ces  derniers  en  deux  groupes  :  les  mÂles  (blés  fins 
proprement  dits),  et  les  femelles  (bladettes). 

Parmi  les  premiers,  la  variété  du  Roussillon  est  incomparaUe* 
ment  la  plus  répandue.  Elle  produit  des  blés  pesants,  durs  et 
colorés ,  qui  sont  fort  recherchés  par  la  boulangerie  ;  mais  elle 
est  sujette  k  la  verse  et  donne  peu  de  paille. 

On  cultive  aussi,  niais  depuis  queb|ues  années  senlenient.  dans 
la  ildute-Garnime,  le  blé  de  Uoumélie,  (jui  est  loiu'd  et  très  pré- 
coce. En  revaiii  ht  .  nii  hii  reproche  de  se  montrer  sensible  an  froid. 

Quant  aux  l)i«'s  ieinelles  on  t>lad(Mtes,  caractérisés,  comme  on 
Hait,  par  un  grain  tendre,  une  paille  creuse  et  un  épi  générale- 
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ment  sans  barbe,  les  variétés  le  plus  en  i^eoom  sont  celles  de  Puy- 
kureos  et  de  Nérac.  f.a  ])reniière  se  distingiie  par  uu  poids  élevé  ; 
la  seconde,  par  la  rigidité  de  la  paille,  <fui  lui  permet  de  mieux 
résister  à  la  verse. 

Entre  ces  divers  types,  dont  les  propriétés  sont  sensiblement 
différentes,  Tagriculteur  doit  fixer  son  choix  en  tenant  compte 
des  conditions  physiques  et  ^nomiques  particulières  à  son  ex- 
^ioiiatioii,  ainsi  ([ue  des  besointi  «la  commerce  sur  les  marchés 
uù  û  doit  écouler  ses  produits. 

Mais  quelle  que  soit  la  variété  des  céréales  à  laiiiielle  on  s'ar- 
rêta, il  convient  de  ne  (•()nfier  h  la  terre  (]ue  des  grains  qui  ont 
achevé  de  mûrir  sur  pied,  laissant  de  cété  ceux  qui  ont  été  récoltés 
prématurément.  On  doit  aussi  mettre  un  soin  particulier  à  purger 
les  semences  de  iout  mélange  adultère.  Nous  avons  entre  les 
mains  un  admirable  instrument,  simple  et  vrai  chef-d'osavre  de 
mécanique,  que  je  voudrais  voir  acheter  par  toutes  les  municipa- 
lités de  France,  et  prêter  gratuilement  aux  cultivateurs.  Sachons 
nous  prévaloir  de  ce  bienfait.  Quand  il  follait  cribler  et  recribler 
les  grains,  puis  le»  trier  un  à  im  sur  la  table  de  la  ferme,  on 
v:.Lii  excusable  de  semer  av«H"  le  fronienl  nu  mélange  de  folle - 
avoine  ou  de  vesces  ;  mais  anjourd'liui  qu'un  cylindn?  fait  toul 
le  travail  sous  les  doigts  d  un  eufaut,  la  uégligeuce  ue  mérite 
aucun  pardon. 

Quaut  à  la  pratique  plus  généralisée  du  vitrioiage,  elle  a  tant 
d'efiet  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  de  la  récoite,  qu'il  est  superflu 
d'en  recommander  Tapplication.  Autant  en  dirons-nous  des  appa- 
reils multiples  (herses  à  dents  de  bois  et  de  fer,  rouleaux  à  pointes 
et  autres],  à  Faide  desquels  nos  laboureurs  recouvrent  la  semençe 
ou  ccHuplètent  Tameublissement  du  sol.  La  supériorité  de  ces 
engins  sur  laituusefte  eu  bois  qui,  jadis,  était  seule  en  usage,  les 
a  ^it  généralement  adopter.  En  revanche,  ce  n'est  que  sur  un 
ti*ès  petit  nombre  d'exploitations  qu'on  rencontre  des  semoirs. 
L'exemple  donné  sur  ce  point  par  M.  Viguerie,  par  M.  le  \icomte 
d'Adliémar  et  par  quel(]ues  autres,  n'a  pas  convaincu  ie  public 
agricole:  ce  n'est  aussi  cpie  ilans  les  domaines  les  mieux  conduits 
qu'on  lait  passer,  vers  la  tin  de  l'hiver,  le  rouleau  et  la  herse  sur 
les  céréales.  Cette  méthode  a  bien  pourtant  sa  raison  d'être. 
Quand  les  gelées  ont  émietté  le  sol  ou  que  l'hiver  a  été  très  sec, 
le  soulage  tasse  1^  terre  autour  des  racines;  là,  au  contraire,  où 
les  phi  les  ont  battu  le  terrain,  la  herse  rompt  la  croûte  qui  s*est 
formée  à  la  superficie  et  facilite  Tactiou  des  agents  atmosphéri- 
ques. Il  est  probable  que  ces  procédés  se  populariseront  parmi 
uous,  si  la  culture  eu  planche,  qui  en  favorise  l'application,  cou- 


908  L*AGIUCULTURE  DEPUIS  1789 

Unue  h  se  développer  aux  dépens  de  la  culture  ea  hillou,  comme 
cela  a  lieu  depuis  qttel<;fue  temps. 

Mais  iios  blés,  avant  d'arriver  à  maturité,  ont  encore  à  lutter 
contre  les  intempéries  :  il  faut  compter  avec  les  brouillards  et  la 
verse.  Pour  remédier  au  premier  de  ces  fléaux,  on  a  préconisé  les 
variétés  hâtives.  C'est  ainsi  (|ue  la  substitution  des  blés  fins  aux 
mitadins  a  donné  des  résultats  non  niunib  satisfaisants  sons  ce 
rapport  que  sous  d'autres.  Le  scia^^e  de  tontes  les  variétés,  avant 
que  la  malurilé  soit  complète,  atténue  aussi  les  déplorables  effets 
du  brouillard  ;  tous  les  bons  cnltivateni  s  le  saveul  par  expérience. 
Quant  à  la  verse,  il  est  positif  ipie  cerlaines  espèces  y  résistent 
mieux  que  d'auties,  uolammeut  les  blés  gros  :  blancs  et  rouges, 
qui  ont  repris  faveur  depuis  quelques  années,  et  les  bladettea 
blanches  de  Nérac  (blé  bleu  ou  de  Noé).  On  ne  saurait  trop 
recommander  aux  cultivateurs  de  renouveler  souvent  les  semen* 
ces,  car  les  blés  dégénèrent  très  promptement  dans  nos  plaines 
silico-argileuses  ;  au  contraire,  ils  conservent  leurs  caractères  sur 
les  coteaux  où  l'élément  calcaire  domine. 

Dans  certains  cantons  et  notamment  dans  la  Gascogne,  on  se 
loue  de  semer  pêle-mêle  plusieurs  variétés  dont  l'une  soutient 
l'autre,  ainsi  i]ue  le  pratiquent  les  grands  agriculteurs  du  Nord: 
on  va  jusqu'à  préteudre  que  le  produit  est  supérieur  à  celui  des 
mêmes  variétés  isolées.  Il  serait  bon  de  multiplier  et  de  préciser 
ces  expériences,  car  un  remède  trnnvé  contre  la  verse  serait  un 
signalé  service  rendu  à  la  pratit|ue  agricole.  Dans  le  même  but, 
on  devrait  essayer  l'emploi  du  sel  préconisé  par  les  Anglais,  celui 
de  la  chaux  for^  usité  eu  Flandre,  et  le  silicate  de  potasse  qui  a 
très  bien  réussi  à  Vaujours»  chez  M.  Moil.  Peut-être  aussi  y 
aurait-il  utilité  à  expérimenter,  eu  les  semant  à  diverses  époques, 
les  variétés  printanières  de  iroment  cultivées  en  Angleterre  ;  c'est 
là  un  stget  qui,  par  son  importance,  est  bien  digne  d'appeler 
l'attention  des  directeurs  de  ferme-école,  et  qui  ne  déparerait  pas 
le  programme  d'une  Société  savante.  Ainsi  Ta  pensé  la  Société 
d'agriculture  de  la  Haute-Garoune  qui,  sur  notre  proposition,  Ta 
rais  au  concours  en  1865. 

Après  avoir  visiLé  les  expériences  que  M.  l'ingénieur  Petit  a 
organisées,  d'après  le  système  de  Georges  Ville,  sur  son  doinaine 
de  Labeaute,  prés  Grenade,  nous  avons  lieu  de  croire  que  la 
question  de  la  verse  aura  lait,  avant  peu,  uu  pas  décisif  dans  la 
Haute-Garonne.  Les  eUbrts  et  les  sacrifices  de  cet  cxpérinieiila- 
teur,  uon  moins  scrupuleux  que  zélé,  révéleront,  saus  nul  doute, 
des  indications  essentielles  à  une  solution  impatiemment  attendue. 

L^usage  auti*efois  universellement  répandu  de  couper  les  oéréa- 
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les  à  mi-hauteur,  avec  la  iaucille,  en  laissant  le  chaume  adhé« 
rent  au  sol,  a  été  remplacé,  dans  beaucoup  de  localités,  par 

le  sciage  de  la  paille ,  rez  terre ,  à  Taide  de  la  grande  faux. 
Cette  dernière  méthode  présente  le  double  avantage  d'activer  la 
moisson  et  (rem[)(?cher  les  mauvaises  graines  de  se  répandre  dans 
les  (■iîam[)s  :  mais,  eii  revasiche.  elle  a  rinconv^nient  de  rendre  le 
battage  beaucnnp  plus  hMil  et  de  salir  les  récoltes.  Elle  ii'otfre 
une  supériorité  réelle  que  dans  les  localités  o '.  la  paille  s'écoule 
à  ua  boa  prix  et  sur  les  terrains  où  elle  reste  courte.  Dans 
ceux-ci,  la  petite  faucille  est  fort  pénible  h  manier,  parce  qu'elle 
oblige  le  moissonneur  qui  veut  iaire  un  bon  travail  à  se  courber 
jusqu'à  une  faible  distance  du  sol.  S'il  veut  épargner  sa  peine, 
c*est  aux  dépens  de  la  besogne  ;  aussi,  dans  les  cantons  où  la 
paille  est  généralement  courte,  on  emploie  un  instrument  plus 
allongé  et  coudé  sur  plat  {faous^  piat) ,  avec  lequel  on  coupe  très 
convenablement  les  céréales. 

Quant  au  sciage  mécanique,  il  a  été  l'objet  d'essais  intéres- 
sants sur  la  propriété  de  M.  Esparbiê  (moissonneuse  Mackor- 
mik,  1«^G0),  et  plus  lard  chez  M.  Dnpuy-Monfhnm  (moissonneuse 
Mazier).  La  tentative  la  pins  récente  et  la  jjlns  hcurense  es!  celle 
qui  a  été  faite  en  1868  snr  le  domaine  de  la  Cépièrepar  M.  Sarvy 
(de  Pampelune),  avec  un  instrument  «^u'il  a  fort  intelligemment 
modifié.  Le  javelage,  exécuté  par  un  râteau  automoteur,  ne  laisse 
pas  plus  à  désirer  que  le  sciage  ;  toutefois,  l'impuissance  dans 
laquelle  se  trouvent  les  moissonneuses  de  fonctionner  dans  les 
blés  versés,  ne  leur  permet  pas  d*entrer,  sans  de  nouveaux  per» 
fectionnements,  dans  la  pratique. générale  de  notre  culture. 

Lorsque  la  moisson  a  été  coupée,  liée  et  mise  en  menions,  ou 
achève  de  nettoyer  le  sol  au  moyen  du  râteau  à  cheval.  Cet  ins- 
trument, dans  sa  forme  primitive,  consiste  en  une  tige  de  bois 
dans  iaijuelle  sont  emmanchées  des  dents  Taites  de  la  luéme  ma- 
tière ou  en  fer.  On  y  supjilée.  depuis  (|nel(pie  temps,  par  les 
irrands  r.lteanx  méc«miques  uMfés  pour  récolter  les  fouri*;iges. 
Eu  ce  cas,  il  est  bon  d'en  écarter  davantage  les  dents.  Quant  au 
battage,  si  Tintroduction  du  rouleau  à  dépiquer  a  modiiié,  sur 
un  grand  nombre  de  points,  les  divers  systèmes  usités  chez  nous 
a%'ant  il  ne  les  a  pas  fait  disparaître  encore  complètement. 
Cest  ainsi  que  dans  la  montagne,  où  la  production  du  blé  se 
trouve  limitée  à  de  faibles  étendues,  on  continue  à  égrainer  les 
tiges  en  les  frappant  sur  le  )*ebord  d*un  tronc  de  châtaignier 
refendu  et  évidé  en  forme  de  trémie.  Dans  les  plaines,  on  entend 
encore  çà  et  là,  sur  Taire  du  petit  cultivalteur,  le  4ic-tac  cadencé 
du  lléau.  Mais  voici  que  le  rouleau  lui-même  se  trouve  supplanté 
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par  les  balhMl^»^s  inécaiiic^uos.  Il  en  existe  plui^ieiirs  à  vapeur, 
travaillant  à  la  façon,  dans  la  Haute-Garonne,  et  leur  nombre 
augmente  chaque  année.  C'est  vers  1854  que  ce  genre  de  machi- 
nes y  a  paru  pour  la  première  fois.  L*année  suivante,  nous  avons 
vu  fonctionner  la  batteuse  anglaise  de  Glayton  sur  le  domaine  de 
Lagarrigue,  que  les  succès  du  regrettable  docteur  Audouy  et  de 
sa  veuve  ont  placé  et  maintenu  à  un  très  haut  rang.  Comme  les 
batteuses  à  vapeur,  celles  à  manège  de  toute  provenance  se  sont 
rapidement  multipliées  ;  celle  de  M.  Pinet,  dont  nous  avons  été 
un  des  premiers  à  faire  usage  dans  le  département,  se  voit  dis- 
jiuter  le  terrain  par  la  batteuse  Cuson  et  par  celle  de  M.  de  Planet, 
ingénieur  savant  autant  qu'écrivain  distingué.  Son  excellent  livre: 
la  Vérih'  sur  1rs  mach'mc^  à  battre^  n'a  pas  peu  contribué  à  appeler 
sur  les  batteuses  l.i  hiveur  des  boinmes  pratiques.  Il  les  a  con- 
vaincus qu'avec  ce  '^cuve  (rapi)an'ils,  ou  dépique  plus  écouuuii- 
quement  qu  au  moyen  du  rouleau;  qu'on  met  ainsi  les  gerljes  à 
l'abri  des  orages,  qui  les  surprendraient  étendues  sur  Taire  ;  qu'on 
peut  laisser  beaucoup  moins  do  grains  dans  la  paille  et  beaucoup 
moins  de  terre  parmi  le  grain. 

Malheureusement,  les  batteuses  (celles  du  moins  qm  ne  battent 
pas  en  travers)  ne  ménagent  pas  la  paille  comme  fait  le  rouleau. 
Ce  détail  a  son  importance  dans  une  région  où  ce  produit  est 
abondant  et  très  demandé. 

En  effet,  nos  blés  donnent  généralement  beaucoup  de  paille  ; 
cela  tient  aux  variétés  cultivées,  ainsi  qu'à  Fassolement  et  au 
terroir.  Tandis  qu*on  évalue  communément  le  poids  de  la  paille 
et  de  la  balle  réunies  à  deux  foi&  celui  du  graiu,  J'ai  trouvé,  dans 
uue  expérience  faite  en  1858,  sur  cinq  champs  de  nature  diverse, 
ayant  produit  en  moyenne  1,656  kilogr.  de  blaileitt;  [kw  hectare, 
que  le  poi<l>  dti  la  îiaille  et  des  balles  s'élevaità  4,l!ii  Hilu^i  .  ;  en 
sorte  qu'au  lieu  d'avoir  100  de  paille  pour  50  de  grains,  selon 
le  rapport  admis  par  Thaer,  je  ti*ouvai  seulement  37, 19  de  jjraius 
pour  ÎOO  de  paille. 

L'année  suivante,  nos  bladeties  ayant  été  cou[>ées  à  la  laucille, 
de  manière  à  laisser  un  bon  cbaume,  au  lieu  d'être  fauchées  l'ez 
terre,  la  proportion  fut  de  53,9  de  grain  pour  100  de  paille  ;  < 
mais,  si  l'on  eût  fait  entrer  le  chaume  en  ligne  de  compte,  le 
rapport  de  la  paille  au  grain  eût  dépassé  celui  de  Tannée  précé- 
dente, avec  une  récolte  inférieure,  à  la  vérité,  puisqu'elle  ne 
s'élevait  qu'à  1,336  kilogr.  à  Thectare. 

Quoique  ces  résultats  ne'soient  pas  susceptibles  d*étre  généra- 
lisés (nos  terrai  occupant  le  fond  d'un  vallon  ou  de  basses  colli- 
nes), ils  peuvent  donner  une  idée  de  Tabondance  des  pailles  dans 
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le  département.  Ajoutons  que  des  débouchés  considérables  s'ou- 
Trent  pour  ce  produit  a  Toulouse  même  et  dans  le  bas  Lang\iPilo«', 
Bien  411e  les  pailles  dfiJiquées  au  rouleau  soient  plus  recherciiées 
«pie  les  autres  pour  la  vente,  les  machines  à  battre  gagnent  cliaque 
année  du  terrain. 

L'introduction  de  ces  engins  puissants  et  des  autres  appareils 
mécaniques  appropriés  à  la  moisson  n^entraloera  pas  seulement 
des  changements  dans  nos  procédés  de  culture,  elle  influera  né* 
cessairement  aussi  sur  les  usages  établis  pour  la  rétribution  des 
moissonneurs.  De  nos  jours,  comme  au  siècle  précédent,  les  tra- 
vaux multi|>les  de  la  récolte  sont  réservés  à  des  tâcherons,  qui, 
sous  le  nom  de  solatUrs,  mistiviers,  estivandkrs,  perçoivent  une 
quote-part  des  grains  déterminée  par  la  coutume  des  lieux.  La 
proportion  la  plus  généralement  ad  mise  dans  les  localités  où  le 
battage  s  upt  re  au  fléau  est  le  huitième  du  produit.  L'emploi 
du  rouleau,  qni  diminue  notablomiuit  le  travail  dos  mauuuvriers, 
a  permis  d'abaisser  la  part  aes  sulaticrs  au  dixième.  Si  de  nouveaux 
instruments  viennent  encore  alléger  ses  obligations  en  augmen- 
tant celles  de  l'entrepreneur  de  culture,  il  deviendra  nécessaii*e 
de  modiûer  les  conditions  du  contrat  ;  mais  tout  peut  s'arranger 
à  Tavantage  réciproque  du  propriétaire  et  de  l'ouvrier,  sans 
répudier  un  système  qui  offre  une  des  applications  les  plus  heu- 
reuses du  principe  d'association,  car  il  assure,  d*une  part,^i 


travailleur  contre  l'exagération  du  prix  des  grains  et,  de  Tj^imre, 
il  garantit  le  propriétaire  contre  les  prétentions  exorbitaiites  du 
manouvrier. 


L'éteadud  ooiiMoré«  au  méteil  ne  cesse  de  dimiauer.  —  Progrès  dans 

le*  rendements. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  relativement  à  la 
culture  du  blé  abrégeront  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  autres 
céréales  qu*on  récolte  dans  la  Haute- Garonne. 

Nous  parlerons  d'abord  du  méteil  ou  mixture,  mélange  de  fro- 
ment et  de  seigle  variable  dans  ses  proportions.  Sous  Fancien 
régime,  le  méteil  contenait  normalement,  dans  le  pays  toulou- 
sain, une  partie  de  blé  pour  trois  de  seigle  ;  aujourd'hui,  on  met 
un  tiers  de  blé  et  deux  de  seigle  dans  les  terres  les  plus  substan- 
tielles. On  renverse  la  proportion  dans  les  auti-es. 

Le  fait  le  plus  considérable  t^ne  nous  ayons  h  signaler  est 
l'étendue  de  plus  en  plus  faible  laissée  au  méteil  dans  notre  asso- 
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lemeat.  Le  froment  pur  tend  rapidement  à  le  remplacer.  C'est 
ainsi  que  Timportance  de  cette  culture,  comparée  à  celle  du  blé, 
a  diminué  dans  les  proportions  suivantes  :  en  1784,  la  part  du 

sol  consacr('^e  an  méteil  formait  presque  le  cincpiième  de  celle  qui 
éUit  attVctée  an  blé;  en  1^15.  elle  n'était  plus  que  du  douzième  ; 
en  du  (juinzièmei  ealiii ,  en  I8GU,  elle  était  réduite  au 

ti'cnîe-troisitMne. 

Quant  au  reinlriii-  iif ,  si  l'on  se  reporte  aux  dernières  années 
de  l'ancien  régiuit;,  on  verra  ipu»  le  méteil  ne  donnait  que  cinq 
l'ois  la  semence,  tcindis  qu'il  produit  aujourd'hui  sept  grains  et 
demi  pour  un,  c'est-à-dire  50  pour  100  de  plus.  Le  rendement 
moyen  de  Tiiectare  paraît  être  actuellement  de  15  hectol.  ;  d'après 
M.  GodofTre,  il  n^aurait  été  que  de  13,  il  y  a  dix  ans. 

Malgré  ces  progràs,  la  sole  du  méteil  tend,  de  plus  en  plus,  à  * 
se  restreindre.  Le  cultivateur  n*a  pas  à  le  regretter,  car  les  deux 
plantes  qui  composent  le  mélange  ayant  des  exigences  différentes 
*  et  ne  mûrissant  pas  en  même  temps,  la  récolte  était  générale- 
ment peu  abondante  et,  en  tons  cas,  nuUenienl  homo{;ène  ,  ce 
qui  faisait  ((ue  cette  denrée  n'avait  pas  mi  coin- s  précis.  En  outre, 
ralinientalion  de  nu^  itupulaliMiis  rurales  s'éiaut  ain^^liorée,  le  mé- 
teil n'a  plus  truuvé  (jn'un  écoulement  irn  uulier  et  diificile.  De 
là,  sa  disparition  successive  de  nos  assolements. 

i  3.  —  Seigle. 

Statistique  oomptrée.  —  Exportation.  —  Seigle  vert. 

Comme  le  méteil,  le  seigle  disparaît  peu  à  peu  de  nos  plaines 
et  se  confine  dans  les  montagnes  auxquelles  il  convient  admira- 
blement, tant  parce  qu'il  résiste  au  froid,  (jne  parce  qu'il  mûrit 
de  bonnft  heure  et  qu'il  s'accommode  des  terres  pauvres  et  saus 
consistance. 

Fa\  1781.  un  estimait  que  In  surface  oerujiêp  par  cette  céréale, 
dans  ia  Miluli'léi^atiou  de  'iouiouse,  é'piivalait  presque  au  sixième 
de  rétemiue  cousai  riM;  au  l»lé.  Or,  elle  n'arrive  pas  atijonixihni 
au  dix-hnitieme  pour  l'ensemble  du  département.  Depuis  1815,  le 
seiirle  a  perdu  près  de  la  moitié  du  terrain  qu'il  occupait.  De 
7,800  hectares,  cette  culture  se  trouve  réduite  à  VOOO.  Toute- 
fois, elle  donne  lieu  encore  à  un  certain  commerce  d^exportation 
que  M.  Godoffre  évalue  à  8^000  hectol. ,  indépendamment  des 
76,000  hectolitres  qui  sont  absorbés  par  les  besoins  locaux. 
.  Dans  les  plaines,  le  seigle  occupe  la  place  qu*on  réserve  ailleurs 
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pour  le  fromeut  et  succède  à  une  jachère.  Dans  la  partie  monta- 
gneuse de  la  Haute-Garonne,  on  le  sème  après  une  récolte  de 
sarrasin. 

Le  rendement  qui  était,  avant  la  Révolution,  de  5  grains  pour 
1,  est  maintenant  de  7  et  demi.  On  l'évalue  à  15  hectol.  par 
hectare  en  moyenne.  On  obtient  des  résultats  plus  élevés  en  acti- 
vant la  végétation  par  remploi  des  poudrettes.  Dans  l'arroudisse- 
ment  de  Sainl-Cîaudeus ,  où  cette  pratique  est  fort  usitée,  ou 
emploie  communément  7  hectol.  d'en^^iais  [lar  liectare. 

Abandonné  comme  céréale,  le  seigle  est  cultivé  sur  des  espaces 
restreiul.>  poiu*sa  i)aille,  (jii'on  emi)loie  à  lier  les  f^t'rhes  des  autres 
céréales  et  à  mettre  l'ognon  en  paquets.  Coupé  eu  vert,  il  procure 
«  aux  bestiaux  une  nourriture  fraîche  dont  le  principal  mérite  est 
d'arriver  avant  les  autres  fourrages.  Pour  cette  destination,  il  est 
bon  de  l'associer  à  la  vesce  noire  et  au  farouch  hAtif.  Les  sols  ar- 
gileux  et  silico-argileux  bien  fumés  conviennent  parfaitement  à 
cette  culture.  Il  n*est  pas  rare  de  lui  voir  produire  deux  coupes. 

Gomme  les  animaux  rejettent  cette  plante  lorsqu'elle  a  durci, 
ce  qui 'arrive  peu  de  jours  après  qu'on  a  commencé  à  en  faire 
usage,  les  bouviers  prudents  lauchent  le  seigle  avant  le  moment 
critique,  et  le  fonl  sécher.  Préparé  de  la  sorte,  il  ne  cesse  pas 
d'être  recherché  par  le  bétail.  M.  de  Puybus<[ue,  qui  a  expéri- 
menté cette  pratique,  eu  a  signalé  les  avantages  à  la  Société 
d'agriculture. 

2  4.  —  Orge. 

Stfttittii|a«  ooiD|»arée.  —  Culture. 

L*orge  occupe  une  place  moins  considérable  que  le  seigle  dans 
nos  assolements.  Tandis  que  cette  dernière  plante  est  reléguée 
sur  les  plus  pauvres  terrains,  Forge,  au  contraire,  se  sème  dans 
les  meilleurs  fonds,  sur  les  alluvions  anciennes  et  sur  les  défri- 
chements. L'établissement  de  Ijrasseries  importantes,  à  Toulouse, 
a  duiiiie  une  impulsion  i).(rticulière  à  cette  culture;  mais,  comme 
la  plante  est  très  exigeante  et  sujette  au  brouillard,  on  lui  pré- 
fère, en  général,  le  froment  et  l'avoine. 

Sous  1  ancien  régime,  c'est  à  peine  si  l'étendue  qui  lui  était 
laissée  égalait  la  vingtième  partie  de  la  sole  consacrée  au  seigle 
et  la  cent  trente-deuxième  partie  de  celle  qu'on  ensemençait  en 
blé.  En  1815,  on  ne  comptait  encore  que  550  liectaies  en  orge 
dans  le  département  ;  il  y  en  a  maintenant  2,000. 
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On  sème,  à  l'automne  ou  an  printemps,  dans  la  proportion 
moyenne  de  2  hectol.  50  par  hectare.  Le  produit  ordinaire  est 
de  20  à  25  hectol.  ;  il  s'éh'n'e  jusqu'à  50  sur  les  fonds  privilcuit^s 
et  dans  les  ann<^es  d'abondance.  La  paille  de  cette  céréale  est  très 
recherchée  par  les  animaux  de  l'espèce  hovine  et  de  l'espèce  ovine. 
Elle  est,  du  reste,  plus  substantielle  que  toutes  les  autres. 

Il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  de  couper,  au  mois  de  mars, 
les  orges  semées  t  l'automne,  et  d*en  retirer  un  fourrage  ainn- 
dant,  très  favorable  aux  vaches  laitières.  La  plante  repoussait 
ensuite  et  donnait  une  belle  récolte  en  grain.  D'autres  fois,  on 
livre  les  orges  trop  vigoureuses  à  la  dépaissance  des  troupeaux  ; 
mais  cette  pratique  exige  une  grande  circonspection  de  la  part  du 
berger,  car  elle  peut  donner  lieu  à  des  météorisations  dont  Tefifat  » 
est  parfois  presque  foudroyant. 

On  prévient  avec  pins  de  succès  la  verse  en  semant  Torge  à  la 
lin  de  Flnver.  La  rapidité  de  sa  végétation  la  soustrait  de  bonne 
Jienre  à  Tinllnence  des  chaleurs  excessives.  On  a  moins  de 
paille,  ni;us  la  récolLe  en  grain  est  pins  assurée.  A  Périole,  dans 
la  vallée  de  rH«»rs.  nous  olUenons  en  général  des  orges  de  prin- 
temps un  rendement  supérieur  et  un  poids  plus  considérable  que 
des  autres. 

8emée  pour  fourrage  et  associé  aux  vesces  noires,  l'orge  procure 
à  nos  bestiaux  une  excellente  nourriture  verte.  On  sait  que  la 
drèche^  livrée  par  les  brasseurs  aux  nourrisseurs  de  Toulouse, 
favorise  merveilleusement  la  sécrétion  du  lait  et  leur  permet  de 
soutenir  la  concurrence  des  vacheries  foraines. 


^  6.  AvwIlM. 

Statistique  (K)mparée.  —  Rendements.  —  Culture.  —  Variétés-  —  t'sages. 

L'avoine  occupe  aujourd'hui  17,000  hectares  dans  la  Haute- 
(jaronne,  c'est-à-dire  deux  l'ois  plus  de  terrain  (jn'il  y  a  trente  aus. 

Avant  la  Kévohition,  cette  céré;de  (Hait  cnltivt'e  daiTs  le  pays 
toulousain  sur  nue  assez  vaste  étendue,  non  (jn'elle  lût  encore, 
comme  an  temps  de  Pline,  la  nourriture  hahituelle  de  nos  aucè— 
très.  Le  méteil  et  le  maïs  l'avaient  rempla(  ée,  depuis  longtemps, 
dans  les  plaines  et  les  pays  de  coteaux.  Mais,  ailleurs,  au  témoi- 
gnage de  Tabbé  Rozier,  le  pain  d'avoine  formait  encore,  à  la  fin 
de  Tancien  régime,  la  nourriture  principale  des  malheureux 
habitants  des  montagpaes.  Les  réquisitions  qu*on  fit  de  cette  denrée 
pour  Tapprovisionnement  des  troupes  pendant  la  tounnente  révo» 
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lutionnaire,  et  les  appels  réitérés  auxquels  elle  donna  lieu  sous 
l'Empire,  découragèrent  la  production. 

Elle  8*e8t  relevée  depuis  ;  mais  le  rendement  moyen,  bien  qu'il 
se  ressente  de  ramélioration  introduite  dans  nos  procédés  de  cul* 
ture  éi  de  la  fertilité  croissante  du  sol,  est  loin  d*étre  suffisam* 
ment  élevé.  Il  ne  dépasse  pas  21  hectol.  67  dans  Tarondissement 
de  Toulouse,  et  19  hectol.  26  dans  celui  de  Villefranche;  il  des- 
cend à  18  hectol.  65  dans  rarrondissemeut  de  Muret,  et  même 
à  16  hectol.  31  dans  celui  de  Saint-Gaudens.  Cela  tient  à  la  place 
cjiie  l'avoine  occupe  dans  l  assolement.  Elle  vient,  en  générai, 
immédiatement  après  un  hlé  semé  sur  jachère  :  trop  souvent, 
dans  ce  c^s,  on  ne  lui  accorde  d'autre  préparation  qu'un  simple 
Jabour.  Il  est  cependant  djss  localités  où  l'avoine,  semée  après 
une  récoite  de  froment,  reçoit  une  fumure  et  un  nombre  suffisant 
de  façons  ;  ailleurs,  elle  succède  au  mais  et  même  à  une  prairie 
artificiellev  Dans  ce  dernier  cas,  le  produit  s^éWe  à  40  et  même 
à  50  hectol.  par  hectare,  tandis  qu*il  descend  à  1 5  hectol.  là  où 
la  culture  est  la  plus  négligée. 

Les  semailles  ont  lieu,  à  l'automne,  avant  celles  du  froment. 
On  jette,  par  hectare,  2  hectol.  90  dans  rarrondissement  de  Tou- 
louse,  et  ^  hectol.  27  dans  celui  de  SainL-Gaudens.  L'avoine 
semée  après  Vliiver  est  moins  [u  n  luctive  et  beaucoup  [dus  légère 
q\ie  l'autre.  Dejniis  le  iiioiiieut  où  elle  a  été  recouverte  par  la 
herse  ou  la  cii.irnie  (ce  dernier  mode  est  le  plus  généralement 
adopté),  on  ne  lui  donne,  comme  au  blé,  d'autre  soin  qu  un  sar- 
clage sommaire  pour  détruire  les  plantes  adventices.  Il  y  aurait, 
cependant,  grand  avantage  à  employer,  suivant  les  cas,  la  herse 
et  le  rouleau.  Ce  dernier  instrument  a  produit  de  remarquables 
résultats  dans  la  plaine  de  Revel,  où  un  ancien  élève  de  Grignon, 
II.  Rességuier,  en  a  importé  Fusage. 

La  variété  d*avoine  qu*on  sème  de  préférence  dans  le  départe- 
ment est  la  blanche  ;  mais  il  faut  remarquer  que,  sous  cette  déno- 
mination scientifique,  on  comprend  des  produits  dont  le  L^rain 
présente  une  couleur  très  foncée,  qui  s'allie  d'oi'dinaire  à  un  bon 
poids  (50  kilogr.  par  hectolitre  et  même  davantage).  Tello  .sont 
leî5  qualités  qu'otï'rent,  (^u  j>arf iculier,  les  avoines  de  la  Oasro.ane, 
dites  de  Saint-Lys,  (pialités  qui  paraissent  tenir  au  terroir,  puis- 
qu'elles cessent  de  se  reproduire  lorsqu'on  les  transporte  sur 
certains  autres  sols,  où  elles  reçoivent  cependant  une  culture 
identique.  Plusieurs  autres  variétés,  notamment  celle  dite  de 
Hongrie,  ont  été  expérimentées  avec  succès  par  M.  de  Moly,  an- 
cien secrétaire  général  de  la  Société  d*agriculture. 

Dans  toutes  les  exploitations,  la  paille  d'avoine  est  mise  en 


S16 


l'agriculture  depuis  178U 


réserve  pour  les  bœufs  qui  la  consomment  avec  avidité;  maÎB  elle 
passe  pour  convenir  bien  moins  4  Tespèee  chevaline.  On  rem«- 
ploie,  en  outre,  ainsi  que  celle  d'orge,  à  la  fabrication  du  papier. 
L'avoine  est  cultivée  aussi  comme  plante  fourragère  ;  on  l'as* 

socie  dans  ce  but  avec  la  vesce  uoii'e. 

La  balle  d'avoiuo,  passée  au  vent,  serl  à  quelques  usaf^es  domes- 
tiques. Ou  rachète,  à  cet  effet,  sur  le  mai-ché  de  Toulouse,  au 
prix  moyeu  de  50  ceutimes  l'hectolitre. 

^  6.  —  Maït. 

latroduetion  dn  niÉlt;  ta  teneur  en  «sote.  —  StAtiitiqiM  comparée.  ^  Sok  qui 
oonvienneiit  au  malt.  —  Variétés.  <—  RendemanU.  Coltore.  —  Le  maâmt 
plante  foorragfere.  —  Uiages. 

Le  maïs  (zea  saliva)  est  une  plante  dont  la  culture  n'est  pas  fort 
ancienne  dans  nos  pays.  Importée  du  Pérou  en  Europe,  au  com- 
mencement du  seizième  siècle,  elle  ne  prit  des  développements 

considérables,  chez  nous,  que  dans  11*  sircle  suivant. 

Sou  iut  roductiou  lut  un  yraud  bieuiaii  {jouv  nos  contrées  méri- 
dionales, au.xquelles  elle  procura  un  aliment  très  subsiantiel,  puis- 
qu'il contient  environ  12  et  ilciui  i)our  100  de  siiljslauces  azotées  et 
presque  aussi  nntiitil"  que  nos  bonnes  l'ai'ines  de  froment,  qui 
donnent  de  12  à  13  pour  100  de  gluten  sec.  Encore  même,  nos 
blés  durs  arnvent*ils  seuls  à  ce.  degré  de  richesse;  les  qualités 
tendres  ne  donnent  pas  en  moyenne  plus  de  8  pour  100.  Cette 
admirable  propriété  du  maïs,  la  rapidité  de  sa  végétation  et  les 
ressources  qu'il  procure  pour  Falimentation  des  animaux,  lui  oui 
valu  d'occuper,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  d^immenaes 
étendues  de  terrain,  à  ce  point  que  sa  culture  est  beaucoup  plus 
répandue  que  celles  dn  froment,  du  seigle  et  du  sorgho.  De  là, 
nue  iuliuité  de  déuoniinaliuns  vul^aire^^,  telles  que  :  blé  de  Tur- 
i^uie,  d'Espagne,  de  Guinée,  gros  miUoL  des  Indes  et  l'appellation 
uupropre  et  encore  usitée,  chez  nous,  de  millet.  Sa  propagation  a 
ét^  leute  dans  le  LaiifJiuedoc,  puisque,  en  1 780,  il  ne  couvrait  eu- 
core  que  4,000  arpents  dans  le  diocèse  de  Toulouse. 

Mais,  comme  sur  bien  des  points,  le  sol  couvieut  très  bieu  au 
mais,  notammmeut  dans  le  Lauragais,  cette  céréale  n'a  pas  cessé 
de  s'étendre.  Les  cultivateurs  de  la  Haute-Garonne  lui  consa- 
craient déjà  30,720  hectares  en  1815.  Vingt  ans  plus  tard,  en  1835, 
le  maïs  occupait  40,695  hectares  dans  le  département;  enfin, 
la  statistique  de  1860  lui  assigne  une  étendue  de  51,336  hectares, 
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dout  près  de  20,000  pour  rarrondissement  de  Villeûanche.  La 
production  moyenne  s'élève,  d'après  les  documents  oflSciels,  à 
816,000  hecioL,  dont  le  quart  se  consomme  hors  du  département. 

Toutes  les  terres  sont  loin  de  convenir  au  maïs,  car  il  exige 
un  sol  substantiel  et  qui  conserv  e  pendant  Tété  une  certaine  fraî- 
cheur. Nulle  plante  peut-être  n'est  plus  sensible  aux  bienfaits 
de  Tirrigation  :  on  voit  ses  feuilles  ternies  et  effilées  par  la  cani- 
cule s'ouvrir  et  se  colorer  subitement,  pour  ainsi  dire,  dès  que 
Teau  pénètre  jusqu'à  ses  racines.  Les  terrains  ar;^ilo-calcaires 
assez  profoiiils  et  bien  exposés,  am^i  que  les  houlbènes  iorl«'s  uu 
marnées,  sont  très  propres  à  cette  cullnre.  8i  le  ninis  ne  prospei*e 
pas  en  tout  lieu,  il  présente,  en  revanche,  l'avantage  de  pouvoir 
revenir  fréquemment  dans  les  localités  qui  lui  conviennent.  C'est 
ainsi  que  nous  Taifpns  vu  donner,  pendant  sept  années  consécu-* 
tives,  des  produits  presque  identiques  sur  une  parcelle  de  terre 
non  Amiée  que  nous  avions  consacrée  à  cette  expérience. 

Toutefois,  si  Ton  veut  obtenir  de  grands  résultats  et  préparer 
convenablement  le  sol  pour  Iibs  récoltes  suivantes,  il  faut  avoir 
recours  aux  fumures  copieuses.  Avec  le  maïs,  on  n'a  pas  à  redou- 
ter la  verse  en  prodiguant  les  engrais,  mais  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  incorporés  de  lionne  heure  à  la  terre,  car  autrement  ils 
pourraient  devenir  iunesles  à  la  plante  pendant  les  chaleurs  de 
ieté. 

Uu  cuiuve  dans  la  Haute-Garonne  [ihisieurs  variétés  de  maîs 
qui  se  distinguent  par  la  couleur  et  par  la  forme  du  grain.  Il  y 
a  des  maïs  jaunes  et  des  maïs  blancs,  et,  dans  chacune  de  ces 
espèces,  des  types  k  gros  grains  (vulgairement  appelés  mil)  et  des 
millettes.  On  prend  soin,  en  général,  de  bien  choisir  les  semen- 
ces ;  c'est  un  point  non  moins  essentiel  pour  le  rendement  que 
pour  la  qualité  du  produit.  Il  existe,  en  efTet,  parmi  Les  mais  à 
gros  grains  [mil),  des  épis  comptant  seize  rangées  et  plus,  dont 
les  grains  réguliers,  fortement  pressés  les  uns  contre  les  autres, 
fl*enfoncent  en  forme  de  coin  vers  le  centre  de  la  râfle  on  charbon 
blanc  sur  laquelle  ils  sont  implantés,  taudis  qu'il  est  d'autres 
ospt'ces  n"a>ciiil  au  plus  que  douze  rangées,  dont  les  grains  aplatis 
coutre  la  ràfle  ne  la  pénètrent  ([ne  faiblement  et  même  laissent 
entre  eux  des  surfaces  vides.  Dans  ce  cas,  le  voiuiin^  du  charbon 
blanc  est  triple  et  quadruple,  ce  qui  diminue  uotablemeut  le 
produit. 

La  miUette  ne  présente  pas  toujours  une  râfle  aussi  réduite  que 
les  bonnes  variétés  à  gros  grains  ;  elle  compte  un  plus  grand  * 
nombre  de  rangées  (vingt  et  au  delà)  sur  chaque  épi  ;  mais  ces 
rangées  sont  irrégulières  dans  leur  direction,  et  les  grains  eux- 
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mêmes  n'olVif^nt  pas  une  lorme  homogène.  Il  est  des  localités  où 
ron  recherciie  sp(>cialement  les  types  dont  l'extrémité  supérieure 
est  a])latie,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  mainéto  (petite  main). 
Cette  disposition  est  certainement  peu  favorable  à  Tégrainage  mé- 
canique ;  mais  elle  s*ailie  à  une  ixmtezture  de  grains  si  serrée, 
que  son  rendement  n'est  pcs  inférieur  à  celui  des  Tariétés  les 
plus  fécondes. 

Le  produit  du  maïs  est  extrêmement  variable  d'une  localité  à 
une  autre,  moins  encore  par  suite  des  différences  que  présente 
le  terrain,  qu'à  cause  des  procédés  très  divers  de  la  culture. 

Ainsi,  il  est  des  localités  ou  le  rendement  moyen  ne  dépasse  pas 
ou  15  liectoL  à  l'hectare,  tandis  qu'ailleurs  on  cite  des  ré- 
coltes supérieures  à  50  hectol.  Avec  une  culture  soignée,  on  peut 
se  promettre  d'atteindre  à  31  hectol.  67  par  liectare  :  c'est  le  pro- 
duit moyen  que  nous  avons  obtenu  sur  notre  domaine  de  Périole 
depuis  sept  ans.  Toutefois,  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse 
ainsi  que  la  chambre  consultative,  ne  portent  le  rendement 
moyen  du  département  qu'à  i8  hectol.  a  Thectare.  Le  rôle  que 
le  maïs  joue  dans  Tassolement  et  les  soins  dont  il  est  Tobjet,  expli- 
quent la  différence  des  résultats. 

La  pratique  la  plus  usuelle  dans  la  Haute^aronne  est  de  faire 
précéder  le  maïs  d'un  blé  et  deTaccompagner  d'une  jachère  morte 
sur  laquelle  on  cultive,  par  exception,  quelques  légumes,  mais 
qu'on  abandonne  plus  souvent  à  la  dépaissance  des  troupeaux, 
après  y  avoir  jeté,  vers  le  mois  d'août  ou  de  septembre,  une 
semence  de  farouch.  Le  maïs  arrivant  ainsi  après  le  blé,  se 
trouve  placé  dans  une  condition  très  favorable,  puisqu'il  §  écoule 
un  lou^  temps  entre  le  moment  où  le  sol  débarrassé  du  rroment 
peut  être  ouvert  par  la  charrue  et  celui  où  il  doit  recevoir, 
une  nouvelle  semence.  Mais  cet  assoît^nent  laisse  à  la  charge 
de  la  récolte  du  maïs  et  de  celle,  du  froment  qui  Ta  précédée 
les  frais  de  la  jachère ,  d*où  résulte  une  augmentation  notable 
dans  le  prix  de  revient  de  leurs  produits  respectifs.  D'un  autre 
côté,  malgré  les  ressources  qu'offrent  à  l'alimentation  du  bétail 
la  paille  du  blé,  les  feuilles  et  la  partie  supérieure  de  la  tige  du 
maïs  ainsi  que  les  dépaissances  de  la  jachère,  cette  rotation  ne 
saurait  dou lier  lieu  à  un(^  production  d'eniii  ais  sufflsaute  pour 
élever  an  maximum  le  rendement  des  céréales  sans  le  secours  des 
prairies  naturelles  ou  artificielles.. 
^  A  plus  forte  raison  adressera-t-on  ce  reproche  à  Tassolemeut 
qui  fait  précéder  et  suivre  le  maïs  d'une  récolte  de  paille.  Il  exige 
d'autant  plus d'fMi parais  qu'il  est  privé  du  concours  de  lajachère  et 
qu'il  voit  se  succéder,  sans  interruption,  les  récoltes  épuisantes. 
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De  plas,  ce  système  de  rotation  a  le  tort  de  laisser  très  peu  de 
tempe  entre  la  cueilietto  du  maïs  et  les  semailles  du  blé. 

Enfin,  dans  un  très  petit  nombre  d'exploitations,  on  sème  le 
maïs  sur  le  tièûe,  où  il  réussit  fort  bien.  Un  usage  plus  répandu 
est  de  le  cultiver  en  première  récolte  sur  les  défrichements  des 
grandes  luzernes  ;  il  donne  alors  de  magniïques  produits,  mais 
à  la  condition  que  le  sol  ait  été  travaillé  de  bonne  heure.  Il  faut 
semer  dru  pour  ne  pas  avoir  de  maii<|aaiiU. 

Le  mais  s'acconiiiiode  parfaitement  des  labours  profonds  effec- 
tués avant  l'hiver.  Ils  permettent  à  la  plante  de  mieux  résister  h 
la  sécheresse.  L'approfondissement  graduel  et  général  de  la  (  nn- 
che  arable,  qui  est  un  des  résultats  les  plus  heureux  de  notre 
pratique  agricole  depuis  le  commencement  du  siècle,  a  tourné  au 
profit  du  rendement;  il  s'est  amélioré  aussi  par  l'action  des 
fumures  qui  sont  devenues  plus  abondantes  avec  l'accroissement 
du  bétail.  D*un  autre  côté,  Fintroduction  d'une  charrue  à  double 
oreille  a  rendu  la  culture  plus  économique  et  surtout  plus  par- 
Cadte;  car,  en  buttant  une  rangée  de  mais,  on  n*a  pas  à  redouter 
de  déchirer  les  radicelles  de  la  ligne  qui  l'avoisine. 

Au  nombre  des  améliorations  récentes,  dont  la  culture  du  maïs 
a  été  l'objet,  il  laut  citer  encore  les  soins  plus  attentifs  apportés 
à  la  conservation  des  épisdan.s  les  greniers,  ainsi  <{ue  Vintroduc- 
tion  des  égrainoirs  mécaniques  ijui  a  reçu  ,  depuis  quelques 
aimées  surtout,  une  grande  impulsion.  Les  fabriques  d'instru- 
ments agricoles  de  Toulouse  fout  des  expéditions  consid^'M-ables 
d 'égrainoirs  dans  les  départemeuts  voisins  et  spécialement  dans 
les  Landes.  Nous  citerons,  entre  tous  nos  constructeurs,  M.  Carolis 
et  M*"^  veuve  Geslot.  lA  où  les  machines  n'ont  pas  pénétré,  on 
égraine  le  mais  en  frappant  et  râdant  ensuite  l'épi  contre  une 
Uune  en  fer  disposée  à  l'extrémité  d*un  petit  banc.  Les  femmes 
sont  chargées  de  cette  besogne  qui  se  Mi  ordinairement  à  la 
tâche,  à  raison  de  25  ou  30  centimes  Thectolitre,  vannage  compris. 
Dans  ces  conditions  de  bon  marché,  le  principal  avantage,  et 
peut-être  le  seid  (jue  l'égraiuoir  mécanique  présente  sur  le  pro- 
cédé vulgaire,  est  la  rapidité  de  l'exécution. 

Les  épis  de  millet  te  blanche,  ré  col  lés  en  octobre  et  soumis  à 
l  egrainage  en  janvier,  reudeut,  après  trois  ïi\fn>  de  dessiccation, 
45  pour  100  de  grain.  Ou  conçoit  d'ailleurs  que  la  proportion  varie 
avec  la  qualité  de  la  céréale  et  le  degré  de  siccité.  La  râfle,  que 
sa  combustibilité  a  fait  désigner  sous  le  nom  de  charbon  blanc,  se 
vend  à  raison  de  50  centimes  rhectolitre. 

Quant  à  la  tige  du  mais,  elle  ofire  une  importante  ressource 
pour  l'alimentation  de  Tespèce  bovine.  La  partie  supérieure 
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{cntto)^  coupée  à  la  hauteur  de  Tépi,  dès  que  la  panicule  qui  ren- 
ferme les  organes  mâles  de  la  plante  commence  à  sécher,  est  géné- 
ralement consommée  en  vert.  Dans  certaines  localités  où  les  four- 
rages sont  rares, ou  coupe  toutes  les  feuilles  lors(|u'elles  sout  eucore 
vertes,  puis  ou  les  réunit  eu  paquet  et  ou  les  lait  sécher  :  c'est  là 
nue  bonne  pratique,  bien  supérieure  à  celle  qu'où  emploie  trop 
bouveut  dans  la  Haute-Garonne,  et  qui  consiste  à  u'euiever  le^^ 
feuilles  ([u'avecles  tiges  après  qu'on  en  a  retrauché  les  épis.  Ce 
fourrage  appelé  camborlo,  dims  l'idiouie  de  nos  paysans,  u'est  pas 
facile  à  conserver.  Ou  est  dans  l'usage  de  ramonceler  en  meules 
étroites  et  longues  que  l'on  recouvre  parfois  avec  du  chaume. 
Les  feuilles  sont  avidement  dévorées  par  les  bœufs,  et  les  tiges 
déiuidées  sont  employées  au  chauffage  des  colons.  Quelques  pro- 
priétaires plus  industrieux,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer 
M.  Abadie,  de  BeaumonUsur-Lèze,  coupent  au  bache-paiUe  les  tiges 
de  maïs  et  les  font  ainsi  entrer  pour'  une  part  considérable  dans 
Talimentation  de  leur  bétail. 

Quand  le  mais  est  exclusivement  cultivé  comme  fourrage,  la 
tige  entière  cueillie  en  vert,  lorsqu'elle  est  encore  tendre,  est  con- 
souiuiée  tout  entière  par  les  animaux  de  l  esptîce  bovine  ;  ce  pro- 
duit prend  le  nom  de  millaiyou.  Ou  le  seuie  à  la  volée  ou,  mieux 
encore,  à  raieet  sur  fumure,  en  ayant  soin  de  ne  pas  épari^uer  les 
sarclages.  Ce  dernier  mod(;  nous  paraît  bien  supérieur  au  pre- 
mier, car  il  est  moins  épuisant  et  i^eiieralement  plus  productif.  Il 
a  surtout  l'avantage  de  laciliter  la  destruction  des  i)laules  adven- 
tices dont  l'autre  système  tavorisc  la  croissance.  Au  lieu  de  semer 
le  maïs-fourrage  sur  le  Uauc  du  bilion,  selon  la  pratique  univer- 
sellement employée  loi'squ'on  cultive  la  plante  pour  son  graio , 
je  fais  semer  à  plat  en  espaçant  les  lignes  à  70  centimètres. 
Ensuite,  on  passe  le  rouleau  poiu*  aplanir  le  sol  et  écraser  les  mot- 
tes qui  embarrasseraient  le  jeu  de  la  houe  à  cheval.  Grâce  à  ce 
dernier  instrument,  les  sarclages  sont  possibles,  économiques  et 
régulièrement  exécutés.  Le  buttage  vient  à  son  heure. 

Le  miUargou  tient  dans  l'assolement  la  place  du  mais  cultiTé 
pour  son  grain.  On  le  sème  aussi  en  récolte  dérobée  sur  les 
éteules  de  farouch,  (ju  il  sert  à  nettoyer  et  même  à  lecouder,  car 
il  doit  toujours  être  accompa^^iK'  d'une  ioiiti  luniiue  si  Ton  veut 
eu  obtenir  de  lx)ns  produits- et  laire  èuivre  d'une  céréale.  Les 
cultivateurs  soigneux  oju  reut  leur  semis  »mi  div(;rs  temps  et  pro- 
curent ainsi  à  leur  bétail,  durant  plusitmrs  mois  et  sans  inter- 
ruption ,  mie  nom  ritun^  dont  il  est  fort  avide.  Les  premières 
semailles  ont  lieu  au  commencement  d'avril  et  les  autres,  de 
quiuzaiue  eu  quinzaine,  jusqu'à  la  Saiut-Jeaa;  on  peut  em- 
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ployer  jusqu'à  iO  litres  par  lieclaro.  Si  les  tiyes  «'taieiit  trop  espa- 
cées, elles  acquerraient  un  ^zrand  volume  et  seraient  en  partie 
délaissées  par  les  animaux ,  à  moins  qu'on  ne  les  préparât  au 
coupe-raeiiies. 

Nous  devons  signaler  ici  les  essais  d'accliniatation  d'une  variété 
uouvelle,  le  maïs  Caragua  ou  Dent  de  cheval,,  que  sa  maturité  tar- 
dive ne  permet  pas  de  cultiver  avec  profit,  comme  céréale,  sous 
notre  latitude,  mais  qui  présente,  comme  plante  fourragère,  Favan- 
tage  de  se  montrer  moins  sensible  à  la  sécheresse  que  le  maïs 
commun  et  de  donner  un  rendement  plus  considérable.  Dans  les 
essais  auxquels  s*est  livré  M.  de.Garriëre-Brimont,  dans  la  vallée 
de  la  Lèse,  le  Garagua  a  fourni  d2,000  kilogr.  de  fourrage  vert  à 
Thectare,  tandis  que  la  variété  vulgaire,  cultivée  dans  les  mêmes 
conditions,  n  a  pas  dépassé  4'i.000  kilogr.  A  l'élat  sec,  le  Caragua 
a  pesé  *23,000kilogr.,  etle  maïs  commun  1 1 .()()()  kilo^ri-.  seuloinent. 

A  tout  prendre,  le  maïs  otlVe  donc  les  plus  précieuses  ressources 
ftonr  la  nourriture  des  honnnes  et  pnnr  celle  dps  animaux,  l.e 
^rain,  suilout  eu  l'associant  au  iroment,  constitue  un  aliment 
sain  et  nulritil  dont  les  populations  rurales  ne  sont  pas  seules  à 
tirer  parti  dans  les  années  de  disette.  D'un  autre  côté,  il  est  très 
favorable  à  l'engraissement  du  bétail,  auquel  il  procure  une  chair 
succulente  que  nos  ménagères  distinguent  et  apprécient.  On  éva- 
lue à  600,000  hectol.  environ,  les  quantités  employées  à  ces  di- 
vers usages  dans  la  Haute -Garonne. 

Au  besoin,  le  maïs  peut  remplacer  Tavoine  dans  la  nourriture  des 
chevaux,  comme  le  prouve  l'expérience  de  la  cavalerie  française, 
[tendant  la  guerre  de  Crimée.  C'est,  du  reste,  une  praticjue  ré- 
pandue <lans  le  Sud-Est  de  substituer  le  inai>  à  l'avoine  jiendant 
les  lortes  chaleurs  ;  [)our  cela,  on  le  fait  préalablement  tremjjer 
dans  l'eau,  pendant  (pieli{ues  heures,  afin  de  faciiucr  la  inasiica- 
tion.  T.a  c^jmixisition  chimique  du  maïs  expli(juo  ses  propriétés 
nutritives  ;  d'après  M.  Magne,  4  kilogr.  de  ce  grain  renferment 
autant  de  matière  grasse  que  7  kilogr.  d'avoine. 

Mais,  le  mais  s'emi)loie  encore  à  d  autres  usages  ;  c'est  ainsi 
t|ne  sa  richesse  en  alcool  permet  de  le  soumettre  avec  profit  à  la 
distillation.  Des  établissements  ont  été  fondés  dans  ce  but  par 
M.  Boquet,  à  Tournefeuille,  et  par  MM.  Mather  et  &  Mon- 
taudran.  M.  d'Holier,  propriétaire  à  Villefranche,  est  même  par- 
venu à  retirer  du  maïs  une  huile  agréable  au  goAt  et  excellente 
pour  l'éclairage,  sans  nuire,  assure-t-on  (!),  à  la  transformation 
du  grain  en  alcool  ou  à  son  emploi  dans  la  iabricatiou  du  pain. 

(4)  Bévue  agricole  du  Midi,  \^  avril  1865. 
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Le  maïs  occupe  donc  parmi-^s  plantes  alimentaires  le  rang  de 
ces  précieuses  espèces  qui  peuvent,  selon  les  besoins  du  moment, 
être  appliquées  à  la  nourriture  des  animaux  ou  directement  à 
cellç  des  hommes.  Quelque  facilité  que  la  liberté  du  commerce 

apporte  désormais  dans  nos  approviBioiiiioinents,  il  serait  témé- 
raire de  rejeter  sur  elle  le  soin  de  pourvoir  à  noire  subsistance, 
car  la  guerre  anra  son  heure,  et  la  guerre,  rx)nime  il  nous  l  a  été 
trop  prouvé  par  relie  que  les  Américains  se  sont  faite  entre  eux, 
c'est  la  cessation  du  t  ouunerce  et  la  ruine  d'une  magnifique  in- 
dustrie, quand  il  s'agit  des  cotons  :  ce  serait  la  disette  et  peut-être 
la  famine  s*il  s'agissait  du  blé.  Il  importe  doue  au  plus  haut 
point  d'encourager  et  d  améliorer  la  culture  de  ces  plantes  se- 
Gondaires,  toujours  si  précieuses  et  qui  peuvent  devenir  indis- 
pensables. Or,  comme  il  n'est  pas  de  meilleur  stimulant  qu'un 
prix  rémunérateur,  il  conviendrait  qu'un  droit  fixe  modéré  fût 
perçu  sur  cette  céréale  à  son  entrée  en  France. 

Après  avoir  énuméré  les  avantages  que  présente  le  mais,  il 
nous  resie  à  parler  des  inconvénients  qu'on  lui  reproche.  Le 
phis  capital  est  de  mûrir  tardivement  et  de  laisser  ainsi  un 
trop  court  délai  poui  préjiarer  la  terre  à  rt^^evoir  \ine  semence 
d'automne.  Cet  inconvénient  est  manifeste,  mais  il  est  >usceplible 
d  élre  atténué  par  une  pratique  intelligente.  Des  connnnnes  en- 
tières en  font  l'expérience  depuis  des  siècles.  D'abord,  il  faut 
semer  de  bonne  heure,  avant  le  15  avril  plus  tôt  qu après; 
tandis  qu'eu  bien  des  lieux,  on  sème  communément  entre  cette 
époque  et  la  Qji  de  mai.  Ou  ne  doit  pas  négliger  non  plus  de  don- 
ner un  sarclage  à  la  bécbe,  dans  le  mois  d'août  ou  de  septembre. 
Cette  opération  prépare  parfaitement  le  sol  pour  la  récolte  sui* 
vante  et  elle  hâte  la  maturité  du^maîs  ;  on  la  précipite  encore  au 
moyen  de  Teffeuillage. 

Ailleurs,  on  éloigne  les  rangées  à  1  mètre,  au  lieu  de  les 
placer  à  Û'.'\75,  selon  l'usage  du  pays  toulousain.  Cette  disposition 
permet  d'ameublir  le  sol  entre  les  lignes,  an  ino}  en  de  la  char- 
rue. Enfin,  il  est  des  variétés  plus  précoces  que  les  tyi^^ 
gaires  et  (jui  jionrraient  trouver  nu  emploi  avantageux  dans  le.n 
localités  où  ceux-ci  mûrissent  trop  tard,  et  sur  les  exploitations 
où  les  travaux  seraient  accidentellement  arriérés.  M.  Dupuy- 
Montbrun  se  loue,  pour  cet  usage,  du  maïs  quarantain. 

S'il  arrivait  cependant  que,  malgré  toutes  ces  précautions,  les 
embJavures  d'automne  ne  pussent  avoir  lieu  dans  des  conditions 
convenables,  nous  conseillerions  aux  cultivateurs  d'ajourner  les 
semailles,  de  laisser  la  terre  exposée  À  l'action  des  agents  atmos- 
phériques jusqu'à  la  fin  de  l'hiver,  et  de  remplacer  le  blé  par 
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roxge  de  fMÎntemps.  Cest  là  unai^ratigue  doat  nous  avons  tou- 
jours eu  à  nous  louer. 

Mais,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  il  ne  faut  pas  s'obstiner  à  cul- 
tiver le  mais  partout  ;  il  esige,  indépendamment  des  coudrions 
dimatériques  qui  lui  sont  propi-es,  un  sol  profond,  substantiel  et 
frais.  Il  redoute  le  voisinage  des  arbres  et  les  terres  ardentes  ou 
légères.  Dans  les  fonds  de  cette  nature,  on  doit  lui  préférer  le  colza, 
que  sa  précocité  soustrait  à  l'action  des  fortes  chaleurs,  et  ({ui 
laisse  la  terre  loii^^lemps  libre  pour  recevoir  les  travaux  prépara- 
toires (le  la  récolte  eu  blé.  Cet  avantage  Juit  assurer  une  place  au 
colzii  sur  toutes  les  exploitations  où  il  n'a  pas  trop  h  soutl'rir 
de  ractioii  des  brouillards.  L'association  de  cette  plante  au 
maïs  enlèverait  à  cette  culture  les  inconvénients  qui  résultent 
de  r accumulation  des  travaux  à  la  iiu  de  rantonnie  ;  elle  mettrait 
obstacle  à  l'envaliissement  du  sol  par  les  mauvaises  herbes  qui 
nécessitent,  de  temps  à  autre,  l'intervention  d'une  jachère  morte 
dans  l'assolement  triennal,  où  le  blé  succède  immédiatement  au 
maïs.  Les  soins  particuliers  et  les  engrais  que  Ton  donnerait  au 
oolza  seraient,  d'ailleurs,  largement  payés  par  les  produits  de 
de  cette  culture»  l'une  des  plus  avantageuses  que  Ton  puisse 
entreprendre  'aujourd'hui,  et.  Tune  de  celles  auxquelles  l'avenir 
semble  le  plus  favorable. 


I  7.  —  Sarrasin. 

Détails  bUtoriquoi.  —    htalistique  compan^e.    —   Usages.  —   Culture.  — 

Reiidomeuts. 

Le  sarrasiii  poiygonum  fagopyrum)  est  cultivé  sur  une  assez 
vaste  étendue  dans  la  partie  niontagnense  de  la  Haute-Garonne. 
Cette  plante,  que  l'on  croit  originaire  d'Asie  et  qui  anrait  été  im- 
portée en  Europe  à  l'épocjue  des  croisades  selon  les  uns,  et  seule- 
lement  vers  la  ûn  du  quinzième  siècle  suivant  les  autres,  ne  se 
plall  pas  dans  toutes  les  terres  ni  à  toutes  les  expositions.  Klle 
eziget  en  effet,  un  sol  très  menhle  et  un  climat  bumide.  Elle 
redoute  les  vents  secs  et  la  gelée  durant  sa  végétation. 

Or,  ces  conditions  ne  se  trouvent  guère  réunies  dans  nos  plai- 
nes et  dans  nos  pays  de  coteaux  ;  mais,  en  revanche,  elles  sont  com- 
munes dans  la  partie  montagneuse  du  département  qui  forme 
rarrondissement  de  Saint-Gaudens.  La  culture  du  sarrasin  ou 
blé  noir  y  couvrait  déjà  1^500  hectares  en  1815*  Elle  s*ôtend 
aujoui-d'hui  sur  1,000  hectares  de  plus.  Dans  Tarrondi^sement  de 
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Muret,  soa  imporUmce  est  fort  ^ciinime;  elle  est  insignifiante  |iar- 
tout  ailleurs. 

Toutefois,  si  cette  plante  n'est  pas  appelée  à  occuper  une  place 
invariable  dans  nos  assolements,  en  dehors  de  la  montagne,  du 
moins  elle  peut,  à  Toccasion,  rendre  d'utiles  services  au  cultiva- 
teur dont  les  récoltes  ont  été  détruites  par  les  intempéries.  C'est 
ainsi  qu*on  s*est  loué  d'avoir  semé  du  sarrasin  sur  des  avoines 
ravagées  par  les  fvfÂds  de  Thiver  et  après  des  céréales  anéanties 
par  la  grêle. 

Dans  les  années  où  le  fourrage  est  rare,  le  sarrasin  procure 
aussi  des  ressources  précieuses  pour  le  bétail.  C'est  que  œtte 
adniirahle  [tlante  n»*  'loniie  pas  seulement  un  ^'rain  propre  à  la 
nourrituî-e  de  riioniiue  ni  (n's  lavui-able  à  enlreiiir  la  vi;^ueur  et 
remî)On[H)mf  ries  auiniaiix,  elle  offre  aussi,  lorsfju'ou  la  conjie  en 
vert,  un  l'ourraj^e  «ju'ou  a  pu  comparer  au  (relie  et  ipiiest  surtout 
favorable  aux  vaches  laitières.  PAturé  sur  la  tleur,  le  blé  noir  a, 
dit-on,  l'inœnvénient  d'enivrer  les  brebis  et  de  leur iaire  enfler  la 
tête.  Dans  la  Montagne-Noire,  on  s*abstient  avec  le  plus  grand  soin 
de  conduire  les  troupeaux  dans  les  savoyards  (c'est  le  nom  sous 
lequel  on  y  cultive  le  sarrasin).  Les  bergers  de  ce  pays  préten- 
dent que  Tusage  de  cette  plante  en  vert  entraîne,  non  l'enflure  de 
la  tête,  mais  bien  le  pissement  du  sang.  On  attend  la  maturité  du 
grain  pour  faire  la  moisson,  et  la  paille  séchée  est  administrée 
aux  hé  tes  à  laine  (]ui  s'accommodent  fort  bien  de  cette  nourriture. 

Ai  lluir  Young  estimait  qu'un  boisseau  de  sarrasin  vaut  autant 
que  2  lx)isseaux  d'avoine  pour  Talimentatiou  des  chevaux,  et 
Mathieu  de  Dombasle,  sans  être  aussi  explicite,  proclame  la  supé- 
riorité du  sariasiu.  Il  le  regarde  connue  aussi  nulritif  que  Torge 
pour  r»Mi,L:raissenieut  drs  coeho!!^.  Réduit  eu  farine,  le  blé  noir 
est  (  oiisouuué  avec  protit  par  les  bétes  k  cornes.  On  sait,  d'autre 
part,  que  les  oiseaux  de  basse-cour  s'accommodeat  pai'faitement 
de  cette  nourriture  qui  paraît  hâter  la  ponte. 

Si  les  gelées  surviennent  prématurément,  on  a  la  ressource  d'ea- 
fouir  le  sarrasin,  il  constitue  alors  un  très  bon  eugrais.  Malheu- 
reusement, cette  pratique  est  trop  peu  suivie.  On  prétend  que 
cette  plante,  empruntant  beaucoup  àTatmosphère,  n'épuise  guère 
le  sol.  Nos  montagnards  du  Tarn  sont  loin  de  partager  cette  opi- 
nion. Ils  ont  remarqué  que  lorsqu'on'  laboure  la  terre  qui  vient 
de  porter  du  blé  noir,  elle  est  toujours  sèche,  même  par  un  temps 
très  humide. 

Dans  la  Haute-Garonne,  le  sarrasin  se  sème  en  cuUui*e  dérobée 

du  î''^  au  15  juillet,  après  «pi'on  a  récolté  le  blé  ou  le  seigle.  On 
rouipL  le  chaume,  ou  herse  jusqu'à  parfait  ameubUsscmeul,  et  on 


Digitized  by  Google 


càKàAlM* 


jette  75  litres  de  {^laiii  par  hectîÉre.  Dans  !e  Nuni,  oa  n'emploie 
guère  i}ne  .'>()  litres,  mais  on  double,  au  moins,  la  proportion  lors- 
qu'on se  ]n  n[*ose  d'enfouir  la  plante  en  vert  on  de  la  faire  con- 
sommer comme  fourrage.  La  semence  ne  doit  pas  être  ensevelie 
profondément;  on  la  recouvre  à  la  herse.  Malheureusement, 
dans  nos  pays,  on  néglige  Topération  du  roulage  qui,  en  compri- 
mant la  terre  contre  le  grain,  en  favorise  la  levée. 

Dès  lors,  on  ne  s*occupe  du  sarrasin  que  pour  faire  la  récolte. 
Gomme  la  floraison  s'opère  en  trois  phases  distinctes,  qui  n'em- 
brassent pas  moins  de  trois  semaines,  la  maturité  est  tout  à  fait 
inégale.  On  se  hâte  de  couper  dès  que  les  premiers  grains  étant 
noirs  les  seconds  ont  pris  une  teinte  rouge  foncée.  On  moissonne 
à  la  la  11  cille  les  tiges,  qu'on  laisse  étendues  pendant  plusieurs 
jours,  puis  on  en  forme  de  petites  meules.  Dans  cet  état,  legrani 
se  '  ouberve  à  merveille  et  achève  de  sécher.  Le  battage  a  lieu  au 
moyen  du  lléau,  et  la  paille  qui  en  prévient  sert  à  la  nourriture 
du  bétail  ou  à  la  fabrication  des  composts  pour  les  prairies.  On 
remploie  aussi  comme  litière. 

Le  grain  récolté  dans  la  Haute-Garonne  se  consomme  en  entier 
aux  lieux  de  production.  M.  Godoffre  porte  le  rendement  moyen 
du  sarrasin  dans  le  département  à  15  hectol.  par  hectare.  C'est, 
du  reste,  ce  qu'on  obtient,  en  général,  dans  la  Bretagne.  On  ver- 
rait le  produit  s'accroître  si,  sur  les  sols  maigres  et  épuisés,  cette 
culture  était  accompagnée  d*engrais.  On  sait  que  le  rendement 
varie  d'ailleurs  beaucoup  d'une  année  à  l'antre.  Il  est  quelque- 
fois nul ,  souvent  médiocre,  et  d'autres  luis  prodigieux.  On  alln  uie 
qu'eu  Flandre  il  atteint,  avec  les  circonstances  les  plus  favorables, 
jusqu'à  50  hectol.  par  hectare. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  produit  maximum,  il  est  certain  que 
les  ressources  (ju'otrre  le  blé  noir  pour  l'alimeutatiou  des  ani- 
maux (soit  qu'on  le  laisse  grainer  ou  qu'on  le  fasse  consommer 
comme  fourrage),  et  la  valeur  de  cette  plante  comme  engrais  vert, 
lui  méritent  une  plus  large  place  dans  nos  assolements.  Il  n'est 
pas  de  culture  intercalaire  |Âus  économique  sous  le  rapport  des 
travaux,  moins  exigeante  peut-être  en  engrais,  ni  plus  propre  à 
réparer  les  désastres  si  fréquemment  causés  par  les  intempéries 
dans  nos  contrées  méridionales. 
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t  «.  «  Sorgha. 

itols  propices  au  sorgho.  —  Culture.  —  Kendement.  —  Usages  de  U  lige 

et  des  graines. 

Partout  où  l'on  a  des  (erres  riches,  des  aUuvions  de  rivière 
qui  eu  renouvellent  sans  œsse  la  fécondité,  et  un  marché  ouvert 
pour  en  écouler  les  produits,  le  sorgho  [hcicus  sorghwn)  est  une 
des  cultures  les  plus  avantageuses  qu*on  puisse  faire.  »  Telle  est 
l'opinion  de  M.  de  Gasparin  à  ce  sujet.  Les  faits  constatés  dans 
la  Haute^Garonnje  sont  loin  de  rinfirmer,  et,  toutefois,  ils  établis- 
sent que  le  domaine  <le  cette  plante  n'est  pas  uniijuement  res- 
rreint  aux  alliivious,  Jilai^  qu'il  f^'étenil  «^neoro  au  terrain  tertiaire 
des  cuLeaux  qui  dominent  nos  vallées.  Le  sol  argilo-caicaire  ue 
lui  est  pas  niuins  iavorabl^  que  h;  sol  argilo-siliceux.  On  a  re- 
marqué, dans  les  étés  de  1865  et  1860,  que  le  sorgho  soutirait 
moins  que  le  maïs  du  manque  d'humidité. 

Une  particularité  curieuse  à  signaler  est  la  facilité  avec  laquelle 
cette  plante  se  succèd(3  à  elle-même  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  malgré  l'énorme  quantité  de  matières  qu'elle  four^ 
nit.  C'est  ainsi,  que  dans  la  partie  inférieure  de  la  vallée  .de 
Lhers,  où  cette  culture  est  surtout  [irati(|uée  par  de  petits  fer- 
miers, on  voit  les  champs  porter  sans  interruption  quatre  et  cinq 
récoltes  de  sorgho.  La  seconde  et  la  troisième  seraient  même, 
dit-on,  éijak's,  sinon  supérieures  à  la  première  ;  à  peine,  duraut 
les  neuf  années  du  bail,  en  consacre-t-on  une  seule  à  quelque 
autre  produit.  Ce  système,  ile^l  facile  de  le  conct.'vuir,  ne  saurait 
permettre  d'atteuidre  aux  reudenienls  les  plus  élevés;  le  vrai 
rôle  du  sorgho  dans  l'assolement  consisterait  soit  à  remplacer  une 
autre  plante  sarclée,  c'est-à-dire  à  alterner  avec  le  blé  ou  Tavoiue 
dans  la  rotation  hiennale,  soit  à  suppléer  le  maïs  dans  Tassolemeat 
triennal. 

Les  travaux  préparatoires  sont  les  mêmes  que  pour  le  maïs  ; 
tout  se  borne  en  un  labour  à  la  bêche  ou  en  deux  façons  à  la 
charrue.  Dans  les  terres  fortes,  il  est  bon  d*ouvrir  la  terre  avant 

l'hiver.  Dès  les  premiers  jours  de  mai,  lorscfue  les  gelées  sont 

passées  et  que  le  sol  a  été  convenablement  ameubli,  on  sème  le 
sui  -lio  en  espaçant  les  lignes  à  90  centimètres.  Avant  d'opérer 
le  jii'emier  sarcla[;e,  on  arrache  à  la  main  tous  les  pieds  qui  sont 
de  trop,  laissant  entre  les  antres  un  intervalle  de  20  nMiUmetres 
environ.  Dans  la  vallée  de  Lhers,  ou  observe  le  même  écarte- 
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menl  entre  les  lignes^  mais  on  rapprociie  les  pieds  à  6  ou  8  cen- 
fcimètres. 

Quand  les  graines  sont  arrivées  à  maturité,  c'estpàrdire  vers  la 
fin  de  septembre,  on  coupe  les  tiges  à  50  centimètres  environ  de 
la  partie  qui  doit  former  le  balai  ;  le  restant  est  mis  en  fagots 
et  utilisé  soit  pour  le  chauffage,  soit  comme  litière.  Lorsqu'on 
veut  employer  la  partie  inférieure  à  ce  dernier  usage,  on  Técrase 
préalablement  sur  l'aire  au  moyen  du  rouleau  à  dépiquer. 

La  partie  supérieure,  (]ui  esl  destinée  à  la  fabrication  des  ba- 
lais, reste  étendue  pendant  deux  jours  h  terre  pour  en  hâter  la 
dessiccation.  Réunie  en  fagots,  elle  est  ensuite  transportée  à  la 
lerriui  et  dépouillée  de  la  graine,  qu'on  détaciie  en  frappant  les 
tiges  sur  une  pierre  ;  on  se  InUe  de  passer  cette  graine  au  ven- 
tilateur pour  en  assurer  la  conservation. 

Le  produit  s'élève  de  40  a  55  liectol.  par  hectare,  et  le  prix 
atteint  de  6  à  8  Ix.  ;  il  était  moindre,  il  y  a  quelques  années, 
lorsque  la  graiue  n'était  [las  aussi  recherciiée  pour  Tengraisse- 
ment  des  bestiaux.  Réduite  eu  farine  et  associée  aux  balles  de 
blé,  elle  entre  en  hiver  dans  Talimentation  de  nos  bœufs  de 
travail. 

Après  la  dessiccation,  qui  exige  de  grands  soins  (la  moisissure 
et  la  perte  de  la  couleur  nuisant  beaucoup  à  la  valeur  vénale),  les 
tiges  se  vendent  de  32  fr.  à  40  fr.  les  100  kilogr.  ;  il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans,  elles  valaient  presque  le  double.  On  estime  que  le  pro- 
duit moyeu  des  liges  est  de  10  à  15  quintaux  métriques  par 
hectare.  • 

Les  prolils  considérables  ({u'ollre  cette  cidture  ont  éinvé  con- 
sidérablement le  fermage  des  teri'es  (pii  y  sont  propres.  Dans 
les  communes  d(;  Bruguières,  Saint-Sauveur,  Ville n eu ve-Ies-Bou- 
loc,  etc,  oTi  elle  occupe  les  trois  quarts  des  fonds  dits  de  rivière,  le 
sol  est  aifermé  à  de  petits  cultivateurs,  depuis  200  jusqu'à  280  fr. 
par  bectare.  Ces  renseignements,  que  nons  devons  à  robligeai^ce 
d'un  sage  et  intelligent  agriculteur  de  ce  pays^  M.  Desclaux,  nous 
paraissent  mériter  toute  confiance. 

i  9.  —  muet. 

Caltnre.  —  R«iidam«titi. 

Le  millet  {panicum  miliaceum)  est  cultivé  dans  les  hautes  vallées 
de  Tarroudissement  de  Saint-Gaudens,  soit  en  récolte  principale, 
soit  eu  récolte  dérobée.  Il  a  sur  le  sarrasin  l'avantage  de  braver 
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la  chaleur  et  la  sécheresse.  Gomme  lui,  il  prospère  sur  les  sols 
argilo-siliceux  et  se  trouve  placé  d'ordinaire  sur  un  chaume  de 
seigle.  On  le  sème  alors  en  juillet  et  août,  après  avoir  donné  un 
léger  labour  de  10  centimètres  et  multiplié  les  hersages  pour 
ameublir  complètement  le  terrain.  La  quantité  de  semence  varie 
beaucoup  suivant  les  localités;  on  emploie  depuis  10  litres  jus- 
qu'à U)  litres  par  hectare. 

Les  cullivafenrs  soieneux  SfMiiéiit  le  millet  en  ligne  et  lui  don- 
nent deux  sarclages.  Cm-tanis  même  ne  reculent  pas  devant  les 
frais  d'unt?  fumure;  d'antres  se  contentent  d'nnsemisà  la  volée  et 
laissent  les  mauvidses  herbes  se  multiplier  librement.  Ce  riernier 
système  est  dén^  tueux  de  toute  manière.  M,  Laurens,  président 
de  la  Société  d'agriculture  de  TAriége,  se  loue  de  cultiver  le 
millet  entre  deux  farouch.  Il  sème  en  mai,  et  bientôt  après  il  jette 
la  semence  de  son  second  farouch  qui  forme,  dès  Tautomne,  un 
bon  pâturage. 

On  récolte  le  millet  à  la  faucille,  lorsque  la  plus  grande  par- 
tie des  panicules  jaunit.  Le  grain,  dont  le  poids  rivalise  avec 
celui  du  maïs,  est  enc^^re  plus  estime  pour  Ten^raissenient  des 
volailles,  mais  il  donne  un  pain  pins  pesant  et  [ilns  serré.  Le 
lendenw'iit  varie,  suivant  les  lieux  et  le  mode  de  cnltnrc.  depuis 
10  heetol.  à  l'hectare  jusqu'à  30.  Quant  à  la  paille,  elle  est  déli* 
cate  et  fort  goûtée  par  les  bestiaux. 

§  40.  —  lUl. 

» 

T«ut»tiv6t  d'aocHroatatioii  opérées  pur  les  •oins  de  MM.  de  Leiphuiet  et  Got. 

t 

Nous  ne  saurions  clore  la  liste  des  céréales  cnltiTées  dans  la 
Haute-Garonne,  sans  rendre  hommage  aux  eflbrts  généreiix  ac- 
cgmplis  pour  l'étendre  par  un  agronome  dont  le  souveinr  restera, 
irnilleurs,  attaché  à  la  créaticin  du  canal  de  Saint-Martory  :  nous 
vuiiluns  parler  de  M.  de  Laspl.nips.  Pendant  les  années  1847. 
\HiH  et  I84O,  il  tenta  d'accinnalci"  jiinsienrs  vafi^'fés  de  riz  dans 
le  dépai  t(Mn.'nt.  I^e  riz  barbu  de  la  Garoline  du  bud,  qu'il  cultiva 
le  premier,  se  développa  d'abord  avec  vigueur,  mais  un  très  petit 
nombre  d'épis  parvitit  h  une  maturité  complète. 

L'année  suivante^  les  essais  portèrent  sur  un  riz  sans  Jiarbe 
dont  la  semence  avait  été  récoltée  dans  le  delta  du  Rhône.  M.  de 
l^planes  fut  plus  heureux  ;  il  put  ofiEHr  à  la  Société  d'agricul- 
ture une  gerbe  recueillie  sur  son  domaine.  Dans  la  pensée  de  cet 
homme  de  bien,  le  riz,  8*il  parvenait  à  se  naturaliser  dans  la 
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Haute-Garonne ,  aurait  bientôt  enriclii  les  terres  que  le  canal 
d'irrigation  devait  arroeer,  et  nous  étions  destinés  à  voir  repro- 
duire sous  nos  yeux  les  merveilles  que  cette  plante  venait  de  réa- 
liser dans  la  Camargue. 

En  1849,  de  nouveaux  essais,  opérés  avec  la  semence  récoltée 
dans  le  pays  Tannée  précédente,  firent  concevoir  des  espérances 
à  leur  auteur,  sans  être  assez  concluants,  toutefois,  pour  porter  la 
conviction  dans  le  public  agricole  et  (léteriniiicr  (}uelque  fervent 
adepte  ;i  reprendre  ia  lâche  que  la  mort  de  M.  de  Lasplanes 
laissa  liiachevée. 

Depuis  celte  épO(|ue,  M.  Clos,  le  savant  proleaseur  de  botani- 
que de  Toulouse,  a  cuUivt',  dans  le  .lardin  des  Plantes  de  cette 
ville,  la  variété  désignée  sous  le  nom  de  riz  sec  qui  vient  dans 
les  teirams  non  inondés.  Les  pieds  se  sont  assez  bien  développés 
dans  le  principe,  mais  ils  n*ont  donné  que  des  épis  incomplets,  et 
ils  ont  péri  avant  de  mûrir. 


CHAPITRE  11 

LEOUMES 
J  4er.  _  fèvS. 

Statiitique.  —  Culture.  —  Read«menU.  —  Utttges. 

Des  plantes  légumineuses  cultivées  [X)ur  leui*  semence  dans 
la  Haute-Garonne,  la  fève  est  la  plus  répandue.  Elle  occupe 
9,500  hectares,  dont  3,000  dans  l'arrondissement  de  Toiûouse, 
2,300  dans  celui  de  Viliefranche,  2,200  dans  celui  de  Muret  et 
2,000  environ  dans  celui  de  Saint^Gaudens.  La  variété  à  laquelle 
on  donne  la  préférence  tient  le  milieu,  sous  le  rapport  du  volume 
et  de  la  fécondité,  entre  la  grosse  fève  des  marais  (faba  major) 
et  la  féverolle  {faba  equina).  Cette  légumineuse,  empruntant  à 
ratmosphère  la  plupart  de  ses  éléments,  épuise  très  peu  le  sol. 
Cuinnie  elle  prospère  dans  les  lieux  bumides,  qu  elle  s'acconiodt; 
fort  bien  des  terres  ari^iio-calcaiies  et  »ju'elle  réussit,  (|uoi(jue  à 
un  moindre  degré,  dans  les  boulbèues,  elle  tiendrait  avec  pi'otit 
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une  place  plus  large  daos  nos  assolemente  si  la  culture  en  étak 
mieux  comprise. 

Malheureusement,  on  se  borne,  en  général,  à  semer  lee  fèves 
en  lignes  très  rapprochées,  sans  f^mive  et  sans  autre  préparation 
que  le  lalxmr  superficiel  qui  les  recouvre,  soit  qu'on  les  &ase  suc- 
céder au  maïs  ou  qu'elles  viennent  après  le  firoment  Dans  oe 
dernier  cas,  le  sol  est  infesté  par  les  mauvaises  herbes  et  notam-» 
ment  par  la  folle-avoine.  Des  sarclages  pratiriiiés  à  propos  pour- 
raient atténuer  le  mal,  mais  il  arrive  trop  souvent  que  les  maitres- 
valets,  auxquels  les  fèves  sont  en  général  données  à  moitié  et 
qui  n'ont  pas  tl  uiterét  sur  la  cer^^alf  suivante,  néLiligent  cette 
opération  capitale.  Cette  circonstance  a  vain  k  la  levé  la  réputa- 
tion fort  imméritée  de  salir^  le  terrain  et  de  l'épuiser ,  alors 
qu'avec  des  soins  plus  intelligents  elle  présente  des  résultats 
contraires. 

Les  cultivateurs  habiles  déchaument  de  bonne  heure  et  passent 
la  herse  ou  le  rouleau.  Quinze  jours  après,  quand  'les  plantes 
adventices  ont  levé,  ils  donnent  une  second  labour  suivi  d*uQ 
nouveau  hersage  et  sèment  en  lignes  espacées  à  70  centimètres, 

c'est-cVdire  de  deux  en  deux  raies.  Il  convient  que  la  terre  soit 
touillée  à  25  centimètres  au  aïoiiis,  et  même  qu'elle  ait  reçu  nue 
fumure.  Cette  préparation  facilite  la  croissance  de  la  plaiilt'  ol  la 
rend  plus  apte  à  développer  ses  feuilles  qui  puisent  si  ai^ondaui- 
ment  dans  l'atmosphère  les  éléments  de  la  nutrition.  Kiitin,  outre 
qu'on  n'a  guère  à  craindre  que  le  fumier  cause  la  verse,  on  a 
l'avantage  de  faire  disparaître,  par  les  sarclages  nécessaires  à  la 
prospérité  de  la  plante,  les  mauvaises  herbes  que  Tengrais  de 
férme  apporte  trop  souvent  avec  lui. 

L*adoption  de  la  houe  à  cheval  rendrait  cette  dernière  opéra- 
tion plus  facile  et  plus  économique.  Dès  que  les  cosses  inférieu- 
res commencent  à  se  former,  les  cultivateurs  soigneux  coupent  la 
cime  des  tiges.  Cette  méthode  présente  le  double  avantage  d'aug- 
menter la  fécondité  de  la  plante  et  d'atténuer  les  ravages  des 
pucerons.  On  récolte  les  fèves  en  juin,  quand  on  les  a  semées 
en  septembre  ou  octobre.  Le?  semis  ainsi  pratiqués  donnent  en 
général  un  produit  plus  élevé  que  ceux  que  \\m  retarde  jusqu'au 
mois  de  novembre,  après  renlèvement  du  maïs,  bien  que  ces  der- 
niers aient  moins  à  craindre  le  froid.  Le  rendement  de  la  fève  est 
d'ailleurs  extrêmement  variable;  tantôt  il  n'atteint  pas  10  hectol. 
à  l'hectare,  et  tantôt  il  dépasse  20  hectol.  Ce  dernier  chiffîre  est 
encore  inférieur  à  la  moyenne  qu'on  obtient  dans  le  Nord  et  qui 
s'élève  à  26  hectol.  GTest  deux  fois,  au  moins,  ce  qu'on  récolte 
dans  la  Haute-Garonne.  Encore  faut-il  défàlqiier  la  semence  qni 
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varie  de  1  hectol.  à  1  hectol.  50  et  gui  atteint  jusqu'à  3  hectol. 
dans  les  environs  de  Garaman.  £n  général,  on  opère  le  battage  à 
Taide  du  fléau  ;  mais  lorsqu'on  dispose  de  quantités  oousidérables^ 
on  fàit  usage  d'un  rouleau  en  lx>is,  garni  de  lames  transversales 
très  saillantes,  usité  pour  égrainer  le  froment.  Le  sol  bipn  amendé 
et  faien  nettoyé  par  la  culture  des  lèves  est,  en  outre,  débarrassé 
de  bonne  heure  de  cette  récolte,  en  sorte  qu'on  a  le  temps  liéces- 
saire  j»uur  le  dis]>oser  à  recevoir  une  eiiililavure. 

On  sait  que  dans  notre  Midi,  on  les  salaires  sont  relativement 
peu  élevés,  le  bétail  assez  jaie  et  l'usage  de  la  viande  fastidieux 
avec  les  grandes  dmleurs,  c  est  aux  légumes  que  nos  popu- 
lations rurales  empruntent,  en  ^^rande  partie,  les  suppléments 
azotés  destinés  à  compléter  leur  alimentation.  La  fève,  en  particu- 
lier, qui  est  deux  fois  plus  nourrissante  <iue  le  fi*oment,  à  poids 
^al,  joue  un  rôle  considérable  dans  le  régime  de  nos  pay* 
sans.  Ils  la  mangent  soit  en  vert,  soit  cuite  avec  du  porc  salé  et 
accommodée  à  la  soupe.  Autrefois,  ils  mélangeaient  la  farine  des 
lèves  à  celle  du  blé,  communément  dans  la  proportion  d'un 
douzième.  Cette  pratique,  fort  usitée  avant  la  Révolution,  était 
encore  très  répandue,  il  y  a  cinquante  ans.  Elle  tend  aujourd'hui 
à  disparaître.  A  l'état  sec,  la  fève  ne  s'emploie  guère  que  pour 
le  bétail-  Elle  est  fort  ^j^ontée  par  les  chevaux.  Selon  Yvart,  ils  ne 
se  nourissent  pas  moins  bien  avec  trois  (juarts  de  boisseau  de 
féveroUes  qu'avec  un  Msseau  d'avoine.  D'un  autre  côté,  on  sait 
qu'après  le  lait,  il  n'est  pas,  pour  les  jeunes  veaux  ^  d'alimenta- 
tion f>r<''fèrable  à  lalarine  de  fèves. 

L'admirable  propriété  <|ue  possède  cette  légununeuse  de  tirer 
de  l'atmosphère  la  plus  grande  partie  de  sa  substance,  la  rend  par- 
ticulièrement propre  à  enrichir  les  champs  dans  lesquels  on  Ten- 
fouit  en  vert.  Sous  ce  rapport,  elle  est  pour  les  terrains  argileux 
ce  que  le  sarrasin  est  pour  les  sols  humides  et  légers  de  nos 
montagnes^  et  le  lupin  pour  ceux  dans  lesquels  la  silice  domine. 

1 1.  —  Haricots. 

StAtisti^ne.  —  Caltura.  —  Rendemento.  —  Variétéi. 

Après  la  fève,  le  liaricot  est  le  légume  (^ui  occupe  la  plus  grande 
place  dans  nos  cultures.  Il  s'étend  sur  près  de  7,000  iiee tares,  dont 
3,818  dans  l'arrondissement  de  Saint-Gandcns  ,  1,  i35  dans  relui 
de  Toulouse,  1,154  dans  rarrondissenieiit  de  Muret,  et  481  dans 
celui  de  ViUefranche.  C  est  que,  là  même  où  le  haricot  n  est  pas 
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considéré  comme  une  récolte  principale,  il  est,  à  Tinstar  de  la 
fève,  cultivé  8ur  une  multitude  de  petites  parcelles  par  tous  les 

colons  :  métayers,  iiialtres-valet»,  estivandiers,  bergers,  (jui  le  con- 
somment en  vert  rl  en  sec  dans  lt3ur  mrria|;^e.  Sa  teneur  en  azote 
est,  d'après  M.  ilf  Gaspariu,  de  4,30  pour  100  à  l'état  sec  et  de 
3,91  à  l'étal  normal. 

Le  haricot,  l^nijours  cultivé  sur  jarlirre.  réussit  sur  tous  les 
sols  riches  et  irais,  soit  que  ces  qualités  dérivcul  de  leur  nature  ou 
des  amendements  combinés  avec  des  iabou^^s  pix^fonds.  Toutefois, 
les  terrains  légers  et  substantiels  sont  ceux  sur  lesquels  le  rende- 
ment est,  à  la  fois,  le  plus  égal  et  le  plus  élevé.  Dans  les  localités 
où  les  haricots  sont  cultivés  comme  récolte  principale,  on  donne 
deux  ou  trois  labours  et  les  hersages  nécessaires  pour  que  le  sol 
soit  bien  ameubli.  On  sème»  en  avril  et  dans  la  première  quinzaine 
de  mai,  en  ligues  espacées  à  65 centimètres.  C'est  anssi  à  la  même 
épo(iue  qu'on  ensemence  les  haricots  que  l'on  associe  aux  cultu- 
res de  maïs.  Dans  les  deux  cas,  tous  les  san  higes  se  duuueai  a 
la  aiaiu.  Il  y  aurait  iiuuntestablenient  avantage  h  mettre  entre 
les  laiij^ées  une  distance  suflisante  pour  laisser  passer  la  houe  k 
cheval.  Le  rendement  moyen  du  haricot,  cultivé  en  récolte  prin- 
cipale, est  d'environ  15  hectol.  à  fhectare.  U  ne  dépasse  guère 
4  ou  5  hectol.  en  récolte  additionnelle.  Le  produit  est  d'ailleurs 
fort  casuei.  Une  méthode  sûre  de  le  rendre  moins  variable  et  plus 
élevé  consiste  à  donner  au  labour  une  profondeur  d'au  moins 
25  cen  timètres  et  à  l'accompagner  d*une  bonne  fumure.  On  ue 
saurait  oublier,  en  effet,  que  le  haricot,  faisant  exception  parmi 
les  légumineuses,  est  une  plante  épuisante  et  que,  par  consé- 
quent, sa  culture  ne  saurait  constituer  une  excellente  préparation 
pour  le  blé  qu'à  la  coiidUiou  d'être  pratiquée  sur  des  terrains 
d'une  lecondité  excej>tionuelle  ou  bien  eiuichis  i»ar  des  eu.i:i';ns 
abouilauts.  Dans  l'Alsace,  uii  la  culture  t'st  mieux  entendue  que 
chez  nous  et  le  climat  plus  humide,  ou  obtient  jusqu'à  29  heoiûl. 
.  par  hectare. 

Les  haricots  de  Moutastruc  sont  les  plus  renommés  de  la  Haute- 
Garonne.  Ils  appartiennent  ii  la  variété  naine,  qui  est  la  quaran- 
taine abr\tardie  {crantillouno),  dont  le  grain  est  plus  petit  et  plus 
ari*ondi  que  celui  de  l'espèce  commune  qu'on  cultive  conjointe* 
ment  avec  elle.  Celle-ci  parait  être  une  dégénérescence  du  hari- 
cot de  Soissons.  Elle  est  plus  productive  que  Faotre  et  donne  faci- 
lement '20  hectol.  à  Theclare  quand  la  saison  est  pr  opice.  .J'ai 
même  entendu  citer,  à  Saiul-Geiiiès,  un  rendement  exceptionnel 
de  35  hectol.  à  l'heclare. 

Dans  les  clos  irrigués,  on  cultive  principalement  deux  variétés 
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qui  doaueat  un  rendement  merveilleux  :  Tune  naine  {momgé)^ 
qni  dérive  du  haricot  dit  flageolet;  l'autre  grimpante  {gaulut)^  qu^on 
désigne  dans  le  commerce  »ou8  le  nom  de  mange'timt^  On  sème 
en  tout  temps,  depuis  la  fin  des  gelées  jusqu^au  mois  d'août.  Le 
produit,  vendu  en  vert  pour  la  consommation  de  la  ville,  s'élève 
quelquefois  au  chiffre  brut  de  1,000  Cr.  par  liectai'e. 


i  3.  —  IienliUe  {Hervum  lei^), 
Statistiipia.  —  Coltun,  —  Variétés.  —  Keiid«in«tit. 

De  même  que  la  fève  est  plus  particulièrement  le  légume  du 
pauvre,  de  même  la  lentille,  à  cause  de  son  prix  élevé,  figure 
exclusivement  sur  les  tables  bien  servies.  La  teneur  en  azote  de 
ce  légume  est  un  peu  plus  considérable  que  celle  du  haricot,  puis- 
qu'il dose  à  Fétat  sec  4,40  pour  100. 

Il  se  plait  dans  les  sols  argilo-siliceux  et  les  terrains  calcaires; 
on  le  cultive  assez  eu  grand  sur  les  coteaux  qui  séparent  la  partie 
inférieure  du  bassin  de  l'Hers,  de  la  vallée  du  Girou,  pai-ticuliè- 
remeut  daus  les  communes  de  Saiut-Loup,  Pechboiiiiieu  et  Mont- 
beron.  D'après  la  statisti( pu;  ofïicielle,  il  occupait,  eu  18G0,  15(3  hec- 
tares dans  ^aIToudi^»uiu^;li[  de  luuluusi».  u  dans  celui  de  Muret, 
t*t  près  (le  20  dans  celui  de  N'illefranche  ;  il  est  à  peu  près  iuconau 
dans  rarioudisseuienl  de  Saint-Gaudeua* 

Ou  place  la  lentille  sur  les  terres  qui  ont  porté  le  froment  et 
qu*on  a  eu  la  précaution  de  labourer  avant  Thiver.  On  achève  de 
préparer  le  sol  au  printemps  par  de  nouvelles  façons  et  on  sème 
en  avril  ou  en  mai,  à  raison  de  80  litres  par  hectare.  Générale- 
ment, on  dispose  le  grain  en  lignes  continues  espacées  à  65  cen- 
timètres ;  d'autres  fois,  on  sème  en  touffes,  et  11  n*est  pas  rare  de 
voir  intercaler  des  légumes  d'espèce  différente  entre  les  rangées 
des  lentilles.  La  variété  commune  cultivée  dans  la  Haute-Garonne 
est  la  lentille  de  Soissons  abâtardie.  On  y  récolte,  en  outre,  sous 
le  nom  vulgaire  de  mérillouj  l'espèce  naine  de  la  montagne. 

Deux  sarclages  suflisenl  le  plus  souvent  pour  nettoyer  le  sol; 
an  second,  les  bons  euUivateui*s  rauièuenl  la  terre  autour  de  la 
plante.  Ils  ont  soin  aussi  de  réserver  pour  les  lentilles  un  engrais 
bien  déconipuse.  Mallieureusement,  c'est  là  rexce|tliDu.  Eu  négli- 
geant de  ces  utiles  prati({ues,  on  augmente  nolal)lement  l'incerti- 
tude des  résultats.  Les  brouillards  sont  très  funestes  aux  len- 
tilles ;  aussi  doit-on  bannir  cette  culture  des  lieux  qui  y  sont 
particulièrement  exposés. 
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Le  i*endement  varie  de  I?  à  18  hectol.  par  hectare;  mais  la 

plante  fonnut.  outre  la  graine,  un  foui  rage  très  nutritif,  qu'on  a 
le  tort  de  n»»  pas  mettre  toujours  à  profit.  L'esijrit  de  routine  fait 
ainsi  sacrifier  une  ressource  qu'on  estime  ailleurs  à  l'égal  du 
meilleur  foin. 

1 4.  —  Poit  ohteli».  Pois. 
Poit  chioh«  :  enltnre,  vttigM.  —  Poit  grb.  —  Poit  cmrré.  —  Poit  v«rt. 

Le  pois  chiche  (cker  arUtintm  et,  en  langage  vulgaire,  sêsirou^ 
bicuî)  se  plaît  sur  les  terrains  argile** calcaires  peu  sujets  au 
brouillard.  Il  est  répandu  dans  la  partie  la  plus  accidentée  du 
canton  de  Moutastruc  ;  on  le  sème  ordinairement  sur  des  terres 
qui  ont  porté  du  mais  et  que  Ton  a  ouvertes,  avant  Thiver,  au 
moyen  de  la  bêche  ;  deux  façons  à  la  charrue  complètent  la  pré- 
paration  du  sol.  Les  remailles  s*opèreut  dans  la  première  quin- 
zaine d  avril  ;  on  espace  les  lignes  à  70  centimètres  environ.  Un 
sarclage  et  un  Luttage  sont  jugés  indispensables;  le  produit  est 
à  2)eu  jjr-'^s  de  ?0  tiectol.  par  hectare. 

Le  pois  chiclu^  est  recherché  pour  la  distillalion  ;  on  i'eiuploie 
aussi  en  purée  dans  le  Languedoc.  En  Asie  et  «ni  Afrique,  ce 
légume  joue  un  rôle  bien  plus  considérable  dans  1  alimentation 
humaine.  Les  fanes  constituent  un  excellent  fourrage  qu'on  laisse 
perdre  trop  souvent 

n  en  est  de  même  de  celles  du  pois  gris  ou  bisaiUe^  qui  sont  si 
estimées  dans  le  Nord,  qu'on  y  cultive  cette  plante  uniquement 
pour  les  recueillir.  Les  animaux  ne  se  montrent  pas  moins  avides 
de  son  fruit,  et  c'est  sous  le  nom  de  pois  à  vache,  à  brehis  ou  à 
agneau,  qu'on  désignait  autrefois  la  bisaille.  Les  pigeons  font  une 
guerre  si  active  aux  jeunes  pousses,  qu'on  est  obligé  de  Êaiire  gar- 
der les  semis.  Cette  culture  n*a  jamais  eu  une  grande  importance 
dans  la  Haute-Garonne,  oïl  il  semble  rependant  qu  elle  pourrait 
prendre  une  plus  large  place;  le  pois,  qui  aime  les  terrains  secs 
plutôt  qu'humides,  et  légers  plutôt  que  forts,  y  rençxontrerait  des 
expositions  convenables.  On  sait  que  cette  plante  enfouie  en  vert 
constitue  une  injune  lamure. 

La  gesse  ou  pois  carré,  qui  est  ])\u<  exigeante  que  le  pois  l'oud, 
est  à  peine  connue  dans  le  département. 

D'après  la  statistique  de  1860,  les  pois  secs,  dénomination  sous 
laquelle  paraissent  être  comprises  toutes  les  espèces  et  variétés, 
occupaient  800  hectares  environ  dans  la  Haute-Garonne;  Tar- 
rondissement  de  Toulouse  en  comptait  400  ;  ceux  de  Muret  et 
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de  Saint-Gaudens,  moins  de  200  chacun  ;  enfin,  celui  de  Ville- 

ftranche,  30  environ. 

Depuis  quelques  années,  la  culture  des  pois  verts  est  Tobjet 
d'une  exportatiou  considérable  sur  Paris  et  d'autres  grandes  villes. 


CHAPITRE  III 

PLANTES  A  RACINE  ALIMEiNTAlRK 

1      —  Pommes  de  terre. 

Importation  do  la  poinnie  de  terre.  —  Propagation.  —  Statistique. 
—  Renderoenta.  —  Variétés.  --  Culture. 

La  jiomme  de  terre  {sofrimim  tuberosum,  et  daus  notre  langue 
vulgaire  :  patano^  truffo^  irujfet)  forme,  comme  on  sait,  pour  les 
naturalistes  le  type  des  solanées.  Nous  avons  rappelé  ailleurs  This- 
lorique  de  sa  propagation  en  Europe,  les  efforts  du  roi  Louis  XVI 
et  de  Parmentier  pour  la  divulguer  en  France,  et  le  zèle  de 
M''  du  Barrai  et  de  M.  de  Lapeyrousepour  la  répandre  dans  nos 
contrées  méridionales. 

Après  la  chute  de  Fancien  régime,  TcBuvre  de  propagation  ne 
se  ralentit  pas.  En  1795,  un  décret  de  la  Convention  convertit 
les  jardins  de  Versailles  et  des  Tuileries  en  champs  de  punnDts 
de  terre,  et,  dans  certains  départements,  on  contraignit  les  culti- 
vateurs à  (ousat  rer  à  cette  plante  une  étendue  dé^terminée.  Chez 
nous  5  M.  de  Laî)eyrons6  en  poursuivit  sans  ifdArhe  la  piDpa- 
gande.  La  ponnne  de  terre,  ainsi  qu'il  nous  Tapprend  iui-mome, 
était  inconnue  dans  le  canton  de  Montastruc,  lorsqu^il  eu  apporta 
la  semence  des  P^Tf^  uf^^es.  Au  début,  les  cultivateurs  ne  refusaient 
pas  seulement  d'en  faire  usage  pour  leur  nourriture,  ils  s*obsti- 
naient  à  n'eu  donner  à  aucune  espèce  de  bétail.  Vaincus  enfin 
par  l'évidence,  ils  cessèrent  de  lui  refuser  leurs  soins,  et,  en  1814, 
diaque  famille  de  paysans  en  récoltait  une  petite  provision. 

Les  renseignements  statistiques  que  nous  possédons  sur  cette 
époque,  ne  nous  inspirent  pas  assez  de  confiance  pour  en  faire  l'ob- 
jet d'une  comparaison  avec  le  temps  actuel  ;  nous  devons  nous 
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borner  à  constater  que  la  pomme  de  terre  a  pris,  d*année  en 
année,  une  plus  grande  place  dans  nos  assolements,  tantôt  à  oôlé 

du  uiaïs,  tautôt  et  plus  souvent  sur  la  jachère.  Sa  culture  s'est 
surtout  développée  daus  ia  partie  muula^iieust*  de  la  ilaute- 
Garuiiue,  où  elle  occupu  plus  de  5,000  hectares.  Lorsque  les  ins- 
pecteurs de  l'agriculture  tracèrent  la  description  de  notre  dL'par- 
temeut  eu  1843,  la  |»omnio  de  terrre  n'était  guère  cultivée  en 
grand  que  dans  la  région  pyrénéL'uiie,  un  elle  réussissait  d'ailleurs 
très  bien.  Dans  ia  plaine,  au  coutraii*e,  produits  étaient  peu 
considérables . 

Cet  état  de  choses,  nous  sommes  heureux  de  le  constater,  8*est 
beaucoup  modifié  depuis  cette  époque.  Si  Tarrondissement  de 
Villefranche  donne  la  préférence  au  mais,  qui  y  réussit  à  mer- 
veille, il  ne  consacre  pas  plus  de  738  hectares  aux  pommes  de 
terre  ;  elles  en  occupent  2, 178  dans  l'arrondissement  de  Toulouse^ 
et  3,178  dans  celui  de  Muret.  La  part  de  rarrondissement  de 
Saint-Gaudens,  qui  est  de  5,270  hectares,  égale  presque  celle  des 
trois  autres  réunis.  Au  total,  cette  culture  s'étend  sur  11,364  hec- 
tares dans  la  liaute-Garoune.  En  1855,  on  l'évaluait,  en  chiJTres 
ronds,  à  11,000  hectares. 

Quant  au  rendement,  loin  d'être  inférieur  daus  iiu;^  plaines, 
ainsi  qu'il  Tétait,  il  y  a  une  vingtaine  (raiinées,  il  s'est  élevé  à 
mesure  (ju»;  ia  couche  arable  a  été  plus  approlondie,  ameublie  et 
iunu'e.  En  1855,  M.  Goilolire  évaluait  le  i)rodnit  à  55  heclol.  par 
hectare,  la  semence  à  7  hectol.  ;  aujourd'hui,  on  récolte  davan- 
tage. Un  rendement  de  140  à  150  hectol.  par  hectare  est  Jugé  bon 
sans  paraître  merveillleux,  et  dans  les  alluvions  de  la  Garonne, 
ainsi  que  sur  les  terrains  défoncés,  il  n'est  pas  rare  de  recueillir 
jusqu'à  300  hectol.  de  pommes  de  terre  sur  une  pareille  étendue. 
Nous  devons  citer,  parmi  les  propriétaires  qui  pratiquent  cette 
culture  avec  le  plus  de  succès,  M.  Derrouch,  maire  de  Gagnac. 
Ses  produits  sont  recherchés  pour  les  semailles  comme  pour  la 
consommation  urbaine. 

La  variété  chardon ,  dont  Fintroduction  remonte  à  quelques 
années,  est  celle  qui  parait  fournir  la  plus  grande  i]uautité  de 
tubercules  sains.  On  sème  aussi  avec  succès  la  pomme  de  terre 
dite  de  /iwntagne  et,  daiis  la  culture  maraîchère,  l'espèce  quct- 
rantaim. 

Nous  avons  eu  à  nous  louer  d'avoir  recouvert  l'engrais  avec  la 
semence  selon  l'usage  adopté  dans  les  environs  de  Uevel;  c'est 
aussi  une  bonne  pratique  de  confier  li;s  tubercules  au  sol  dès 
qu'on  u  aplus  à  craindre  les  gelées.  La  maturité  est  plus  précoce 
et  la  récolte  mieux  assurée  contre  la  maladie.  Ën  outre,  le  iabou- 
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reur  se  ménage  ainsi  un  délai  snffisanl  pour  préparer  convena- 
blônif»iit  le  sol  à  recevoir  nue  eiublavure. 

On  est  dans  la  coutume  de  semer  des  pommes  de  terre  de 
moyenne  t^rosseur  et  de  gms  fragment?  de  tul)eirules  jjIus  volu- 
mifieux  ;  «  es  deux  procédés  donnent  i]r>  l  i'sidfais  huMi  supérieurs 
à  l'emploi  des  germes  isolés.  Nos  cultivateurs  ont  soin  de  rejeter 
les  tubercules  qui  poussent  de  longs  filaments,  parce  qu'ils  ne 
donnent  que  do  mauvais  produits.  La  distance  communément 
observée  est  de  40  centimètres  entre  les  plantes  et  de  75  centi- 
mètres entre  les  raies.  Il  sufiBlt,  en  général,  pour  assurer  la  pros- 
périté de  la  pomme  de  terre,  d'opérer  un  sarclage  -unique  à  la 
main  et  plus  tard  un  simple  buttage  à  la  charme. 

Cette  culture,  qui  présente  de  si  grands  avantages  pour  Tali- 
meiitation  des  hommes  et  des  bestiaux,  est  malheureusement 
exposée  à  de  ^nvuides  vicissitudes  depuis  l'irruptiuii  de  l;i  nia- 
bidi»'  doiif  les  r;iva[;es  IVéquents  dans  les  Andes,  au  témoignage 
ar  M.  d  Orbigiiy,  nous  ont  été  soudainement  révélés  en  liS.lG.  Les 
••niiséqueuces  à  jamais  déplorables  que  ce  lléau  a  entraînées  jioiir 
rirlande,  qui  était  devenue  la  patrie  adoptive  des  pommes  de 
terre  comme  les  Andes  sont  leur  pays  natal,  doivi^iit  nous  rendre 
circonspects  dans  la  part  à  faire  à  cette  solauée.  Toutefois,  en 
présence  du  ralentissement  de  la  maladie  et  des  profits  considé- 
rables que  procure  la  pomme  de  terre,  il  serait  imprudent  de 
céder  à  un  découragement  qui  n'a  que  trop  duré. 

En  effety  si  cette  plante  est  loin  de  répondre  à  Tidée  merveilleuse 
que  s'en  firent  ses  premiers  propagateurs,  et  si  le  fameux  repas 
de  Parmentier,  où  tous  les  mets,  depuis  le  pain  jusqu'au  café  et 
au  gloria^  étaient  uniquement  fomposés  des  jiroduits  de  la  ponune 
de  terre,  doit  rester  célèbre  [taruii  les  (ours  de  force  culinaires, 
il  n'est  pas  niuius  certain  aux  yeux  di'  la  si  ieuce  qu'un  hertare 
de  pommes  de  terre  qui  rapporte  17,000  kilogr.  de  tubercules, 
donne,  en  moyenne,  d'après  les  recherches  de  M.  de  Gasparin^ 
une  quantité  d'a/ote  éi[uivaiaut  à  la  nourriture  qu'on  pourrait 
tirer  de  40  hectol.  de  bié. 

Llmportancede  ce  produit  et  sa  nature  particulière  qui  permet 
de  remployer  à  la  nourriture  des  animaux  et  directement  à  celle 
des  hommes,  selon  les  plaisirs  du  goût  et  les  exigences  de  la 
nécessité,  doit  lui  assurer  une  place  constante  sinon  très  étendue 
dans  nos  assolements  ;  elle  peut  venir  après  un  blé  et  servir  de 
préparatiuu  à  une  autre  céréale  :  on  atlirme  même  ((u'ellc  réussit 
très  bien,  (juoi<(ue  semée  tardivement  et  sur  un  simple  labour, 
apivs  le  farouch  hâtif  fauché  en  vert.  Malgré  les  progrès  que 
nous  avons  réalisés  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  il  est 
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carlaiii  que  iious  pourrions  obteuir  de  plus  beaux  résiillals  dan? 
ronsembh»,  si  les  bonnos  pratiques  se  généralisaient.  Un  soin 
très  l'igouronx  devrait  toajuiirs  présider  au  choix  des  semences; 
il  conviendraii  de  bannir  l(?s  tubercules  malades,  ainsi  que  ceux 
dont  les  jets  sont  faibles  et  allonj^és.  On  fera  bien  aussi  de  renou- 
veler, de  temps  à  antre,  les  meilleures  espèces  pour  en  préve- 
nir labâtardissement.  Euûu,  aous  conseillons  de  semer  de  bonne 
heure,  avec  une  forte  fumure,  sur  un  sol  profondémeiu  ouvert  à 
rautomne,  retourné  à  la  charrue  et  convenablement  hersé  dès  le 
printemps;  on  arrachera  les  tubercules  aussitôt  qu'ils  auront 
atteint  la  maturité.  Telles  sont  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  obtenir  des  produits  abondants  et  de  bonne  garde. 

I  s.  —  Bstlsrave. 

Son  importance  dwia  la  Ilautd-Garoime.  —  Historique.  —  Variétés.  —  Culture.  — 
Récolte.  —  CoDierTstion.  —  YtStnr  nutritive  des  raoîiiM  et  àw  feuillet. 

D'apie»  les  relevés  sralisUques,  la  betterave  n'occupait  pas 
300  hectares  rlaiis  la  Hante-Garonne  en  1860.  Depuis  longtemps, 
tontefuis,  nuelqucs  propriétaires,  désii-eux  de  procurer  à  leur  bétail 
une  notîrritnre  verte  durant  l'hiver,  ont  introduit  cette  culture 
dans  leurs  ex[)lGitation!?. 

11  parait  que  les  premiers  essais,  qui  remontent  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  eurent  pour  but  de  favoriser  Téleirage  des  trou- 
peaux à  laine  Ûne.  En  1810,  la  Société  d'agriculture  publia  dans 
son  jourual  une  notice  dans  laquelle  un  de  ses  membres,  après 
avoir  rappelé  les  services  que  la  betterave  rendait  depuis  dix  ans 
sur  nos  exploitations,  recommandait  fort  judicieusement  les  pro- 
fonds labours  et  les  semis  sur  place.  Le  progrès,  contrarié  peut- 
être  par  les  vicissitudes  que  rencontra  Tindustrie  qui  Tavait 
suscité,  fut  si  lent,  qu'en  1829  la  betterave  commençait  à  peine  à 
se  généraliser  dans  la  Haute-Garonne.  Uannée  suivante  vit  s'éta- 
blir la  sucrerie  de  Roque-Taillade,  fondée  par  M.  Lacroix;  mai» 
les  ilivers  essais  tentés  pour  naliiialiser  chez  nous  l'industrie 
sucrière  ne  devaieul  jt.is  aboutir.  La  sécheresse  des  étés  opJl0^t  a 
la  culture  des  obstacles  insurmontables:  il  en  sera  peut-être  bien 
autrement  lorscjue  l'irri^^ation  viendra  corriger  et  féconder  les 
ardeurs  du  soleil  méridional. 

Eu  attendant,  la  betterave  ne  constitue  même,  nulle  part  dans 
la  Haute-Garonne,  l'élément  principal  de  la  nourriture  des  bes- 
tiaux ;  elle  n*y  joue  qu'un  rôle  complémentaire.  Cependant,  elle 
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est  recherchée  avec  avidité  par  les  bêtes  bovines,  ovines  et  cheva- 
iineSy  ainsi  que  par  les  porcs.  £lle  possède  une  valeur  nutritive 
considérable  et  s'associe  très  bien  à  des  pailles  et  des  fourrages 
inlérieurs,  qui,  sans  ce  mélauge,  seraient  beaucoup  moins  goûtés 
par  les  animaux. 

Celte  plante  exige  un  sol  riche  et  humide,  beauœup  d'engrais 
et  dt»  labours  profonds.  C'est  donc  à  tort  qu'on  se  Ijurnail,  dans 
le  début,  à  intercaler  la  betterave  entre  les  rangées  du  maïs,  sans 
donner  à  la  terre  d'autre  préparation  et  h  la  plante  d'autres  soins 
que  ceux  qui  sont  indispensables  pour  obtenir  Hu  maïs  une  récolte 
fort  ordhiaire.  Dans  ces  conditions,  le  reiidenumL  des  betteraves 
était  nécessairement  inliuie.  II  s'est  élevé,  dans  la  suite,  avec 
rapprotoudissement  de  la  couche  arable  combiné  avec  l'emploi 
de  fortes  fumures.  La  variété  rose  champêtre  est  celle  qui  nous 
a  donné  les  meilleurs  résultats.  On  se  loue  également  de  la  blan- 
che de  Siiésie  et  de  la  i)etterave  globe  jaune.  Ces  deux  dernières 
sont  plus  riches  que  la  précédente  en  matière  sucrée.  Depuis  quel- 
ques années,  on  préconise  dans  le  Midi  la  culture  en  ados.  Lors* 
qu*on  emploie  cette  méthode,  il  faut,  après  avoir  donné  les  façons 
ordinaires,  disposer  le  champ  en  billons,  dan  s  Tintervalle  desquels 
on  place  le  fumier  ;  puis  on  recouvre  Tengrais  en  partageant  les 
billons  qui  se  reforment  au-dessus  des  raies  primitives  ;  on  roule 
et  on  dépose  le»  graines  en  liyne  .^ur  le  sommet.  Celle  méthode, 
que  nous  avons  essayée  concurremment  avec  celle  qui  consiste  à 
placer  la  tumence  sur  \v  tlauc  dti  billon  (comuiti  ou  iait  pour  le 
maïs"^,  nous  a  îiioins  satisfait  ([ut-  cette  dernière.  Les  betteraves 
ont  été  pins  «'[trouvées  par  la  chaleur. 

Il  est  une  pratique  dont  les  résultats  nous  ont  toujours  paru 
favorables  et  qui  consiste  ù  recouvrir  la  graine  avec  un  mélange 
de  cendres  lessivées  et  de  sable.  Ce  procédé  oifre  le  grand  avan- 
vage  de  hâter  la  germination  et  de  favoriser  la  croissance  de  la 
plante  dans  le  jeune  âge.  On  entretient  ainsi  autour  de  la  graine 
une  certaine  fraîcheur,  et  Ton  procure  au  germe  naissant  une 
nourriture  appropriée  à  sa  faiblesse.  Dans  la  pratique,  un  pre- 
mier ouvrier  trace  une  raie  au  cordeau  avec  une  sardette  étroite, 
vient  ensuite  une  femme  qui  répand  la  graine  et  une  troisième 
personne  qui  la  recouvre  avec  les  cendres.  Si  on  a  beaucoup  de 
terrain  à  suivie,  il  est  préférable  d'employer  le  semoir  qui  rem- 
plil  paiiaiiement  ces  diverses  fonctions.  Nous  en  avons  vu  un 
ires»  bon  modèle  sur  le  domaine  de  Gandels,  on  M.  K.  Rességuier, 
élév»'  distingué  de  Grignon  et  correspondant  de  la  Société  d'auii- 
cuiture  de  Toulouse,  a  naturalisé  cette  culture  avec  un  merveil- 
leux succès.  Nous  conseillons  de  semer  dru  pour  n'avoir  pab 
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Itesoin  «le  repiquer,  oar  la  iransplaiitation  é]ii*ouve  beaucoup  le^ 
betteraves  sous  notre  ciel  brûlant. 

Il  est  esseutiel  d'arracher  de  boQue  heure  les  plants  inutiles 
et  de  soustraire  ceui  que  l'on  veut  conserver  au  voisinage  des 
mauvaises  herbes  qui  leur  causeraient  un  tort  irréparable.  Dorant 
le  cours  de  la  végétation,  il  faut  donner  au  moins  deux  binages 
avec  la  houe  à  cheval.  Les  multiplier  ùavantage  serait  encore 
mieux,  car  cette  opération,  en  détrnisant  l'adhereuce  de  la  couche 
supérieuî-f^  du  sol ,  le  rend  phis  accessible  aux  inflneocos  atnios- 
phérii|ues.  Il  se.  lai^^se  mieux  fiénélrer  par  les  pluies. 

La  végétation,  arrêtée  durant  les  grandes  chaleurs,  reprend  son 
conrs  à  Tautomne;  mais  on  ne  doit  pas  retarder  la  récolte  au- 
delà  des  premiers  froids,  car  la  betterave  est  très  sensible  aux 
gelées.  La  Toussaint  doit  trouver  les  tubercules  sous  les  abris. 
L'incertitude  du  rendement  dans  les  pays  secs  et  Tépoque  retar- 
dée de  la  récolte,  qui  ne  laisse  pas  assez  de  temps  pour  préparer 
le  sol  à  recevoir  une  emblavure,  empêchent  la  betterave  de  pren- 
dre line  grande  extension.  EUe  ne  réussit  bien  que  dans  les  ter^ 
raius  frais,  et  c'est  sur  les  sols  arrosés  qu'elle  donne  ses  plu^> 
grands  produits. 

Depuis  bien  des  années  nous  la  cultivons  de  cette  manière.  A 
rHUfomne.  le  chauip  préalablement  fumé  reçoit  nn  premier 
laiioui  ilf^  'M)  à  .S5  centimètres  de  prolondeur.  La  seconde  iaçon. 
toujours  précédée  et  suivie  d'un  hersage,  a  lieu  en  février  ou 
mars;  la  troisième,  qui  croise  les  deux  premières,  est  accompa- 
gnée d'un  nouveau  hersage  ;  pnis  le  champ  bien  ameubli  est  soi- 
gneusement rayonné.  La  graine,  déposée  au  fond  de  la  raie»  se 
recouvre  avec  un  mélange  de  cendi^es  lessivées  et  de  sablé.  On 
espace  les  lignes  à  70  centimètres,  et  lorsqu'on  éclaircit  les  plan- 
tes, on  laisse  entre  elles  une  distance  de  50  centimètres  environ. 
L'arrosage  a  lieu  au  moyen  de  rigoles  tracées  entre  les  lignes.  La 
culture  des  betteraves  ainsi  [iraliquée  peut  rendre  de  55,000  à 
60,000  kilug.  par  hectare.  Un  l'intercale  avec  avantage  eutœ 
denx  récoltes  d'ogiioiis  (1). 

Après  avoir  essa\  é  do  conserver  les  racines  dans  des  magasins 
et  dans  des  silos ,  nous  croyons  pouvoir  conseiller  ce  dernier 
mode  qui  est,  en  définitive,  plus  économique  et  incontestable- 
ment plus  efficace.  Nous  creusons  dans  le  sol  une  tranchée  ayant 
1"*,50  de  large  et  25  centimètres  de  profondeur.  On  la  garnit  de 
chaume  et  on  dispose  au-dessus,  en  forme  de  pyramide,  les  befc- 

(  I)  Uii  hectare  de  lielteravfft  dans  uiu*  aiuién  de  disatie.  {Joumat  d'ayr.  pratiq . 
du  Midi,  m,..) 
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U» raves  qu'on  vient  d'arracher  ;  puis,  on  ies  recouvre  avec  du 
chaume,  et  on  met  au-dessus  une  viagtaiae  de  centimètres  de 
terre  provenant  de  la  tranchée  et  des  rigoles  qu*oa  trace  de  cha- 
que côté  des  silos  pour  faire  écouler  les  eaux  pluviales.  Les 
betteraves  se  coaservent  ainsi  sans  altération  k  Tabri  des  gelées. 

A  la  différence  des  topinambours,  qui  causent  des  météorisa- 
tions  dès  qu'ils  oommâicent  à  germer,  c'est-à-dire,  en  général, 
au  commencement  de  mars,  la  betterave  peut  être  administrée 
sans  danger  aux  bestiaux  jus({u'au  mois  de  mai.  Après  Tavoir 
lavée  et  passée  au  coupe-racine,  il  est  bon  de  la  laisser  fermenter 
pendant  vin^^l-quatre  heures.  Associée  à  des  balles  defronienl  et  à 
la  paille  hachée,  la  betterave  constitue  une  nourriture  roiui.lôte, 
saine  et  économique.  La  v.Ueur  nutritive  des  racines  a  doun»^  lien 
à  des  appréciations  très  diverses  ;  tandis  que  Mathieu  de  Dnni- 
li;i-!e  avait  conclu  d'expérienres.  tju'il  disait  très  précises,  que 
lOi*  kilogr.  de  betteraves  nourrissent  aul^mt  que  45  kilogr.  4  de 
loin,  Thaër  admettait  seulement  l'équivalent  de  460  de  bette- 
rave pour  100  de  foin.  M.  de  Gasparin  a  même  proposé  560.  D'un 
autre  côté,  M,  Gustave  Heuzé,  le  professeur  bien  connu  de  Gri- 
gnon,  estime  que  pour  égaler  100  kilogr.  de  foin  il  sulTit  de 
300  kilogr.  de  betteraves.  Nous  croyons,  avec  la  majorité  des 
agiouomes,  qu'on  peut  admettre  la  proportion  de  4  à  1.  C'est 
au  surplus  le  résultat  de  l'analyse  complète  que  M.  Boussingauld 
a  fût  de  la  variété  champêtre,  qui  est  celle  qu'on  cultive  le  plus 
généralement,  chez  nous,  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

Quant  à  l'équivalent  des  feuilles,  le  dosage  en  azote  Télève- 
rait  au  quart  du  foin  ;  mais  il  nous  paraît  plus  sage  de  le  rame- 
ner au  sixième,  comme  rcsLimeut  Rlock,  Crud  el  Pabst.  Du  reste, 
la  pratique  de  reffeuillage  n'est  pas  à  conseiller  dans  le  Midi  : 
on  ne  doit  enlever  (jue  les  feuilles  qui  ne  sanraieiU  i]!;iii([uer 
dV'fre  détachées  par  la  lioue  du  bineur.  Quant  à  crdles  que  ion 
retranche  à  Tau  loin  ne  lorsqu'on  procède  à  la  récolte  des  racines, 
la  grande  abondance  qu'on  en  a  tout  à  coup  empêche  d'en  tirer 
un  grand  parti.  Cette  nourriture  favorise  beaucoup  la  sécrétion 
du  lait,  mais  c'est  aux  dépens  de  sa  densité.  Il  est  donc  néces- 
saire pour  la  qualité  du  lait  comme  pour  la  santé  des  vaches, 
dont  les  aliments  trop  aqueux  altèrent  ies  fonctions  digestives, 
d^ajouter  une  certaine  quantité  de  fourrage  sec  et  substantiel 
pour  contre-balancer  l'effet  débilitant  des  feuilles  de  betterave. 
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2  3.  —  Topinambonr. 

Historique  —  Usage.  —  Compte  de  Culture. 

Cette  plante,  originaire  de  la  partie  la  plus  septentrionale  du 
Mexique,  est  connue  en  Ëurope  depuis  plus  de  deux  siècles;  mais 
sa  culture  s*est  peu  répandue,  chez  nous,  à  cause  de  la  difficulté 
qu'on  rencontre  à  en  débarrasser  le  sol.  Elle  offre  cependant  de 
pré(  leux  avantages  pour  Talimentation  des  bestiaux,  qui  en  re- 
cherolieiit  avidement  les  tuberciiles,  ainsi  que  Tes  feuilles  et  même 
les  ti*;es. 

Sous  l'ancien  régime,  on  n'aiiprériait  le  topiiiaml>our  (jut?  coninie 
piaule  potagère,  et  il  eu  «HaiL  encore  de  même  dans  le  nord  de  la 
France  en  1814,  ainsi  que  le  prouvent  les  instructions  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  la  Seine.  «  Ce  serait,  peut-être,  le  cas, 
disait-on  dans  ce  document,  de  faire  sortir  des  jardins  les  topi-> 
nambours  qui  y  produisent  peu,  parce  qu'ils  sont  constamment 
cultivés  dans  le  même  coin.  »  Nous  constatons  avec  plaisir  qu*à 
cet  égard  le  département  de  la  Haute-Garonne  n'était  pas  en 
arrière  des  autres,  puisque  M.  de  Lapeyrouse  cultivait  à  cette  épo> 
que  1  hectare  de  topinambours  pour  ses  brebis  sur  chacune  de  ses 
exploitations.  Ce  n'est  guère  que  dix  ans  plus  tard,  c'est-à-ilire 
en  18'2;>,  que  l'on  couinieura  à  introduire  cette  plante  dans  la 
grande  cullure  de  l'Alsace. 

Glioz  nous,  elle  n'occni)(  encore  (Qu'une  plac«  insignitiante  dan> 
rassolenient.  On  ne  la  runcuntre  que  sur  un  nombre  très  restreini 
d'exploitations,  et  on  lui  consacre  à  peine  quelques  arpents,  sur 
lesquels  elle  revient  sans  cesse.  Toutefois,  comme  les  essais  se 
multiplient,  et  comme  ils  ne  sauraient  manquer  d'en  faire  res> 
sortir  le  mérite,  sa  culture  s'étendra  sans  doute  davantage;  mni« 
il  n'est  pas. probable  qu'elle  atteigne  jamais  de  vastes  proportions . 
En  effet,  Tintervalle  trop  limité  qui  sépare  le  moment  où  le  tu- 
bercule arrive  à  maturité  de  celui  où  son  usage  devient  dange- 
reux, empêche  le  topinambour  d'être  cultivé  en  grand  sur  nos 
petits  domaines;  mais  on  s'habitue  de  plus  en  plus  h  lui  consa- 
crer quelque  lopin  sur  chaque  ferme.  Il  y  peut  prétendre,  car  il 
s'accommode  de  sols  et  de  climats  très  divers,  môme  il  (  roîtai^ae/. 
bien  aux  expusiLions  ombragées,  et  partout  il  donne  dos  tubercu- 
les en  quauLité  plus  ou  moins  cou  idérable  sans  doute,  mais 
toujours  nourrissants  et  inattaquables  à  la  gelée. 

On  sait  que  le  meilleur  moyen  de  débarrasser  le  sol  des  topi» 
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.  nambours  e$t  de  le  labourer  plusieurs  fois  pendant  les  grandes- 
chaleurs.  Â  la  rigueur,  deux  ou  trois  façons  suffisent.  Nous  ayons 
atteint  parfaitement  le  bat  en  donnant  un  premier  trait  de  char- 
rue, lorsque  le  tubercule  commençait  à  couvrir  le  sol  de  ses  pre- 
raien\s  feuilles  ;  puis  au  second,  lorsque  la  plante  avait  poussé  de 
nouveaux  jets;  un  troisième  lal>oui  a  disposé  le  sol  en  hillon 
pour  la  enlture  du  maïs-fourrage  semé  en  ligne  et  fumé.  Le  sar- 
clage à  la  main  et  le  biittage,  qui  accompagnent  h\  rnllin-e  du 
mais  en  ligne,  ont  parachevé  la  deslrucliou  du  topinambour,  qui 
n'a  pas  nui  à  la  récolte  fourragère  et  que  nous  u  avons  pas  tu 
reparaître  dans  la  suite. 

La  facilité  avec  «laquelle  nous  avons  triomphé  de  la  principale 
difficulté  qni  s^oppose  à  Tintroduction  du  topinambour  dans  une 
rotation  de  culture  régulière,  nous  fait  penser  (contrairement  à 
une  opinion  que  nous  avons  soutenue  autrefois,  aprèa  un  illustre 
agronome)  que  le  topinambour  ne  doit  pas  occuper  le  sol  pen- 
dant un  grand  nombre  d*années.  Lorstpi'il  se  succède  indéfini- 
ment à  iui-méme,  il  exige  beaucoup  d*engrais  pour  donner  des 
rendements  semblables  à  ceux  qu'il  produit  naturellement,  pour 
ainsi  diri\  sur  les  terres  dont  il  ne  s'est  pas  encore  assimilé  tous 
les  prinripes  fertilisants. 

Dans  une  note  rjne  nous  avons  commuuKiuée  en  1859  à  la  So- 
ciété d'agriçnlhiie  de  Toulouse,  et  qui  a  été  publiée  dans  son 
bulletin  (1).  nous  avons  décrit,  d'après  notre  expérience  person- 
nclî(%  les  procéfîés  et  les  résultats  éconoinit|ues  de  la  cnlhu'(Mhi 
topinambour.  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  le  tableau  sui- 
vant, qui  résume  les  dépenses  et  les  recettes  occasionnées  par  cet 
essai  opéré  sur  une  parcelle  argilo-siliconse  de  33  ares  36  cen- 
tiares, ayant  déjà  porté  la  même  récolte  Tannée  précédente,  et 
produit  120  hectol.  25  litres  de  tubercules. 
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htuw  i  pour  lou,  sur  une  valeur  de  3,000  fr.  l'hectare   30  » 

Fumier  ;  4"  demi-fumure  restant  en  terre,  50  fr  

îo40ctiarrelée8 de  1,000  kil.,îi  lOfr.     400  fr.,  moi-  (  100  » 
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—  Transport,  3/4  journées  d'un  aUelage   2  60 

—  Chargement,  épandage,  3  journées  1/3   *  W 

À  reporter   437  fr.  67  c 


(4)  Voir  Journal  d'agriculture  du  Midi^  4859,  p.  466, 
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Tvbereales  réeollés,  440  bedolitm,  pesant  63  kilogrammes, 

Lliectolitre  revient  à   4  fr.  63,8 

Le  kilogramme,  à   i»  03,6 


I  4.  —  Navit 

Navet  blaae.  —  Rave.  —  Turnopt. 

Les  navets  si. répandus  en  Angleterre,  qu'ils  occupent,  dit-oa, 
un  sixième  des  terres  labourées,  s'accommodent  beaucoup  moins 
bien  du  climat  et  du  sol  de  nos  départements  méridionaux.  Dans 
la  Haute-Garonne,  en  particulier,  la  réussite  est  si  chanceuse  que 
cette  culture  y  est  très  peu  pratiquée. 

On  y  rencontre  les  trois  variétés  suivantes  :  !•  le  petit  navet 
blanc,  j^loluileiix,  qui  estcultivé  dans  les  jardins,  et  (jiii  sert  à  la 
nourriture  des  hommes  et  des  animaux  ;  '^"la  rave  rouge,  aplatie, 
que  l'on  sème  en  juin,  et  dont  le?4  feuilles  servent,  comme  les 
racines,  à  l'alinioiitatiou  du  bét.'iil;  3*  le  turn»^î)s.  ([uî  est  blanc, 
rond,  et  dont  l'nsaye  ne  s'est  pas  )j:énêralisé,  malgré  des  tenta- 
tives nombreuses,  à  cause  du  petit  nombre  des  réussites.  Toute- 
fois, nous  avons  vu  cultiver  cette  plante  avec  un  grand  succès, 
dans  la  plaine  du  Tarn ,  sur  le  domaine  de  Saint-Géry,  4ans  le 
voisinage  de  Kabastens,  où  elle  avait  été  introduite  par  le  regret- 
•  table  0*fiorn,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Aucune  des  branches 
de  Féconomie  rurale  n'échappait  à  Faction  de  cet  infatigable 
novateur  doué  d'un  remarquable  esprit  d'observation  :  semen- 
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ces,  cultures,  bétail^  machines,  ibàtiments  d'exploitation ,  amen* 
déments,  il  avait  tout  transfoimé^  le  plus  souvent  avec  bonheur. 

Le  petit  navet  se  sème  sur  les  terres  irriguées,  plantées  en 
ognons  ;  il  est  précoce.  Le  semis  de  la  rave  rouge  s'opère  en  juin  ; 
c'est  encore  une  plante  peu  répandue,  et  dont  la  production  ne 
dépasse  guère,  comme  au  dernier  siècle,  les  besoins  de  la  coa- 
sominatioii  humaine. 

KuUu,  le  turneps  vient  en  eulliin'  dérobée,  soit  seul,  soit  asso- 
cié au  seigle,  au  uiaïs-fourrage,  etc.  On  sème  le  rutabaga  dans 
les  mrîiies  conditions.  Le  prodiiil  de  ces  racines  est  (iuei(]ueiois 
maguiiique,  mais  le  plus  souvent  il  est  nul.  Aussi  ces  cultures 
sont-elles  peu  en  honneur. 

Quelques  propriétaires  laissent  monter  les  navets  en  graine 
pour  utiliser  la  tige  comme  fourrage.  Alors,  on  les  coupe,  lors- 
que la  plante  est  fleurie.  On  cultive  aussi»  dans  le  même  but,  la 
navette  et  le  colza  \  il  n'est  pas  de  fourrage  plus  précoce. 

2  5.  —  Carotte. 

Carotte  blaiiciic  a  collet  vert.  —  Culture. 

La  culture  de  la  caroLle  est  fort  peu  répandue  dans  le  départe- 
meiH  (M)  debors  des  jardins.  A  l'exception  d'une  petite  quantité, 
qui  est  mangée  par  les  chevaux  que  l'on  vent  faire  rai'raicliir, 
tout  le  reste  entre  dans  la  consommation  humaine. 

Divers  essais  ont  été  tentés  cependant  ponr  introduire  les  va- 
riétés rustiques  dans  la  Haute-Garonne.  La  carotte  blanche  à 
collet  verdâtre  est  cultivée  depuis  quelques  années  par  M.  d'Ho- 
lier,  en  récolte  dérobée  sur  froment.  Il  la  sème  en  mars  et  la 
recouvre  avec  le  râteau  à  main  ou  le  rouleau.  En  juillet,  on  abrite 
les  jeune»  plantes  contre  le  soleil  au  moyen  d*une  légère  couche 
de  fumier  frais.  A  la  fin  d'août,  on  sarcle  et  on  éclaircit  les  ca« 
rôties  (î);  uu  n'a  plus  ensuite  que  la' peine  de  récolter. 

Mallieureusement,  le  succès  est  fort  chanceux.  En  effet,  c^tte 
plauLc,  qui  reste  longtemps  très  meiuie  ,  est  sujette  à  être  étouf- 
fée par  les  mauvaises  herbes.  Elle  exige  un  terrain  frais  (*t  pro- 
fond. D'un  autre  colé,  comme  elle  emprunte  très  peu  à  l'atmos- 
phère, il  faut  qu'elle  soit  accompagnée  d\me  riche  fumure  pour 
donner  de  beaux  résultats  sans  épuiser  le  sol. 

(t)  JomwU  ^agrkuiture  fraU^,  4a59,  p.  4S. 
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2  6.  —  Chou. 

U  gages.  —  Culture.  —  Variétés. 

Nous  nous  autoriserons  de  Texemple  de  M.  de  Gaspariti  pour 
placer  le  chou  (brassica  oleracra)  dans  la  classe  des  plantes  à 
racine  alimentaire,  quoiqu'on  le  cultive  pour  les  feuiUes  et  non 
pour  les  racines. 

Le  chou  est  très  propre  à  la  nourriture  des  vaches  laitières  ;  sa 
valeur  pour  cette  destination  est  bien  supérieure  à  celle  qu'il  pré- 
sente pour  la  nourriture  des  animaux  de  travail.  Arthur  Youog 
avait  conclu,  d'observations  nombreuses,  que  -100  kilogr.  de  choux 
^Miiployés  à  œX  usage  équivalent  à  40  kilogr.  de  foin.  Les  petits 
laitiers  du  la  haulieue  de  Toulouse  et  les  iiuiirrisseurs  établis  dans 
]'<M!C(Miite  lie  la  ville,  qui  tirent  un  si  {^^raml  [larti  du  chou,  ne 
s'iiiscriraieiit  pas  contre  cette  appréciation.  Tontel'ois,  cet  aliment 
doit  être  discrètement  administré  ponr  éviter  des  accidents  gra- 
ves. C'est  surtout  à  l'automne  et  jus(|ues  aux  grands  froids,  que 
le  chou  donne  des  produits  abondants,  car  alors  il  est  aidé  par  le 
climat  qui,  dans  les  autres  saisons,  lui  est  si  contraire. 

La  réussite  des  semis  oSre  les  plus  grandes  difficultés  sous 
notre  ciel  de  feu;  pour  en  triompher^  il  ne  faut  pas  seulement 
avoir  recours  aux  irrigations,  on  doit  aussi  combattre  sans  relâche 
l'altise  qui  s'acharne  sur  les  jeunes  pousses.  Nos  maraîchers  ont 
l'habitude  de  saupoudrer  leurs  semis  avec  de  la  cendre  non  lessi- 
vée, quand  les  feuilles  sont  encore  humides.  Dans  cet  état,  Tal- 
tise  ne  peut  leur  nuire  ;  mais  cette  opération  minutieuse  a  besoin 
d'être  fréquemment  renouvelée,  et  le  succès  n'est  pas  toujours 
infaillible. 

11  est  une  autre  pratique  ingénieuse  mieux  en  harmonie  avec 
les  conditions  ordinaires  de  nos  exploitations  rurales  et  qui  devrait 
être  plus  répandue;  elle  consiste  h  jeter  la  graine  du  chou  en 
même  temps  ipie  la  semence  du  maïs  et  dans  la  m^me  raie,  La 
cliarnie  recouvre  fi  la  fois  Tune  et  l'aulre:  l'humidité  du  sol,  à 
cette  époque  de  l'année,  facilite  la  germination,  tandis  que  l'ab- 
sence des  fortes  chaleurs  rend  moins  à  craindi-e  les  ravages  de 
Taltise.  En  sarclant  le  mais,  on  éclaircit  les  choux.  Le  buttage 
donné  à  la  céi*éale  profite  aux  c^cifères  ;  et  quand  an  ivOi  avec 
le  mois  de  septembre,  le  moment  de  la  plan  talion,  le  chou  a  déjà 
atteint  une  belle  grosseur;  il  reprend  avec  facilité  et  donne  son 
produit  en  hiver. 
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Pour  obtenir  de  beaux  résnlfats,  il  faut  fumer  aboudamracnt 
au  moment  du  repiquage  et,  si  on  le  peut,  arroser.  T.e  chou 
alterne  fort  bien  avec  Tognou  dans  la  culture  maraîchère;  il 
permet  d'obtenir  avec  facilité  deux  récoltes  en  un  an. 

Nos  jardiniers-vachers  sèment  le  chou  pommé  et  le  chou  cava- 
lier, ainsi  qu'une  variété  abâtardie  qui  provient  de  Tun  et  die 
l'autre;  ils  apportent  les  plus  beaux  sujets  au  marché  et,  suivant 
le  prix  qu'ils  en  obtiennent,  consacrent  au  bétail  une  partie  plus 
ott  moins  considérable  de  la  plante. 

Le  chou  branchu  du  Poitou  exige  peu  de  soins  et  donne  du 
fourra ^^e  en  abondance;  nous  le  cultivons  avec  succès  depuis  plu- 
sieurs années. 


CHAPITRE  IV 

PLANTES  OLÉAGINEUSES 

{ l^r.  —  Colia. 

Hiitotiqna  de  m  proiMigttlion  dans  la  Hante-Garonne.  —  Statiitiqne.  —  Pïroeédét 

de  la  eoltiiie.  BeDdementt. 

Des  diverses  plantes  oléagineuses  cultivées  dans  la  Haute- 
Garonne,  le  colza  (prassica  (deraeea  campestris)  est  la  seule  qui 
présente  une  véritable  importance.  L'introduction  de  cette  cul- 
ture dans  l'assolement  ne  remonte  pas  au-delà  d'une  vingtaine 
d'années,  et  jses  plus  ^ramls  progrès  sont  bcaucou|i  plus  récents. 

Toutefois,  dès  1806,  la  Société  d'agriculture  de  Tr)nluuso  avait 
appelé  ratteution  publique  sur  riuipoilautt;  t|uesLioii  «raugnienter 
la  production  des  huiles„  iudigciios  el  avait  mis  ce  suj<^t  an  con- 
cours. Ou  était  si  loin  aloi's  de  sou|tro!nior  les  âvautajj:es  que  le 
colza  pouvait  procurer  aux  cultivateurs  du  Midi,  que  c'est  à  peine 
si  le  nom  de  cette  plante  se  trouve  mentionné  daus  un  mémoire 
que  la  Société  crut  devoir  récompenser  par  une  médaille  d'encou- 
ragement. Malgré  les  conseii&et  les  succès  de  quelques  agrono- 
înomes,  le  colza  gagnait  peu  de  terrain.  Il  est  vrai  que  les  préjugés 
et  la  routine  trouvaient  un  appui  dans  les  affirmations  contradic- 
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toirps  de  la  science,  et  que  des- membres  de  rinstitiit,  rédacteurs 
du  iiuuveau  cours  d'agriculture,  convenaient  avec  nos  paysans 
que  le  sol  du  Midi  nV»tait  pas  propice  à  cette  piaule.  «  Inutile- 
ment, disaient-ils,  voudrait-on  entreprendre  îa  culture  du  colza 
dans  les  départements  méridionaux,  où  les  sécheresses  se  prolon- 
geât souvent  et  où  les  eaux  propres  aux  irrigations  sout  rares.  » 
Heureusement,  tout  le  monde  ne  se  laissa  pas  décourager  et  le 
progrès,  quoique  lent,  ne  8*arréta  pas.  Il  est  certain  cependant 
qu'en  1830,  le  colza  était  fort  peu  répandu  dans  la  Haute-Garonne. 
Il  l'était  bien  nfoins  encore  dans  le  Tarn,  où  il  venait  d*étreintro> 
duit  depuis  quelques  années  (1828)  par  M.  Delbosc,  médecin,  dans 
le  canton  d'Alban. 

En  1843,  les  inspecteurs  de  Tagriculture  signalèrent  cette  plante 
comme  ayant  pris  récemment  une  certaine  extension  dans  la 
Haute-Garonne  et  occupant  une  place  fixe  dans  les  assolements 
usités  sur  plusieurs  domaines  des  arrondissements  de  Toulouse 
et  de  Villefrancbe.  L'honneur  de  ce  résultat  revient  a  (lut  Uiues 
praticiens  (  ousommés,  qui  firent  preuve  d'autant  de  zèle  (jne  de 
persévérance.  Il  en  faiiaii,  en  etiel,  pour  continuer  à  cultiver  une 
plante  dont  la  production  u'ohlenait,  chez  nous,  dans  le  début, 
qu'un  prix  inférieur  de  8  à  10  fr.  par  hectolitre  aux  cours  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut.  M.  CoUasson  donna  cet  exemple  et  initia 
le  public  agricole  à  ses  procédés  dans  un  mémoire  plein  de  faits 
instructifs  (1).  Il  recommandait,  pour  sa  simplicité  et  son  écono- 
mie, la  méthode  qui  consiste  à  semer  le  colza  en  ligne  entra  les 
rangées  du  mais.  Les  semailles  ont  lieu  aussitôt  après  le  buttage 
de  la  céréale.  On  recouvre  la  graine  au  râteau,  et  quand  le  mais 
est  enlevé,  on  éclaircit,  on  sarcle  et  on  butte  légèrement  la  jeune 
plante. 

Malgré  tous  les  efforts  de  ses  propagateurs,  le  colza,  réuni  aux 

autres  plantes  oléagineuses,  n'occupait  encore  que  1,000  ht  ctares 
dans  le  département,  en  1855.  En  1860,  considéré  .^eul,  il  s'éten- 
dait déjà  sur  une  centaine  d  liectares  de  plus.  Depuis  cette  épo- 
que, ses  progrès  ne  se  sont  pas  ralentis  f'?!. 

Le  sol  du  départeuient  convient,  en  Lien  des  lieux,  à  la  culture 
du  colza.  On  sait,  en  ellet,  qu'il  réussit  sur  les  alluvions  argilo- 
siliceuses,  les  boulbi'nes  profondes  et  meubles,  comme  celles  qui 
constituent  une  partie  considérable  de  nos  vallées,  et  il  douue 

(1)  JùwnaVé^agricuUm^  4939. 

(2)  Vwmï  les  zélés  propagateurs  du  colza,  ooue  devons  dter  M.  Nid,  de 
Mauiessac,  qui  a  publié  une  noiiee  très  intéressante  sur  ce  sujet  dans  le  Jour^ 
Ml  d:agrkuUwr0  du  »Hdi,m  «85t. 
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également  de  bons  produits  sur  les  coteaux  argilo-calcaires  ana- 
logues à  ceux  du  Lauragais.  L*expériencealeTô  tous  les  doutes.  La 

dernière  statistique  constate  que,  sur  les  1,114  hectares  consacrés 

au  colza  dans  la  Haute-Garonne,  on  en  compte  645  dans  l'arron- 
dissement de  Tuiilouse.  Sur  ce  nombre,  280  sont  compris  dans  le 
canton  de  Grenade.  Celle  plante  occujje  flans  rarromiissenient 
de  Muret  432  hectares,  dont  129  ilans  le  canton  de  ce  noui  et  156 
dans  celui  d'Auterive.  Sa  culture  est  fort  peu  réjjandue  dans 
Tarrondissement  de  Saint-Gaudens  ;  elle  l'est  moins  encore  dans 
celui  de  Villefranche.  Il  est  même,  dans  l'arrondissement  de  Tou- 
louse, des  cantons  où  elle  est  presque  inconnue  (Gastanet,  Ver- 
iéil  et  Montastruc).  Le  colza  pourrait  cependant  y  jouer  un  rdle 
utile  quoique  secondaire. 

8*11  redoute  les  brouillards  durant  tout  le  cours  de  sa  végéta* 
tion  et  si  la  graine,  parvenue  à  maturité,  est  exposée  aux  rava- 
ges des  vents,  d*un  autre  côté,  la  précocité  de  la  récolte,  qui  a 
lieu  en  juin,  permet  au  colza  de  faire  son  prolit  de  l'humidité  du 
printemps  sans  avoii*  à  craindre  la  sécheresse  estivale  qui  est  si 
souvent  fatale  aux  anti-es  plantes  sarclées.  Celle-ci  exifi^e  une  riche 
fumure,  car  le  vernis  cireux  qui  recouvre  ses  feuilles  ne  lui  per- 
met pas  d'einprunt»;r  beaucoup  à  ratmosplien;.  Toutefois,  quand 
la  terre  a  été  bien  amendée  pour  le  colza  et  qu'elle  est  conve- 
nablement cultivée,  depuis  le  moment  où  on  recueille  la  graine 
jttsques  au  temps  où  on  ensemence  le  blé,  cette  céréale  donne 
d'excellents  résultats. 

On  distingue  deux  variétés  de  colza  :  Tune  d'hiver,  l'autre  de 
printemps.  Celle-ci,  qui  donne  moins  de  produit  que  la  précédente, 
quoiqu'elle  exige  un  sol  plus  riche  et  surtout  plus  frais,  n'a  pu 
se  naturaliser  dans  la  Haute-Garonne.  Au  début,  trois  procédés  de 
culture  se  trouvèrent  en  présence.  Le  semis  a  la  volée,  qui  est  le 
pins  \'icieux,  parce  qu'il  rend  les  sarclages  fort  difficiles,  était  le 
plus  usité.  On  essaya  ensuite  du  semis  en  ligne,  mais  sur  place. 
Pour  cela,  on  jetait  la  semence  entn.»  les  rangées  du  maïs,  et 
lorsque  cette  céréale  était  enlevée,  on  éclaircissait  le  colza,  on  le 
sarclait  et  on  lui  donnait  un  léger  bnttage.  Celte  méthode  qui  est 
fort  épuisante,  a  généralement  cédé  la  place  k  la  culture  en 
ligne  avec  transplantation. 

Celle-ci  est  toujours  plus  productive,  mais  elle  exige  des  soins 
spéciaux.  On  emploie  de  7  à  8  kilogr.  de  graine  par  hectare  pour 
les  semis  sur  place;  2  kilogr.  suffisent  quand  on  forme  les  pépi- 
nièi*es.  Le  sol  sur  lequel  on  les  établit  doit  être  bien  fumé.  Malgré 
cette  précaution,  on  peut  le  considérer  comme  épuisé,  au  moins  à 
l'égard  des  terres  sur  lesquelles  le  coUa  aura  porté  graine.  Assez 
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âouvenl,  on  jette  la  semence,  au  moins  de  juillet,  entre  les  ran- 
gées du  maïs  quand  on  a  donné  le  dernier  buttage.  Le  plant  ainsi 
semé,  clair  et  de  bonne  heure,  reprend  facilement  lorsqu*on  le 
repique  en  novembre.  Or,  il  est  essentiel  qu'il  soit  vigoureux. 

Il  est  nécessaire  aussi  que  le  sol  ait  reçu  une  bonne  fumure 
et,  ])oiu-  le  moins,  deux  façons  à  la  charrue.  On  lecouvre  le  colza 
au  inuyea  de  cet  iiistrumeut,  et  mieux  encore  do  la  houe  à  bras 
^fo}issoti).  C'/est  une  bonne  pratique  de  presser  la  terre  avec  le 
pied  au-<lessu>  de  eha^ue  plant  pour  en  assurer  !a  reprise.  On 
laisse  80  ceatiuu  Lres  euUe  les  rangées,  connue  pour  la  culture  du 
maïs,  et  on  espace  les  tiges  à  30  on  40  centimètres.  Il  faut  avoir 
grand  soin  de  faire  éœuler  les  eaux  pluviales.  Un  ou  dtnix  sar- 
clages suffisent  eu  général  pour  tenir  le  terrain  uel  des  mauvai- 
ses herbes.  On  écime  le  colza,  afin  de  le  faire  drageoauer. 

Quand  les  feuilles  inférieures  commencent  à  tomber,  que  les 
siliques  et  la  tige  prennent  une  couleur  jaunâtre,  il  faut  couper 
le  cob»  ;  car  le  vent,  la  chaleur  et  les  oitseaux  feraient  tomber  ses 
graines.  On  sait  que  les  tourterelles  en  sont  particulièrement 
avides.  Certaines  personnes  font  sécher  les  tiges  pendant  plusieurs 
jours  et  attendent  qu'elles  aient  blanchi  pour  les  mettre  en  meule. 
CSe  procédé  a  Tinconvénient  de  laisser  la  récolte  exposée  aux 
intempéries  et  aux  ravages  des  volatiles.  Nous  donnons  la  pré- 
férence à  la  uiéLhudu  recommandée  par  Mathieu  de  Dumbasle  et 
(|ui  ruusiste  à  disposer  la  récolte  en  menions,  immédiatement  on 
vin{^t-(juatre  heures  après  le  faucillage,  selon  le  degré  de  matu- 
rité, graine,  U(juriie  [)ar  la  tige,  achève  «le  mûrir  au  soin  îles 
tas.  Oîi  opère  le  battage  dans  les  champs  ou  sur  Taii'e,  et  ou  sépare 
les  siliijues  par  un  coup  de  ventilateur. 

En  1855,  les  1,000  hectares  consacrés  à  cette  plante  oléagi- 
neuse dans  la  Haute-Garonne  ne  rendaient  pas  plus  de  12,000 
hectol.,  soit  1?  liée  toi.  par  hectare.  Aujourd'hui,  la  même  sur- 
face produit  de  16  à  24  hectol.,  d'après  l'évaluation  de  M.  Mar- 
tegoute.*  Nous  sommes  donc  en  progrès;  mais  combien  som- 
mes-nous loin  encore  des  résultats  qu^on  obtient  dans  le  Nord  ! 
Aux  environs  de  Lille,  la  récolte  monte,  dans  les  bonnes  années, 
Jusqu'à  42  hectoU,  et  les  terres  qui  produisent  20  hectol.  de  blé 
donnent  de  26  à  30  hectol.  de  colza.  Il  est  vrai  qu'on  y  entend 
parfaitement  cette  culture  et  (luon  restitue  à  la  terre ,  jiar  le 
tourteau  converti  en  t  it^rais,  le  phosphate  et  l'azote  (jue  la  plante 
avait  enlevé,  et  qui  passent  eu  entier  ilans  ses  résidus  saus  que 
l'huile  eu  emprunte  uu  a(ome.  I/engrais  humain  paraît  surtout 
a\a)ir  nue  heureuse  iutlueuce  sur  la  végétation  du  colza. 

Ajoutons,  avant  d'en  ûiUr  avec  cette  plante  précieuse,  qu'elle 
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procure  des  ressources  importantes  pour  ralitueatation  des  bes- 
tiaux. Non-seulemeat,  en  effet,  le  tourteau  est  employé  avec 
succès  par  reugraissement,  mais  le  colza,  coupé  eu  vert,  est 
mangé  avec  avidité  par  les  vaches  laitières*  On  utilise  les  siliques 
pour  nourrir  le  bétail  à  cornes.  Quant  aux  tiges,  on  les  emploie 
comme  litière  ou  comme  matière  combustible. 


2  H.  »  Havitla.  Gheor-Raro. 

Procédés  de  culture.  —  Statistique.  —  Rendements. 

D«fs  piaiUes  oléagineuses  cultivées  dans  la  llautc-Garoiiiie,  le 
colza  est  la  seule  (jui  ait  pris  nue  place  importante  dans  l'assole- 
ment. Toutefois,  dans  les  arroudissements  de  Toulouse  et  de  Mu- 
ret, notamment  dans  les  cantons  de  Montastmc  et  de  Verfeil,  ou 
rencontre  la  navette  et  le  chou-rave  sur  un  grand  nombre  d'ex- 
ploitations, mais  confinés  dans  des  limites  très  étroites. 

Il  résulte  habituellement  des  conventions  du  propriétaire  avec 
ses  maltres-valets,  le  droit  pour  ceux-ci  de  semer  un  quart  d'hec- 
tare environ  en  navette,  dont  le  produit  est  présumé  servir  aux 
frais  d'éclairage.  On  est  dans  la  coutume  de  semer  la  navette  à  la 
volée  dans  les  maïs,  a[»rès  (|n'i!s  ont  reçu  un  buttage;  on  récolte 
au  printemps  suivant,  sans  avoir  dunné  aucnn  soin  à  la  plante. 
Le  soL,  abandonne  pendant  quelijnes  juin  s  à  la  dépaissance  des 
troupeaux,  est  ensuite  défriché  et  tunié  pour  le  disposer  à  recevoir 
une  embiavure.  Lii  navette  récoltée  dans  ces  conditions  après  un 
maïs  (|ui,  le  plus  souvent,  n'a  pas  reçu  d'engrais,  donne  peu  de 
produit. 

Sur  quelques  exploitations,  on  cultive  la  navette  comme  plante 
fourragère;  semée  en  août  dans  la  proportion  de  10  à  12  kilogr. 
par  hectare,  elle  est  fauchée  dès  le  mois  de  mars.  On  peut  la 
fiaire  suivre  d'une  récolte  de  maïs-fourrage  ;  il  restera  encore  assez 
de  temps  pour  donner  au  sol  les  façons  nécessaires  à  la  réussite 
d'un  blé  d'automne.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  cultures 
intensives  ne  sauraient  convenir  que  sîir  les  doniauies  où  l'engrais 
et  la  Ibrre  motrice  abondent.  Les  colons  les  ])lns  soigneux  repi- 
(juent  lapl.inte  et  la  traitent  comme  le  colza  ;  elle  craint  moins  la 
sécheresse  ({ne  ce  dernier  et  n'exige  pas  un  terrain  aussi  substantiel. 

Quant  au  chou-rave,  sa  culture  est  beaucoup  moins  répandue 
<iue  celle  de  la  navette  ;  on  le  sème  de  bonne  heure  en  pépinière, 
puis  on  le  transplante.  Lorsqu'on  n'en  veut  pas  recueillir  la  graine, 
on  le  donne  en  pAture  aux  bœufs. 
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L'œillette  est  également  cultivée  comme  plante  oléagineuse, 
mais  sur  une  très  faible  étendue,  que  la  atatistique  officielle  ue 
porte  pas  a  plus  de  15  hectares  pour  tout  le  département. 

Le  produit  de  ces  diverses  graines  n*eatre  pas  dans  le  commerce  ; 
il  est  largement  absorbé  par  la  consommation  locale.  L'huile  est 
,  préparée  dans  les  villages  par  de  petits  industriels  qui  perçoivent 
pour  ce  travail  la  totalité  du  tourteau  et  une  rétribution  d'envi- 
ron 10  centimes  par  kilogramme.  Une  faible  partie  de  la  graine, 
écrasée  et  pressée  avec  un  soin  spécial,  sert  à  préparer  les  ali- 
ments de  la  fàmiUe. 

Au  total,  ces  diverses  cultures  n'occupent  guère  plus  de  200  hec- 
tares, et,  si  Ion  y  joint  le  colza,  qui  s'étend  sur  1,111  hectares,  on 
arrive  à  une  contenance  de  1,324  hectartis  pour  l'ensemble  des 
plantes  oléagineuses  produites  on  vue  de  cette  destination  exclu- 
sive. Mais  il  faut  ajouter  que  le  lia,  que  nous  cultivons  sur  près 
de  3,000  hectares  et  le  chanvre  qui  en  occupe  environ  230,  four- 
nissent, outre  la  filasse,  une  quantité  considérable  d'huile.  On 
évalue  à  8  hectol.  le  produit  moyeu  eu  graine  de  Thectare  de  lin, 
et  à  9  hectol.  celui  du  chanvre. 

Or,  on  sait  que,  dans  l'état  actuel  de  la  productioi|  nationale, 
la  France,  impuissante  à  se  suffire,  demande  annuellement  à 
l'étranger  une  quantité  considérable  de  ces  graines  ;  la  moyenne 
des  importations,  pendant  les  trois  années  1861,  1862,  1863,  a 
dépassé  103,433,000  kilogr.  Nos  cultivateurs  ne  sauraient  donc 
craindre  que  les  débouchés  fassent  défaut  aux  produits  de  cette 
nature  ;  nous  les  avons  vus  se  maintenir  à  des  prix  suffisam- 
ment élevés  lorsque  le  cours  des  céréales  était  avili. 

Cet  avantage,  combiné  avec  le  long  délai  que  ces  plantes  lais- 
sent pour  ameuljlii  le  sol  en  vue  d*une  nouvelle  récolte,  doit 
encourager  les  propriétaires  à  en  étendre  de  plus  en  pins  la  cul- 
ture. Mais,  pour  qu'elle  réponde  à  leurs  vœux  et  prépare  des 
succès  aux  produits  à  venir,  il  est  indispensable  de  l'accompa- 
gner fie  fortes  fumures.  Les  graines  oléagineuses  épuisent  en  etfet 
la  terre,  et  si  on  perdait  cette  vérité  de  vue,  elle  ne  tarderait  pas 
à  se  manifester  d'elle-même. 


j  3.  —  Madia  sativa.  SéMiiie.  Araohyde. 

EtMÛ  d'iatroduotion,  |Mur  BIM.  d«  VillmaT*,  Moqiim-Ttndon  et  C3m, 

Diverses  tentatives  ont  été  faites  pour  naturaliser  dans  nos  pays 
plusieurs  plantes  oléagineuses,  qui  donnent  ailleurs  des  produits 
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importants.  C'est  ainsi  que  la  culture  dn  madia  sativa  a  été  expé- 
rimentée avec  assez  de  suœès  par  M.  de  Villeneuve  et  par  le 
l'ornin»  ni^^nailii  (le  (]astres.  M.  Anacharsis  Conil)es,  président  et 
londaieur  de  cette  Sot'iété,  quia  excité  tant  d'émulation  dans  la 
contrée  environnante,  a  rendu  compte  de  ces  essais  MnlInMireu- 
sement,  les  difficultés  que  rencontre  l'extraclion  de  riniile,  en 
Tabsence  de  pressoirs  confectionnés  spécialement  pour  cet  usage, 
D*ont  pas  permis  de  tirer  un  parti  suffisant  de  la  graine  du  madia. 
D'autres  expérimentateurs  reprochent  à  cette  plante  de  ne  don- 
ner, malgré  sa  belle  végétation,  qu'un  produit  très  médiocre  en 
hnile,  moitié  moins,  disent-ils,  que  le  colza. 

En  1842,  M.  le  professeur  Moquin  -  Tandon  lut  à  la  Société 
d*agricuUure  de  Toulouse  une  intéressante  notice  sur  le  sésame 
(sesamum  ofimtaU),  plante  oléagineuse  fort  répandue  en  Orient 
depuis  la  plus  haute  antiquité,  et  que  Ton  emploie  à  une  foule 
d'usages,  notamment  à  la  fabrication  des  savons.  H.  Boussard, 
qui  avait  expérimenté  directement  les  qualités  combustibl(\s  de 
cette  huile,  mit  des  graines  à  la  disposition  de  nos  propriétaires  ; 
divers  essais  eurent  lieu.  On  répéta  les  expériences  au  Jardin  des 
Plantes  ,  et  il  parut  eu  résulter  que  le  sésame  ne  s'acconunode 
pas  bien  de  notre  climat.  Une  température  égaie  et  modérée  lui 
est  nécessaire  ainsi  ipi'nn  sol  frais. 

Depuis  celle  époipie,  M.  Clos,  qui  remplit  avec  autant  de 
distinction  (jue  de  zèle  la  chaire  illustrée  par  Moquin-Tandon, 
s'est  efforcé  vainement  de  naturaliser  chez  nous  Tarachyde  ou 
pistache  de  terre  {nrachis  hypogxa).  Cette  légumineuse,  qu'on 
croit  originaire  du  Brésil,  végète  lentement  dans  notre  pays  et 
succombe  aux  moindres  gelées. 


CHAPITRE  V 

PLANTES  P0TA6ÂRK8* 

Des  progrès  très  iinporlants  ont.  été  réalisés,  depuis  ijuehiues 
années,  dans  la  section  des  plantes  potagères  cultivées  dans  la 
Haute-Garonne.  C'est  principalement  à  Tinitiative  de  la  Société 
d*horticultuie  de  Toulouse,  dont  la  fondation  remonte  à  Tannée  * 
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1853,  qu'en  revient  le  mérite.  Des  variétés  nouvelles,  très  supi  - 

rieures  aux  ancien  nés,  ont  pris  la  place  de  ces  dernières;  non- 
seulement  les  produits  indigènes  suiïis»Mit  aujourd'hui  à  la  coii- 
sonimalion  locale  qui  est  énorme,  lucus  encore  ils  donnent  lieu 
à  un  certain  mouvement  d'exportation  dans  les  déparlenitMils  voi- 
sins. Nos  primeurs,  en  particulier,  sont  rol)jet  iTun  coninieroe 
qui  devient  tous  les  jours  plus  étendu.  On  les  expédie  i'n  quan- 
tités considérables  sur  les  marchés  de  Paris,  où  ils  étaient  incon- 
nus il  y  a  quinze  ans.  Bom^'  par  le  cadre  de  cette  étude,  nous  ne 
pouvons  suivre  ici  les  progrès  des  diverses  branches  de  la  pro- 
duction maraîchère,  et  nous  devons  limiter  nos  recherches  aui 
plantes  usuelles  dont  la  culture  s*appliqne  à  des  étendues  consi- 
dérables, sans  nécessiter  les  soins  minutieux  et  les  connaissances 
spéciales  de  Tart  horticole. 

jj  4«  —  Ognon. 

Vanclé*.  —  bemis.  —  Culture.  —  ReudemeuU. 

L'ognon  {allium  cejm),  dont  la  production  dans  le  dioc+^se  de 
Toulouse,  au  siècle  dernier,  se  bornait  à  la  consommation  localo. 
a  acquis  aujourd'hui  une  plus  grande  importance.  Des  quantités 
considérables  sont  dirigées  vers  le  Nord  pour  être  consommées 
soit  à  l'état  vert,  soit  après  dessiccation;  des  usines  se  sont  élevée» 
aux  environs  de  Toulouse,  dans  la  vallée  de  THers,  pour  l'exploi- 
tation  de  Tognon  torréfié.  La  supériorité  des  procédés  industriels 
de  M.  Veillon  et  de  MM.  Ruffat  et  Barrié  a  classé  leurs  produits 
an  premier  rang  de  la  fabrication  française.  L'ognon,  après  avoir 
été  soigueusenienl  épluché,  est  déposé  sur  des  plaques  en  toh*. 
soumis  à  Fartion  de  la  chaleiu  dans  des  fours  bien  gradués,  et 
Hnalement  aplali  siii-  son  axe,  puis  rangé  et  pressé  dans  des 
barils.  Ainsi  préparé,  il  ne  pré'scnle  (pi'nn  faible  volnuie  et  se 
conserve  sans  altération;  il  sulUt  de  soumettre  la  bulbe  à  l  actiou 
de  l'eau  chaude  pour  lui  faire  reprendre  sa  forme  naturelle.  Grâce 
i\  cet  ingénieux  procédé,  l'usage  de  l'ognon  dans  les  ménages 
échappe  au  désagrément  et  au  déchet  de  la  conservation  à  Tétat 
vert,  qui  est  d'ailleurs  limitée  à  un  certain  nombre  de  mois. 

Malheureusement,  les  exigences  de  la  plante  sont  telles  qirelle 
ne  saurait  se  passer  d'arrosages  abondants  et  de  riches  fumures  ; 
sa  production  est  donc  assez  restreinte.  L'ognon  est  moins  déli- 
cat sous  le  rapport  du  terrain,  car  il  vient  h  peu  près  partout. 
Nos  jardiniers  cultivent  trois  vanétés  bien  dialmctes,  dont  l  uue, 
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celle  dite  de  la  Saint-Michel  est  très  hâlive.  On  la  sème  au  mois 
de  septembre  ;  on  la  repique  en  novembre  pour  la  récolter  en 
juillet.  Elle  ne  réclame  qu  uae  faible  quantité  d'eau;  mais,  eu 
reTanche,  la  réussite  peut  être  compromise  par  le  froid;  aussi, 
Togoon  de  la  Saint-Michel  est-il  beaucoup  moins  répandu  que 
les  variétés  moins  précoces.  La  plus  Tenommée  de  celles-ci  est 
la  rouge  dite  de  Lem^re;  sou  rendement  est  cependant  inférieur  à 
celui  de  Vognon  blanc,  mais  ce  dernier  n*est  pas  d'aussi  bonne 
garde.  Les  bulbes  ne  doivent  être  ni  trop  fortement  aplaties,  ni 
surtout  trop  effilées.  Ces  dernières,  vulgairement  désignées  suiis 
le  nom  dero/x.  sont  iui[tropi'es  à  la  dessirraiioii  industrielle  et  se 
conservent  mal  à  l'état  vei  l.  f.a  eunlomuitiuu  la  plus  prisée  est 
celle  qni      :  approche  delà  spiière. 

On  réserve  les  Imllies  les  plus  belles  [lour  en  faire  des  porte- 
graiues;  ceux-ci,  repiqués  on  janvier,  donnent  leur  produit  au 
mois  d'août.  Bien  que  les  brouillards  compromettent  [larfois  la 
récolte  et  que  les  prix  soient  extrêmement  variables»  cette  petite 
industrie  est  assez  lucrative. 

On  sème  rognon  de  Lescure  et  Tognou  blanc  vers  le  mois  de 
décembre,  sur  un  terrain  bêché  et  fumé.  On  emploie  )  kilogr.  de 
graine  pour  200  mètres  carrés  de  pépinière,^ étendue  qui,  dans  les 
années  ordinaires,  fournit  assez  de  plant  pour  repiqner  une  sur- 
face de  25  ares.  On  recouvre  la  Ukraine  au  movon  d'un  râteau  et 
l'on  éparpille  au-dessus  une  iuiiice  couche  de  iumicr  de  cheval 
cousuuuiié.  Cette  pratique  est  essentielle,  car  elle  empêche  le 
terrain  de  se  meui'trir  sous  rartion  des arrospni»Mits  ou  des  pIule^ 
et  en  outre,  elle  ofTre  an  j)lanl  nn  abri  contre  les  ^tdées.  Il  faut 
sarcler  les  semis  à  la  main  avec  un  soin  minutieux,  et  ne  pas 
trop  se  hâter  d'enlever  l'engrais  qui  les  protège.  A  mesure  que 
les  gelées  deviennent  plus  raines,  on  doit  multiplier  les  arrose- 
meats,  car  la  précocité  et  la  beauté  du  plant  ont  une  grande 
influence  sur  le  résultat  définitif  ;  pour  ce  motif,  il  ne  faut  pas 
craindre  d'étendre  les  semis  au-delà  des  besoins  probables  de  la 
culture,  car  la  réussite  est  toujours  chanceuse;  et  s'il  arrive  qu*on 
ait  du  superflu,  on  Técoule  assez  souvent  avec  avantage.  Dans 
ces  dernières  années,  le  beau  plant  s'est  vendu  depuis  1  fr.  50  c. 
jiiMjirà  '2  \'v,  50  c.  la  cann(>  carrée.  Si  on  veut  laisser  le  sol  de 
la  |>éf)inière  assez  garni  pour  produire  une  abondante  récolte,  on 
M'  burne  à  éclaircir  le  plant.  Il  y  a  des  localités  dans  le  départe- 
ment du  Tarn  où  on  le  vend  an  poids  avec  la  terre  adhérant  anx 
racines,  mais  cette  pratique  n'est  pas  en  usage  dans  la  Uaute- 
Garoiine. 

Le  soi  que  Ton  destine  à  recevoir  l'ognon  en  a  souvent  porté 
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Tannée  précédente;  de  plus,  on  le  t  haï ^^c  ^éii<^raleinent  à  l'au- 
tomne d*une  plantation  de  choux ,  précédée  d'une  fumure  ou 
d'une  récolte  dérobée  soit  de  navets,  soit  de  farouch  hâtif  ou  ie 
dragée.  Dans  ce  cas,  on  défriche  le  terrain  à  mesure  qn'on  enit^ve 
le  fourrage.  Cette  façon  ne  doit  pas  élre  profonde,  10  cenLinictrcs 
à  peu  près  suffisent  ;  mais  il  est  nécessaire  que  le  sol  soit  bien  pul- 
vérisé et  fumé  abondamment.  L*ognon  doitpil  snc(  éder  à  la  bet- 
terave comme  cela  a  quelquefois  lieu  dans  nos  clos  irrigués  de 
Périole,  nous  ouvrons  totyours  le  sol  avant  Thiver  pour  mettre  à 
profit  les  richesses  que  l'atmosphère  lui  cède  gratuitemenL  Nous 
sommes  dans  Thabitade  de  donner  trois  labours,  dont  le  dernier 
croise  les  deux  autres  ;  à  Tezception  du  premier,  tous  sont  suivis 
d^un  hersage  ou  d*un  coup  de  rouleau. 

Nous  nous  louons  de  réserver  les  engrais,  tout  au  moins  en 
partie,  pour  être  enfouis  par  le  travail  même  de  la  plantation  ; 
le  fumier  ainsi  placé  se  trouve  à  la  portée  de  l'eau  qui  doit  le 
dissoudre  et  delà  plante  qui  doit  se  l'assimiler.  Lu  uiilre,  il  exerce 
sur  le  sol  un  etïet  niécamijiK;  .ixauia-^eux  en  l'empêchant  de  se 
tasser  ;  on  plante  à  la  houe  sur  des  planches  plates,  larpjes  d'en- 
viron 1"',60.  f.es  rangées  sont  espacées  à  0'",25  et  les  ognons 
0'".n9  dans  les  lignes  ;  ce  (jui  fait  qu'on  compte,  en  général.  W  pieds 
par  mètre  carré.  Lîi  moitié  seulement  vient  à  bien.  Le  premier 
sarclage  {apicouna)  exige  une  certaine  habileté  pour  soulever  uni- 
formément la  terre  sans  ébranler  les  racines;  il  doit  être  donné 
de  bonne  heure,  tant  pour  débarrasser  Tognon  des  plantes  adven- 
tices, que  pour  rendre  le  sol  perméable  à  Tirrigation.  Le  deuxième 
{mrega)  consiste  à  ameublir  le  sol  et  à  former  entre  les  lignes 
des  raies  où  Teau  pnisse  se  ramasser;  outre  ces  deux  façons,  il 
faut  donner  des  sarclages  supplémentaires,  si  les  mauvaises  her- 
bes menacent  d*envahir  la  plantation.  Lorsque  les  fanes  tardent 
trop  à  jaunir  et  se  développent  outre  mesure,  on  les  incline  vers 
la  terre,  soit  en  passant  sur  elles  une  planche,  soit  à  Taide  du  pied 
ou  de  la  main.  On  connaît  (fue  le  moment  deTarrachage  est  venu 
quand  les  tiges  sont  nnifonnénKMit  jaunes  et  flétries. 

L'ognon,  enlevé  de  terre  à  la  main  el  rassemblé  en  pa^jnets  de 
vingt-quatre  bnll)es,  est  ainsi  laissé  sur  place  pendant  qnel(]nes 
jours.  On  doit  éviter  de  le  rentrer  par  un  t(»mps  humide.  11  n'est 
pas  moins  nécessaire,  pour  sa  conservation,  qu'il  soit  renfermé 
en  un  lien  sec  et  bien  aéré  ;  là  s'opère  un  travail  de  fernieuta*- 
tion,  et  la  dessiccation  s'achève. 

L'ognon  se  vend  à  la  douzaine  ou  au  quintal.  On  entend  par 
douxaine  la  réunion  de  douze  fours  composés  chacun  de  24  ou 
25  têtes  f  soit  de  300  ognons.^  Dans  les  années  favorables ,  on 
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en  récoite  jusqu'à  1,000  douzaines  par  hectare;  plus  souvent  le 
rendement  oscille  entre  800  et  900  douzaines.  Le  prix  moyen  est 
de  2.£r.  25  c.  ;  il  varie  depuis  2  fr.  jusqu'à  4  fr.  lorsque  la  denrée 
eet  belle  ;  la  douzaine  pèse  juaquîà  ôOkilog.  Tandis  que  les  patrons 
de  barque  acbètent  Tognon  à  la  douzaine  (mode  parfaitement 
approprié  au  transport  et  à  la  revente  en  détail] ,  les  cbefs  de 
fabrique  font  leurs  achats  au  poids,  ils  paient  en  moyenne  2  fr. 
les  50  kilog.  Les  résidus  que  laisse  la  lorréfaclion  consli tuent  un 
entrais  »Miergi(]ue  recherché  par  les  vi-ULTons  (hi  bas  i>aii^uedoc. 

Lorsque  le  propriétaire  ne  veut  pas  ^érer  hii-ménie  la  culture 
de  rognon,  il  la  donue  de  compte  à  demi  à  nue  famille  de  jar- 
diniers. II  fournit  le  sol,  les  labours,  les  engrais,  la  béte  de 
somme  qui  tourne  le  noria,  ainsi  que  la  moitié  de  la  semence  ou 
du  plant.  Le  paraiicr  fait  les  anti-e  frais,  pourvoit  senl  anx  tra- 
vaux et  prend  la  moitié  de  la  récolle.  Ce  sont  là  les  conditions 
les  plus  usitées;  toutefois,  on  les  modifie  assez  souvent  dans  la 
pratique  en  faveur  du  propriétaire.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'elles 
sont  moins  avantageuses  pour  lui  que  pour  son  associé. 


f  I.  —  AU. 

L'ail  gascon.  —  Variétés.  —  Culture.  —  Produit. 

Comme  l'ognon,  Tail  {allium  sativum)  est  un  des  légiimes  le 
plus  anciennement  cultivés.  Les  Egy[)tiens  paraissent  avoir  été 
des  premiers  à  lui  accorder  une  certaine  vogue.  Les  Grecs,  au 
contraire,  Tabhorraient  ;  et  quant  aux  Romains,  ils  le  considé- 
raient comme  un  légume  grossier  réservé  au  bas  peuple.  Mais 
les  Gaulois,  nos  ancêtres,  ne  Tappréciaient  pas  ainsi  :  ils  ne  se 
lK>maient  pas  à  fàire  usage  de  Tail  pour  leur  nourriture,  ils  lui 
reconnaissaient  encore  des  vertus  surnaturelles,  comme  le  prou- , 
vent  ces  mots  de  Plante  : 

 mané  eaput  gusÈavens  aUi, 

Peut-être  ne  faut-il  voir  dans  les  propriétés  merveilleuses  que 
les  anciens  attribuaient  à  Fail  et  à  Tognon  pris  à  jeun,  qu'une 
appréciation  exagérée  des  propriétés  hygiéniques  qu'on  ne  sau- 
rait contester  à  ces  deux  plantes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  habitants 
de  la  France  méridionale,  en  répudiant  les  superstitions  de  leurs 
pères,  ont  conservé  leur  goût,  et  YaiôUi  résiste  à  toutes  les  révo- 
lutions de  l'art  cuUnaue.  Cette  prédilection,  les  Gascons  et  les 
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Provençaux  Vont  apportée  dans  toutes  les  contrées  où  ils  se  sont 
établis.  De  là,  le  mouvement  d*exportation  lointaine  auquel  oette 
denrée  donne  lieu.  C'est  que,  s'il  est  possible  de  cultiver  l'ail 
partout,  il  u^est  pas  aussi  fàclle,  paralt-il,  de  lui  conserver  les 
qualités  spéciales  qui  dérivent  à  la  fois  du  dimat  et  du  terroir. 
La  bulbe  des  environs  de  Paris  et  des  départements  du  Nord  et 
de  l'KsL  poiil  fîLre  plus  voluiiiiiH'ii.si»  (jiie  la  nôtre  ;  mais  les  cou- 
niiisscHirs  alBruieiil  qu'elle  n  a  ijas  le  méiae  arôme,  et  que  sou 
odeur  esL  rf|uivoque  et  iiic(M  (aine. 

Dans  la  liautt_f-(iaruiiiie,  un  la  culUiie  des  aulx  est  asrîez  impur- 
taule,  ou  (listitigiie  deux  variétés  :  l'uue  blauciie,  i  autre  rose. 
L'ail  blanc  de  Ijeauiuoul  est  reciierché  pour  semence  par  les  jar- 
diniers de  la  [daine  de  Biaguar,  qui  lui  consacrent  de  vastes  ter- 
rains. Dans  cette  localité,  il  prend  une  teinte  rose.  On  estime  que 
lorsque  les  bulbes  sont  ainsi  colorées ,  elles  sont  de  meilleure 
garde.  Le  produit  ordinaire  est  de  GOO  gérâtes  de  100  gousses,  par 
arpent  de  56  ares  90  centiares;  il  atteint  quelquefois  700  gerbes. 

L'ail  s'accommode  bien  d'un  sol  léger  meuble  et  fumé  fortement  ; 
il  n'a  pas  besoin  d*arrosage.  Communément  on  le  cultive  sur  des 
champs  (|ui  viennent  de  porter  une  récolte  de  blé.  La  plantation 
consiste  à  mettre  les  cayeux  en  terre  à  une  faible  profondeur. 
Elle  exige  100  gerbes  environ  par  arpent.  Cette  opération  se  pra- 
ti(|ue  à  la  main  vers  la  lin  de  novembre;  souvent  on  intercalt* 
wiw.  rangée  de  haricots  avec  une  rangée  d'ail.  On  ue  saurait  trup 
apporter  de  soin  a  bieu  cliuisir  la  semence,  car  la  qualiU'  du  pro- 
duit entraîne  de  grandes  Llillt  itMiccs  dans  les  prix  de  vente;  on 
les  voit  varier  de  500  pour  100  cL  plus  encure. 

Deux  uu  trois  sarclages  suUiseut,  en  général,  pour  protéger  l'ail 
contre  les  mauvaises  herbes  et  pour  tenir  le  sol  couveualiîemeut 
exposé  aux  agents  atmosphériques.  La  récolle  a  lieu  en  juin.  Ou 
réunit  les  aulx  en  paquets  de  50  bulbes,  qu'on  rassemble  deux  à 
deux  au  moyeu  d'un  lien  d'osier  pour  en  composer  des  girbes. 
Comme  on  estime  que  la  meilleui'e  manière  d'en  assurer  la  con- 
servation, consiste  à  les  tenir  suspendus  dans  un  lieu  bien  aéré, 
on  les  accroche  sons  les  planchei*s  et  sous  les  toits.  Dans  la  plaine 
de  Blagnac,  les  jardiniers  en  tapissent  la  façade  de  leurs  mai- 
sons, depuis  le  moment  de  la  ]*écolte  Jus({u'à  la  foire  de  la  Saint-  . 
Barthélémy  ,  qui  se  tient  à  Toulouse  vers  la  fin  d'août.  C'est  le 
grand  rendez-vous  des  maraîchers  et  des  expéditeurs.  Il  n'est  pas 
sans  exemple  que,  dans  des  eouditious  économiques  et  cullurales 
très  luvorables,  i  ail  ait  payé,  eu  une  seule  récolte,  la  valeur  du 
terrain  qui  Ta  produit. 
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^  3.  —  AipergM. 

L'Mperge         Ih  plaine  de  lUaguikc  —  Culture.  —  Produit. 

Parmi  les  plantes  potagères  cultivées  sur  (h»  {;raii(les  étendues 
liaut»  la  Haute-Garonne,  il  faut  citer  i'asperge,  qui  est  parliculir^ 
rement  en  honneur  dans  les  terres  sablonneuses  de  la  plaine  de 
Biagnac.  La  graine,  semée  clair  eu  mars,  reste  deux  ans  en  p<^pi- 
nière.  On  plante  les  pattes,  la  troisième  année,  dans  des  fossés 
larges  de  1  mètre  et  espacés  *à  90  centimètres.  On  foime  deux 
lignes  de  pattes  dans  chaque  fossé.  Les  pieds  rangés  le  long 
du  urrwr  (c'est  le  nom  qu'on  donne  à  Tespace  resté  vide  entre 
les  tranchées)  sont  placés  à  0*^44  dans  les  lignes,  et  disposés  de 
telle  manière  que  les  pieds  d*une  rangée  ne  se  rencontrent  pas 
face  h  face  avec  ceux  de  la  rangée  voisine. 

La  première  année  de  la  plantation,  on  coupe  les  li^^es  an  mois 
de  novembre;  puis  on  le.s  recouvre  de  fumier  et  de  terre  Au 
mois  de  mars  suivant,  on  mélanp(^  ces  substances  par  un»?  pre- 
mière façon,  et  l'on  a  soin  de  tenir  le  sul  nel  de  mauvaises  her- 
bes en  pratiquant  de  rré([uenls  sarclaj^es.  On  ne  cueille  les  arperges 
que  la  troisième  année  de  la  plantation,  cesl-à-dire  quatre  ans 
révolus  après  qu  on  a  semé  la  graine. 

En  attendant,  on  met  à  profit  l'espace  resté  libre  entre  les 
fossés;  on  y  cultive  des  pommes  de  terre,  des  haricots,  des  raci- 
nes, etc.  n  en  est  de  même  aussi  longtemps  que  Ton  maintient 
la  culture  des  asperges.  On  a  soin  seulement,  dans  le  choix  des 
'Végétaux  ainsi  intercalés,  de  donner  la  préférence  à  ceux  qui  por- 
tent le  moins  d*ombrage.  Sous  ce  rapport,  le  maïs,  qu*on  emploie 
quelquefois,  ne  saurait  être  conseillé. 

L^asperge  doit  être  filmée  une  fois  au  moins  en  deux  ans.  La, 
durée  moyenne  de  la  plantation  est  dune  douzaine  d'années;  on 
en  a  vu,  cependant,  qui  prospéraient  à  l'àpe  de  vingt  ans;  mais 
ces  laits  sont  rares,  elles  grands  pj-odnits  s'obtiennent  en  général 
dans  d'autres  conditions.  A  Biagnac,  on  estime  (ju'une  surface 
de  56  ares  90  centiares  (Tarpeut  du  pays),  sillonnée  de  fossés 
d'asperges,  peut  donner  un  produit  brut  aiiiiiM^l  de  1,000  h 
1,300  fr.,  sans  y  comprendre  ÏQH  récoltes  obtenues  entre  les  fos- 
sés eux-mêmes. 
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S  4.  —  Melons. 
Les  m«loiu  aiui  environs  de  Saînt-Joiy.  —  Oaltnre.  —  Produit. 

En  dehors  des  jardins,  où  il  est  soumis  à  une  culture  plus  on 
moins  forcée,  le  melon  réussit  h  merveille  sur  les  terrains  sili- 
ceux de  la  vallée  inférieure  de  la  Garonne.  La  faible  profondeur 
de  la  couche  aquifère  permet  de  donner  à  la  plante  le  degré  d*hu- 
.midité  qu'elle  exige.  On  creuse  des  puits  provisoires  sur  les 
points  où  la  pente  est  la  plus  ûivorable,  et  on  élève  Teau  au 
moyen  d'une  bascule  rustique.  Ce  système  de  culture  en  plein 
champ  est  surtout  eu  usage  aux  environs  de  Saiul-Jory. 

Le  terrain,  soigneusement  fumé  et  labouré,  est  divisé  en  plan- 
ches larges  de  i'^fib  environ,  sur  char  mie  des(]uelles  on  creuse 
deux  rangées  de  trous  disposés  à  1  mètre  les  uns  des  autres  et  en 
quinconce  ;  on  remplit  ces  trous  de  terreau  et  on  dépose  dans 
chacun  deux  pieds  obtenus  par  des  semis  opérés  dans  des  caisses 
peu  profondes  qu'on  échauffe  en  les  plaçant  sur  un  tas  de  fumier 
ou  même  dans  un  four.  Le  moment  choisi  pour  le  repiquage  est 
celui  où  la  jeune  plante  se  dresse  en  crochet;  tout  au  plus 
attend*t-on  qu'elle  ait  deux  feuilles.  On  opère  Tarrosage  en  ûû- 
sant  circuler  Teau  dans  la  ligne  séparattve  des  planches,  dont  les 
melons  ne  sont  éloignés  que  d'une  quinzaine  de  centimètres; 
durant  le  cours  de  leur  végétation,  ils  reçoivent  une  seconde 
fumure  dans  la  raie  et  plusieurs  sarclages. 

Ou  estime  que  I  arpent  porte  6,000  pieds  dont  le  produit  bmt 
peut  atteindre  ^0  centimes  en  moyenne,  soit  2,! 00  fr.  par  hec- 
tares ;  mais  le  reudement  ordiuaire  ne  dépasse  pas  1,400  fr. 

On  cultivait  autrefois  le  melon  dit  de  Saint- Nicolas ,  à  foime 
oblongue,  à  cote  brodée  et  à  chair  rouge;  cette  variété  est  com- 
plètement abandonnée  aujourd'hui.  La  faveur  du  public  tend 
méme*à  s'éloigner  du  tiielm  romain  ou  rugueux,  qui  se  distingue 
par  sa  côte  ronde  et  saillante.  On  donné  la  préférence  aux  gros 
ananas,  à  chair  rouge  et  à  chair  blanche;  ces  deux  variétés,  qu'on 
ne  châtre  pas,  sont  considérées  comme  les  plus  productives  par 
les  petits  liropriétaires  des  environs  de  Saint-Jory,  pour  lesquels 
la  culture  du  melon  en  plein  champ  est  une  véritable  source  de 
richesses. 
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{  5.     PlaatM  dlTariei,' 

Clum.  —  Navet.  —  ArtiohAiife.  —  Gorniobon,  —  CitrooillM. 

Parmi  les  plantes  potagères  cultivées  en  grand  dans  la  Haute- 
Garonne,  nous  devons  citer  encore  :  le  chou  et  le  navet,  qu'on  fait 
venir,  en  culture  dérobée,  sur  les  terres  à  ogoon,  dans  la  banlieue 
de  Toulouse  ;  Fartichaut,  dont  la  variété  camarde  est  la  plus  esti- 
mée, et  qui  est  surtout  en  honneur  dans  le  terroir  de  Castelnau- 
d'Estretefonds  ;  enfin,  le  cornichon,  recherchi?  par  les  fabricants 
des  conserves  alimentaires  et  qui  ejdge  tant  de  vigilance  à  cause 
de  sa  croissance  rapide. 

Nous  devons  mentionner  encore  la  citrouille,  dont  on  cultive 
plusieurs  variétés,  soit  en  plein  champ^  soit  daus  les  jardins;  celle 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  c(mimvne  vient  sans  eau.  Les  mé- 
tayers la  sèment  dans  les  terres  à  maïs  et  en  font  consommer  le 
produit  par  les  porcs  ;  mais  la  variété  la  plus  estimée  est  celle 
qu'on  appelle  vulgairement  courge  melcmne;  elle  a  la  chair  rouge 
et  sucrée.  On  en  distingue  plusieurs  types  :  la  citrouille  dite  de 
Blagnae  est  ronde,  de  moyenne  grosseur,  à  côtes  saillantes  ;  sa 
peau  est  légèrement  bleutée.  Aux  environs  de  Toulouse,  on  ren- 
contre, dans  tous  les  jardins,  des  citrouilles  de  forme  ohlongue  et 
irrégulière  dont  la  cavité  intérieure  est  merveilleusement  réduite; 
enfin,  il  y  a  la  grosse  melotmej  qui  atteint  un  j  ouis  énorme  et 
qui  fournit  une  excellente  nourriture  aux  honinit  s  et  aux  ani- 
maux. Nous  la  cultivons  avec  succès  depuis  longtemps,  et  nous 
la  croyons  sans  rivale  dans  les  localités  où  Taction  de  Teau  se- 
conde celle  de  la  chaleur. 
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CHAPITRE  VI 

PLANTES  TEXTILES 
g  4<r.  ^  Un. 

Stotisti^iM.  —.Produit.  —  Cnltiire. 

!.os  plantes  textiles  sont,  comme  tout  le  mon  le  >ait.  rnltivées 
en  Franco  dans  des  proportions  (jui  ne  leur  permettent  pas  de 
faire  complètement  face  à  la  consommation  C4*est  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  relevé  des  douanes  qno,  dans  les  trois  années  1861-62-63, 
les  importerions  en  lin  teillé  et  étoupes  ont  surpassé  les  expor- 
tations de  51 ,832,071  kilog. 

^  Dans  la  Haute-Garonne,  la  culture  des  plantes  textiles  n'a  pas 
une  grande  importance.  Le  lin^  bien  qu'il  occupe  dix  fbis  plus 
d^espace  que  le  chanvre  et  qu'il  soit  répandu  dans  nos  quatre 
arrondissements,  ne  s'étend  pas  sur  plus  de  3,000  hectares  et  ne 
donne  pas  plus  de  400  kilog.  de  filasse,  en  moyenne,  à  l'hectare, 
soit  i  million  200,000  kilog.  pour  tout  le  département. 

Divers  obstacles  inhérents  au  climat  s'opposent  à  la  réussite  du 
lin  :  les  froids  de  l'hiver,  les  gelées  du  printemps  t^t  la  séche- 
resse. Pour  se  soustraire  aux  deux  premiers,  on  a  employé  des 
variét«''s  dont  la  végétation  rapide  ne  nécessite  pas  des  semailles 
d'automne.  On  espérait  qne,  si  les  produits  étaient  accidentelle- 
ment moins  élevés,  ils  seraient,  en  somme,  plus  considérables 
par  suite  de  leur  uniformité.  Les  premiers  essais,  tentés  dans  ce 
sens  avec  des  ^^raines  de  Kiga,  paraissaient  mettre  ce  point  hors 
de  doute  ;  malheureusement,  les  succès  ne  se  sont  pas  confir- 
més.  Un  fait  incontestable,  c'est  qu'avec  le  procédé  vulgaire  du 
\  semis  d'automne  la  récolte  est  tout  à  fait  casuelle  et  qu'en  bien 
des  localités  le  lin  ne  réussit  pas  une  fois  en  trois  ans.  Il  est 
même,  dans  notre  Midi,  des  points  bien  plus  maltraités.  Trop 
souvent,  le  laboureur,  voyant  cette  récolte  perdue,  est  réduit  à 
semer  des  haricots  à  sa  pkce. 

Quant  à  la  préparation  du  sol  pour  le  lin,  elle  laisse  générale- 
ment peu  à  désirer  sur  nos  fermes,  sous  le  rapport  des  labours  ; 


Digitized  by  Google 


PLA]?TB8  TBZILB8 


963 


ce  qui  s^explique  par  celte  circonstance  que  le  maitre-valet,  en- 
trant en  partage  des  produits,  met  tout  ses  soins  à  en  assurer  la 
réussite.  (Test  ordinairement  sur  le  meilleur  coin  des  terres  pré- 
parées pour  le  froment  qu'on  sème  le  lin;  le  sol  a  reçu  alors  les 
quatre  façons  réglementaires,  et  le  laboureur  ne  lui  marchande 
pas  les  hersages.  Le  terrain,  disposé  en  petits  bîllons,  est  ameubli 
avec  le  râteau  ou  la  massette  ;  on  sème  en  trois  jets,  à  raison  de 
3  hectoL  par  hectare.  Un  sarclage  minntieux  suffit,  le  plus  sou- 
vent, pour  df^triiire  les  végétations  parasites.  Snivanl  les  usages 
locaux,  le  rouissage  s'eflectne  dans  l'eau  ou  bien  à  la  rosée;  le  lin 
préî)aré  par  ce  dernier  mode  contracte  une  couleur  grisâtre.  Pour 
rendre  plus  rapide  et  plus  économii[ue  1  o])ération  du  teillage,  on 
étend  la  ûlasse  sur  Taire  dépicatoira,  où  on  la  soumet  à  Taction 
d'un  rouleau  en  pierre.  Ce  système  ingénieux  ménagea  oonvenar 
blement  le  brin  ;  il  est  à  sonliaiter  qu'il  se  généralise. 

La  graine,  dont  le  produit  moyen  est  de  8  hectol.  à  Thectare, 
est  abandonnée  le  plus  souvent  au  colon  pour  Tédairage  des  éta- 
lées. La  faible  importance  des  quantités  récoltées  ne  permet  pas 
de  rappliquer,  sur  une  grande  échelle,  aux  usages  industriels, 
tels  que  la  peinture,  les  toiles  cirées,  l'encre  d'imprimerie,  etc.  On 
sait  que  le  tourteau  qui  provient  de  la  labrication  de  celte  liuile 
'est  le  meilleur  qu'on  connaisse  pour  l  aiimentation  du  bétail,  co 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  des  volatiles  auxquels  il  communique 
un  goût  détestable. 

Enfiu,  personne  n'ignore  les  propriétés  eu  ratives  delà  graine 
de  liii  ;  la  médecine  vétérinaire  en  fait  un  grand  usage  à  titre 
d'émoUient.  C'est  un  de  ces  remèdes  que  les  agriculteurs  pru- 
dents ont  toujours  sous  la  maiu. 

2  t.  —  Chanm. 

DcUuU  hutoht^ues.  —  Statistique.  —  Culture.  —  Rouissage.  —  Produits. 

Pour  le  chanvre  conima  pour  le  lin,  la  pro(biction  nationale 
reste  au-dessous  de  la  consommation  ,  et  dans  les  trois  années 
1861-62-63,  les  importations  en  cbanvre  teillé  et  en  étoupes  ont 
surpassé  les  exportations  de  15,742,911  kilog.  L'infériorité  de 
notre  département,  eu  ce  qui  touche  les  plantes  textiles,  a  depuis 
longtemps  appelé  l'attention  des  agronomes.  En  1825,  la  Société 
d'agriculture  de  Toulouse  proposa  une  médaille  d'or  à  Tauteur 
du  meilleur  mémoire  sur  la  culture  du  chanvre,  et  trois  ans 
afirès,  en  1828,  elle  partagea  ce  prix  entre  M.  de  Salembéni  et 
et  M.  Limouxin-Lamothe.  Maigre  tous  ces  soins,  la  culture  du 
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chanvre  s'est  peu  répandue  dans  la  Haute-Garonne.  Plus  res* 
treinte  que  celle  du  lin,  elle  n^occupe  pas  plus  de  228  hectaxss, 
d*après  la  statistique  officielle  de  1860. 

Comme  cette  plante  aime  les  teiraiiis  frais  et  riches,  et  qu'elle 
revient  sans  iuconvéuieut  sur  le  iuême  sol,  Thabituile  a  prévalu, 
en  bien  des  loailités,  de  semer  toujours  le  chanvre  sur  les  mêmes 
terres.  On  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  de  les  couvrir,  cha- 
que année,  d'un  engrais  nouveau,  ce  qui  rend  cette  culture  mi- 
neuse pour  les  petits  domaines  qui  ne  disposent  pas  d'une  quan- 
tité considérable  de  fumiers.  Les  chèuevières,  ouvertes  à  la  bêche, 
reçoivent  plusieurs  façons  à  la  charrue  avant  les  semailles,  qui 
ont  lieu  vers  la  ûn  d'avril,  lorsque  les  gelées  ne  sont  plus  à 
craindre.  Ou  emploie  250  libres  de  graine  environ  par  hectare,  el 
on  a  soin  de  la  tenir  à  l'ahri  des  oiseaux  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
levé.  Ce  soin  est  confié  d'ordinaire  aux  enfants. 

Ija  variété  cultvée  dans  nos  pays  est  une  plante  annuelle,  her* 
hacée,  dioïque;  la  maturitè  des  tiges  mâles  s'efifectuant  avant 
celle  des  tiges  femelles,  la  récolte  se  fait  en  deux  fois.  On  lie  les 
pieds  en  paquets  et  on  les  presse  les  uns  contre  les  autres, la  tête 
en  bas;  les  graines  aclièvent  ainsi  de  mûrir,  et  hîs  tiges  sont  por- 
tées ail  conrs  d'eau  le  plus  voisin  pour  y  subir  l'opération  du 
rouissage.  Les  pieds  nifdes,  qui  donnent  la  filasse  la  plus  line, 
restent  quatre  ou  cinq  jours  dans  Teau  ;  on  y  laisse  les  pieds 
femelles  pendant  huit  jours,  parce  (pi'ils  présentent  un  tissu  plus 
coriace.  Dès  que  les  libres  se  détaciient  avec  fi  cilité,  il  faut  se 
hAter  de  retirer  le  chanvre  du  rouissage  ;  car  l'expérience  prouve 
que  celui  qui  a  moins  macéré  dans  Teau  donne  des  fils  plus  élas- 
tiques, plus  forts  et  plus  durables.  Ou  ohtient  en  moyenne,  dans 
la  Haute-Oaronne,  600  kilog.  de  filasse  par  hectare  et  9  hectol. 
environ  de  graine. 

De  ce  dernier  produit,  désigné  sous  le  nom  de  chènevis»  on 
extrait  une  huile  qui  sert  à  l'éclairage,  à  la  peinture  et  à  d'autres 
usages  industriels,  ainsi  que  des  tourteaux  fort  utilement  em- 
ployés à  l'engraissement  du  bétail.  Les  volatiles  de  nos  basses- 
cours  ne  sont  pas  moins  friands  du  chènevis  ({ue  les  uiïeaux  des 
champs.  On  assure  (îue  cette  graine  rend  la  ponte  des  poules  plus 
précoce  et  plus  aboudaule. 

2  3.  —  GoUm 

ËMAÎt  d'AOcUiiuitotioa  tenté»  par  MM.  Ferrèro,  Dicp*»  et  Clot. 

Nous  ne  nous  pardonnerions  pas  d'en  finir  avec  les  plantes 
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Ujxfilei»,  sans  rendre  homnia^:»'  nu  zèle  ÏTîfntigable  avec  iet^uel  ou 
a  rssnvé  (l'acclimaler  le  coton  dans  la  Haute-Garonne.  En  1808, 
1809  et  1810,  la  Société  d'agriculture  renouvela,  sans  grand 
succès,  ses  tentatives  au  Jardin  des  Plantes  de  Toulouse;  des 
pluies  froides  et  continues  détruisirent  los  plantations,  et  tous 
les  soins  d'un  très  habile  jardinier,  M.  Ferrère,  n*aboutirent 
qu'à  obtenir  une  trentaine  de  grammes  d*un  coton  d'assez  bonne 
qualité. 

M.  Dispan,  dont  cet  échec  était  loin  de  décourager  le  zèle,  pour- 
suivit les  expériences.  Il  cultiva,  sema,  arrosa  de  ses  mains,  et 
parvint  h  recueillir  à  Pihrac,  dès  l'année  suivante,  quelques  livres 
de  beau  coton  sur  nii  carreau  de  boulbène  graveleuse.  Ce  savant 
agronuiiHî  mourut  dans  ce  temps  même,  et,  bien  rju'il  ressortît 
de  ses  essais  que  certaines  variétés  peuvent,  à  la  rigueur,  mûrir 
sous  notre  climat,  la  réussite  parut  si  difUcile  et  si  incertaine, 
que  les  cultivateurs  ne  songèrent  pas  à  en  tirer  parti. 

De  nouvelles  expériences  opérées  sous  l'intelligente  direction 
de  M.  le  professeur  Clos,  expériences  qui  ont  porté  sor  le  coton 
herbacé  (le  même  qu*ayait  cultivé  Ferrère),  ne  laissent  pas  d'es- 
poir de  naturaliser  dans  nos  contrées  les  espèces  de  ce  genre. 


CHAPITRE  VII 

PLANTES  POmUUOÈRBS 
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Impulsion  donnée  aux  défrichements  f)iir  snttc  Ht?  haut  des   grauis  >ions 

l*Kmpirfl   —  Pr<ia   n  pâturer  dans    la    n  giou    des  montafçnes.  —  Prairies  à 
fiiucher  sèclsea  et  arrogées.  —  Leur  inaportaiice  re*pf»otivo.  —  Flore  des  prêt. 
Culture,  semis,  oomposts.  —  Concours  de  la  Société  d'agriculture. 

«  Si  vous  avez  de  l'eau,  attachez- vous  surtout  aux  prairies 
arrosées ;nai  vous  n'avez  pas  d'eau,  faites  encore  des  prairies 
sèches  autant  que  vous  pourrez  :  c'est  le  meilleur  usage  que  vous 
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puissiez  faire  de  votre  fonds.  »  Tel  est  le  langage  que  Galon 
TAncien  tenait  jadis  aux  cultivateurs  du  Latium  ;  telle  est 
la  formule  que  les  agroiiunies  françnis  ne  cessèrent  de  rj'^prter 
jusqu'au  nionuMit  où  l'introduction  da^  fourrages  arliâciûls  vint 
ouvrir  des  horizons  nouveaux  à  l'agriculture. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que  la  len- 
teur avec  laquelle  cette  transformation  s'opéra  dans  le  début, 
n'amena  aucun  changement  considérable  dans  Téconomie  rurale 
de  nos  contrées  sonsTancien  régime.  En  1789,  les  prairies  na* 
turelles  pourvoyaient  presqne  seules  à  l'alimentation  des  bestiaux 
de  travail  et  de  rente  dans  le  pays  toulousain  ;  aussi  Tusage  des 
dépaissances  était-il  entouré,  par  les  autorités  administratives  et 
Judiciaires,  de  tout  un  arsenal  de  dispositions  pénales. 

A  mesure  ([ue  la  propriété  8*est  morcelée,  que  les  communaux 
ont  été  vendus  ou  partagés  et  que  la  culture  des  fourrages  arlifl- 
ciels  s'est  étendue,  on  a  vu  dinniiu»;r  partoiil  le  terrain  consaci'é 
aux  prairies  aaUirelles.  Autrefois,  elles  se  prolongeaient  dans  le 
fond  de  toutes  nos  grandes  vallées  :  dans  celles  de  l'Hers,  de 
l'Ariége,  de  la  Garuiuie,  du  Salât,  du  Tarn,  du  Touch,  de  la 
1.011  ^e,  de  la  Save,  du  Girou  et  du  Ger.  Elles  ocrupai<Mi(  aussi 
la  partie  inlYrienrc  de  tous  nos  vallons;  cet  état  de  choses  s'est 
complètement  transformé.  £n  debors  de  la  région  des  monta- 
gnes, où  Tabou dance  des  eaux  permet  l'irrigation,  les  anciens 
prés  ont  été  généralement  convertis  en  terres  arables.  Malbeu- 
reusement,  nous  manquons  de  documents  certains  pour  apprécier 
en  chiffres  l'importance  de  ce  changement. 

Le  haut  prix  que  les  grains  atteignirent  sous  TEmpire,  donna 
une  grande  impulsion  au  défrichement  des  prairies  ;  la  tentation 
était  forte,  puisque  la  mine  semblait  inépuisable  et  que  la  denrée 
s*enlevait  à  des  prix  fabuleux. 

En  bonne  économie,  on  ne  saurait  cependant  conseiller  de 
détruire  les  prés,  au- ils  donnent,  en  général.  [Am  dv  l  ^néfice  (]ue 
que  les  terres  arables.  Les  produits  exceptionnels,  (in  oii  lecolle 
sans  fumure  pendant  plusieurs  années  consécutives  <ur  les  dé- 
frichenieuLs  ,  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Comme  ils  coïnci- 
dent avec  répuisement  de  la  ft;rtilité  accumulée  par  les  siècles, 
ils  ue  représentent  pas  seulement  le  service  du  capital ,  mais 
même»  à  un  certain  degrf'v  Tamortissement  de  ce  capital.  Au  bout 
de  quelques  années,  en  eilet,  le  sol  traité  sans  ménagements  aura 
beaucoup  perdu  de  ses  facultés  productives.  Si  l'on  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  ce  dernier  élément,  et  si  le  calcul  porte  sur  une 
période  assez  étendue,  on  trouvera,  sans  nul  doute,  qu'un  pré 
négligé  est  supérieur  comme  bénéfice  aux  terres  arables  aussi 
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mal  soignôea  ;  et  il  n'est  pas  moine  certain  qu'une  prairie  bien 
conduite  donne  plus  de  profit  que  toute  autre  culture. 
Au  point  de  vue  de  Texploitation,  les  prés  se  distinguent  en 

prés  à  faucher  et  prés  à  pAturer  ;  cette  dernière  catéj^^orie ,  à 
laqucllii  appartiennent  les  meilleurs  comme  les  plus  mauvais  her- 
bages, n'a  pas  une  grande  iniporlance  dans  la  llaute-Garonne, 
en  deliors  de  la  région  montagneuse.  Nous  n'avons  pas,  comme 
les  cultivateurs  de  la  Normandie,  des  prairies  on  l'herbe  croîl  si 
rapidement,  qu'on  n'y  saurait  retrouver  au  matin  le  bâton  qu'on 
a  laissé  tomber  le  soir.  Chez  nous,  on  n'abandonne  exclusive- 
ment à  la  dépaissance  que  les  terrains  dont  la  situation  où  la 
nature  se  refuse  à  Texploitatiou  du  foin. 

Telles  sont  dans  les  Pyrénées  ces  vastes  landes,  qui  s'étendent 
au  pied  des  cimes  neigeuses  et  sur  le  flanc  abrupte  des  monta- 
gnes. Quel  touriste  n'a  rencontré,  au  milieu  de  ces  solitudes 
sauvages,  les  troupeaux  de  vaches,  de  moutons  et  de  chèvres  qui, 
sous  la  f^'arde  des  bei'^ois  et  de  leur>  ^^rands  chiens,  séjournent 
diii  iiil  hi  belle  saison  dans  ces  régions  élevées?  Une  étroite 
eiuiîiiife,  entourée  de  petits  murs  en  pierre  sèche  et  d'uii  réduit 
pour  le  ])àtre,  sert  d'abri  ou  plutôt  de  refuge  au  troupeau  pen- 
dant la  nuit.  Comme  l'homme  aime  instinctivement  la  société 
de  ses  semblables,  et  qu'il  ne  peut  guère  se  passer  d'eux  pour 
donner  satisfaction  aux  nécessités  les  plus  pressantes  de  la  vie,  les 
bergers  groupent  leur  campement  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances n*y  mettent  pas  obstacle.  Ils  passent  pluâeurs  mois  con- 
sécutifs sans  redescendre  dans  la  vallée,  se  nourrissant  de  lait  et 
des  petites  provisions  qu*on  leur  apporte  à  de  longs  intervalles. 

Dans  la  plaine,  on  n'exploite  en  pâturage  {pastevc)  que  des 
friches  et  des  étendues  très  restreintes  de  prairie  autour  de  cha- 
que corps  de  doniaiiii'  Cette  dt  paissance  (sourtido),  comme  son 
nom  rindi(fue,  à  moiii-  pour  but  de  nourrir  le  bétail  (jne  de  lui 
permellre  lU^  prendre  <i<'  l'cxerricr'  (M  de  respirer  un  air  pur. 

Les  prés  à  faucher  forment  deux  catégories  distinctes,  suivant 
qu'ils  sont  soumis  on  non  à  l'arrosage  ;  leur  contenance  totale 
parait  s'élever  à  58,000  hectares,  dont  les  quatre  cinquièmes  sont 
occupés  par  des  prairies  sèches. 

La  composition  de  ces  berbages  a  été,  en  divers  temps,  Tobjet 
de  recherches  savantes  et  consciencieuses,  parmi  lesquelles  nous 
devons  citer  celles  de  M.  Baillet,  professeur  de  botanique  à 
TEcole  vétérinaire  de  Toulouse  (1),  et  celles  de  M.  Clos,  direo- 

(<}  Klude  sur  les  gratmnées  el  les  l(^gu mineuses  fourragères  des  environs  de 
Toulouse  {Jouniai  d  agriculture^  1859  et  1860). 
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teur  de  notre  Jardin  des  Plantes  (1).  Nous  renvoyons  à  l'étude 
de  ces  mémoires  les  personnes  qui  animent  intérôl  à  être  fixées 
sur  l*importance  relative  des  espèces,  sur  leurs  qualités  el  leurs 
exigences  particulières. 

Avant  MM.  Clos  et  Baillet,  les  inspecteurs  généraux  de  Tagri» 
culture  avaient  donné,  dans  la  description  agricole  du  départe- 
ment imprimée  en  1843,  une  nomenclature  sommaire  des  prioci- 
pales  plantes  qui  composent  le  fond  de  nos  prairies  basses  et 
^  élevées.  Us  y  avaient  joint  Ténumération  des  mauvaises  herbes 
qu'on  y  rencontre  le  plus  fréquemment;  mais  cette  liste  n'est  pas 
coniplcLc.  Voici  réiiumératioii  des  douze  espèces  qu'elle  com- 
prend  :  le  chrysanthème  blanc  {ramtiH  ulus  acris)  ;  la  renoncule 
rampante  {rammmlns  rcpens)^  la  leiioncule  bulbeuse  {ranunculus 
buWosa);  le  brunie  des  prés  {bi'omm  prateiuis)\  le  brome  mon 
{bromus  rnoUis)  ;  le  bronio  stérile  {bromus  sterilis)  ;  la  croie  d»; 
coq  {rhinanlus  crista  (jalli);  la  patience  [rumrx  patieiUia);  la 
grande  consoude  {symphitum  officinale)  ;  les  fouchets  et  les  joncs 
{carex-juncus)  ;  euûn,  la  berce  {fieradeum  spondylium).  Il  y  faut 
joindre  la  folle-avoine  (avena  fatua)yaratjo  de  nos  paysans,  dont 
le  foin  grossier  et  très  précoce  a  jauni  quand  on  fauche  les  prés  ; 
la  ravanelle  (raphanis  lmtara)f  dont  Tinvasion  est  relativemeni 
récente;  la  presle  {eguisetum  arvense?  ou  limasum?)^  vulgairement 
queue^e-cheval  ;  et  Fortie,  désignée  sous  le  nom  de  chuco^  dans 
le  patois  toulousain  ;  enfin,  le  Heurouch  femelle. 

La  présence  de  mauvaises  herbes  dans  la  graine  de  foin  re- 
cueillie dans  les  granges,  et  l'absence  d'un  certain  nombre  de 
bonnes  espèces  précoces,  qui  ont  laissé  échapper  leurs  graines  à 
réput|ue  du  fauchage,  doivent  faire  rejeter  ces  sortes  de  semen- 
ces pour  la  création  despraines,  11  ne  faut  avoir  recx^urs  qu'à  des 
plantes  bien  connues  et  appréciées.  Le  cultivateur  soigneux  cou- 
snltera  les  livres  spéciaux  et  les  faits  pratiques;  il  n'adressera 
commandes  (jn 'à  des  maisons  vraiment  dignes  ses  de  sa  cuuhauce. 

A  coté  des  travaux  de  MM.  Clos  et  Baillet,  nous  devons  citer, 
parmi  les  bons  ouvrages  composés  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
le  chapitre  fjue  M.  Laurens  a  consacré  aux  prairies  naturelles, 
dans  son  TriUU  de  Vagriculture  au  point  de  vue  chrétien,  k  une 
eonnaissance  approfondie  des  conditions  culturales  du  Sud^Ouest, 
l'auteur  joint  une  érudition  puisée  aux  meilleures  sources.  La 
description  de  chaque  espèce  est  accompagnée  de  renseignements 
précis  sur  la  production  et  sur  les  quantités  à  employer  pour 
semence.  Voici  cette  nomenclature  : 

(4)  Da  choix  des  semences  pour  prairies  {JounuU  d'a^ricuUuin  1864). 
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Bans  les  terrains  humides,  on  peut  associer  la  fétuque  flot- 
tante, la  fdtuque  élevée,  le  paturin  des  prés,  le  paturiu  commun, 
la  fl^le  ou  fléau  des  prés,  l'agrostis  traçante,  le  trèfle  commun, 
f  ivraie  Tivace,  le  lupin  des  prés  et  le  lotier  velu.  — Pour  les  ter- 
rains frais  :  le  dactyle  pelotonné,  le  paturin  des  prés,  la  fétuque 
élevée,  Tagrostis  commune,  l'ivraie  d'Italie,  la  houlque  laineuse, 
la  fléole  ou  fléau  des  prés,  le  trèfle  commun,  le  trèfle  blanc  el  le 
{)aturin  roiiiuiun.  —  Pour  les  terrains  secs  :  la  fétuque  traraîîfe, 
la  fétuque  ovine,  li*  trèllt;  l)lanc,  la  flouve  odorante,  la  lin  il  juo 
lain»^use,  le  brome  des  prés,  le  tromeutal,  le  paturin  des  prés  et 
le  ioUtM-  rornicul(^. 

Vu  bon  choix  de  semences  pouvant  seul  garantir  la  su])é- 
liorité  du  produit,  les  cultivateurs  ne  doivent  négliger  aucune 
précaution  à  cet  égard.  Ils  y  trouveront  de  grands  avanlages  si 
les  foins  sont  consommés  par  leur  propre  bétail,  et  de  plus  con- 
sidérables encore,  si  cette  denrée  est  livrée  directement  au  com- 
merce. En  efl'ety  le  foin  ayant  été  presque  partout  supplanté  par  la 
luieme  pour  l'approvisionnement  du  Mtail  de  trait  dans  les 
villes,  malgré  la  variété  des  essences  qui  en  fait  un  élément  sain 
entre  tous,  Tannée  est,  pour  ainsi  dire,  devenue  dans  le  départe- 
ment le  seul  acheteur  du  fourrage  récolté  sur  les  prairies  natu- 
relles. La  disi)roportion  de  Toflre  à  la  demande  oblige  donc  les 
producteurs  à  améliorer  lenrs  produits. 

Mais  il  n»»  sulfil  pas  d'avoir  les  meilleures  giaiiies  pour  établir 
une  prairie,  il  faut  que  le  sol  soit  lui-même  exempt  de  mauvaises 
herbes,  bi«Mi  étanolié,  rouvenablement  nivelé  et  très  lorîcment 
fumé.  Assez  souvent  on  jett*'  une  demi-semence  de  luzerne  avec 
les  graines  de  foin,  pour  augmenter  le  j>rodnit  des  premières  ré- 
coltes. Malheureusement  nos  cultivateurs  ne  prennent  pas, en  gé- 
néral ,  t;int  de  soins  pour  établir  leurs  prairies.  Ils  se  contentent 
d'aplanir  le  sol  tant  bien  que  mal,  et  de  répandre  à  la  surface , 
des  débris  provenant  du  fénil. 

Quant  à  Tentretien,  voici  ce  qui  a  lieu  dans  nos  plaines  :  le 
plas  grand  nombre  des  colons  se  borne  à  répandre,  sur  les  parties 
les  plus  maigres  des  prairies ,  les  balles  de  blé  (qui  sont  infestées 
généralement jpar  la  folle-avoine  et  autres  plantes  adventices) ,  à  " 
éparpiller  la  terre  soulevée  par  les  taupes  et  à  tenir  les  troupeaux 
éloignés  des  prés,  depuis  le  second  dimanche  de  mars  jusqu'à  la 
fauchai  son. 

Après  cela,  on  iit*  saurait  être  surpris  que  la  quantité  comme 
la  .[iialité  du  foin  laisse  beaucoup  à  désirer.  Aussi,  le  produit 
moyen  des  prairies  sèches  (jui  était  évalué  h  25  quintaux  métri- 
ques par  hectare  eu  1852,  ne  dépassait  pas  35  quintaux  dix  ans 
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après.  Les  proprnHainis  plus  soigneux  obtieiiueiK  des  récoltes 
beaucoup  plus  fortes.  A  la  vérité ,  ils  fument  leurs  prairies,  au 
moin?<,  chaque  quatre  ans.  Us  emploient  pour  cet  usage,  soit  le 
fuuiier  de  cheval,  soit  des  composts  composés  de  débris  végé- 
taux et  animaux  de  toute  sorte  mélangés  avec  des  terres  de  bonne 
nature.  Les  hersages ,  Tétaupinage  et  les  sarclages  sont ,  chei 
eux,  des  pratiques  constantes  ;  enûu,  ils  tiennent,  autant  que  pos- 
sible» les  breMs  éloignées  des  prés. 

Dans  les  cantons  montagneux,  le  cultivateur  est  plus  en  solli- 
citude pour  ces  prairies  que  dans  la  plaine.  Sur  la  Ûsiëre  de  tous 
les  prés  on  retrouve  le  tas  de  compost  ijue  la  sollicitude  du  paysan 
vient  grossir  cLia4U(^  j^m  •  II  amène  sur  son  héritage  touti^s  les 
eaux  de  source  et  de  phiie  qu'il  jieut  capter;  il  enlève  régulière- 
ment les  excréments  que  les  vaches  laissent  sur  les  dépnissances, 
tant  il  est  jaloux  que  l'herbe  soit  unie  à  la  surface  et  goûlée  par 
le  bétail.  Si  le  sol  est  disposé  de  manière  à  recevoir  les  eaux  ferti- 
lisantes qui  viennent  de  la  ville  ou  du  village  voisin,  on  peut  être 
assuré  qu  il  n'en  sera  rien  perdu.  Du  reste,  on  ne  connaît  pas  de 
meilleur  engrais.  Nous  en  avons  pu  juger  par  nos  propres  yeux, 
lorsque  nous  avons  parcouru,  en  1867,  avec  une  commission  de 
la  Société  d'agriculture,  uue  prairie  que  M.  Bougues  nous  a  pré- 
sentée aux  portes  de  Saint-Gaudens. 

Dans  cette  excursion ,  qui  avait  pour  but  de  récompenser  la 
création  des  meilleurs  herbages,  nous  avons  admiré,  aux  envi- 
rons de  Montréjean,  les  vastes  et  luxuriantes  prairies  du  bai*on 
de  Lassus-Caiiioal ,  qui  reçoivent  en  aljuiitlance  le»  eaux  Je  la 
Garonne.  Chez  M.  de  Pointis,  près  du  village  du  même  nom, 
nous  avoiàs  vu  un  enclos  magnilique  ,  arrosé  par  le  Oer  et 
défendu  conln»  les  inondations  de  la  rivière  par  un  système  de 
digues  à  doiihle  étage ,  suhmersibles  et  iusubmersibics,  dout  la 
base  est  protégée  par  un  h(ju  enrochomenf. 

Dans  ces  régions,  l'irrigation  commence  à  la  fin  de  février.  La 
première  coupe  a  lieu  en  juin.  On  fauche  le  regain  du  15  aoiit  au 
15  septembre.  A  dater  de  cette  «'j»oîjue  jusqu'à  la  fin  de  février, 
on  abandonne  les  prairies  à  la  dépaissance  de  Tespèce  bovine  : 
soit  des  génisses,  qu'on  n'entretient  que  pendant  un  laps  de  six 
mois,  soit  des  vaches,  qu'on  garde  toute  Tannée.  Ces  dernières 
Tottt  tout  le  travail  des  champs  \  elles  appartiennent  aux  races 
laitières  des  contrées  environnantes,  surtout  à  la  famille  saint- 
gironnaise.  Elles  nourrissent  deux  ou  trois  veaux  par  an.  On 
achète  ceux-ci  dans  la  vallée  d*Ârbas,  dépendant  du  Salât,  qui 
est  lui-môme  un  affluent  rfe  la  Garonne.  Ces  veaux  jouisseui 
d'une  réputation  méritée. 
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En  dehors  de  ces  localités  si  favorisées  par  la  nature,  des  effi[>rts 
intelligents  et  heureus  ont  été  faits  pour  rétablissement  des 
prairies  dans  Tarrondissement  de  Saint-Gaudens.  Cest  ainsi  qu'à 

Boussan,  M.  Guilhot  de  Lagarde  a  vu  le  succès  couronner  ses 
soins  scrupuleux  el  iiifali^ables.  A  I^oulal ,  M.  Helloc,  lauréat  de 
la  Société  d'agriculture,  est  parvenu  à  furinor  une  bon  ne  prairie 
sur  un  soi  graveleux  précédemment  abandonné  à  la  producliou 
des  acacias.  Knllu,  sur  les  cote»aux  qui  dominent  la  Save,  près  de 
l'Isle-en-Dodon,  M.  Souville,  a  créé,  au  pied  de  sa  ferme,  dont  les 
purins  la  fer tiliseut,  une  excellente  prairie  non  moins  remarqua* 
ble  par  la  qualité  que  par  raboudauce  du  foin.  Ces  résultats  en- 
courageants mériteni  d*étre  signalés. 

Nous  devons  rappeler  aussi,  à  Thonneur  des  hommes  qui  ont 
frayé  la  voie  aux  améliorations,  le  concours  ouvert  en  1845,  parla 
Société  d'agriculture,  pour  les  domaines  irrigués.  M.  de  Lasplanes, 
Tinfatigable  promoteur  du  canal  de  8aint*Martor\  y  présenta  le 
rapport,  et  conclut  à  décerner  le  prix  d'honneur  à  M.  Cargne, 
qui,  entre  autre  niéritu,  avait  celui  d'élever  les  eaux  de  la  Ga- 
ronne au  moyen  d'une  roue  à  godets.  M.  Dardier  oI)tint  nue  mé- 
daille d'or  pour  ses  irrigations  dans  la  vallée  de  la  Louge. 


PRA1EXB8  ARTinCUBLLKS 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  que,  mal^if  les 
encouragements  de  l'Ktat  et  le  zèle  bien  kniablt'  d'un  petit  nom- 
bre' d'agronomes,  les  prairies  artiûcielius  s'étaimit  peu  étendues 
dans  le  pays  toulousain ,  sous  l'ancien  régime.  Dan.s  les  premiè- 
res années  qui  suivirent  sa  chute  et  qui  furent  marquées  par  de 
profondes  commotions  sociales,  le  progrès  ne  fut  pas  rapide. 

£o  1807,  les  prairies  artificielles  avaient  encore  fort  peu  d'im- 
portance dans  la  Haute-Garonne,  bien  que  la  culture  du  grand 
trèfle  et  celle  du  farouch  eussent  pris  faveur  depuis  quelques  années. 
Quant  au  sainfoin  et  à  la  grande  luzerne ,  qu'on  y  avait  connus 
de  toute  antiquité ,  ils  n*y  occupaient  pas  une  grande  surface. 
Ces  faits,  constatés  dans  Y  Annuaire  de  Paillon ,  se  trouvent  con- 
firmés indirectement  par  une  particularité  trdp  caractéristique 
jioiir  ne  pas  être  rappelée  ici.  Lorsqu'en  1807  la  Société  d'a^^-i- 
cuitui'ti  de  Toulouse,  voulant  eucouiager  la  propagation  des  iuui- 
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rages  artificiels  :  luzerne,  sainfoin,  vesce  noire,  trèfle  et  farouch, 
institua  nnv.  mcklaille  d'or  pour  être  offerte  au  cultivateur  qui 
aurait  Hiit  preuve  d  haiiilett^,  et  de  persévérance  dans  l'iulmluc- 
tion  de  i'nne  de  ces  piaules,  elle  ne  cnit  pas  pouvoir  imposer 
aux  conrnrrents  l'obi igation  de  préseuler  pins  de  '?  hectares  en  cul- 
ture fourragère.  Eu  cela,  du  reste,  la  Haute-Garonne  n'était  pas 
en  arrière  surles  départements  voisins,  puisqu'en  1816  les  prai- 
ries artiGcielles  étaient  encore  presque  inconnues  dans  le  Gers. 

Une  des  causes  auxquelles  on  attribue  yolontiers  la  lenteur 
avec  laquelle  elles  se  sont  propagées  dans  nos  contrées  méridio- 
nales est  Textension  qu*a  reçu  la  culture  du  mais.  Il  est  certain 
que  cette  plante  fournit,  outre  le  grain  qu'on  peut  consacrer  à  la 
nourriture  des  animaux ,  une  bonne  quantité  de  fourrage  dont 
l'espèce  bovine  s'accommode  admirablement.  Mais  cette  explica- 
tion, quoique  très  plausible,  est  iusuffisanU»,  puisqu'elle  ne  pieul 
s'appIiquiT  aux  cantons  si  nonilirenx,  ifui  sont  impropres  au 
maïs.  Il  es(  certain  qu'elle  fait  trop  ]»uu  marclié  des  conditiunii 
économiques  résultant  de  la  rareté  des  capitaux.  En  effet,  dans 
rindnstrie  agriroîe,  connne  dans  toutes  les  autres,  les  grandes 
améliorations  ne  s'obtiennent  qu*au  prix  des  fortes  avances;  et 
combien  n'en  exigent  pas  les  fourrages  artificiels,  soit  sous  forme 
de  labour,  d'engrais  ou  de  semence  pom*  arriver  aux  fins  de  la 
production,  soit  sous  forme  de  bestiaux,  de  bâtiments ,  de  salaire 
et  de  frais  de  toutes  sortes  pour  opérer  la  transformation  des 
produits  ? 

La  vulgarisation  de  remploi  du  plâtre  sur  les  légumineuses  el 

l'extension  du  marnage  et  du  chaulage,  ont  fait  faire  de  grands 
pas  aux  prairies  artificielles,  surtout  dans  ces  derniers  temps.  Si 
l'on  en  peut  croire  la  statistique  officielle,  elles  auraient  doublé 
d'étendue,  en  dix  ans,  dans  la  Haute-Garonne.  Tandis (|n\dles ne 
comptaient  (fue  36,000  hectares  en  1852,  elles  en  occupaient 
72,111  en  1862. 

a  4«r.  —  Grande  Imanie. 

Sa  propagation  dant  lo  département.  — Importaaee  ero»Mnte  do  l*exportatioii  von 
lo  bas  Laagnodoo.  —  Trovanx  préparatoirot  :  défoDOomont  à  bnui  ot  à  U  oliar- 
mo.  Semis.  —  DostraetÎQn  du  colaspis-atra*  —  Misons  nsités  poor  débanao- 
ser  la  Issenie  de  la  oosento  ot  antres  plantes  nnisiUes.  —  Rfile  do  In  Imome 
dans  rassdemont.  —  Effets  do  VirrigotioD. 

On  sait  que  la  grande  luzerne  {medicago  satim)  est  impropre- 
ment désignée  dans  uoti*e  langue  vulgaire  sous  le  nom  de  san- 
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foum.  Elle  justifie  pariai tvmeiit ,  chez  nous,  la  qualilication  de 
mervetUe  ries  champs.  (ju'Olivier  do  Serres  lui  a  donnée;  C'est 
qu'elle  renrootre  dans  nos  larges  vallées  argilo-siliceuses  et  au 
pied  de  nos  coteaux  argilo-calcaires  le  sol  profond  et  substantiel 
qui  lui  convient.  On  a  vu  dans  notre  étude  sur  l'ancienne  agri- 
culture que  la  luzerne  était  peu  et  mal  cultivée  dans  le  bassin  de 
de  la  Garonne,  avant  1789,  malgré  les  soins  persévérants  de 
Louis  Xyi  et  les  efforts  de  nos  meilleurs  agronomes. 

Sa  pix)pagation  marcba  d*abord  avec  lenteur.  En  1812.  d'après 
les  calculs  de  M.  de  Villèle,  on  ne  lui  consacrait  pas  encore  plus 
de  500  hectares  dans  l'arrondissement  de  Villefranclie,  où  elle  en 
occupait  déjà  2,406  en  18G2.  Nous  lisons  aussi,  dans  un  écrit  de 
M.  de  Lapeyrouse,  qu'elle  était  peu  répandue  dans  le  canton  de 
Montastruc  en  181  i. 

Voici  quelle  fut,  d'après  les  docuuieiiis  ofRciels.  l'importance 
de  cette  culture  dans  le  département ,  à  des  époques  plus  rap- 
prochées de  nous.  En  1852,  elle  comptait  7,127  hectares;  en 
1862,  elle  atteignait  h  12,841  hectares.  Elle  a  même  dû  s'étendre 
beaucoup  depuis  lors.  On  peut  se  faire  une  idée  approximative  de 
sa  propagation  par  ce  fait,  qu*en  1860,  les  pailles  et  fourrages 
(catégorie  dont  la  luzerne  forme  la  plus  grande  part),  expédiés  par 
les  gares  du  département  vers  le  bas  Languedoc,  se  sont  élevés 
à  5,736  tonnes.  Les  canaux  ayant  transporté  dans  le  même  temps 
3.7'43  tonnes,  dont  les  trois  quarts  au  moins  ont  été  cliargées  sur 
les  quais  de  la  Haule-Cîarouue ,  nos  exporfalions  ont  certainement 
dépassé  8.500  tonnes,  taudis  qu'elles  étaient  presque  nulles  il  y 
a  quelques  années. 

Le  rôle  de  plus  en  plus  considéra])lo  que  la  luzerne  joue  dans 
notre  économie  rurale  excusera  les  développements  dans  lesquels 
nous  allons  entrer  sur  ce  sujet.  Un  des  avantages  de  cette  plante 
c'est  que,  lorsqu'on  la  cultive  sur  un  bon  terrain  où  elle  n'a  pas 
paru  depuis  une  longue  suite  d'années  »  elle  réussit  convenable- 
ment sans  engrais.  Cette  propriété  épargne  une  mise  de  fonds 
importante  à  celui  qui  veut,  entreprendre  l'amélioration  d'un  do- 
maine. La  consommation,  sar  la  ferme,  des  fourrages  provenant 
des  luzernièi-es  fournit  bientôt  des  fumiers  abondants  qui  appor- 
tent la  ierlilisatioii  sur  les  autres  soles  de  rexjdoitation  rurale.  Mais 
cet  avantage  a  sa  coulre-]);u'tie.  Le  retour  de  la  plante  dans  un 
champ  dnii  éfre  d'autant  ])lns  retarilé  qu'elle  l'aura  occupé  pen- 
dant un  nombre  d'années  plus  considérable.  Si  l'on  néglige  cette 
précaution  essentielle,  la  luzerne  ne  tarde  pas  à  dépérir. 

Elle  veut  un  terrain  qui  ne  soit  ni  trop  .sec,  ni  trop  humirle , 

mais  substantiel  et  profond.  Quand  l'eau  est  stagnante  dans  le 

18 


âl74  l'a.g&icultur£  depuis  1789. 

8ou8-i)ol ,  la  plante  ne  tarde  pas  à  mourir.  Les  dôfonoemento  & 
40  et  50  centimètres,  accompagnés  de  fortes  fumuresi  oonstUoent 
une  excellente  préparation  à  la  culture  de  la  luzerne. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  excellente  pratique 
agricole,  disons  en  peu  do  mots  coninieiU  ses  merveilleux  eifets 
sont  expliqués  par  les  li.ivanx  les  plus  récents  de  nos  géologues  et 
de  nos  chimistes.  Tout  le  monde  sait  rpie  l'argile  domine  dans  le 
sous-sol  du  pays  toulousain.  Or,  l'analyse  signale  dans  cette 
substance  :  de  la  ctiaux ,  des  silicates  d'alumine  et  de  potasse, 
enfin  divers  phosphates,  c'est-à-dire  les  éléments  les  plus  néces- 
saires aux  végétaux  que  nous  cultivons.  Les  propriétés  chimiques 
du  sol  doublent  les  avantages,  qui  résultent  de  l'action  physique 
des  défoncements.  On  est  dans  Tusage  d'opérer  ces  travaux  àTaide 
d'une  forte  charrue  tirée  par  quatre  et  même  pnr  six  bœufs.  Un 
grand  nombre  de  propriétaires  emploient  deux  instruments.  Us 
font  suivre  la  charrue  ordinaire  à  deux  bœufs  d'un  grappin  traîné 
par  uu  second  attelage,  ou  d'une  défouceuse,  à  laquelle  on  appli- 
que une  ou  deux  paires  de  bœufs. 

D'autres  fois,  on  emploie  la  b^che  après  la  charrue.  Cette  prn- 
ti(jne  n'est  pns  lu  s  ancienne.  [»nis(iu*en  1811  on  la  considérait 
cxjmnie  une  (iecouverte  récente  de  M.  L.  de  Villeneuve.  Ce  der- 
nier travail,  fort  supérieur  au  précédent,  opère  pins  complète- 
ment le  mélange  du  sous-sol  avec  la  couche  arable.  La  terre  dé- 
tachée, sous  forme  de  prisme,  offre  une  surface  bien  plus  étendue 
aux  agents  atmosphériques,  et  leur  action  s'exëh^e  d'autant  plus 
efficacement  dans  les  fonds  argileux  que  le  sous-sol  n'est  pas  lissé 
par  le  versoir  dj»  la  charrue,  mais  déchiré  sur  tous  les  points,  ex- 
cepté sur  la  surface  étroite  contre  laquelle  s'enfoncent  les  pointes 
de  la  bêche  fourchue.  Cet  instrument  parait  nous  être  venn  de 
l'Aude.  M.  Cazal-Lapujade  s'efforçait  de  le  populariser  dès  1811. 
Dans  les  terres  sablonnenses  on  légères,  on  emploie  de  préférence 
pour  les  défoncements  la  bêche  plate.  Autant  cpie  possible  ,  ces 
travaux  doivent  être  ellectués  avant  l'hivei';  de  cett<^  manière,  la 
couche  arable  reste  plus  longtemps  exposée  à  l'actiou  lécoadauie 
des  agents  atmosphériques. 

Dans  le  Lauragais,  où  la  main-d'œuvre  est  moins  rare  et 
moins  chère  que  dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  les  défon- 
cements so  font  entièrement  à  bras  ;  ils  atteignent  ordinairement 
une  profondeur  de  40  centimètres,  qu'on  obtient  en  ouvrant  avec 
la  bêche  nue  seconde  tranchée  au-dessous  de  la  première.  La 
rémunération  de  ce  travail  consiste  dans  l'abandon  de  l'entière 
récolte  de  maïs  que  le  champ  peut  porter  dans  Tannée. 
On  trouve,  sur  les  coteaux  calcaires  et  jusque  dans  la  plaine 
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argileuse  du  Tarn,  uu  système  de  défoncemeut  à  la  bêche,  qui  n'est 

peut-être  pas  aussi  énergique  que  le  précédent,  mais  cpii  favorise 
mieux  l'at-ratioii  du  sol  (?t  qui  nécessite  moins  de  nKiiii-J  œuvre. 
H  consiste  à  faire  converger,  sur  un  espace  «pic  la  connaissance 
dn  terrain  permet  seule  de  déterminer,  les  efforts  de  trois  et  quel- 
quefois de  quatre  personnes  armées  de  fortes  bêches  à  pointes. 
Au  bloc  (le  terre  (jifelles  soulèvent,  adhère  une  forte  partie  de 
fonds  vierge  ;  d'un  autre  côté,  l' amoncellement  de  ces  grandes 
mottes  donne  toutes  facilités  à  la  circulation  de  l'air  :  deux  avan- 
tages bien  précieux.  Mais  pour  produire  ses  meilleurs  effets,  ce 
traTail  doit  être  effectué  avant  ou  pendant  Tautomne,  tout  au 
plus  au  commencement  de  Fhiver.  Lorsqu'il  a  été  exécuté  dans 
de  bonnes  conditions,  on  n'a  qu*à  donner  un  hersage  suivi 
d*un  labour  léger  pour  ameublir  le  sol.  Si  on  veut  disposer  le 
diamp  défoncé  en  planches ,  une  seconde  façon  peut  servir  à 
le&  former.  On  passe  ensuite  un  nouveau  coup  de  herse  ou  de 
rouleau. 

D'autres  fois,  après  avoir  donné  deux  labours  dans  le  même 
seiis  et  nu  troisième  en  travers,  comme  pour  billoimer  le  sol,  on 
herse  et  on  sème  à  plat;  lorsque  la  pente  n'est  pas  bien  accen- 
tuée, nous  préférons  disposer  le  terrain  en  planches  afin  de  faci- 
liter l'écoulement  des  eaux.  Pour  achever  d'ameublir  le  sol  et 
lui  imiirimer  la  conforma  (ion  voulue,  uous  sommes  dans  la  cou- 
timie  de  faire  [jasser  des  ouvriers  munis  de  liouiîs  et  de  tridents, 
qui  ramènent  la  terre  des  bords  de  la  planche  vers  le  centre  ;  ils 
sont  suivis  par  des  femmes  armées  de  râteaux  en  fer.  On  sème 
ensuite  à  la  volée  dans  la  proportion  de  26  kilog.  de  graine 
par  hectare  et  on  recouvre  la  semence  an  rAteau.  Cette  opéra- 
tion a  lieu  généralement  en  mars  ou  avril.  Elle  peut  se  prolonger 
sans  inconvénient  pendant  le  mois  de  mai,  s'il  n'est  pas  trop 
sec.  Quant  aux  semailles  d'automne,  leur  réussite  est  bien  plus 
chanceuse. 

On  était  autrefois  dans  l'usage  de  mélanger  des  graines  de 
trèfle  à  la  luzerne,  afin  d'obtenir  plus  tét  un  fourrage  abondant  ;  il 

en  résultait  que  cette  dernière  se  développait  moins  bien,  et 
lorsque  le  trèlle  venait  h  disparaître,  il  laissait  des  clairières  dans 
la  prairie.  Dieu  des  cultivateurs  sont  encore  dans  la  coulume 
d'associer  la  faraude  luzerne  a  des  céréales  :  hlé,  orge,  avoine;  ce 
n'est  pas  une  pratiijue  à  imiter.  Si  la  récolte  se  couche,  la  luzerne 
est  compromise,  et  en  tout  cas,  elle  se  ressent  toujours  des  obs- 
tacles mis  à  son  dévelopement.  D'autres  fois,  on  sème  avec  la 
luzerne  du  mais  pour  fourrage  ;  ce  mélange  a  généralement  pour 
effet  de  nuire  aux  deux  plantes.  Le  maïs  ne  prospère  pas,  d'ordi- 
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naîxe,  foute  de  sarclage,  et  8*il  yieot  à  lever,  la  luzerne  en  souflfe 
beaucoup,  surtout  pendant  les  fortes  chaleurs. 

A  ne  pas  semer  la  luserne  seule  (ce  qui  est  la  meilleure  prati- 
([ue) ,  il  vaut  mieux  donner  la  préférence  au  maïs  cultivé  eu 
ligne  pour  sou  graiu.  Quant  à  la  vesce  noire  que  les  agronomes 
latins  recûiuiuaiiilaieiii  tldus  co  cas,  il  faut  prendre  garde  que  la 
semence  ne  soit  pas  infestée  par  la  variété  parasite,  vulgairement 
appelée  Celte  plante,  dont  la  végélaLiou  est  rapide,  talle  beau- 

coup; comme  (iUe  étuuiîe  la  luzerne,  il  faut  l'extirper  à  tout  prix. 
Dans  certaines  couLrres,  on  a  adopté  l'usage  de  sarcler  à  la  main 
les  semis  aussitôt  que  la  plante  est  sortie  de  terre  ;  on  réitère  cette 
opération,  suivant  les  besoins,  jusqu'à  ce  que  la  légumieuse 
puisse  être  saisie  par  la  faux.  Alors,  on  pratique  un  hersage  im- 
médiatement après  que  la  coupe  est  enlevée. 

Dans  la  Haute-Garonne ,  les  cultivateurs  sont  beaucoup  moins 
soigneux  ;  ils  attendent  en  général,  pour  s'occuper  de  leurs  semis, 
que  lit  luzerne  ou  les  mauvaises  herbes  qui  Tenvahissent  puis- 
sent être  tranchées  par  la  faux.  Si  les  pluies  tombent  à  souhait,  ou 
peut  foucher  une  seconde  fois  à  l'automne.  Le  produit  de  cette 
première  année  est  peu  important  ;  on  le  rend  plus  considérable 
eu  plAlrant,  avant  la  lin  de  Tété,  dans  la  proportion  de  500  kiloj^. 
enviion  par  hectare.  De  bons  cultivateurs  assurent  que  lorMpie 
la  luzerne  a  vieilli,  l'effet  du  plàtit?  devient  presque  nul.  l'amen- 
dément  ne  parvenant  que  fort  imparfaitement  aux  suroirs  placés 
à  !'(  xtrcmité  infi  iienre  delà  racine,  et  ne  proûlaut  pas  aux  gra- 
minées qui  tendent  à  envahir  le  terrain. 

Les  rr\eilleurs  rendements  d'une  luzernière  s'obtiennent,  en 
général,  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  année  ;  à  cet  Age,  on  estime 
({ue  le  produit  moyen,  dans  la  banlieue  de  Toulouse,  est  de 
8,759  kilog.  par  hectare,  dont  la  moitié  environ  provient  de  la 
première  coupe. 

La  deuxième  est  le  plus  souvent  attaquée,  au  printemps,  par 
un  insecte  inconnu  dans  le  Nord,  le  colaspis^atra  (vulgairement 
ttégril  ).  Le  moyen  le  plus  efficace  dont  on'  ait  usé  pendant 
longtemps,  pour  $*en  débarrasser,  consistait  à  faucher  la  plante 
avant  que  l'ennemi  n'eût  commencé  d*exercer  ses  ravages  ;  mais, 
ex^nime  le  choix  du  moment  n*est  pas  toujours  à  la  disix)sition  de 
l'agriculteur,  on  a  dû  chercher  d'autres  remèdes.  Des  industriels 
uni  inventé  diverses  poudres  insecticides,  .luni  le  moindre  iucon- 
vénienL  est  d'être  inotléusives;  car  nous  en  avons  examiné  cer- 
taines (jni  exhalaient  une  odeur  fétide  et  rendaient  le  foniraire 
impropre  à  1;^  consommation  du  bétail.  Il  en  est  même  d'autres 
dont  les  propriétés  toxiques  seraient  fort  k  redouter. 
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Le  désir  do  mettre  à  profit  les  herbes  adventices,  que  le  tran> 
chant  de  la  faux  n'a  pu  abattre  avec  la  grande  luserne,  nous 
avait  suggéré»  comme  à  beaucoup  de  cultivateurs,  Tidée  de  faire 
passer  des  bétes  ovines  sur  ]es  luzernières  aussitôt  après  l*enlè- 
vement  de  la  première  coupe.  Cette  pratique  n'a  pas  seulement 
produit  Tefifet  attendu,  elle  a,  en  outre,  amené  l'extermination 
d'un  grand  nombre  d'insectes,  qui  meurent  écrasés,  avant  la 
ponte,  sous  les  pieds  des  brebis.  Quant  à  ceux  qui  parviennent 
à  se  sauver  ou  qui  arrivent  des  champs  voisins,  on  leur  donne 
la  chasse  au  moyen  d'un  appareil  fort  simple  ,  consistant  en 
une  dalle  de  ni»Hai  eimnanchée  dans  son  centre.  Ln  partie  posté- 
rieure est  relevée  de  manière  à  ne  pas  laisser  tomber  les  insectes, 
qui  sont  amenés  dans  le  fond  de  T instrument  lorsque,  dans  la 
manœuvre,  on  imprime  à  l'appareil  un  mouvement  analogue  à 
celui  du  maniement  de  la  fourche.  La  largeur  de  l'instrument 
approchant  de  1  mètre,  on  va  vite  en  besogne  ;  on  a  encore  ima- 
giné des  engins  analogues  emmanchés  à  la  façon  d'une  faux  et 
mis  en  jeu  de  la  même  manière.  Nous  avons  expérimenté,  en 
regard  de  ces  appareils  vulgaires,  des  machines  plus  conip]i(îuées, 
et  nous  n'avons  pas  ti*ouvé  qu'elles  leur  lussent  supérieures  dans 
les  n  s»ullats.  Au  reste,  la  pratique  de  l'échenillaire  tend  à  se  gé- 
néraliser, et  les  avantages  que  nous  en  retirons  nous-même,  nous 
font  un  devoir  de  la  recommander  aux  cultivateurs. 

La  troisième  coupe  donne  plus  souvent  un  foin  de  bonne 
qualité  que  la  deuxième,  mais  elle  n'est  pas  toujours  abondante. 
Quant  à  la  quatrième,  qui  a  généralement  lien  en  octobre,  elle 
produit  un  fourrage  court  et  de  bien  inférieur,  désigné  sous  le  nom 
de  regam. 

On  afferme  couramment  les  luzernières  à  raison  de  350  et 
375  Ir.  par  hectare  dans  les  environs  de  Toulouse.  Cette  culture 
est  beaucoup  étendue  depuis  quelques  années» 

Les  propriétés  nutritives  de  la  luzerne  sont  aujourd'hui  appré- 

ciiMîs  à  leur  valeur.  Il  n'eîi  a  pas  été  toujours  de  même.  Au  siè- 
cle dernier,  on  voyait,  dans  la  Gascogne,  des  cultivateurs  qui  ne 
remployaient  que  pour  les  litières  :  Arthur  Young  en  témoigne. 
Bien  qu'on  se  soit  ravisé  depuis,  les  méi  ifi  -  de  ce  fourrage  ont 
été  longtemps  contestés,  nonobstant  les  ailirmations  de  la  science 
et  les  expériences  pratiques,  notamment  celles  de  Crud  qui  avait 
trouvé  que  90  kilog.  de  luzerne  sèche  équivalent  à  100  kilog.  de 
bon  foin  naturel.  Depuis  qu*un  soin  plus  intelligent  préside  à 
remploi  de  cette  légumineuse,  on  ne  Taccuse  plus  d'être  mortelle 
pour  les  animaux,  et  on  a  fini  par  comprendre,  que  sous  un 
poids  égal,  elle  est  plus  nourrissante  que  le  fdn  des  prés  naturels. 
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Aussi,  tandis  qu'autrefois  elle  «Hait  hahiluellcmpnl  rotée  à  1  fr. 
(le  moins  par  quintal  niétriiiue,  elle  atteint  mainlenant  un  prix 
plus  f'*levé.  Ou  la  vend  d'autant  mieux  qu'elle  est  moins  mélan- 
gée avec  d'autres  plantes.  Aiusi,  la  deuxième  et  la  troisième 
coupes  sont  plus  recherchées  que  la  première  par  les  cultivateurs 
du  bas  Languedoc,  auxquels  le  département  de  la  Haute-Garonne 
envoie ,  depuis  quelques  années,  une  grande  quantité  de  luzerne 
en  balles  pressées  à  la  mécanique.  On  ne  craint  même  plus  de 
donner  ce  fourrage  en  vert  au  bétail  à  cornes  après  Tavoir  laissé 
flétrir.  , 

La  production  de  la  graine  est  plus  en  honneur  dans  le  bas 
Languedoc  que  dans  le  pays  toulousain.  Cependant  la  difficulté 

de  se  procurer  de  bonne  semence  devrait  porter  un  plus  grand  nom- 
bre de  cultivateurs  à  eu  préparer  pour  eux.  Trop  souvent,  eu  eil'eL, 
les  graines  du  comuuîice  sont  chargées  d'espèces  étrangères  : 
mélilot  hlanc^  cuscute,  etc.  Pour  distinguer  et  enlever  les  germes 
funestes  de  cette  dernière  plante  (cmcuia  curopea),  on  a  prupusé 
de  frotter  la  graine,  av<»c  force,  entre  deux  toiles.  Celte  oprration 
i*ongerait  les  i.-qisules  de  la  cuscute,  et  un  rriblage  séparerait  ses 
graines  qui  sont  plus  fines  que  celles  de  la  luzerne.  M.  de  Pellem- 
berg  avait  même  fait  construire  une  machine  pour  exécuter  ce 
travail. 

Lorsqu'ini  champ  est  envahi  par  la  plante  parasite,  il  faufc^ 
avant  la  floraison,  râcler  avec  la  bêche  les  parties  atteintes,  em- 
porter les  débris  ou  les  incendier  sur  place.  On  ne  doit  pas  re- 
douter de  couper  le  collet  des  racines,  la  légumineuse  poussera 
de  nouveaux  jets,  à  moins  qu'elle  ne  soit  tout  à  iàit  débile.  Dans 
ce  cas,  il  convient  de  ressemer  les  parcelles  qu*on  aura  sarclées. 
Mais  si  la  cuscute  est  Tennemi  le  plus  redoutable  de  la  luzerne, 
elle  n'est  pas  le  seul. 

On  doit  s'attacher  à  iaiii;  disparaître,  an  jnuyon  de  hersages 
répétés  avant  et  pendant  l'hiver,  les  mousses  et  les  herbes  para- 
sites qui  envahissent  les  cultures.  Les  effets  de  cette  j)iati<|ue 
sont  fort  remai-quables.  J'ai  vu  une  très  vieille  luzeruière,  aban- 
donnée cl  la  dent  d'un  grand  troupeau  de  brebis  pendant  un  hiver 
pluvieux,  pousser,  en  peu  de  temps,  des  jets  pleins  de  vigueur, 
après  qu'on  Teut  attaquée  avec  la  herse,  tandis  (|ue,  sur  des  champs 
voisins  qui  n'avaient  pas  été  soumis  h  l'action  de  cet  instrument, 
une  luzerne  plus  jeune  et  mieux  ménagée  étouffait  sous  les  herbes 
adventices.  Le  temps  ne  manque  pas>  d'ordinaire,  au  colon  in- 
dustrieux pour  effectuer  les  hersages.  11  réserve  cette  opération 
pour  ces  jours,  communs  en  hiver,  pendant  lesquels  la  prudence 
ne  permet  pas  de  conduire  la  charrue  sur  les  guérets  humides. 
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A  défaut  d  iiii^lruniciits  spéciaux  coiistruiU  de  manière  à  agir 
sur  tous  les  points  du  terrain,  quelles  (ju'en  soient  les  in(^galités, 
le  laboureur  se  servira  de  la  herse  vulgaire  qu'il  accrochera  de 
façoa  à  diriger  les  couteaux  dans  la  direction  opposée  au  tran- 
chant. H  aura  soin  de  eroiser  les  façons. 

On  doit  veiller  aussi  au  prompt  écoulement  des  eaux,  et,  si 
rirrégularité  du  sous-sol  les  tenait  accumulées  au  pied  des  raci- 
nes, on  emploierait  avec  profit  le  drainage  tubutaire.  Nous  en 
avons  éprouvé  nous-mème  de  remarquables  effets  dans  des  cas 
analogues.  Il  est  vrai  que  pour  prévenir  robstniction  des  tuyaux, 
nous  avons  placé  au-dessus  des  drains  une  vingtaine  de  ceutimè- 
ti*es  de  gravier. 

Enfin,  lor>(]ue  la  luzerne  es(atta<pièe  parle  rhizocfome,  crypto- 
game qui,  sous  la  Ibrme  de  tilets  rougeàtres.  enveloppe  la  racine, 
se  nourrit  de  ses  sucs  et  la  fait  périr,  il  faut  creuser  un  fossé  pro- 
fond autour  des  parties  atteintes.  Si  le  mal  continue  à  s'étendre, 
il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire,  selon  M.  de  Gasparin,  que  de  défri- 
cher et  d'attendre  plusieurs  années  avant  de  ramener  la  légumi- 
neuse  sur  le  même  sol. 

On  doit  user  d'une  précaution  analogue  si  Ton  veut  voir 
réussir  la  luzerne  sur  un  champ  où  elle  a  été  précédemment  éta- 
blie. Un  dicton  populaire  recommande  de  mettre  autant  d'inter- 
valle dans  le  retour  de  cette  plante  qu'elle  aura  duré  d'années 
avant  le  défrichement. 

On  trouvera,  du  reste,  une  ronipiMisation  à  cet  inconvénient 
dans  l'abondance  des  récoltes  que  [iroduit  le  terrain  défriché. 
Mais  cette  mine  n'est  pas  inépuisable,  connue  ou  a  souvent  Fair 
de  le  croire.  C'est  à  tort  que,  durant  plusieurs  années,  on  fait 
succéder,  sans  transition,  le  blé  à  l'avoine  ou  à  lui-même.  Il 
vient  un  moment  où  la  terre  se  lasse  et  se  trouve  envahie  par  les 
mauvaises  herbes.  Mors  il  ne  suffit  pas  d'avoir  recours  à  l'em- 
ploi trop  négligé  des  engrais ,  il  faut  subir  les  inconvénients  de 
rimproductive  jachère.  Un  tel  système  d'assolement  exigeant 
beaucoup  du  sol  et  ne  lui  rendant  rien,  ne  laissant  pas  aux  agents 
atmosphériques  le  temps  de  le  pénétrer ,  à  cause  de  la  rapidité 
des  travaux,  prépare  mal  la  terre  à  recevoir  une  nouvelle  se- 
mence de  luzerne. 

Bien  plus  sage,  h  notre  avis,  est  la  pratique  du  ceux  (jui,  sa- 
ti>faits  d'avoir  prélevé  sur  les  défrichements  une  rérolle  de  uiaïs 
ou  de  quel(]ne  autre  céréale  sans  le  secours  d'auruue  fumure,  se 
hâtent,  dès  la  ti*oisicme  année,  de  revenir  aux  plantes  Iburragères 
ou  bien  à  une  récoite  sarclée  accompagnée  d'engrais.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  voient  pas  s'affaiblir  les  rendements  d'année  en  année, et 
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loin  de  compromettre  le  retour  delà  graude  luzerue,  ilfiie  prôpap 
reiU  et  l'accélèrent. 

Nous  De  termineroas  pas  ce  paragraphe  sans  appeler  l'attention 
de  nos  agriculteurs  sur  les  effets  merveilleux  produits  par  l'irn- 
gation  dans  les  luzernières  établies  aux  abords  du  canal  LatéraL 
Au  mois  de  juillet  1868,  nous  avons  visité  plusieurs  champs  ap- 
partenant à  MM.  Naudiu ,  dans  le  voisinage  de  Lacourtensourt, 
et  nous  y  avons  vu  avec  admiration  une  troisième  coupe  de  lu- 
zerne luxuriante  qui  avait  succédé  à  une  très  bonne  seconde,  alors 
que,  dan»  1p  voisinage,  celte  coupe  n'avait  rien  produit,  et  que 
la  suivante  ne  pjometlait  pas  davantage.  Ce  contraste,  coin- 
cidant  avec  la  cherb"  des  foni  rages,  opérera  sans  nul  doute  de 
nombreuses  conversions  parmi  les  riverains  du  canal,  qui  ont 
eu  le  tort  de  n'avoir  pas  encore  tiré  parti  des  ressources  qu'il  leur 
ofEre.  Si  Tirrigation  abrège  la  durée  des  luzernières,  en  revanche, 
elle  féconde  singulièrement  la  prairie  permanente  qui  se  substitue 
d'elle-même  à  la  prairie  artificielle. 

^  1.  Trèfle. 

Cultun.  —  Réeolte  de  U  gnioe.  —  Rôle  du  tr^e  dtiis  rfweotement. 

Nous  avons  dit  ailleurs  comment  le  trèlle  {irifoliu^n  jyralense) 
s'était  faiblement  propagé  dans  le  pays  toulousain  avant  1789. 
Cepcnriaiit,  cette  légumineuse ,  qui  se  plaît  dans  les  terrains 
silico-argileuxy  frais  et  profonds,  avait  sa  place  marquée  dans 
nos  basses  plaines  et  dans  la  partie  inférieure  de  nos  vallées. 
L*emploi  du  plâtre,  de  la  marne  et  de  la  cbaux  devait  étendre 
son  domaine  plus  loin  encore ,  sans  toutefois  la  fàire  préférer  au 
sainfoin  sur  les  terrains  les  plus  secs  de  nos  coteaux  calcaires. 

L'usage,  constamment  suivi  dans  la  Haute-Garonne,  est  de 
semer  le  trèfle  dans  une  céréale,  soit  à  l'autounio,  ^oit  au  prin- 
temps. Nous  prélérons,  quant  à  nous,  cette  seconde  époque,  car  ia 
la  piailla  cl  iiioins  à  souffrir  du  froid,  et  le  retard  mis  à  son 
développomenl  Tempéche  de  nuire  à  la  récolte  avec  laquelle  on 
Tassocie. 

Après  avoir  hersé  le  sol,  on  jette  la  semence,  dans  la  proportion 
de  20  à  25  kilog.  par  hectai'e.  Nous  n'employons  nous-même  que 
17  à  18  kilog.,  et  nos  trèfles  sont  généralement  très  épais  ;  il  est 
vrai  que  nous  avons  soin  de  &ire  passer  le  râteau  à  main  dans 
nos  champs  avant  et  après  les  semailles  de  lalégumineuse«  Un 
certain  nombre  de  propriétaires  suit  encore  le  vieil  usage  de  semer 
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le  Mfle  enveloppé  dans  aa  capsule  ;  la  graine  est  ainsi  mieux  défen- 
due en  hiver  oontre  le  fioid^  et  si  on  la  jette  au  printemps,  contre 
la  chaleur.  Mais  cette  méthode  offre  Tinconvénient  très  grave 
d*empécher  le  cultivateur  d^apprécier  exactement  la  quantité  de 
graines  qu'il  sème,  ce  qui  nuit  à  la  régularité  de  la  distribution 
sur  le  sol. 

S'il  tumijc  des  pluies  en  septembre,  ou  peut  quelquefois  iaire 
la  première  coupe  à  la  lia  d'octobre,  mais  le  plus  souvent  on 
la  retarde  jiibqii  au  mois  de  mai  suivant  ;  la  deuxième  a  lieu  eu 
juillet  :  c'est,  celle-ci  qu'uu  laisse  mouler  eu  graiue,  contraire- 
ment à  l'usage  le  plus  répandu  dans  le  Nord.  Après  avoir  fauchf^ 
le  trèfle,  on  le  fane  avec  précaution,  on  sépare  les  balles  de  la 
tige  et  on  lés  écrase  sous  le  rouleau  de  pierre,  à  défaut  d'une 
meule  verticale;  puis  on  nettoie  le  résidu  de  cette  trituration 
avec  le  tarare  ou  le  crible  à  main.  Le  produit  varie  de  250  kilog. 
à  300  par  hectare  ;  le  prix  moyen  étant  de  100  fr.  le  quintal 
métrique,  le  bénéfice  du  cultivateur  est  considérable. 

Mais  la  production  de  la  graine  entraîne  des  inconvénients  : 
f*  elle  latigue  le  sol  plus  que  la  production  du  fourrage;  ^  elle 
ne  laisse  après  elle  (]u'un  fbin  de  qualité  très  inférieure  ;  3**  elle 
rend  le  retour  dn  trèfle  plus  chanceux  ;  4"  enfin,  elle  retarde  les 
travaux  préparatoires  de  la  céréale  suivante. 

Ces  < lésa vantages  sont  réels,  mais  ils  peuvent  être  atténués  cl 
ne  sauraient  d'ailleurs  faire  abandouuer  mie  culture  aussi  profi- 
table. Il  y  a  vingt  ans,  c'était  une  praticjue  géiUM-ale  dans  la 
Hau te-Tiaronue,  de  couserver  les  trèfles  sur  le  niéni<'  <n\  pen- 
daut  deux  auuées  consécutives;  or,  il  est  certain  manilenant 
qu'on  ne  peut  guère  les  laisser  persister,  d'une  manière  utile, 
au-delà  d'une  année  sur  la  grande  majoritili  de  nos  terres.  Ils 
dépérissent  ensuite  et  cèdent  la  place  aux  mauvaises  herbes  qui, 
loin  d'améliorer  le  soi  par  leurs  détritus,  le  souillent  par  leurs  • 
semences;  ceci  parait  tenir  à  ce  qu*on  ramène  trop  fréquemment 
le  trèfle  sur  le  même  sol.  Or,  il  y  a  deux  manières  de  remédier  à 
répuisement  des  principes  nécessaires  à  la  prospérité  de  cette  plante, 
épuisement  dont  les  effets  pourraient  bien  empirer  encore  :  l""  il 
conviendrait  de  ne  semer  cette  légiimineuse  que  sur  une  terre 
bien  préparée  et  enrichie  par  de  bonnes  fumures;  2"  il  faudrait 
attendre  six  années  au  moins,  après  le  défrichement,  pour  de- 
mander au  sol  une  nouvelle  récolte  de  trèfle. 

Si,  malgré  cela,  la  plante  se  refusait  adonner  de  bons  produits, 
la  deuxième  année,  on  devrait  prendre  pour  règle  fixe  de  ne  la 
conserver  qu'un  an  ;  mais  alors  ou  pourrait  la  faire  revenir  dans 
un  plus  court  délai^ 
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Enfin,  quand  la  cueillette  de  la  graine  retarde  trop  les  semailles 
de  la  céréale  suivaiilo  ,  xjlulùt  (jne  de  mal  etToc tuer  celle  opé- 
ration en  au  tourne,  il  vaut  mieux  se  contenter  d'ouviir  le  sol 
aux  agents  atmosphériques  par  un  labour  de  défrichement,  et 
différer  de  semer  jusqu'au  mois  de  févn(?r  ou  de  mars.  L*org6 
et  l'avoine  de  printemps  remplaceront,  dans  ce  cas,  le  froment 
d'automne  et  seront,  moins  que  lui,  sujets  aux  brouillards,  qui 
exercent  souvent  de  si  grands  ravages  sur  la  première  céréale 
qui  succède  au  trèile.  ^ 

La  malpropreté  des  graines  fourragères  qu'offre  le  commerce, 
et  qui  sont  trop  souvent  infestées  par  la  cuscute  {cuseuta  europea) 
et  par  Torobauche,  devrait  déterminer  les  cultivateurs  à.  récolter 
eux-mêmes  leurs  semences. 

On  sait  que  la  valeur  nutritive  du  trèfle  est  éjzale  sinon  supé- 
rieure h  celle  du  loin  des  prairies  naturelles.  L'usage  de  celle 
légurniueuse  est  particulièrement  favorable  aux  bétes  laitières  ou 
à  l'engrais;  tous  les  animaux  s'eu  montrent  avides. 

Les  documents  statistiques  ayant  confondu^  sous  une  même 
rubrique,  les  trèfles  de  toute  nature  {trifoliwn  pratmse^  trifoUum 
inea/tnatum),  nous  manquons  de  renseignements  sur  rmportanoe 
relative  du  genre  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe.  Il  est 
certain  toutefois  qu'elle  est  considérable,  mais  non  telle  cepen- 
dant qu'on  ne  puisse  espérer  de  voir  cette  plante  prendre  une 
extension  beaucoup  plus  grande  aux  dépens  des  jachères  mortes, 
qui  occupent  environ  près  de  68,000  hectares  dans  notre  dépar- 
tement, d'après  les  renseignements  officiels  recueiUis  en  1860. 

I  3.  —  Sainfoin  {esparcetté). 
Son  importance  sur  les  terrains  calcaires  et  les  coteaux.  —  Variétés.  —  CiUtxire. 

Si  la  grande  luzerne  réussit  à  merveille  dans  les  sols  pro* 
fonds  et  de  moyenne  consistance  que  possède  la  Haute-Garonne; 
si  le  trèfle  prospère  à  côté  de  cette  léguminpuse  et  sur  les  ter- 
rains humides,  où  celle-ci  ne  tarde  pas  à  périr,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  plantes  ne  s'accommodent  des  terres  sèches  et  fortement 
calcaires  de  nos  coteaux. 

En  revanche,  le  sainloin  {onobrychis  sativus)  ^  vulgairement 
appelé  csparcctlc,  et^  fort  mal  h  propos,  luzerne  dans  nos  pays, 
donne  de  beaux  produits  dans  ces  conditions  si  défavoraMt's  aux 
autres  fourrages.  Il  justifie  pleinement  la  qualiûcaUou  dherbe 
fort  valeureuse^  qu  OUvier  de  Serres  lui  a  dowée. 
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On  se  me  i  esparcettc,  dans  la  proportion  de  3  à  6  hoctol.  par 
hectare,  soit  seule,  soit  associée  à  une  céréale.  Daus  les  couLrées 
où  le  soi  ne  se  soulève  pas  sous  Taciioa  des  gelées,  on  préfère  les 
semailles  d*auU>mne  ;  partout  ailleurs,  on  jette  la  graine  après 
l'hiver. 

Dans  nos  cantons,  on  n*est  pas  jdans  Tusage  de  conserver  ces 
prairies  artificielles  plus  de  deux  ans.  Quelquefois  même,  on  les  . 
défriche,  dans  Tannée  qui  suit  le  semis,  après  avoir  obtenu  Tuni* 
que  coupe  que  procure  la  variété  vulgaire  ;  car  celle  qu'on  désigne 

sous  le  nom  de  sainfoin  chaudy  sainfoin  à  deux  coupesy  n'est  pas 
encore  bien  répandue.  Cette  pratique,  condamnée  par  M.  fl(*  Gas- 
parin  roiume  d*  lavurable  h  l'améliora  (  ion  du  sol,  a  repi  udant 
son  excuse  dans  la  difficulté  dt  faire  réussir  Tesparcette  sur  le 
sol  qu'elle  a  déjà  longuement  occupé. 

I^s  bons  cuUi valeurs  sémeut  dru  pour  obtenir  un  fourrage 
moins  grossier  ;  du  reste,  tout  le  bétail  s'en  accommode  mer- 
veilleusement, surtout  à  l'état  vert.  line  faut  point  le  laisser  durcir. 

De  toutes  les  plantes  fourragères  cultivées  dans  la  Haute- 
Garonne,  nulle  autre  n*occupe  une  plus  large  place.  Elle  s*étend, 
en  effet,  sur  près  de  26,000  hectares,  si  Ton  en  croit  la  statistique 
officielle  que  je  soupçonne  d'avoir  enflé  les  chiffres  aux  dépens  de 
la  grande  luzerne,  par  suite  d'une  regrettable  confusion  de  mots. 
Quoi  r|n  d  en  soit,  Tesparcette  joue  un  rôle  considérable  dans  nos 
assolements,  et  sa  culture  mérite  d'être  étendue  et  perfectionnée. 

Il  est  indubitable  qu'aucune  autre  plante  fourragère  ne  résiste 
rx>mme  celle-ci  aux  ardeurs  de  notre  climat  ;  sa  rapide  crois- 
sance lui  fait  devancer  les  grandes  chaleurs,  puis  elle  subit  un 
sommeil  estival  et  refleurit  à  une  faible  distance  du  sol.  Si  on 
veut  conserver  la  luzerne,  il  faut  la  préserver  alors  de  la  dent 
des  brebis  qui  lui  est  fatale;  on' doit  faucher  le  regain  pour  le 
faire  consommer  à  la  crèche,  ou  le  laisser  sur  place  comme 
engrais.  Dans  les  sols  substantiels  et  profonds,  on  devra  donner 
la  préférence  au  sainfoin  à  deux  coupes,  qui  est  plus  productif 
Cfue  l'autre.  Enfin,  pour  obtenir  une  réussite  complète,  c'est-à- 
dire  un  bon  fourrage  qui  soit  suivi  d'une  belle  côréale,  il  faut 
se  guider  de  semer  l'une  ou  Tauti'e  variété  sur  des  terres  épui- 
sées ou  cultivées  négligemment 

I  4.  —  Trèfle  incarnai. 

y«riétét.  —  Guitare.      Kôlo  du  fArouoh  dans  raMolement. 


Le  trèfle  incarnat  (trifoliwn  ineamatum)^  vulgairement  désigné 
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sous  le  nom  de  trèfle  de  Roussillon  et  de  farouch,  est  un  fourrage 
annuel  fort  en  usage  dans  la  licuite-Garoiine.  Malheureusement 
les  cadres  de  la  statistique  officielle,  si  fertiles  en  indications 
pour  nous  superflues,  n'ont  pas  un  titre  sp<^cial  pour  cette  plante; 
en  sorte  (|u  on  ne  peut  apprécier  exartemont  l'importance  de  iiâ 
culture  qui  s'étend  sur  plusieurs  milliers  d'hectares.  Après  avoir 
été  longtemps  circonscrite  dans  nos  départements  méridiouaux^ 
elle  s'est  développée  vers  le  Nord. 

Le  trèfle  incarnat  s'accommode  de  tous  les  terrains^à  la  con* 
dition  qu'ils  ne  soient  pas  trop  calcaires.  Il  donne,  avec  peu  ou 
point  de  frais,  un  produit  très  abondant  et  fort  recherché  des 
animaux  qui  le  consomment  en  vert.  Cette  nourriture  faroiiae 
beaucoup  la  sécrétion  du  lait  et  tient  tout  le  bétail  de  la  ferme  en 
bon  état.  Quand  on  veut  convertir  le  farouch  en  fourrage  sec,  on 
ne  doit  pas  attendre  (jue  la  fleur  soit  passée,  il  fàut,  au  contraire, 
y  mettre  la  faux  aussitôt  que  les  premières  fleurs  apparaissent. 
Ainsi  traité,  il  constitue  un  aliment  sain ,  quoique  inférieur  aux 
autres  fourraj^es  artificiels. 

On  cnliive  dans  la  Haute-Garonne  deux  variétés  de  l.ndach 
bien  distinctes  :  l'nne  précoce,  qui  a  le  mérite  d'arriver  à  matu- 
rit(^  de  très  bonne  heure;  l'autre  tardive,  qui  vient  à  point  quaiitl 
la  première  durcit  et  donne  ses  iirni nés.  Cette  dernière,  que  M.  de 
Gasparin  a  passée  sous  silence  dans  son  cours  d'agriculture  ,  est 
aussi  employée  avec  succès  pour  remplir  les  clairières  des  prai* 
hes  temporaires  imcomplétement  réussies. 

Associé  à  la  variété  précoce ,  le  farouch  tardif  améliore  les  dé> 
paissances  (dédéxo),  que  Ton  consacre  anx  vaches  et  surtout  aux  bre- 
bis. Ces  deux  espèces  de  fourrage  ont  d'ailleurs  Favantage  commun 
de  repousser  sous  la  dent  du  bétail.  C'est  à  M.  Juéry  qu'est  due 
l'introduction  du  farouch  tardif  dans  la  Haute-Garonne.  Vers  1 827, 
ce  zélé  praticien  en  fit  la  découverte  dans  les  vallées  des  Pyré- 
nées, où  son  emploi  s^étaît  concentré  jusqu'alors.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  plante,  qui  s'est  beaucoup  propagée  depuis 
cette  époque ,  ne  soit  appeléi^  à  étendre  coiisidérablemeut  son. 
domaine. 

Dn  reste,  sa  culture  est,  en  lonl  poiut,  semljl;i]ile  celle  du  fa-  - 
roncb  précoce.  Les  deux  variétés  se  sèment  du  15  août  au  15  sep- 
tembre sur  des  chaumes  labourés  très  légèromcut  ou  bien  ouverts 
avec  Tcxtirpateur.  Nous  einiiloyons  avec  succès  pour  cet  usage 
une  b(»rse  énergique  de  Grignou.  11  faut,  après  cela,  rouler  forte- 
ment pour  prévenir  les  effets  désastreux  des  grands  froids.  On 
supplée  à  cette  opération  en  faisant  péturer  le  terrain  par  des 
brebis  qui  le  tassent  sous  leurs  pieds.  Souvent  on  sème  le  farouch 
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sur  les  terres  à  maïs  sans  donner  aucune  fa(  on  an  sol  ni  avant  * 
ni  après  les  semailles.  M.  Vilmorin  conseille  de  répandre  par 
hectare  20  kilog.  de  ;?rainî»  mondée.  En  géjiéral,  on  prélère  jeter 
la  graine  avec  sa  ^iousse.  Dans  cet  état,  nous  employons,  nons- 
mêuiH,  de  10  à  1?  heirtol.  par  herUire.  Dans  certains  cantons,  on 
mélange  de  l'avoine  on  de  1  orge  an  faroucli  cultivé  pour  la  dépais- 
sance.  Ou  1  associe  également  avec  succès  an  seigle  destiné  à T al i- 
meotation  du  bétaiL  Ses  tiges  encore  tendres,  quand  celles  de  la 
graminée  commencent  à  durcir,  empêchent  ce  fourrage  d'être 
rejeté  par  les  animaux  et  en  prolongent  T usage. 

Vers  le  mois  de  mars,  les  Àrouchs,  que  Ton  yeut  faire  consom- 
mer en  vert  ou  bien  sécher,  sont  plâtrés  à  raison  de  5  quintaux 
métriques  par  hectare.  Quant  à  la  partie  qui  doit  fournir  la 
graine  pour  Tannée  suivante,  non-seulement  on  ne  Tamende  pas , 
mais  même  on  la  livre  j^ndant  quelque  temps  à  la  dépaissance  des 
troupeaux. 

L'objection  la  plus  sérieuse  que  Ion  puisse  faire  à  la  cnltiu* 
dn  farouch,  c'est  «pi  elle  nniL  au  blé  qui  lui  succède.  Aprrs  avoir 
ollert  une  belle  apparence,  il  se  soutient  mal  et  donne  moins  de 
[>rodnir  que  le  froment  venu  sui  une  jachère.  I/ine-onvénîent  est 
cerUini.  mais  il  {^mt  être  atténué  par  de  l)oii-  laltonrs  et  par  rem- 
ploi judicieux  des  enL^rais.  Dès  que  le  fai*oucli  est  tombé  sons  la 
faux  et,  pour  les  dépaissances ,  dès  que  le  mois  de  mai  est  venu, 
il  faut  se  hâter  de  défricher.  C'est  un  ti-avail  souvent  fort  difficile 
et  bien  propre  â  éprouver  le  bouvier,  l'attelage  et  la  charrue.  Il 
convient  de  ne  pas  le  retarder  au-delà  du  15  mai.  Ne  fit-on 
qa*entamer  la  superficie  du  sol,  on  ne  doit  pas  négliger  ce  labour, 
car  la  première  pluie  d'orage  s'arrêtera  sur  les  points  écroûtés 
par  la  charrue,  et  la  seconde  façon  sera  ainsi  rendue  plus  facile 
et  plus  complète.  II  faut  avoir  soin  de  faire  suiv  rechaque  labour 
par  la  herse  ou  le  rouleau.  Plus  on  multipliera  les  façons,  plus 
on  ajoutera  au  produit  de  la  récolte  suivante. 

Quant  aux  eugi*ai«,  il  est  indispensable  d*y  avoir  recours  pour 
les  parcelles  on  on  anra  laissé  grainer  le  farouch.  Partont  ail- 
leurs, si  rôtie  planh»  cpnisante  est  venue  sur  un  sol  t)en  riclie,  il 
ne  faut  pas  hésiter  a  ajipliquer  une  demi-funuire.  L'analyse  chi- 
mique, eu  indiquant  les  éléments  que  le  farouch  emprunte  à  la 
terri',  n^'ifra  ragncuitoui'  sur  la  voie  des  substances  qu'il  doit 
lui  restituer.' 
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g  s.  —  ¥em. 
Veioe  noire.  —  VeMoroniM.  —  Culture. 

Deux  variétés  de  vesces  sont  cultivées  pour  fourrage  dans 
la  Haute-Garonne  :  1"  la  vesce  noire,  qu'on  sème  à  l'automne  et 
à  la  sortie  de  l'hiver  ;  2"  la  va^œ  ronsse,  qu'on  n'est  pas  dans 
l*u8age  de  confier  à  la  terre  avant  le  printemps. 

La  vesce  craint  les  fortes  gelées  comme  les  grandes  chaleurs;  et 
dans  les  années  humides,  les  limaces  lui  font  une  guerre  désas- 
treuse. Le  produit  est  tantôt  énorme  et  tantôt  nuL  On  ne  saurait 
donc  baser  exclusivement  Tentretien  du  bétail  sur  la  production 
de  ce  fourrage.  «  Ce  serait  folie,  dit  Schwerts,  de  vouloir  restrein* 
dre  la  culture  du  trèfle  en  faveur  de  ceUe  des  vesces.  Ce  serait 
sacrifier  la  ménagère  à  la  servante.  » 

Néanmoins,  comme  la  vesce  produit  un  excellent  fourrage, 
qu'elle  ])eul  au  besoin  se  passer  d'en^a-ais,  ut  qu'elle  améliore  le 
sul  loin  ilo  l'épuiser,  c'est  une  des  plantes  dont  la  culture  est  la 
plus  proii taille.  Aussi  est-elle  très  répandue  dans  le  départeuiei.i, 
surtout  dans  l'arrondissement  de  Villefranche.  FÀle  exige  peu  de 
farons  :  nue  on  deux  an  [dus.  Nous  sommes  dans  la  coutume  de 
répandre  et  do  couvrir  le  fiujiier  eu  même  temps  tpie  la  semence. 
Un  coup  de  herse  ou  de  rouleau  complète  la  préparation  du  sol; 
il  ne  reste  après  cela  qu'à  régulariser  les  planches  et  à  tracer  les 
égouts  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux.  La  vesce  étant  une 
plante  grimpante,  on  l'associe  presque  toujours  avec  de  Tavoine 
ou  de  Torge  aux  tiges  desquelles  ses  vrilles  viennent  s'attacher. 

Les  premières  semailles  ont  lieu,  au  commencement  d'octobre, 
avant  celles  du  froment.- Si  le  froid  tue  les  vésces  d'automne,  on 
sème  de  nouveau  à  la  fin  de  l'hiver  et  jusqu'au  mois  de  juin;  i 
mais  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  mois  de  mars,  le  produit  devient 
plus  casuel.  Il  n'est,  d'ailleurs,  jamais  comparable  à  celui  des  se- 
mailles opérées  avant  l'hiver.  Les  plus  tardives  donnent  peu  de 
fourrages,  mais  elles  ^'rainent  fort  bien.  I 

Luisqu  on  veut  faire  consommer  les  vesces  en  vert,  on  les  coupe 
aussitôt  qu'elles  sont  eu  fleurs.  Quand,  au  contraire,  on  se  pro- 
pose de  les  faire  sécher,  on  attend  que  les  gousses  oC'reut  une 
teinte  jaunâtre.  Dans  cet  état,  elles  sont  très  recherchées  par 
bétail ,  surtout  par  les  chevaux.  Malheureusement,  la  dessiccation 
très  lente  de  ce  fourrage  le  laisse  longtemps  exposé  aux  pluies, 
qui  lui  sont  fatales. 

Outre  les  avantages  que  la  vesce  présente  pour  l'alimentation 
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des  animaux,  elle  o£fre<ceIui  de  laisser  le  sol  libre  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  le  bien  préparer  à  recevoir  une  céréale  ; 
elle  utilise,  sans  les  épuiser,  les  engrais  qu'on  lui  destine;  enfin, 
die  étoufibun  grand  nombre  d'herbes  parasites  sous  sa  végétation 
luxuriante. 

{  6.  —  FosmgM  difSfs. 

Sor|^.  —  Baygimts. 

* 

Qjilre  les  plantes  fourragères  que  nous  avons  décrites  dans 
oe  chapitre,  on  en  cultive  un  certain  nombre  d'autres  dans  la 
Haute-Garonne  :  nous  voulons  parler  du  maïs ,  de  l'orge ,  de 
Tavoine  et  du  seigle.  Nous  nous  sommes  assez  étendu  sur  ce 
sujet,  dans  Tartide  particulier  que  nous  avons  consacré  à  cha- 
cune de  ces  plantes  dans  le  chapitre  des  céréales,  pour  n'avoir  pas 
à  y  revenir  ici  ;  mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les 
tentatives  qui  ont  été  faites  pour  naturaliser  chez  nous  la  culture 
du  soi  i^hu  et  celle  du  raygrass. 

Dans  les  années  1 85r)-5(3-57,  le  sorgho  a  i  iê  essayé  partout,  et 
on  peut  affirmer  qu'il  a  généralement  très  bien  réussi  ;  donnant, 
là,  20,000  kilog.  h  l'hectare;  ailleurs,  50,000;  ailleurs,  100.000, 
selon  la  fertilité  naturelle  du  sol.  Malheureusement,  l<'s  usines 
qui  s'étaient  fondées  pour  extraire  l'alcool  de  cette  [liante  ayant 
fait  de  mauvaises  affaires,  la  production  s  est  arrêtée  faute  de 
débouchés. 

On  avait  beaucoup  vanté  le  sorgho  comme  plante  fourragère  ; 
il  est  certain  que  les  animaux  s'en  sont  montrés  fort  avides,  mais 
le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  quelques  cas  d'intoxication  relatés 
par  les  journaux  agricoles,  a  suffî  pour  suspendre  les  essais  tentés 
de  toute  part.  Dans  notre  pratique,  nous  avions  remarqué  que  le 
sorgho,  administré  aux  vaches  laitières,  faisait  tourner  le  lait  ; 
malgré  ces  inconvénients,  il  ne  parait  pas  que  cette  plante  mérite 
toute  la  défaveur  qui  a  succédé  à  un  engouement  extrême.  Quel- 
ques propriétaires,  qui  ne  se  sont  pas  laissé  décourager,  affirment 
qu'elle  constitue  une  culture  avantageuse,  payant  bien  ses  frais 
-et  fournissant  au  l)éfail  un  I)Oii  iunn.i-ti  d'hiver.  De  nouvelles 
études,  pensons-nous,  devraient  être  faites  avant  de  renoncer,  à 
tout  jamais,  à  une  plante  qui  s'accommode  admirablement  de 
notre  sol  et  de  notre  climat. 

n  s'en  faut  bien  que  le  raygrass  qu'on  a  tant  prùné  jouisse 
au  même  degré  de  ces  avantages  ;  il  exige  un  sol  humide.  L'ab- 
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seiice  de  fraîcheur,  si  commune  chez  nous,  a  rendu  stériles  les 
expériences  qui  ont  étr  faites  dans  nos  [liâmes.  Aussi,  u'oe- 
cupe-t-il  qu'une  étoudne  iiisigniflante  (5  heclares}  dans  le  dépar- 
tement ;  Loiitefuis,  lorsqu'un  a  de  l'eau  en  abondance  et  qu'on 
dispose  d'une  (juantité  coïisidérable  d 'en rais,  surtout  île  vidan- 
i^es,  on  réalise  des  merveilles  sons  le  soleil  du  Midi.  On  eu  peut 
voir  la  preuve  cliez  M.  Bmiuet,  à  Tournefeuilie. 

D'un  autre  côté,  la  culture  du  brome  de  Schrader  a  été  l'objet 
de  quelques  essais  plus  ou  moins  encourageants  dans  la  Haute- 
Garonne.  Les  résultats  contradictoires  qu'elle  a  présentés  ne 
font  pas  encore  fait  sortir  des  jardins  où  les  expériences  se 
poursuivent.  • 


CHAPITRE  Vin 

PLANTES    IMDUSTRIBLLB8  DIVERSES 

Pastel.  —  Garance.  —  Cardère.  —  Anis. 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  cette  étude  que  la 
culture  du  pastel,  après  avoir  été  très  florissante  dans  le  Midi,  et 
notamment  en  Lauragais,  de  temps  immémorial,  n*avait  plus 
d'importance  dans  notre  contrée  pendant  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle.  Elle  avait  fini  par  disparaître  devant  Tindigo. 
Mais  ce  changement  ne  s^était  pas  opéré  sans  résistance  de  la 
part  des  cultivateurs.  Ce  ne  fut  qu*en  1737  que  nos  teinturiers 
virent  lever  la  prohibition  dont  les  Etats  de  Languedoc  avaient 
frappé  l'introduction  de  ce  produit  depuis  Tannée  I39(S. 

Les  circonstances  critiques  que  le  blocus  rontineiital  amena 
tlans  nos  relations  internationales,  mirent  jh  i;i  iitanémenL  le 
pastel  en  vo^nc  au  eouuneni'ement  de  ce  siècle.  On  essaya 
d  abord  df*  naturaliser  chez  nous  l'iiidi^^otier  de  l'Amérique  sep- 
lentrionaie.  En  1807,  le  succès  parut  enconra,nM'  les  tentatives» 
niais  on  perdit  bientôt  tout  espoir.  Le  pastel  étant  l'unique  res- 
source de  l'industiie  française,  Napoléon  l''^  fonda  quatre  écoles, 
dans  le  but  de  populariser  la  culture  de  cette  plante  et  d'amé- 
liorer les  procédés  de  l;v  l'ahrication.  M.  le  chevalier  de  Piiymau- 
rin,  directeur  de  Tindigotehe  de  Toulouse,  réalisa  des  perfection* 


* 
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nements  sérieux.  Mais  ce  fut  en  yain  que  le  gmivernement  offrit 

des  primes  aux  cultivateurs  et  leur  iuiposa  robligaliou  de  con- 
sacrer au  pastel  des  étendues  considérables  ;  il  ne  put  reudi*e  la 
Vitalité  à  cette  culture,  qui  disparut  de  nouveau  lorscjue  l'indigo 
fut  admis  à  lui  disputer  le  marché  national.  Comment  eût-il  pu 
en  rîif  ililléremment,  s'il  était  vrai,  comme  on  le  disait  alors  (1)^ 
qu  une  livre  de  fécule  de  pastel  coûtait  dix  fois  plus  à  produire 
qu  un  pareil  poids  d'indigo  des  colonies  et  valait  dix  fois  moins. 

Désireuse  de  doter  le  département  d'une  plante  industrielle, 
qui  faisait  la  fortune  d*UDe  région  voisine,  la  Société  d'agricul- 
ture de  Toulouse  mit  au  concours  la  culture  de  la  garance»  et 
couronna»  en  1824,  un  remarqualde  mémoire  de  M.  de  Gasparin, 
sur  ce  sujet.  Malheureusement,  les  divers  essais  tentés  pour  na- 
turaliser chez  nous  la  garance  n'ont  pas  donné  des  résultats  pro- 
pres à  porter  la  conviction  dans  les  esprits.  Ils  ont  été  repris 
récemment  chez  M""  Saint-Raymond,  h  la  Manjuette,  sur  des 
terres  arrosées  par  le  canal  Latéral.  C'est  une  expérience  à  con- 
tinuer. 

Autant  en  dirojis-nous  du  chardon  à  foulon  ou  rardère.  ({ue 
nous  avons  vu  cultiver  sur  le  même  domaine.  Ces  tentatives 
intéressantes  méritent  d'être  suivies  avec  soin  et  persévérance. 

On  a  également  essayé,  à  plusieurs  épocjues,  d'introduire  dans  la 
Haute-Garonne  la  culture  de  Tanis,  qui  enrichit  plusieurs  commu- 
nes appartenant  aux  arrondissements  de  Gaillac  et  d'Âlbl,  dans  le 
département  du  Tarn.  En  1826,  le  secrétaire  perpétuel  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Toulouse  lut,  en  séance  publique,  une 
notice  sur  les  avantages  que  notre  contrée  pouvait  retirer  de 
cette  plante.  L'anis  réussit,  en  elTet,  sur  les  teri-ains  calcaires 
non  exposes  au  brouillard,  et  il  donne  des  produits,  inégaux  sans 
doute,  mais  généralement  considérables.  Il  exige  un  sol  U-ès  meu- 
ble, et  redoute  beaucoup  le  voisinage  des  mauvaisi's  herbes. 
Quelques  essais,  que  nous  avons  entrepris  sur  notre  domaine  de 

Péride,  ont  donné  de  fort  bons  résultats. 

« 

(Ij  De  Viilèle,  Jourmi  des liroyrxetairea  ruvauix:,  4815. 
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CHAPITRE  IX 

VÉGÉTAL X  A  TIGE  LIGNELSK 

I 

La  viticultnre  à  la  Société  d'agricultorv.  — ^  Le  Journal  dts  Propriétaires 

1806.  —  Mission  du  docteur  Tournon  dans  le  Bordelais  en  1807. — ^  Rendement 
moyen  de  la  vigne  et  étendue  des  vignobles  dans  la  Haute-Garonne  en  18 12. 
—  Etude  des  cépages  (1815).  —  La  vitioulturo  en  1820.  —  Ravages  de  la 
pyrale  (1822).  —  Rapports  et  oxpéricnccs  de  MM.  Dispan  et  Magnes-Lahens. 
■ —  Opinion  do  M.  Lignières  sur  l'emploi  des  foudres  (1826).  —  Trise  viuicole 
en  182K.  —  roncour"?  ponr  îa  vi^e  en  \H30  et  1835.  —  Le  pyrale  en  lb38. 
Concours  de  1839.  —  La  vigne  dans  la  Uaute-Garonne  eu  1843.  —  Ëacoro  la 
pyrale  (1846). 

Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que 
lorsque  la  révolution  de  1789  éclata,  la  propriété  vinicoledaus  le 
haut  Languedoc  était,  depuis  (juelqnos  années,  sous  le  coup  d'une 
crise  fatale  résultant  de  raLseiice  des  débouchés.  Depuis  vingt  aas, 
en  etfet,  les  prix  avaient  fléchi  de  pins  de  40  i)our  100. 

Grâce  à  ta  sn[)pression  des  entraves  que  les  privilèges  des  Bor- 
delais mettaient  à  la  vente  de  nos  vins,  la  culture  de  la  vigne 
Q*aurait  pas  tardé  sans  doute  à  s'améliorer  chez  nous,  si  les 
perturbations  bientôt  infligées  à  la  propriété  foncière  n'eussent 
paralysé  tout  progrès.  Au  milieu  même  des  discordes  civilesy  les 
amis  de  Tart  agricole  ne  perdirent  pas  de  vue  cette  branche  de 
réconomie  rurale  si  importante  dans  nos  contrées.  Les  sédao- 
teurs  des  statuts  de, la  Société  d'agriculture,  proposés  à  l'adoption 
du  représentant  du  peuple  Dartigoète  et  de  la  Société  des  ,Iaco- 
bins,  Mvaieiit  divisé  la  compagnie  en  cinq  bureaux,  ayant  rliaciiu 
des  attributions  distinctes  :  le  premier  devait  s*occuper  exclusive- 
ment de  la  vigne  et  de  la  vinification. 

Dès  ses  premiers  débuts,  le  Journal  des  propriétaires  ruraux 
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consacra  une  large  place  à  l'étude  des  questions  qui  se  ratta- 
chent à  la  viticulture.  Le  volume  de  1800  renferme  un  mémoire, 
sans  nom  d'auteur ,  où  la  voie  du  progrès  est  indiquée  avec 
autant  d'intelligence  que  de  sagesse.  Ou  en  peut  juger  par  cette 
citation  qui  résume  l'article  :  «  Attendre  avec  précision  la  matu- 
rité du  raisin  avant  de  commencer  la  cueillette;  profiter  d*un 
temps  sec;  disposer  ses  vendanges  de  manière  à  terminer  chaque 
cuvée  avant  de  laisser  commencer  la  fermentation;  ne  pas  altérer 
les  qualités  de  la  masse  en  y  laissant  le  raisin  vert  ou  gôté  ;  ne 
pas  troubler  la  fermentation  lorsqu'elle  a  commencé  ;  mettre  la 
surface  du  liquide  fermentant  à  l'abri  d'un  trop  grand  courant 
d'air;  entretenir  une  douce  tempéralure  dans  le  cellier;  décnvor 
avant  le  terme  de  la  fermentation,  si  l'on  désire  un  vin  clairet 
et  mousseux;  TalLendn' ,  au  contraire,  pour  les  vins  rouges, 
gros,  etc.  »  Dans  un  antre  mémoire,  également  anonyme,  la 
taille  tardive  est  condamnée  avec  raison.  Hélas  1  il  faut  avouer 
que  tous  les  bons  conseils  qu'on  donnait  à  cette  époque  n'ont  j)as 
été  généralement  suivis,  et  qu  après  soixante  ans  d'intervalle,  il 
ne  serait  pas  superflu  de  les  rééditer. 

Alors  comme  aujourd'hui,  les  viticulteurs ,  amis  du  progrès^ 
tournaient  leurs  regards  vers  la  Gironde  pour  lui  demander  lé 
secret  de  ses  triomphes,  et  c^était  aux  savants  maîtres  de  notre 
Ecole  de  médecine  qu'on  déléguait  le  soin  de  recueillir  ces  leçons. 
En  1807,  M.  le  docteur  Tournon  ouvrit  la  liste;  son  travail  lui 
complété,  Tannée  suivante,  par  la  publication,  dans  le  Journal 
des  pnprietQires  rnrayx,  d'un  mémoire  substantiel  adressé  à  la 
SociéLt'  des  sciences  de  Bordeaux  par  M.  Vignes. 

Il  n'était  certes  pas  inutile  do  l'éagir  contre  les  pratiques  usi- 
tées cbez  nous  ;  aucun  soin  ne  pi  ésidait  au  choix  des  cépages  ; 
on  les  plantait  pêle-méle  au  pal.  Quand  la  vigne  avait  reçu  les 
deux  façons  indispensables,  on  ne  s'occupait  plus  d'elle  jusqu'au 
moment  des  vendanges.  Peut-on  s'étonner,  après  cela,  que  lo 
produit  de  l'hectare  ne  dépassât  pas  10  hectol.  59  dans  le  dépar- 
tement? C'est  le  rendement  que  nous  assigne  la  statistique  offi- 
cielle de  1812.  D'après  ce  document,  l'étendue  des  vignobles, 
dans  la  Haute-Garonne,  était  alors  de  48,325  hectares. 

La  Société  d'agriculture,  jugeant  avec  raison  qu'une  étude 
particulière  des  divers/cépages  était  indispensable  puui  servir  de 
guide  aux  viticulteurs,  allecta  à  cet  usage  une  partie  du  leirain 
consacré  à  ses  expériences.  Durant  plusieurs  années,  elle  se  réu- 
nit en  séance  extraordiuaii*e  peu  de  jours  avant  l'époque  des 
vendanges,  afin  d'examiner  et  de  comparer  les  l'aisins  des  diver- 
ses espèces  qu'on  avait  soin  d'apporter  avec  leur  sarment  muni 
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de  ses  fouilles.  En  1815,  sur  la  proposition  de  M.  de  Villèle,  des 
commissaires  durent  parcourir  les  vignobles,  avec  mission  de 
recueillir  sui  j  l  fce  les  indications  |jropres  à  établir  une  syno- 
nymie coinpU'te  tks  ci'jjages. 

Outre  les  variétés  cultivées  dans  la  Haute-Garonne  et  dans  le 
Sud-Ouest,  le  jardin  (rexpérieu((î  de  la  Société  (ragriculture 
compta  bientôt,  grâce  au  zèle  de  ses  membres  et  de  ses  corres- 
pondants, des  spécimens  de  toutes  les  espèces  les  plus  appréciées 
dans  les  vignobles  les  plus  fameux.  On  se  proposait  d'utiliser  ' 
cette  collection  pour  les  expériences  démonstratives  d'un  cours 
de  viticulture,  dont  le  besoin  était  généralement  apprécié. 

Un  praticien  en  renom,  M.  Gazeauz,  écrivait,  en  1820,  qn*il 
n'y  avait  pas  dans  la  Gascogne  uu  seul  hon  vigneron.  Ayant  fait 
venir  des  environs  de  Cugnaux  les  ouvriers  qui  passaient  pour 
les  meilleurs,  il  acquit  la  certitude  qu'en  dépit  de  leur  suffi- 
sance, ils  se  trompaient  très  fréquemment  sur  la  désignation  des 
ceps.  Or,  c'est  à  de  tels  hommes  qu'était  confié  le  soin  de  choisir, 
parmi  les  souches  entremêlées  des  vignes,  les  sujets  destinés  aux 
plantations  nouvelles.  Vers  cette  époque,  lSisag(»  du  sécateur,  qui 
présente  une  grande  économie  sni"  la  serpe  poni-  l'opération  de  la 
taille,  commença  à  triompher,  chez  nous,  des  répugnances  sus- 
citées par  In  routine. 

Négligée  par  le  propriétaire,  mal  conduite  par  ses  agents,  la 
vigne  avait  encore  à  se  défendre,  depuis  quelques  années,  contre 
les  ravages  de  la  pyrale.  Pour  se  débarrasser  de  la  clienille,  on 
essaya  de  presser  la  sommité  des  bourgeons  et  d'ététer  la  jeune 
branche  au-dessus  de  la  grappe;  on  alluma  des  feux  où  les 
papillons  venaient  brûler  leurs  ailes;  mais  tous  ces  expédients  ne 
donnèrent  que  des  résultats  incomplets.  En  1822,  M.  Béguillet, 
après  avoir  étudié  avec  soiii  les  mœurs  de  Tinsecte,  proposa  de 
diriger  les  attaques,  non  plus  contre  la  chenille  ou  le  papillon, 
mais  contre  la  chrysalide  ;  en  effet ,  lorsque  Tinsecte  file  son 
cocon,  il  replie  les  feuilles  de  manière  à  s'en  faire  un  abri,  ce  qui 
rend  sa  présence  très  reconnaissable.  Il  est  facile  alors  de  le 
recueiUii  et  de  le  détruire  dans  son  enveloppe. 

L'attention  de  nos  viticulteurs  était  fixée ,  depuis  quelrpie 
tiunps,  sur  l'appareil  viniflcatenr  de  M"*  Gervais.  Une  coniiius- 
sion  mixte  de  la  Société  d'agriculture  et  de  TAcadémie  des 
sciences  présenta,  par  l'organe  de  M.  Dispan,  un  rapport  qui 
constatait  que  la  fermeture  des  cuves,  eu  mettant  obtacle  à  Téva- 
poration  ainsi  qu'au  contact  de  l'air  atmosphérique,  donnait  lieu 
à  une  augmentation  de  10  pour  100  environ  dans  la  quantité  et 
préservait  le  vin  d'un  germe  ou  premier  levain  de  fermentation 
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acide.  H.  Magiies-Lahens  observa  que  le  vin  préparé  à  vaisseau 

clos  dépose  beaucoup  moins  de  tartre  que  celui  qui  est  fabriqué 
dans  une  cuve  décou verte. 

Le  procédé  de  M.  Dudi  vaiit.  qui  consistait  à  recouvrir  les 
cuves  avec  des  couvertures  de  laiue  et  une  foile  imbibée  d'eau, 
fui  expériaieuté,  rannée  suivante,  par  la  romuiissiou  d'œnoloi^ie. 
On  trouva  que  le  vin  ainsi  préparé  conservait  aussi  plus  de  tai'tre 
que  dans  le  cuvage  à  l'air  libre. 

La  commission,  composée  de  MM.  Magnes,  Astié,  Victor 
Marqué  et  Dispan,  crut  devoir  appeler  l'attention  des  cultiva- 
teurs sur  les  avantages  résultant  du  cuvage  opéré  dans  des  vais- 
seaux fermés.  A  ce  conseil,  elle  ajouta  d*exceUents  avis  sur  la 
nécessité  de  ne  se  servir  que  de  barriques  propres  et  saines,  de 
tenir  les  tonneaux  constanunent  pleins  et  de  les  renfermer  dians 
des  celliers  frais,  pour  éviter  l'action  destructive  de  l'air  et  de 
la  chaleur. 

Ces  sages  précautions,  trop  souvent  négligées,  n'étaient  pas 
étrangères  aux  maladies  qui  compromettaient  la  conservation  de 
nos  vins  ;  cet  important  sujet  devint  l'objet  particulier  des  études 
de  M.  Magnes.  Kn  1824,  il  répéta  avec  succès  les  expériences  de 
Ber[(jii  pour  rétablir  les  vins  tournés,  au  moyen  d'une  solution 
d'acide  lartrique.  Onniiie  reuu'<le  préventif,  il  conseilla  de  ne  pas 
faire  cuver  la  vimuI  i ir^e  dans  les  vaissi^'uix  où  l'on  nioltail  de 
IVau  pour  la  iut'>paration  des  pupictus^  et  il  recommanda  l'opé- 
ration, beaucoup  trop  négligée,  du  soutirage  des  vins. 

Un  de  nos  viticulteurs  les  plus  autorisés,  M.  Lignières,  apporta 
bientôt  le  concours  de  son  suffrage  à  la  question  du  cuvage  dans 
des  vaisseaux  clos.  Il  signala  ce  point  comme  un  avantage  pré- 
cieux offert  par  les  foudres,  dont  il  se  fit  le  propagateur  (1826). 
Dans  un  excellent  mémoire  consacré  à  démontrer  la  supériorité 
des  foudres  sur  les  cuves  et  les  barriques ,  M.  Lignières  aborda 
le  sujet  par  les  o&tés  pratiques.  Sa  thèse ,  présentée  sous  une 
forme  claire  et  saisissante,  appuyée  d'ailleurs  sur  le  calcul  et 
l'expérience,  était  bien  propre  à  porter  la  conviction  dans  tous  les 
esprits.  En  ellet,  il  faisait  observer,  avec  juste  raison,  que  le  prix 
des  foudj'es  ne  surpassait  guère  celui  des  cuves  neuves;  que  le 
local  nécessaire  pour  les  cuves  suffisant  à  loger  h^s  foudres,  on 
économisait  la  dépense  d'un  cbai  ;  on  gagnait  ausni  celle  des 
barri(|ues;  le  vin  cuvait  mieux  dans  di^s  foudres  que  fians  des 
vaisseaux  où  il  était  exposé  à  l'air  libre.  L'cvaporation,  dimi- 
nuant avec  le  développement  des  surfaces  ambiantes  et  l'épais- 
seur  des  douves,  Touiliage  était  bien  moins  coûteux.  Sur  ce  poiut 
important,  M.  Lignières  aCBrmait,  d'après  ses  propres  constata- 
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tions,  que  le  vin  logé  dans  les  foudres  ne  perdait  que  1  et  t/2 
pour  100  de  son  yolume,  tandis  que  celui  qui  était  renfermé  dans 
des  barriques  subissait  une  diminution  de  8  à  10  pour  100.  Ba 
admettant  2  pour  les  foudres  et  8  pour  les  barriques ,  il  y  avait 

encore  un  bénéfice  de  6  pour  100  sur  l'ouillage,  avantage  jui 
s'alliait  à  la  conservation  du  ipait Lieux  eL  de  l  aroiiie.  La  maïa- 
d'œuvre  et  les  risques  étai(?iiL  aussi  notablement  diminués. 

Les  conseils  judiri<nix  de  rr  zt'dé  praticien.  cDiume  ceux  de  nos 
savants  professeurs,  devaient,  iiélas!  rester  à  peu  près  sans  elÎPts, 
par  suite  du  découragement  que  le  bas  prix. du  vin  faisait  peser 
sur  nos  propriétaires.  Les  choses  furent  poussées  à  tel  point  que, 
dans  le  compte-rendu  des  Iravau.K  de  la  Société  d'agriculture  pré- 
senté en  1828,  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Cavalier,  avocat-général 
près  la  cour  royale,  ne  craignit  pas  de  dire  que  la  production 
vinicole  était  devenue  «  une  occasion  de  dépense  et  de  ruine.  » 
Nos  propriétaires  étaient  réduits  à  vendre  leurs  yins  «  à  des 
prix  dérisoires  qui  ne  couvraient  pas  les  frais,  ou  bien  à  en  em- 
barrasser leur  cellier ,  sans  aucun  espoir  pour  l'avenir,  avec  la 
certitude,  au  contraire,  que  le  temps  ne  ferait  qu'empirer  leur 
condition.  » 

Cette  crise  redoutable  était  universellement  attribuée  à  Fex ten- 
sion considérable  qu'avaient  reçue  les  vignobles  sans  que  Taccrois- 
semeui  des  débouchés  justifiât  de  tels  développements.  On  esti- 
mait qne,  depuis  1801)  jusqu'à  1820,  la  quantité  des  vins  récoltés 
en  France  était  passée  de  36  niillums  d'hectolitres  à  56  millioïis. 

Or,  l'impôt  indirect  continuait  a  peser  sur  la  ronsoninialion 
nationale,  et  les  vins  français  se  voyaient  enlever  le  ljéné£ic€  des 
exportations  par  les  tarifs  exorbitants  qui  les  accueillaient  à 
l'étranger.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'aux  PJtats-Unis  les  droits 
d'entrée  n'étaient  pas  inférieurs  à  189  fr.  90  c.  par  tonneau.  En 
Prusse,  ils  atteignaient  520  fr.,  et  en  Russie,  1,200  fr. 

De  tous  côtés,  on  jugeait  la  situation  déplorable,  mais  on  ne 
s*acGordait  pas  également  sur  les  moyens  à  employer  pour  en 
sortir.  Il  était  cependat  un  point  sur  lequel  tous  les  sentiments 
étaient  unanimes  :  c^étaitl'impôt  sur  les  boissons.  Son  établissement 
avait  beaucoup  nui  à  la  popularité  de  l'Empire  ;  Napoléon  en  a 
consigné  l'aven  dans  les  dictées  de  Sainte-Hélène.  «  C'est  la  ques- 
tion vinicole,  dil-il,  qui  m'a  perdu;  si  je  n'avais  pas  rétabli  les 
droits  réunis,  je  ne  serais  pas  ici  maintenant  :  je  n'aurais  pas  li- 
vré la  bataille  do  tV'aterloo,  si  j'avais  pu  compter  sur  l'affection 
des  habitants  des  vignobles.  » 

Le  gouvernement  de  la  Ilestauration  songea  bien  h  répu- 
dier cet  impôts  nùûs  il  ne  sut  comment  le  remplacer,  et,  sous  un 
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nom  différent,  les  mêmes  abus  persistèrent.  Aussi ,  les  mômes 
plaintes  s'ensuivirent.  Il  faut  avouer  que  ce  n'était  pas  à  tort. 
En  effet,  dans  une  pétition  adressée  par  les  propriétaires  de  vi- 
gnes de  la  Haute-Garonne,  il  est  démontré  péremptoirement 
qu'en  1828  le  vin  se  trouvait  frappé  de  droits  représentant  120 
pour  100  de  sa  valeur.  «  C'est  une  véritable  monstruosité  en  éco- 
^  nomie  politique,  s'écriait  avec  incligaation  M.  Duplan,  un  futur 
députa'',  déjà  maître  en  l'art  agricole , 'l'impôt  ne  doit  jamais 
être  «ju'iiut'  parlisj  uiinime  du  la  chose  imposée.  »  —  «  Ou  l'a  fort 
bien  uoiuint'  droits  réunis,  et  très  improprement  contributions  tn- 
directes,  disait  à  son  tour  M.  Lîgnières  ;  c'est  uue  réunion  de 
droits  que  le  propriétaire  paye  et  qu'une  armée  d'employés  prend 
très  directement  dans  sa  poche.  » 

Toutefois,  et  malgré  la  légitimité  de  ces  griefs,  les  esprits  les 
plus  clairvoyants  ne  bornaient  pas  leurs  critiques  h  Timpôt  des 
boissons;  ils  s'attaquaient  aussi  aux  rigueurs  de  notre  régi  nie 
commercial.  Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  sujet  M.  Cavalié 
à  la  séance  publique  de  la  Société  d'agriculture  en  1828  :  «  Quoi- 
que le  commerce  intérieur  soit  un  puissant  agent  de  prospérité 
chez  un  peuple  composé  de  30  millions  de  consommateurs ,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  dans  nos  rapports  avec  les  autres 
peuples,  c'est  dans  un  échange  continuel  de  nos  produits  territo- 
riaux avec  des  denrées  que  notre  sol  ne  saurait  fournir,  c'est 
dans  les  immenses  ressources  que  doivent  procurer  un  commerce 
étendu  et  une  navigation  puissante  que  nous  devons  chercher  les 
véritables  éléments  d'une  prospérité  stable.  Peut-être  convien- 
drait-il, pour  créer  des  dél^oncliés  extérieurs,  d'établir  le  système 
de  nos  douanes  sur  des  bases  moins  exclusives.  » 

La  timiriité  de  ce  conseil  venant  à  la  sfflte  de  prémisses  si  bien 
posées,  suUirait  à  nous  révéh»r  le  sentiment  général  de  l'auditoire 
et  du  pays.  On  sentait  le  mal,  on  en  connaissait  la  cause;  mais 
on  n'osait  l'attaquer  de  front  dans  la  crainte  de  faire  brèche  au 
régime  protecteur  qui  couvrait  la  pi  n  luction  des  céréales.  Au 
fond,  c'était  à  tort  ;  car  on  pouvait  céder  beaucoup  sur  ce  dernier 
point,  sans  compromettre  en  aucune  façon  les  intérêts  agricoles, 
n  n'y  avait  là  qu'une  question  de  mesure.  Il  n'en  a  pas  été  au- 
trement depuis  ;  mais  le  succès  allant  toujours  aux  opinions  ex- 
trêmes ^  nous  avons  été  tour  à  tour  victimes  des  doctrines  trop 
absolues  des  protectionnistes  et  des  opinions  ultra-radicales  des 
partisans  du  libre  échange.  En  cela,  comme  en  bien  d'autres 
choses,  la  vérité  se  trouve  entre  les  extrêmes  ;  pourquoi  ne  pas 
l'y  chercher  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ces  considérations  particuhères, 
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il  est  cciLaiii  qu'à  la  chute  de  la  Re»lauratio!i  ,  la  propriété  vi- 
nicole  était,  depuis  quatre  ans,  dans  une  véritable  détresse.  Un 
respectable  uôgociaut  eu  vius  du  Lot,  M.  Agar,  put  constater, 
â*après  les  registres  de  ses  achats,  que  riiertolitre  de  vin  qui 
avait  valu  de  23  à  24  fr.  en  1786,  30  fr.  en  1787,  32  à  33  fr. 
en  1788,  et  40  fr.  en  1789,  n'avait  pas  atteint  plus  de  20  fr. 
en  1826,  15  fr.  50  c.  en  1827,  12  fr.  50  c.  en  1828,  et  10  fr.  25  c. 
en  1829.  On  vit  les  propriétaires  des  meilleurs  crus  du  Quercy  * 
réduits  à  livrer  leurs  vins  à  la  chaudière. 

Dans  la  Haute-Garonne,  où  la  vignô  avait  pris  une  giande  ex- 
tension et  où  le  rondement  ne  (li'passait  pas  1 1  Ijectol.  77  litres 
à  l'hectare,  les  viticulteurs,  inipuii>i>ants.à  payer  leurs  frais  avec 
des  prix  de  venle  doul  la  moyenne  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de 
6  fr.  .SG  c.  [jar  hectolitre,  se  mirent  résolùment  à  défricher.  Il  eu 
résulta  que  nos  vignobles,  qui  compr^aient  48,000  hectares  eu 
1829,  d'après  l'estimation  de  Cavoleau,  se  trouvèrent  réduits  à 
45,406,  lor SI j n'eut  lieu  le  recensement  officiel  de  1839.  Nos  agro- 
nomes les  plus  fervents  convenaient  alors  que  la  culture  de  la 
vigne  devait  être  restreinte  aux  fonds  trop  médiocres  pour  porter 
des  céréales  ou  des  praiiies  artificielles.  Telle  était,  en  particulier, 
ropinion  exprimée  par  le  premier  de  nos  viticulteurs,  M.  Liguiè- 
res,  dans  son  excellent  Traité  sur  la  Vigne^  opuscule  succinct,  mais 
plein  de  faits  bien  observés  et  décrits  avec  l'autorité  d'un  homme 
pratique,  snirement  ami  du  progrès. 

Parmi  les  agronomes  zélés  qui  se  groupaient  autour  de  hii 
pour  faire  face  h  l'orage,  il  faut  citer  M.  de  Sagei,  auipiel  nous 
devons  des  observations  intéressantes  siu*  la  plantation  de  la 
vigne  et  sur  l'économie  résidtant  de  l'emploi  du  sécateur  pour 
dél)arrassor  les  souches  du  bois  mort  (1831);  M.  le  baron  de 
Puymauriu,  dont  les  essais  portèrent  sur  le  provignage;  enfin, 
MM.  Prévost  et  de  Bellegardo  (1),  qui  disputèrent  à  M.  Liguières 
le  grand  prix  d'honneur  pour  la  culture  de  la  vigne,  institué 
par  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse,  prix  qui  consistait 
en  un  thyrse  d'argent  (1830).  Le  concours  de  1835  fut  pour 
M.  Liguières  l'occasion  d'un  nouveau  triomphe. 

Quelque  temps  apr<"^s»  M.  Magues-Laheus,  déjà  connu  pour  ses 

(I)  Avant  de  s'adonner  à  l'agricultore,  le  baron  de  Bellegarde  avait  pris  ose 
part  active  aux  alEûres  publiques  du  département  qu'il  avait  repr^enté  an 
CooBeil  général  et  au  Corps  législatif.  Placé,  pendant  dix  ans,  à  la  tête  de  l'ad* 
ministration  mnnicîpale  de  Toulouse,  il  a  laissé  le  souvenir  d'un  magistrat  pleiu 
de  droiture,  ami  du  progrès,  économe  des  déniera  publics  et  fermement  dévoué 
MX  intérêts  populaires. 


études  chimiques  sur  raltériiUon  des  vins,  puLlia  un  ra[*porl 
intéressant  sur  les  avantages  de  la  gretle  anglaise,  à  double 
encoche  (1837);  l'année  suivante,  il  fut  chargé  par  la  Soci(^té 
d'agriculture  d'étudier,  aver-  MM.  Moquin-Tandon,  de  Salenilx-uy 
et  Bosquet,  les  moyens  de  ^omljattre  les  ravages  de  la  pyrale.  On 
sait  que  cet  insecte,  dont  la  première  invasion  chez  nous  parait 
remonter  jusqu'à  avait  repai'u  en  1829;  depuis  cette  époque, 
l^n*avait  cessé  de  causer  des  dégâts  à  nos  vignobles.  M.  Ducos, 
qui  s'était  fait  une  spécialité  de  cette  étude,  proposait,  pour  faire 
cesser  le  mal,  l'ébourgeonnemeiit  ainsi  que  Téchenillage  prati- 
qués à  l'époque  de  la  moisson.  La  commission,  qui  visita  son 
domaine  et  celui  de  M.  Tajan,  considéra,  comme  un  moyen  pres- 
que assuré  de  détruire  la  pyrale,  l'échenillage  de  printemps  con- 
seillé par  M.  Ducos  et  comMné  avec  Tenlèvement  des  œufs,  dans 
les  premiers  jours  d'août,  suivant  l'usage  du  Maçonnais.  C'est 
sous  l'inspiration  de  ces  étu<les,  «ju'uu  arrèlé  de  M.  Floret,  préfet 
de  ia  Haute-Garonne,  en  date  du  3  avril  1839,  recominauila  d'une 
manière  toute  partieuHère  d'exécuter  les  prescriptions  (h^  la  loi 
relativement  à  l'échenilhige.  On  y  joignit  une  instruction  fami- 
lière sur  les  moyens  de  détruire  la  pyrale. 

Malgré  tous  les  fléaux  qui  frappai(uit  la  viticulture,  le  prix 
d'honneur  pour  la  vigne  ne  fnt  pas  moins  chaleureusement  dis- 
puté en  1839  que  dans  les  précédents  concours.  M.  Prévost,  de 
Seysses,  triompha  de  tous  ses  concurrents  ;  on  signala  chez  lui 
le  soin  qûi  avait  présidé  au  choix  des  cépages,  leur  classement 
selon  l'époque  de  la  maturité,  enfin,  l'usage  de  faire  cuver  la 
vendange  dans  des  vaisseaux  clos.  La  première  médaille  d'or  fut 
décernée  à  M.  de  Saint-Plancat,  qui  mettait  à  cuver  séparément 
les  meilleurs  cépages  et  qui  s'était  fait  une  spécialité  de  la  greffe; 
la  seconde  médaille  d'or  échut  à  M.  Gazeingt-Lafont;  sQÛn,  deux 
grandes  médailles  d'argent  furent  attribuées  &  MM.  de  Lalène- 
Laprade  et  Carrère. 

L'importance  exceptionnelle  de  ce  concours  était  certainement 
riiidice  d'un  progrès  dans  la  viticulture,  et  toutefois  il  s'en  fiiilait 
beaucoup  «pie  l'état  général  de  cette  importante  branche  de  notre 
êcononiie  nn-ale  fut  satisfaisant.  On  en  peut  juger  par  la  description 
qu'en  tracèrent  les  iusptM'tenrs  généraux  de  l'agriculture  en  1843. 

La  vigne  était  généralement  plantée  au  pal,  sur  un  sol  ouvert  par 
ou  simple  lahour  \  on  u*avait  recours  au  défoncemc^t  que  dans 
les  terrains  ayant  peu  de  fonds,  et  trop  compactes  pour  se  laisser 
percer  par  le  pivot  de  la  vigne  ;  dans  ce  cas  mèmei  on  se  bornait 
à  creuser  des  fossés  de  45  centimètres  en  tous  sens.  Quant  au 
choix  des  cépages,  0  était  très  mal  observé  dans  la  Haute- 
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*  Garonoe  ;  on  y  trouyait  peu  de  Tignoblee  où  toutes  les  yaiiétée 
de  raisiOf^môme  les  plus  disparates»  ne  fussent  confondues.  L'opé- 
ration de  la  taille  n*était  guère  mieux  conduite,  et  Fusage  du 
sécateur,  malgré  l'économie  qu'il  présente,  était  loin  d*ôtre  géné- 
ral. Toutes  les  façons  données  à  la  vigne  se  bornaient  au  labour 
de  di'chausseineut  exûcuto  vers  la  fui  de  mars  et  au  bultage 
opéré  vers  la  fin  de  mai.  A  part  le  long  joug,  ou  n'employait 
pour  tout  cela  que  les  iuslruineiiis  ordinaires  de  la  culture:  la 
charrue  courbe ,  (|ui  ne  laisse  entre  les  souches  qu'un  étroit 
cavaillon,  n'était  pas  encore  connue. 

£nûn,  on  jetait  péle-méle  dans  la  cuve  les  raisins  mûrs  et  les 
raisins  verts,  et  on  les  "y  laissait  durant  un  mois;  il  n'en  pouvait 
sortir  qu'un  vin  défectueax.  Trop  souvent  on  le  renfermait  dans 
des  tonneaux,  qui  laissaient  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'odeur  et 
de  la  propreté;  enfin,  on  négligeait  de  Touiller  et  de  le  soutirer 
suivant  les  besoins.  Les  celliers,  lisons-nous  dans  le  rapport  des 
inspecteurs  généraux,  sont  soumis  à  toutes  les  variations  de  Fat- 
mosphère  et  sulRraieiU  seuls,  [)ar  leur  construction  vicieuse,  pour 
détériorer  le  vin.  Les  vignobles  bien  tenus,  munis  d'une  boane 
installation  et  donnant  d'excellents  piodnits,  tels  que  ceux  de 
M.  de  Marsac,  à  Villaudric,  étaient  fort  peu  nombreux. 

Ce  tableau,  il  faut  en  convenir,  n'est  pas  séduisant.  Si  les 
défauts  qu'il  accuse  sont  beaucoup  atténués  aujourd'hui,  c'est 
grâce  au  prix-  oxceptioanel  que  les  vins  atteignirent  lorsque 
roïdinm  eut  stérilisé  d'immenses  étendues  de  vignobles. 

Mais  avant  de  subir  les  ravages  de  ce  fléau,  nos  vignes  éprou- 
vèrent de  rechef,  en  1846,  les  atteintes  de  la  pyrale.  Cette  fois, 
l'espace  envahi  fut  bien  moins  étendu  qu'en  1838  et  1839;  il  ne 
dépassa  ps  le  territoire  de  Saint-Simon,  de  Cugnaux,  de  Plai- 
sance, de  Portet,  de  Villeneuve  et  celui  de  quelques  communes 
de  l'arrondissement  de  Muret.-  Du  reste ,  la  pyrale  paraît  avoir 
une  soi'te  de  préférence  pour  cette  région  ;  elle  n'a  jamais  i  raiichi 
la  Garoinie  ni  le  Touch.  &iisie  de  nouveau  de  cette  (juesiioii  tou- 
jours renaissante,  la  Société  d'agriculture,  sur  le  rapport  du  doc- 
teur Noulet,  conseilla  rébourgoonnemeut  de  la  vigne,  l'écimage, 
l'écheuillage,  la  destruction  des  chrysalides,  l'usage  des  feux  pour 
atteindre  les  papillons,  euûn  la  cueillette  des  œuiis  sur  les  feuilles 
comme  moyen  de  saisir  la  pyrale  avant  qu'elle  ait  commeaoé 
d'exercer  ses  ravages. 


n 

La  révolution  de  1«4«  Am^  ne  une  dépréciation  inouïe  de»  vins.  —  Statistiqne  de 

1H5?  —-  T,'oif!iuiii  et  le  sonfrafre.  ~  Nécessité  d'étendre  le  marelié  extérieur  et 
le  marché  uational.  —  Traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  —  Impôt  des  boii- 
S<ms.  —  Mission  viticoleanns  le  Hordelais  (1860).  —  Rapport  de  M.  Killiol.  — 
Cours  de  viticultxire  de  M.  Laujoiilet.  —  Les  déV^nchés  des  viîis  *1c  la  Haute- 
Garunno  en  18*i2  —  Produits  supplémentaires  de  la  vjniticatiou.  —  Kaisiai 
verts.  —  Culture  des  iiautains. 

Bientôt  la  révolution  de  1848  Jeta  une  perturbation  profonde 

dans  lecours  du  vin  ;  on  le  vit  descendre  à  5  centimes  le  litre.  lies 
grands  pi o[):  létaires  éperdus  se  résignèrent  à  livrer  leui's  récoltes 
à  Falaiobic.  Kn  1851,  on  comptait  dans  le  département  quarautu 
distilleries,  brûlant,  en  moyenne,  i8,()()0  liectul.  de  vin  dans 
rannée  el  produisant  en  alcool  (de  86  degrés  centésimaux)  5  à 
6,000  hectol.  M.  Frédéric  Lignières,  digne  successeur  de  son  père, 
dont  la  Société  d'agriculture  avait  couronné  deux  fois  les  utiles 
travaux,  se  plaçait  au  premier  rang  de  nos  viticulteurs  et  faisait 
constniire,  sur  son  domaine  de  Lapalme,  un  appareil  Dérosne, 
qui  brûlait  de  160  à  170  bectol.  de  vin  par  jour. 

Do  reste  ^  nos  alcools,  préférés  par  le  commerce  à  ceux  de 
FAude  et  de  FHérault,  étaient  recherchés  par  les  fabricants  de 
liqueurs.  On  allait  jusqu'à  prétendre  qu'à  conditions  égales  d*âge 
et  de  conservation,  les  eaux-de-vie  de  la  Haute-Garonne  pouvaient 
soutenir  la  comparaison  avec  les  armagnac.  Toutefois,  vû  Ten- 
combrement  des  produits,  la  Société  d'ai;ricnlture  crut  devoir 
s'associer  à  la  proposition  formulée  par  M.  Lignières  pour  l'abais- 
sement des  droits  sur  les  aiouois  dénaturés  devant  servir  à 
Téclairage. 

L'en(]uète  statistique  de  1852  constata  rcMstciK c  -le  55,000  hec- 
tares de  vigne  dans  la  Haute-Garonne.  Sur  ce  nombre,  l'arron- 
dissement de  Toulouse  en  comptait  près  de  23,000.  On  sait  iju'il 
possède  les  meilleurs  crûs  du  département.  Les  vins  de  Villau-  ' 
dric  et  de  Fronton  sont  justement  renommés  ;  ils  se  conservent  ' 
en  bouteille  jusqu'à  vingt  ans  et  s*y  améliorent.  L'étendue  des 
▼ignobles  compris  dans  Tarrondissement  de  Muret  était  de 
18,300  hectares;  celui  de  Saint-Gaudens  en  comptait  environ 
8,000,  et  celui  de  Villefranche  5,672.  Cet  important  accroissement 
n*était  comparable  qu*à  celui  qu'on  avait  signalé  dans  le  Gard , 
l'Aude  et  THérault. 

En  même  temps  que  nos  vignes  avaient  gagné  en  étendue,  leur 
rendement  s'était  élevé  ;  ou  allait  jusqu'à  prétendre  qu  li  avait 
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plus  que  doublé  depuis  quarante  ans  (1).  Cette  ailuaiaiioii  me 
paraît  exajj;érée.  J'admettrais  plus  voloutiers  avec  des  documents 
authentiques  que,  depuis  1829,  le  rendement  moyen  de  l'hectare 
V  serait  pass(^  de  1 1  heclol.  77  (2)  à  15  hectol.  (3). 

Quant  à  l'amélioration  des  vins,  l'élévation  descoui^  en  fit  une 
nécessité  pour  les  propriétaires.  Ils  s'accoutumèrent  à  ne  pas 
omettre,  comme  par  le  passô,  les  précautions  indispensables  pour 
en  sauvegarder  le  goût  et  en  assurer  la  conservation.  M.  Trutat , 
qui  avait  importé,  sur  son  domaine  de  Laounou,  les  procédés  de 
vinification  usités  dans  la  Bourgogne,  en  obtenait  des  résultats 
remarquables.  Nos  meilleurs  crûs  se  firent  counaitre,  d'année  eu 
année,  avec  plus  d'avantage,  et  leurs  produits,  achetés  par  le  com- 
merce de  Bordeaux,  se  débitèrent  au  loin  sous  l'étiquette  des 
vins  de  la  Gironde. 

Les  ravages  causés  par  l'oïdium,  en  diminuant  notablement  la 
quaulilé  des  produits,  en  portèrent  la  valeur  à  des  prix  jubqu'idors 
inconnus.  IleLu-eusement  pour  les  consommateurs,  les  progrès  de 
la  distillation  [lermirent  aux  industriels  du  Nord  de  débarrasser 
/  l'alcool  de  bf^ttnraves  de  son  mauvais  ;j;oAt  et  de  l'élever  à  un 
dcfjré  bien  sui)eri»nir  à  celui  do  nos  eaux-de-vie.  Cette  découvert»' 
était  grosse  de  menaces  paur  la  production  vinicole.  Si  l'oidium 
cessait  ses  ravages  les  celliers  allaient  être  bientôt  encombrés.  Or, 
on  venait  de  trouver  dans  le  soufre  un  spécifique  souverain  con- 
tre linfection  cryptogamique,  et  M.  Mares,  dans  l'Hérault,  M.  de 
Lavergne,  dans  la  Gironde,  s'efibrçaient  de  le  populariser  par 
leurs  exemples,  par  leurs  écrits  et  par  leurs  leçons.  Guidés  par 
l'instinct  de  l'intérêt,  nos  viticulteurs  tournèrent  leurs  espérances 
vers  rextenslon  des  relations  commerciales  avec  les  nations 
étrangères,  notamment  avec  les  Iles-Britanniques. 

Dans  un  écrit  que  nous  publiâmes  en  1859,  sous  ce  titre  :  Les 
vins  .étude  économique  sur  l'agriculture  du  Sud-Ou^st  nous  nous 
fîmes  récbo  de  ce  sentiment,  'a  On  ne  doit  jtas  perdre  de  vue , 
disions-nous,  que,  de  tous  les  produits  que  la  France  envoie  au 
dehors,  le  vin  f»st  cebii  qui  a  la  plus  grande  valeur  après  les  tissus 
de  laine  et  de  soie,  et  qu'il  est  le  plus  important  pour  le  fret. 
L'intérêt  de  la  marine,  comme  celui  de  l'agriculture,  connue 
celui  du  commerce  lui-même,  exige  que  l'industrie  vinicole  ne 

m 

^1)  Lignières,  Journal  d' agriculture,  »854,  p.  45. 
{t}  Pétition  des  propriétaires  de  lA  Hante-Garonne. 

(3)  Statistique  afi&cietle. 

(4)  Journal  de  TmiUme,  juillet  1859. 
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î^oit  pas  plus  longtemps  mise  en  péril  ;  c'est  l'honneur  et  le  bien 
public  qui  réclament  ici  la  sollicitude  du  gouvernement. 

«  A  lui  aussi  incombe  le  devoir  et  reviendra  le  mérite  d'agran- 
dir nos  débouchés.  Comme  il  se  montre  libéral  dans  ses  relations 
commerciales  avec  les  autres  peuples,  il  doit  attendre  d'eux  un 
accueil  fovorable  pour  nos  produits.  Si  la  guerre  des  tarifs  a 
heureusement  cessé ,  pourquoi  maintient-on  de  part  et  d*autre 
des  mesures  que  la  haine  provoqua  jadis  et  que  l'intérôt  des 
nations  désavoue?  Pourquoi ,  par  exemple,  frappons-nous  l'im- 
portation des  fers  anglais  de  droits  qui  font  renchérir  ce  produit 
de  50  pour  100  eu  France?  L'agricultiue  et  l'indu  si  rie  gémissent 
des  sacrifiaîs  qu'on  leur  impose  on  faveur  de  quelques  maîtres  de 
forf^'es  qui  s'en  pourraieul  ^Ja^Mr  ou  qui  ne  sauraient,  en  tous 
*'as.  (lem.-mdtM-  (jne  le  pays  s'inlliL;e  plus  longitMnps  dans  leur  in- 
térêt des  pL'i  tt'S  qui  oui  déjà  dépassé  ?  milliards. 

■  Pourquoi  aussi  les  Anglais,  dont  nous  accepterions  h^s  fers  et 
les  houilles,  n'abaisseraient-ils  pas  les  barrières  qui  empêchent 
nos  vins  de  pénétrer  dans  leur  île?  On  a  parlé  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'impôt  sur  la  drèche,  qui  est  le  meilleur  revenu  de 
r£tat;  mais  le  fisc  anglais  perdrait-il  quelque  chose  en  mettant 
sur  le  vin  la  môme  taxe  que  sur  la  bière  ?  Nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'on  pourrait  olrjecter  à  cette  considération ,  qui  a  paru  saisis- 
:$ante  à  M.  de  Gasparin.  Les  consommateius  auraient  la  faculté 
de  satisfaire  leur  goût,  et  TAngleterre,  qui  éprouve  annuellement 
un  déficit  considérable  de  grains,  pourrait  consatTer  à  les  pro- 
duire ses  meilleures  terres  employées  aujourd'hui  à  faire  croître 
l  orge  et  le  houblon. 

«  Mais  si  ces  concessions  récipr()(]iies  doivent  être  le  fruit  de 
ralliauœ,  et  si,  dans  ses  relations  paciliqnes  avec  tous  les  peu- 
ples, notre  gouveriienjent  doit  s'elforcer  df  |)rocurer  des  condi- 
tions favorables  au  placement  de  nos  produit-  il  ne  doit  pas  non 
plus  perdre  de  vue  ce  but  lorsqu'il  tire  Tépée  poiu*  la  cause  de  la 
civilisation  et  qu'il  dicte  les  traités  apiès  la  victoire.  Naguère, 
nos  escadres,  combattant  pour  la  plus  sainte  des  causes,  ont  paru 
triomphantes  dans  les  mers  de  la  Cliine  et  du  Japon.  Les  né- 
gociateurs français  ont  obtenu  des  réparations  légitimes  et  des 
concessions  importantes  ;  peut-être  auraient-ils  pu  exiger  davan- 
tage pour  nos  produits. 

«  Mais  il  n*appartient  pas  seulement  au  gouvernement  de  les 
protéger  sur  le  marché  étranger ,  il  peut  aussi  et  surtout  les  là- 
voriser  à  l'intérieur  en  réduisant  les  impôts  de  consommation. 
Sans  doute,  le  vin  est  une  matière  éminemment  imposable»  et 
l'Etat  ne  peut  pas  sacrifier  légèrement  une  source  aussi  précieuse 
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(Je  revenu;  mais  les  faits  ont  prouvé  uuiie  fois  que  la  surélévation 
de  l'impôt  compromet  ses  résultats  pécuniaires  et  que  les  taxeâ 
rendeut  davantage  quand  elles  sont  plus  modérées. 
'  «  Notre  ancien  système  de  perception ,  trop  longtemps  main- 
tenu ou  imité,  fut,  de  la  part  de  Montesquieu ,  Tobjet  d*une  criti- 
que sévère  et  juste.  Seul  il  eût  suffi  pour  ruiner  une  culture 

,  moins  appropriée  à  notre  sol  et  à  nos  besoins.  Mais  la  vigne,  qui 
n'avait  pas  disparu  devant  le  décret  de  Domitien,  la  proscrivant 
des  Gaules  pour  fàvoriser  la  production  du  blé,  ni  devant  r(n*don- 
naace  restrictive  de  Charles  IX,  ni  devant  les  rigueurs  de  l'arrêt 
de  1731,  qui,  dans  le  mémo  but.  prohibait  les  pkaiiaiious  nou- 
velles et  ordonnait,  en  certains  cas,  d  .uracher  les  anciennes;  la 
vigne  devait  rester  à  notre  pays,  moins  d'ailleurs  pour  le  rendre 
prospère,  que  pour  témoigner  que  par  elle  il  pourrait  le  devenir. 

Voici,  du  reste,  la  nomenclature  des  impôts  qui  frappent  l'in- 
dustrie vinicole  :  1**  Contribution  foncière;  2''  Passamnt,  exigible 

'  chaque  fois  qu'un  propriétaire  fait  transporter  des  vins  d'une  de 
ses  caves  dans  une  autre  ;  3"  Acquit  à  cautianf  quand  le  vin  est 
transporté  dans  un  entrepôt  ;  4**  Droit  de  mouoeroml,  quand  le  vin 
est  vendu  à  un  particulier  pour  la  consommation  de  sa  maison  ; 
5*  Droit  de  détaU ,  quand  le  vin  est  vendu  par  les  débitants  ; 
G*  Licence,  exigible  du  marchand  en  gros  qui  vend  aux  détaillants  ; 
7"  Licence j  payable  par  les  débitants  ;  8*  Licence,  exigible  du  pro- 
piiéuiiru  qui  vend  sou  vin  eu  détail  ;  9"  Licence,  exigible  du  mar- 
chand distillateur;  10"  Licence,  exij^ible  du  propriétaire  qui  met 
dan^  ^Hii  vin  une  certaine  quantité  il'eau-de-vie  pour  composer 
des  rogommes;  11"  Droit  d  entrée,  payable  pour  le  vin  qu'on  in- 
troduit dans  les  villes  ;  12**  Droit  de  navigation ,  lorsque  le  vin  est 
transporté  sur  nos  rivières  ;  13*"  Droit  de  navigation^  lorscjii'il  est 
transporté  sur  les  canaux  ;  14*"  Décime  de  guerre  ;  ib"*  Droit  <f  octroi, 
aux  portes  des  villes  ;  16°  Droit,  au  profit  de  certaines  villes  qui^ 
par  des  perceptions  à  leurs  barrières  sur  les  vins,  s'affranchissent, 
en  totalité  ou  eu  partie,  de  leurs  contributions  personnelles  et 
mobilières. 

Toutes  ces  charges  qui  pèsent  sur  la  production  vinicole  et  sur 

la  consommation  des  vins  restreignent  le  débouché  qu'otfrirait  le 
marché  national.  L'impôt  des  boissons,  en  frappant  la  iju.iaLjté 
sans  tenii*  coniple  de  la  valeur,  accable  les  crûs  nmliucres  qui 
sont  les  plus  nond)reux  :  aussi  a-t-on  romarquf^  que  le  nombre 
des  biens  grevés  d'hypotiKMjiics  et  la  prupurtiuu  des  ventes  forcées 
s'accroissent  en  raison  de  l'étendue  des  vignobles. 

Mais  cet  impôt  n*est  pas  moins  fatal  au  consommateur  <]n'à 
l'agriculture.  S*il  géne  la  circulation  des  produits  en  multipliant 
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les  entraves  çt  les  difficultés,  il  fait  aussi  et  surtout  rem  hérir  les 
vina.  Les  droits  d'entrée  et  d'octrui  on  parliciilier  sont  générale- 
ment trop  forts.  Ils  assurent  une  prime  élevée  à  l'industrie  cou- 
pable de  la  sophistication,  et  diminuent  dans  les  familles  ouvriè- 
res l'usage  du  vin  qui  devient  un  objet  de  luxe  et  de  débauche. 
Des  taxes  modérées  serviraient  aussi  bien  l'intérêt  des  finances 
municipales  et  n*arréteraient  pas  la  consommation  qui  se  mesura, 
comme  chacun  réprouve,  au  prix  de  la  denrée.  Ainsi,  par  exemple, 
M.  Millota  constaté  que  dans  la  commune  de  Lyon,  où  la  quotité 
du  droit  variait  suivant  la.  localité  de  0  fr.  85  c.  à  5  fr.  50  c,  la 
consommation,  par  habitant,  descendait  de  281  litres  à  152.  Dans 
le  département  de  l'Aisne,  on  a  observé  des  faits  analogues.  A 
Soissons,  où  le  droit  était  de  1  fr.  55  c,  la  consommation  s'élevait 
à  litres  par  téte.  A  Saint-Quentin,  elle  n'était  plus  que  de 
34  litres,  parce  que  le  droit  montait  à  6  fr. 

Or,  on  sait  qu'à  Toulouse  le  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles  paye 
à  la  Ville  ou  au  Trésor  6  fr.  44  c.  par  hectolitre,  c'est-à-dire 
33  pour  100  au  moins  de  sa  valeur  aux  lieux  de  production,  et 
l'alcool  pur  est  frappé  d'un  droit  de  125  fr,  20  c.  par  hectolitre, 
soit  150  pour  100  du  prix  d'achat  !  !  ! 

Si  les  plaintes  des  pays  viuicoles  au  sujet  de  l'impôt  des  boissons 
demeurèrent  stériles,  il  n'en  fut  pas  tout  à  foit  de  même  de  leurs 
récriminations  contre  les  tarifs  des  douanes.  Le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  inaugura  bientôt  un  système  plus  libéral  qui  a 
produit  de  bons  résultats  et  fait  concevoir  de  plus  grandes  espé- 
ranees.  Personnelleuient,  nous  l'avions  appelé  de  tons  nos  v(pux 
et  nous  lui  ^^ouhaitîlmes  la  bien-venue  dans  un  mémoire  (|ui  fut 
ooiiinunii(}ue  à  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne,  au 
mois  de  février  1800,  et  publié,  quelques  jours  après,  dans  le 
Journal  de  Toulouse  (1).  Nous  ne  dissimulions  pas  notre  satisfac* 
tion  en  voyant  s'abaisser,  d*une  part,  les  barrières  qui  fermaient 
à  nos  vins  Taccès  d*une  grande  et  opulente  contrée,  et,  de  l'autre, 
celles  qu*on  opposait,  sur  le  sol  français,  à  l'importation  des  pro- 
duits de  Tindustrie  houillère  et  métallurgiqqe  de  nos  voisins ,  au 
grand  détriment  de  Tagriculture  nationale  qui  se  trouvait  placée 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables  pour  entretenir  et  amé- 
liorer son  outillage. 

Les  persjtectives  brillantes  qxie  le  traité  de  conuuerce  ou\rait 
devant  les  produits  de  la  viticulLure  mirent  à  Fonlie  tin  jour 
toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  au  perfectionnement  de 

(1)  L'AsricuUure  et  le  Traité  de  commerce.  (Journal  de  Toulouse,  tl  févriA- 
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nos  vios.  M.  le  préfet  Boselli  institua  une  commission  départe- 
mentale (I)  pour  étudier,  au  sein  même  des  vignobles  les  plus 
fameux,  les  améliorations  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans 
les  procédés  de  culture  et  de  vinification  usités  dans  la  Haute- 
Garonne.  Cette  commission,  composée  de  savants  et  d*hoinuies 
pratiques,  après  s'être  livrée  à  un  examen  sérieux  des  questions 
qui  lui  LHaieut  soumises,  parcourut  le  Bordelais,  appréciant  atten- 
tivement, dans  tons  les  détails,  les  soins  dont  la  vigne  est  l'objet 
en  ce  pays.  Elle  a  consigné  ses  observations  dans  nn  excellent 
mémoire  dû  à  la  plume  de  suii  rapporteur  M.  Filhol,  professeur 
de  chimie  à  la  Facnltr  des  sciences.  Ce  iravail  comprend  deux 
chapitres,  dont  le  premier  est  consacré  à  la  viticulture  et  le 
deuxième  à  la  préparation  du  vin.  C'est  le  meilleur  guide  qu'on 
puisse  consulter.  11  se  résume,  en  quelque  sorte,  dans  les  conclu- 
sions suivantes  qui  1<  terminent  : 

1«  Les  cépages  dont  il  est  utile  de  favoriser  la  propagation  dans 
le  département  sont  :  le  négret ,  le  btmchalès  à  queue  verte  et  à 
queue  rouge,  le  mmrasulf  le  redondal^  la  mérUU,  le  mauzac 
blanc  et  la  chaiom*  ^  H  sera  bon  d*étudier  le  genre  de  taille  qui 
convient  à  chacun  de  ces  cépages....:  Il  serait  à  désirer  qu'on 
prix  spécial  fût  décerné  à  la  suite  d'un  concours ,  par  la  Société 
d'agriculture,  au  vigneron  qui  se  serait  montré  le  plus  habile  dans 
l'art  de  tailler  la  vigne.  3^  Il  est  utile  de  ne  pas  planter  indistinc- 
tement dans  une  vir^iio  les  cépages  dont  les  fruits  ne  mûrissent 
pas  à  la  même  époque.  Il  serait  hon  de  plan  ter  ciiaque  cépage  à  part. 
4"  On  ne  doit  récolter  que  dt^s  raisins  parfaitement  mûrs  et  ne 
jamais  mettn;  dans  les  cuves  des  rai.sins  verts  ni  des  raisins 
pourris.  5"  Il  est  i)on  d'égrappcr  le  raisin,  au  moins  en  partie, 
avant  de  l'intitHluire  dans  la  cnve.  0"  La  durée  de  la  cuvaison  ne 
doit  dépasser  que  d'un  petit  nombre  de  jours  le  moment  où  la 
fermentation  tumultueuse  a  cessé.  Elle  doit  être  siii  tout  moins 
longue  lorsqu*on  n*a  pas  égrappé  la  vendange.  7"  II  est  indis- 
pensable de  ne  laisser  dans  les  barriques  aucune  trace  de  lie  ou 
de  tartre  provenant  des  vins  de  Tannée  précédente.  8*"  Le  vin 
mis  en  barrique  devra  être  ouillé  souvent,  surtout  dans  les  pre- 
miers temps.  U  sera  bon  de  le  soutirer  au  mois  de  mars  ;  un 
deuxième  soutirage  effectué  en  septembre  contribuerait  à  sa  con- 
servation. 9*  La  commission  émet  le  vœu  que  le  ban  des  ven- 
danges soit  aboli.  10^  Enfin,  la  commission  exprime  le  désir  de 

M  )  Cette  oommissirHi  était  composée  de  MM.  Filhol,  Jules  Gleyses,  Ugnières, 
de  Papus,  membres  de  la  Société  d'agriculiura,  et  André  Prévost,  propriétaire  à 
oeyeees» 
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▼ûir  se  former,  sous  les  auspices  de  radministration ,  uue  é^cole 
de  viticulture  où  seraient  rassemblés  l(?s  types  de  tons  le-^  cépa- 
ges cultivés  dans  notre  département.  On  conçoit  «'.)nil»ien  cette 
création  rendrait  facile  rexécntiou  d  une  boinic  s\  uunvmie  de 
nos  cépages  et  l'étude  du  mode  de  taille  (jui  convient  le  mieux  à 
clincun  d'eux. 

D»'  tous  les  vunix  ('*mis  pni'  1m  POTiiinission  de  1860,  il  n'en  est 
(lirim  senl  qui  ait  étr  ivalix'.  je  veux  [)arier  de  la  suppression 
du  ban  des  vendanges.  Quant  an  concours  [tour  la  lai!l(^  de  la 
vigue  et  à  la  rKMtiou  de  l'école  de  viticulture,  nous  attendons 
encore.  L'initiative  prise  par  M.  Laujoulet  n'a  pas  même  été 
encouragée.  Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que  des  efforts 
méritoires  ont  été  faits  pour  suppléer  cette  école  de  viticuU 
lure  sur  laquelle  on  fondait  tant  d'espérances.  C'est  ainsi  que 
MM.  Filhol  et  Timbal^  tous  deux  membres  de  l'Académie  des 
sciences  de  Toulouse,  ont  décrit,  avec  Tautorité  qui  a[»x)artient  an 
talent  consdencieux ,  les  princii>aux  cépages  cultivés  dans  la 
Uaute-Garonne  etdans  le  Tarn-et-Garonne.  Cette  étude,  entreprise 
dans  le  but  de  faire  connaître  les  propriétés  relatives  des  diverses 
esi>èces,  sera  consultée  avec  profit. 

D'un  antre  côté,  le  cours  d'arboriculture,  fondé  par  la  Société 
d'horticulture  et  subventionné  par  la  ville  de  Toulouse  et  le 
Départenieut,  a  étendu  sou  pruyranune  à  la  viticulture.  Nous  y 
avons  gauué  un  excellent  petit  volume,  dans  lequel  M.  le  pro- 
fesseur Laujoulet  a  résumé  en  traits  concis  le  résultat  de  ses 
expériences  personnelles.  Ce  savant  maître,  ei^si  habile  en  l'art 
d*écrire  qu'en  l'art  d'observer,  estime  que  la  taille  à  longs  bois, 
dont  il  a  été  fait  grand  bruit  depuis  quelques  années»  ne  peut 
être  substituée,  chez  nous,  à  la  taille  courte  sur  gobelet. 

Il  résume  dans  les  lignes  suivantes  les  perfectionnements  qu'il 
importerait  d'introduire  dans  notre  système  particulier  de  cul- 
ture :  <  1*  Substituer  à  nos  deux  labours  de  déchaussage  et  de 
chaussage,  quatre  binages  superficiels  :  le  premier  en  mars ,  le 
second  avant  la  fleur ,  le  troisième  après  la  fleur ,  et  le  quatrième 
à  la  véraison  avec  la  charrue  vigneronne  traînée  par  un  seul 
cheval.  2"  Pincer  et  ébourj^eunner  avant  le  15  mai;  rof^iier  dans 
la  première  ijuinzaine  de  juillet,  et  effeuilliT  vers  la  fin  d'août. 
Ces  quatre  opérations,  qui  n'exigeraient  pas  viu|^t  journées  ]iar 
hectare,  pourraient  de  beaucoup  augmenter  la  proihiction. Net- 
toyer la  vigne  immédiatement  après  la  chute  des  feuilles,  et 
ne  tailler  qu'après  les  gelées  les  sarments  de  remplacement 
laissés  sur  la  souche.  t>  Ces  modiflca lions,  constituant  un  chan- 
gement complet  dans  les  habitudes  locales,  nous  faisons  des  vœux 
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pour  qu'elles  âe  gêuéraii&ent,  car  nous  sommes  convaincus  de 
leur  elBcacité. 

Mais,  quelque  soin  que  les  viticulteurs  apportent  à  la  fabrica- 
tion de  nos  vins,  ils  sont  trop  peu  alcooliques  de  leur  nature  pour 
qu'il  Q*y  ait  pas  avantage,  au  point  de  vue  de  la  consommation 
et  du  transport,  à  en  élever  le  titre.  Cette  question,  posée  devant 
la  Société  d'agriculture  par  M.  de  Bandai,  a  été  Tobjet  d'un  rap- 
port favorable,  aus  conclusions  duquel  il  faudra  revenir,  quand 
les  iut/'r^ts  du  Midi  seront  équitablement  appréciés  par  uos 
gouveni.iiits. 

Eu  aUeiîdaut  (|ue  les  marchés  étrangers  nous  uusreut  des 
déboncln's  sérieux,  nos  produits  ciierrhont  leur  placement  dans 
riiiU'rieiir  de  la  France.  Voici,  d'après  les  relevés  olliciels  des 
coutribulious  indirectes,  la  destination  qu'ils  ont  reçue  en  1802  : 


Les  Basses-Pyrénées  nous  ont  acheté.  11,181  hectol.  60 

Les  Hautes- Pyrénées   9,800     —  74 

L'Ariége   6,036  ~  35 

La  Gironde   6,0 î  7  —  83 

La  Seine   3,209  —  95 

Le  Lot-et-Garonne   2,284  —  » 

Le  Tarn   2,238  —  45 

Le  Tam-et-Garonne   2,103  —  » 

L'Aveyron   740  —  95 

Le  Cantal   739  —  » 

Le  Gers   679  — 

Le  Nord                                           237  —  » 


On  voit,  par  ce  tableau  emprunté  à  un  mémoire  très  substantiel 
de  M.  Gaussé  sur  la  vente  des  vins  de  la  Haute-Garonne,  que 
la  bonne  renommée  de  nos  produits  8*étend  au  loin. 

Sous  l'action  de  Télévatiou  des  cours,  la  vigne  a  reçu,  depuii» 
1852,  une  certaine  extension  dans  le  département  ;  à  cette  époijin  , 
elle  occupait  57,000  hectares.  Eu  lc:^02,  on  la  cultivait  déjà  sui 
61,0iS()  li(*<  t:ires,  et  il  est  probable  que  le  bas  prix  des  grains,  pen- 
dant les. années  suivantes,  n'a  pas  luii  à  sa  propagation. 

On  a  tenté,  sans  grand  siicct  s,  irétahlir  à  Tonlonse  un  marche 
aux  vins  ;  c'est  là  pourtant  une  idée  qu'il  ne  laudrait  pas  aban- 
donner sans  retour.  Nous  croyons  qu  elle  aurait  trouvé  de  plus 
grandes  iaciiités  à  se  réaliser,  si  la  qualité  de  nos  produits  s'était 
améliorée  comme  on  pouvait  y  prétendre. 

£n  effet,  les  leçons  n^ônt  pas  manqué.  Si  nos  agronomes  et 
nos  vignerons  n*ont  pas  eu  la  bonne  fortune  d*entendre  les  pré- 
cieux enseignements  du  docteur  Guyot,  Tapôtre  de  la  viticulture 
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progressive,  ils  ont  pu,  du  moins,  consulter  les  ol)«ervation8  que 
lui  a  suggérées  la  vue  de  nos  vignobles. 

A  côté  des  écrits  que  nous  avons  cités  avec  honneur  dans  cet 
article,  ou  doit  placer  encore  les  publications  savantes  et  origi- 
nales de  MM.  Lespinasse  de  Saune,  de  Lucy,  Prévost  et  Pigache 
de  Sainte-Marie.  Ajoutons  que  les  exemples  n'ont  pas  fait  défaut 
dans  la  contrée.  Nous  ne  saurions  omettre  de  nommer,  parmi  les 
pionniers  du  progrès,  un  viticnltenr  fort  instruit  et  fort  soigneux, 
([HP  la  mort  nous  a  ravi  primai urément,  M.  Hubert,  directeur 
•les  oclrois  dt*  Toulouse.  Cet  habile  praticien  était  parvenu,  par 
nnt^  cultin»^  rahounelle.  par  do  bons  procédés  de  viiiitication  cl 
une  ardeur  infatigable  autant  cju  éclairée,  à  rendre  nos  vins  com- 
parables aux  produits  distingués  de  la  Bonrgogne.  Bien  d'autres 
peuvent  renouveler,  après  lui,  ces  heureuses  tentatives  de  per* 
feciionnement. 

Ne  conviendrait-il  pas,  dans  ce  but,  de  revenir  à  la  pensée  qui 
avait  fait  proposer  la  création  d'un  concours  pour  la  taille  ci  à 
Tancienne  institution  des  prix  d'honneur  pour  la  vigne,  dont  on 
a  eu  tant  à  se  louer  autrefois  ?  Poser  la  question,  c'est,  à  notre 
avis,  la  résoudre. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  rencouragement  le 
plus  efficace  qui  puisse  être  donné  h  la  viticulture  consisterait  à 
faciliter  le  placement  de  ces  produits,  à  rédnii-e  à  l'intérienr  les 
droits  qui  frappent  la  consommation  dos  vins,  et  à  lui  ménager  à 
l'étranger  fh's  conditions  pins  favorables.  Or.  dans  los  roncos- 
siuns  de  Icnit  genre  ijne  nous  avons  a('coriiet'>  ou  oJjlenues  |.ar 
les  traités  internatinnanx,  notre  agriculture  à  paye  pour  notre 
industrie.  Encore  aujourd'hui,  les  vins  français  introduits  en 
Angleterre  acqnittent  un  droit  de  27  Ir.  50  c,  par  hectolitre  lors- 
qu'ils contiennent  moins  de  26  pour  100  en  alcool,  et  une  taxe 
de  68  fr.  70  c,  lorsqu'ils  en  renferment  plus  de  42  pour  100.  En 
Autriche  et  dans  le  Zollwerein,  le  droit  d'importation  atteint 
30  ir.  par  100  lùlog,;  en  Espagne,  il  est  de  42  fr.  par  hecto* 
litre  ;  aux  Etats-Unis,  il  varie  depuis  49  fr.  l'hectolitre  jusqu'à 
t77  fr.  10  c.  ;  en  Australie,  il  atteint  83  fr.;  en  Russie,  les  vins 
en  cercle  payent  51  fr.  28  c.  les  100  kilog.,  plus  le  dixième;  les 
vins  en  bouteille,  autres  que  le  Champagne,  sont  taxés  à  1  fr.  20  c. 
la  bouteille;  ce  dernier  ainsi  que  ses  similaires  moussenx,  à 
3  fr,  (30  c.  la  bouteille,  plus  le  dixième,  etc.,  etc. 

Or,  on  sait  ([ue  les  vins  étrangers  importés  en  France  n'ont 
à  acqnitt(M'  qu'un  droit  liscal  de  25  centimes  j-ar  hoctolitre. 

Entré  dans  la  voie  de  la  liberté  ronnnercialH.  nuire  gouverne- 
ment aurait  Ûù  y  marcher  d  uu  pas  égal,  san>  nicUner  d  un  côté 
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ni  de  Tautre.  L'agriculture  avait  autant  de  titres  que  Tindualne 
à'c^tenir  des  conditions  avantageuses;  elle  a  été  trop  souvent 
sacrifiée.  8*il  n'est  pas  possible  de  modifier  encore  un  ordre  de 
choses  consacré  par  des  stipulations  solennelles,  du  moins  Ffitai 
devrait  procurer  à  Tagriculture  les  dédommagements  qai  résulte- 
raient pour  elle  de  TalNdssraent  des  droits  excessifs  prélevés,  à 
rintérieur,  sur  les  besoins. 

Outre  le  vin,  les  cultivateurs  de  la  Haute-Garonne  demandent 
à  la  vigne  d'autres  produits,  et  d'abord  le  demi-vin  qu'on  prépare 
en  versant  dans  la  cuve,  dès  que  le  vin  en  a  été  retiré,  une  quan- 
tité d'eau  égaie  au  cincjuieme  environ  du  vin  obtenu.  La  décu- 
vaison  a  lieu  au  bout  de  vingt-([natre  heures.  Les  ras  de  vin  et 
vinades,  qu^on  prépare  à  la  suite,  sont  le  produit  des  lavages  suc^ 
cessifs  auxquels  on  soumet  la  vendange. 

Le  marc  qui  reste  après  ces  opérations  est  jeté  dans  la  cour  de 
la  ferme  où  il  sert  de  nourriture  aux  pigeons.  Les  cultivateurs 
les  plus  soigneux  remploient  avec  succès  pour  Fengraissement 
des  bêtes  ovines. 

Dans  certains  vignobles  de  la  plaine  du  Tarn,  on  &brique  avec 
la  graine  du  raisin  une  lx)nne  huile  à  brûler. 

EnÛn,  des  (juaulitrs  cousidérablps  de  raisiub  sont  consommées 
en  vert.  En  1868.  l'octroi  de  Toulouse  a  perçu  des  droits  sur 
981,039  kilo^'.,  i\m  ont  produit  au  trésor  municipel  32,374  fr.  81  c. 
à  raison  de  3  Ir.  30  c.  par  100  kilog.  (poids  brut  au-dessus  de 
3  kilog.  ).  Si  le  tarif  était  plus  modéré,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  raisin,  fruit  aussi  sain  qu'agréable,  u*entrAt  pour  une  plus 
grande  part  dans  l'alimentation  des  classes  laborieuses. 

D*un  autre  côté,  Texportation  enlève  pour  Paris  nos  meilleurs 
chasselas.  Les  terres  légères  de  la  plaine  de  la  Garonne  sont  par- 
ticulièrement propres  à  cette  culture  qui  prend  chaque  jour  plus 
d'extension.  Les  prix  obtenus  varient  entre  40  fr.  et  80  fr.  par 
quintal  métrique,  mais  les  frais  absorbent  près  de  30  fr. 

Nous  ne  terminei  uus  pas  ce  chapitre  sans  présenter  quelques 
renseignements  sur  la  culture  de  la  vigne  en  hautains.  Ce  sys- 
tème, usité  dans  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens,  œnsiste  h 
faire  i^^rimper  le  cep  sur  des  tuteurs  vivants  (  généralement  des 
érables  champêtres,  acer  campestris)^  es^iacés  h  3  mètres  environ 
dans  la  raie.  Tantôt  ces  plantations  constituent  de  simples  bor^ 
dures,  comme  aux  environs  d'Âspect,  tantôt  eUes  forment  des 
rangées  isolées  au  milieu  d*un  champ,  tantôt  au  contraire,  elles 
sont  disposées  en  quinconce,  sur  des  surfaces  de  1  ou  2  hecta- 
res. On  plante  à  fossés  et  Ton  place  deux  ou  trois  sarments  au 
pied  de  chaque  hautain.  On  fumeeâtre  les  raies  tous  les  deux  ans. 
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Aux  environs  de  Roquefort,  on  forme  la  souche  à  l'^^SO  de 
haut.  On  laisse  à  chaque  pied  deux  hastes  de  t  mètre  à  1  ",30  que  Ton 

allonge  sur  des  cordons  tendus,  au  nombre  d'un  ou  deux,  sur  le 
incline  plan  vertical,  entre  les  liautHins.  Pour  former  ces  conlons, 
ou  emploie  des  tiges  de  ronce  on  ;le  viorne.  L'érable,  qni  sert  de 
tutenr,  esl  soij^nensenienl  émondé,  chaque  année,  afin  (pi'il  ne 
puisse  prendre  nu  développement  nuisible  à  la  vigueur  de  la  vi- 
gne et  à  la  qualité  comme  à  l'abondance  de  ses  produits. 
Malgré  celte  précaution,  le  vin,  qui  provient  de  cette  vendange 
agueuso  et  mal  mûrie,  est  loin  de  constituer  une  boisson  agréable. 
Il  mériterait  bien  encore  cette  apostrophe  que  Gnéas,  ambassa- 
deur de  Pyrrhus,  lança  jadis  contre  l'acide  boisson  récoltée  sur 
les  hautains  d'Italie  :  «  Cest  justice,  dit-il,  d'avoir  pendu  la  mère 
d'un  tel  vin  à  une  croix  si  élevée.  » 

i  %,  —  ies  arbres. 

Pépinières.  —  Impulsion  doiint^ek  cette  industrie,  depuis  lB53,pAr  la  Sociétt* d'hor- 
ticulture. —  Production  des  fruits.  —  Concours  des  plnntations  ouvert  par  la 
Société  d'agrionlturo  en  1H32,  en  1837,  en  1842.  —  Cooconrs  pour  les  planta- 
tions de  m(lri6rt(1846)  ;  prix  d'honoenv  h  la  sérieicttlture  (1847)  ;  encourage- 
ments  divers.  —  Le  peuplier  :  enltnre  du  peuplier  de  U  Câroline.  Lee  ormes. 
—  Le  platene,  —  Le  ftène,  —  Le  robinier.  —  Le  sftnle.  —  L'osier.  — >  Le 
ehSne.  —  Le  bêtre.  —  Le  sapin.  —  Statistique  des  forêts  dans  le  département, 
en  1769,  en  1884  et  en  1854.  ^  M,  l>ralet,  oonservateor  des  forêts.  —  Les 
déboisements  et  les  reboisements  depnis  1858  jnsqn*en  186H. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  présentant  des  altitudes 
très  lUfférentes  et  une  constitution  géologie] ne  peu  homogène, 
l'arboriculture  y  étale  un  ^rand  luxe  de  variété.  Dans  l'examen 
raj)ide  auquel  nous  allons  nous  livrer  ici,  nous  ne  nous  arrêterons 
qu'aux  espèces  qui  offrent  une  véritahlo  importance  écouonii(|ue 
dans  la  conlr('*«\  Nous  jin  sm  tarons  d'alxjrd  la  statistique  des  pi^- 
piuiores;  puis  nous  [);i>s<îiuns  <ni  revue  les  arbres  fruitiers  »'t  les 
arlnres  d'alignement.  Ealin,  nous  appellerons  ralleutioa  du  iec- 
leur  sur  les  forets. 

Au  dernier  siècle,  le  pays  toiUousain  ne  possédait  qu'une  fai- 
ble étendue  de  pépinières,  bien  que  les  Etats  de  Languedoc  eu 
eussent  encouragé  à  plusieurs  reprises  la  création ,  soit  pour  dé* 
Telopper  la  séricicnlture ,  soit  ponr  entretenir  les  magnifiques 
plantations  d'ormes  dont  ils  avaient  embelli  nos  routée  et  nos 
promenades.  L'administration  dû  canal  du  Midi  ayant  attiré  à 
Toulouse  Panseron,  Uabile  pépiniériste  de  Vitry-sur-Seine , 
il  lit  plusieurs  élèves.  C'est  à  ses  leçons  et  à  ses  exemples  qu'on 
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doit  la  création  des  établissements  les  plus  anciens  (|ui  se  trou- 
vent groupés  autour  de  Toulouse  (1).  On  y  formait  des  arbres 
d^alignement  et  des  arbres  fruitiers  de  toute  sorte.  Bien  que 
cette  industrie  enrichit  assez  promptement  ceux  qui  la  met- 
taient en  œuvre  I  elle  ne  parait  pas  s'être  rapidement  développée. 

La  statistique  de  1834,  comme  celle  de  1854,  a  rassemblé  lee 
pépinières,  les  jardins  et  lus  verj^ei-s  sous  la  nièine  nibrique. 
En  1834.  la  contenance  aurait  été  de  5,507  heclares.  Viui^l  ans 
après,  elle  serait  descendïie  à  4,4?7  liectares.  A  notre  avis,  ou  ne 
saurait  ri(Mi  conclure  de  ces  chillres  ,  non-seulement  parce  (ju  ils 
sont  iurmés  d'élènionts  divers,  dont  la  part  respective  peut  avoir 
varié,  mais  encore  parce  quils  vont  à  renconti*e  de  toutes  les 
idées  reçues.  En  ce  qui  concerne  les  pépinières,  par  exemple,  le 
progrès  était  lent  sans  doute,  mais  enûn  il  y  avait  progrès  et  non 
pas  décadence. 

Du  reste,  nous  devons  constater  que  la  grande  impulsion 
donnée  à  Tindustrie  des  pépinières  date  de  la  fondation  de  la 
Société  d'horticulture  de  la  Haute-Garonne,  qui  remonte  précisé- 
ment à  cette  époque  (21  août  1853).  Depuis  lors,  les  pépiniéristes 

de  Toulouse'  ont  vu  leurs  déhonchés  se  développer  d'année  en 
année.  Aujourd'hui  ils  étendent  leurs  expéditions  non-seulenieut 
aux  départements  voisins,  mais  à  la  France  entière,  à rEspa^^'iie  , 
et  jusqu'au  cceur  de  l'Allema^^ue.  La  culture  des  arbres  forestiers 
et  d'aligiiement  n'est  pas  moins  en  honneur  que  celle  des  arbres 
fruitiers.  Tout  ce  que  la  science  et  l'art  ont  enfanté  de  merveilles 
en  ce  dernier  genre  se  trouve  réuni  dans  les  beaux  établisse- 
ments groupés  autour  de  Toulouse. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ces  magnifiques  jardins  sans  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  fleurs  qui  les  décorent.  Vivement  encouragée 
par  la  Société  d*borticulture,  cette  brancbe  intéressante  de  nos 
richesses  a  pris,  depuis  18^,  un  développement  remarquable. 
A  cette  é[)Oi]ue,  nos  fleurs  ne  trouvaient  à  se  placerqu'à  Toulouse 
et  dans  les  environs.  Ou  les  recherche  aujourd'iuii  dans  touLe  la 
France  el  môme  à  l'étrauger.  Nos  horticulteurs  on  produit  de 
plantes  nouvelles  fort  remarquables,  qui  ont  été  appréciées  en 
Belgique  et  ont  donne  lieu  à  des  transactions  importantes.  Les 
violettes  de  Toulouse  conservent  leur  ancienne  renommée.  La 
culture  est  toujours  entre  les  mains  dos  propriétaires  de  la  rive 
di^ite  de  la  Garonne.  Saiut-Jory  produit  le  plant,  el  Lalande  la 
cultive.  L'arome  particulier  de  nos  violettes  constitue  une  qiia- 
lité  spéciale  sans  doute  au  terroir,  puisque  les  jardiniers  les  plus 

(1)  AimuairB     Paillon,  4807. 
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habiles  ont  vainement  essayé  de  f  obtenir  ailleurs.  Telle  est  la 
prospérité  de  nos  établissements  horticoles,  qu*on  estime  que  le 
chiffre  de  leurs  afiikires  a  quintuplé  depuis  qùinze  ans. 

La  production  des  fruits,  dont  on  était  accoutumé  à  goûter 

ragrément  plus  que  les  avantages  pécuniaires,  tend  à  devenir 
une  source  importante  de  revenus,  et  c'est  justice;  carie  soleil 
du  Mi'li  roiiiuumiijue  à  nos  fruits  une  saveur  incomparable. 
Oiilie  ses  K'xcolleuts  rnUins  de  fahle,  le  pays  toulousain  exprdie 
au  dehors  quautité  do  pf^rhes  ;  celles  de  Cazères,  dans  la  vallée 
de  la  Garonne,  et  celles  de  Mezens-,  au  pied  des  coteaux  du  Tarn, 
ont  une  grande  réputation.  La  cerise j  la  figue,  la  prune,,  ï  abricot,, 
\&  paire,  abondent  dans  nos  plaines,  partout  où  s'o£trent  desiocali- 
tées  abritées  contre  les  grands  vents.  Les  ponmkrs^  les  noyers  et 
les  «rAatoi^ter;  prospèrent  surtout  dans  la  montagne.  Aux  variétés 
anciennement  connues  et  aux  procédés  autrefois  en  usage,  on 
a  substitué,  depuis  quelques  années,  des  espèces  nouvelles  et  des 
méthodes  meilleures.  Il  est  juste  de  signaler  encore  ici  l'action 
de  la  Société  d'horticulture,  qui,  prévoyant  Favenir  que  Touver- 
ture  des  voies  ferrées  réservait  à  nos  fruits,  s'est  efforcée  d'en 
élever  la  production  au  niveau  des  progrès  de  l'art  moderne. 

Toutefois,  on  n'avait  pas  attendu  la  fondation  de  la  Société 
d'iiorticullure  pour  encourager  dans  le  département  les  p«'piiiiè- 
res,  les  plantations,  et  même  les  [)lanles  pola^ères.  Dès  l'année 
1821.  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne  avait  iustittié 
une  prime  d'honneur  pour  cet  objet.  Prorogé  d'anii(3e  en  année, 
le  concours  des  plantations  eut  lieu  en  1832;  le  prix  consistant  en 
un  arbre  d'argent,  fut  décerné  à  M.  de  Conibettes-Caumout,  con- 
,  seiller  à  la  Cour,  propriétaire  du  domaine  de  Clairfont,  dans  la 
commtnie  de  Portet,  pour  ses  belles  plantations  dont  les  essences 
avaient  été  judicieusement  variées  suivant  la  nature  du  sol. 

D*après  les  conditions  du  programme,  les  concurrents  devaient 
présenter  un  semis  ou  un  repeuplement  en  arbres  forestiers  ou 
résineux  opéré  depuis  deux  ans  au  moins  sur  une  surface  de 
10  hectares;  ou  bien  avoir  planté  sur  leur  domaine  au  moins 
2,000  arbres  propres  aux  constructions  ;  ou  bien ,  enfin ,  avoir 
planté,  depuis  deux  ans  au  moins,  500  mûriers.  Gin(|  concurrents 
étaient  en  présence  :  nous  citerons  parmi  eux  M.  de  Lafitle,  (]ui, 
sur  son  domaine  de  Merville.  avait  ellectué  des  plan  ta  lions  très 
considérai  lies  en  peupliers  du  pays.  d'Italie,  de  Hollande  et  de  la 
Caroline.  QueLjues-uns,  ces  derniers,  Agés  de  vingL-cin<i  ans, 
offraient  une  circonférence  de  2  mètres  et  une  élévation  su- 
périeure à  30  mètres.  M.  de  Lafitte  obtint  une  médaille  d'or. 
Semblable  distinction  fut  accordée  à  M.  Hoiland,  qui,  outre  une 
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quantité  cousidérable  de  peupliers  et  d'ormeaux,  présenta»  sur  son 
domaine  de  Lamothe,  commune  de  Saint^Gézert,  i,800  jeunes 
mûriers  d*une  belle  venue ,  une  haie  de  multicaules  longue  de 

400  iiK'tres,  et  iia  j^raiid  nombre  de  sujets  en  pépinière.  Il  était 
d'aiitanl  [ilu>  upiiurhin,  cdurs,  d'eiicunrager  ia  culture  des  mù- 
riers,  «jLi"(»lle  avait  cU»  knigtemps  frappée  d'un  jfrand  discrédit  ; 
ou  les  avait  en  partie  arrachés  dans  nos  contrées  uiéridionales. 

Lors(]uc  la  lice  s'ouvrit  de  nouveau  eu  1837,  M.  Rolland  sou- 
mit à  rexanieu  de  la  commission  3,500  nnn-iers,  de  trois  à  huit 
ans,  pariaitemenl  tenus;  il  obtint  l*arbre  d  argent.  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Félix,  (jui  avait  vivement  disputé  le  prix,  reçut 
une  médaille  d'or.  M.  de  Garrière-Bhmout  et  le  duc  de  Garaman 
eurent  une  mention  honorable,  et  M.  Roucoule  entendit  pmnon- 
eer  le  rappel  de  la  médaille  d'argent  qui  lui  avait  été  décernée  au 
précédent  concours. 

Eu  1842,  la  Société  d'agriculture  récompensa  un  nouveau  genre 
de  mérite,  en  décernant  le  prix  iriionneur  à  ia  niaripiise  de  Péri- 
gnon,  propriétaire  du  domaine  ih^  Fréteserp  et  de  Guinguette, 
dans  la  eonuiunn»  de  Grenade.  Là,  sur  un  sol  caillouteux,  enlre- 
niêlé  d'un  sable  ai-ide,  on  avait  opéré  nn  semis  de  pins  mariti- 
mes, dont  le  succès  était  tel,  qut'n  neuf  année  le  lx>ls  avait 
acijuis  une  valeur  triple  de  celle  du  terrain.  Ecarté  par  ce  concur- 
rent rédoutable,  le  manjuis  de  Saint-Félix,  dont  les  belles  plan- 
tations en  chênes  et  en  frênes  n'avaient  cessé  de  prospérer,  obtint 
un  rappel  de  médaille  d'or.  M,  Hamel,  propriétaire  du  domaine 
de  Lespiuet,  eut  une  médaille  d*argent,  et  M.  Duportal  une  men- 
tion honorable. 

Le  concours  de  1846,  qui  ne  s*ouvrît  qu'aux  plantations  de  mû*  « 

riers  les  phis  belles  et  les  mieux  entretenues  sous  b;  rapport  des 
suiii:^  et  de  la  taille  des  ailires,  compta  cinq  concurrents.  Le  prix 
fut  décerné  à  M.Sans,  pour  sa  terre  de  Larmnrier,  près  Coin nnurs. 

L  anuée  suivante,  des  encouragemenls  pins  directs  lurent  at- 
tril)ué.>  à  la  séricicnlf nn».  Elle  devint  le  sujet  du  grand  prix 
d'honneur;  cinq  concurrents  se  le  disputèrent  sans  pouvoir 
l'obtenir.  Néanmoins,  M"'"  de  Guy,  h  Palaminy,  près  Gazères,  el 
M.  Fajon,  au  Pujolet,  qui  avaient  établi  des  magnaneries  remar- 
quables ,  reçurent  deux  médailles  d'or.  Cette  même  année,  la 
Société  d'agriculture  fut  chargée  de  distribuer  les  primes  que  le 
conseil  municipal  de  Toulouse  offrait,  depuis  1844)  aux  séricicul> 
teurs  qui  apportaient  leurs  produits  sur  le  marché  aux  cocons 
établi  dans  cette  ville  depuis  1838.  Eu  1847,  ou  constata  que  le^ 
quantités  offertes  étaient  passées,  en  quatre  ans,  de  i,000  kilo^. 
à  16,000  iuioB. 
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Grâce  aux  enconrageuieiits  de  toute  sorte  dont  la  sériciculture 
était  l'objet,  et  grâce  aussi  à  l'enthousiasme  quelque  peu  intéressé 
avec  lequel  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  hii  prodiguait 
ses  soins  délicats,  Téducation  des  vers  à  soie  se  développait  dans 
notre  pays,  quand  les  attaques  répétées  de  la  maladie  paralysè- 
rent ses  progrès.  Vainement,  au  sein  de  la  Société  d'agriculture, 
les  savants  unirent  leurs  efforts  à  ceux  des  hommes  pratiques, 
pour  étudier  et  pomhattre  le  fléau,  les  beaux  travaux  zoologiques 
de  M.  le  professeur  Joly  ne  purent  conduire  à  des  résultats  con- 
sotants.  Quelques  séricieultoiirs  intrépides,  an  piomier  ravi^  des 
quels  il  laiil  citer  M.  Fiiiiels,  lauréat  de  rAcadf'iiiie  des  sciences, 
luttent  cependant  encore  çà  et  \h  nvec  des  chances  diverses; 
mais  le  i»lus  i^rand  nombre  a  cédé  au  découragement.  Par  suite, 
la  culture  du  mûrier  est  [)ln>  né^li^'ée  aujourd'hui  que  jamais. 

Il  n'en  est  certes  pas  de  même  du  pevplier.  Si  la  variété  dite 
du  pays,  A  la  tige  noueiise  et  tordue,  n'est  plu.>  en  faveur,  en 
revanciie,  le  peuplier  d'Italie  se  retrouve  sur  toutes  nos  exploita- 
tions ;  il  est  sans  rival  pour  être  déhilé  en  planches.  Daûs  les 
sols  humides,  on  préféré  le  peuplier  de  la  Caroline,  dont  la  crois- 
sance est  si  merveilleusement  rapide.  Nous  avons  décrit,  au  cha- 
pitre des  assolements ,  le  régime  auquel  étaient  soumises  les 
aUiivions  de  la  Garonne;  le  peuplier  de  la  Caroline  y  tient  le 
preiiiiei  rang.  Au  témoignage  de  M,  Taupiac  fi),  deux  cents 
|)euplier?t,  contenns  dans  1  liectare  et  espacés  de  G  à  8  mètres, 
peuvent  I.k  ilement  valoir  6,000  fr.  à  vingt  ans,  et  cela  sans 
anh  es  frais  que  ceux  de  plantation  ;  car  le  sol  [torte,  pendant 
quatre  ou  cinq  ans,  des  cultures  intercalaires,  et  finalement  il  se 
convertit  en  praine.  On  doit  avoir  soin  de  prendre  les  arbres 
dans  une  pépinière  dont  le  sol  ne  soit  pas  tro]i  supérieur  par  sa 
nature  à  celui  qui  va  les  recevoir.  Il  faut  choisir  des  sujets  bien 
venant,  d'un  an  ou  deux,  et  les  replanter,  sans  retard,  dans  un 
terrain  retourné  avant  l'hiver,  en  ayant  soin  de  retrancher  sur 
les  racines  le  bois  mort  ou  inutile,  et  sur  la  tige,  les  branches 
latérales  à  f  pouce  ou  2  de  longueur.  Il  faut  que  les  racines 
soient  revêtues  d  nue  couche  de  terre  bien  meuble  et  tassée  avec 
précaution,  de  manière  à  ne  laisser  aucnu  vide.  On  émonde  les 
sujets,  tous  les  trois  OU  quatre  ans,  avec  un  soin  particulier. 
Lorsque  la  plantation  a  pris  son  entier  accroisseuieni,  ellf^  pré- 
sente un  aspect  grandiose  et  sévère,  qui  encadre  majestueuse- 

(I)  SiaitoUque  agrkoh  de  l'arrondissement  de  Casteharraitm,  par  M.  Taupiac. 
Bzoellent  livre,  qui  donne  boanooup  plus  que  le  titre  ne  promet,  et  qui  n*esl  pas 
moins  remaïquable  par  la  forme  que  par  le  fonds. 
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ment  le  cours  de  la  Garonoe  ;  mais  le  peuplier  de  la  Caroline  ne 
prospère  pas  senlement  sur  ses  rives  plantureuses,  il  vient  à  bien 

dans  tous  les  sols  frais  et  profonds,  sur  les  parties  Imniiàes  des 
coteaux  comme  dans  les  plaines. 

Dans  le  but  de  concentrer  les  forces  de  l'arbre  sur  la  tige  pour 
en  acliver  la  croissance,  M.  Hippolyte  Bons,  .1  (jiii  on  doit  une 
monographie  originale  et  instructive  du  peujdier  de  la  ('aroline, 
conseille  de  retrancher,  du  pied  jusqu'au  sommet,  la  plus  grande 
partie  des  branches  latérales,  en  leur  laissant  seulement  des  tron- 
çons plus  ou  moins  longs,  selon  l'âge  et  la  force  du  sujet,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  devront  s*étendre,  du  sol  jusqu'au  fatte, 
en  f6nne  de  pyrandde.  Ainsi,  l'on  dirige  i*arbre  pendant  les  dix 
premières  années  de  sa  croissance,  âevant  successivement  la 
pyramide  en  retranchant  les  branches  inférieures,  puis  on  aban- 
donne le  peupUer  à  ses  tendances  naturelles.  Si  ce  mode  rationnel 
<le  iaille  peut  rencontrer  des  difficultés  lorsqu  on  rappli<]ue  à  une 
plantation  dont  les  sujets  ne  se  trouvent  pas  assez  (Hoi^înés  les 
uns  (les  anfn»s.  il  n'en  saurait  être  de  même  des  arbres  isolés  ou 
même  convenablement  espacés. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons  mentionné 
une  communication  faite  à  TAcadémie  des  sciences  de  Toulouse 
par  M.  de  Lapeyrouse,  sur  la  maladie  des  ormes  en  1787.  Uélas! 
toutes  les  recherches  auxquelles  on  s'est  livré  depuis  cette  épo- 
que n*ont  pas  encore  amené  la  découverte  d*un  remède  spéci- 
fique. Dès  Tannée  1808,  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute- 
Garonne,  appréhendant  la  disparition  complète  des  ormes  dans 
notre  pays,  promettait  un  prix  de  300  fr.  h  Texpérimentateur  qui 
signalerait  un  arbre  propre  à  remplacer  cette  essence  pour  le  char- 
ronnage,  et  s'aeconnnudant  de  notre  sol  et  de  notre  climat.  lie 
programme  invitait  les  C4>ncurrents  à  fixer  ^jiirticulièrenient  leur 
attention  sur  le  micocoulier  (rt'ltis  aiutralUi,  Lin.)  et  sur  rérabie 
syconun'Q  {ofcr  pseudo-pîataïuis,  Lin. \ qui  ne  répondn-enl  pas  aux 
espérances  qu'on  avait  conçues.  Kn  1812»  le  sujet  lut  remis  au 
concours  ;  mais  cette  fois,  on  engagea  lesconcuri'ents  à  rechercher 
les  moyens  préservatifs  et  curatifs  des  maladies  fatales  à  l'or- 
meau. M.  Goutelongue,  juge  de  paix  d'Aurignac  et  correspondant 
de  la  Société,  lui  soumit,  en  1817,  des  observations  pratiques  qu'il 
compléta,  en  1826,  par  un  mémoire  substantiel;  malheureusement, 
la  culture  la  plus  intelligente  donnée  aux  ormes  ne  put  annihiler 
les  causes  de  destruction,  et  le  fléau  a  continué  ses  ravages. 
Aucune  des  variétés  de  cette  précieuse  espèce,  aillivées  eu  ^raud 
dans  le  pays,  n'a  pu  s'y  soustraire;  aussi  le  platane  tend-il  à 
remplacer  Tormeau  comme  arbre  d  aiiguemeut.  Ou  utilise  plu> 
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COnimuiR'iJit' lit  avec  hiî,  pour     charroiina^M».  le  frêne  et  l'acacia. 

Dans  la  plaine,  le  frcne  n'est  guère  cultivé  qu'en  bordure 
autour  des  champs.  Cesl  mal  à  propos  qu'on  le  plante  sur  les 
terres  compactes  et  sèches,  car  il  ne  prospère  que  dans  les  lieux 
humides  ;  mais  ià,  il  végète  rapidement  et  donne  un  excellent 
bois  de  charronnage  ;  nul  autre  n*a  plus  de  force  et  de  ressort. 

Le  robinier  {pseudo-acacia)  ^  vulgairement  désigné  sous  le  nom 
d*acacia»  s'accommode  mieux  des  terres  sèches  et  légères,  bien 
qtt*il  préfère  les  sols  frais  et  meubles  ;  son  introduction,  dans  la 
Haute^Garonne,  remonte  aux  premières  années  de  ce  siècle.  Ën 
1820,  M.  de  Villèle,  toujours  au  premier  rang  des  innovations 
fécondes,  rendait  compte  de  ses  essais  à  la  Société  d'agriculture  ; 
ses  écrits  coulrihnt'rent  beaucoup  à  populariser  cette  essence,  dont 
le  gouvernement  hâta  la  propagation  en  faisant  distribuer  de  jeu-  • 
nés  plants.  On  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  apprécier  les  propné- 
lès  ijui  iout  de  l'acacia  un  arbre  d'une  rare  précocité,  lorsqu'il 
est  aménagé  en  taillis,  et  un  excellent  bois  de  charronnage  lors- 
qu'on permet  à  la  tige  de  prendre  tout  son  développement.  Au 
surplus,  il  n*est  pas  de  culture  plus  favorable  pour  tirer  du  revenu 
de  certains  sols  impropres  aux  céréales^  comme  l'ont  prouvé  les 
plantations  de  M.  Marcel  Lacaux,  sur  son  domaine  de  Verfeil. 

Plus  difficile  que  l'acacia  sur  le  choix  du  terrain,  le  sauU  est 
très  communément  cultivé  dans  les  lieux  frais  et  marécageux  ; 
on  l'aménage  en  tétars.  La  barre,  coupée  tous  les  trois  ou  quatre 
ans,  sert  à  faire  des  cerceaux.  Notons,  en  passant,  Tusage  bizarre 
et  abusif  qui  soumet  les  osiers  et  les  cerceaux,  présentés  sur  le 
marché  de  Toulouse,  à  une  vérification  officielle,  à  la  suite  de 
laquelle  ils  peuvent  être  détruits  sïls  sont  reconnus  de  qualité 
inférieure.  Cet  emploi,  dont  Forigine  remonte  sans  doute  bien 
haut,  a  survécu  à  toutes  les  révolutions.  Le  titulaire  ne  perçoit 
que  4îS  fr.  par  an  pour  ses  honoraires  ;  mais  c'est  encore  trop,  en 
vérité.  On  rencontre  fréqurinment  le  saule  en  bordures  autour 
des  prairies  et  m^me  des  champs,  où  sa  racine  pivotante  et  son 
feuillage  peu  épais  causent  beaucoup  moiub  de  dommage  que  la 
présence  du  chêne  et  surtout  de  Terme. 

On  voit  également  prospérer,  dans  les  terres  humides  de  nos 
vallons  et  même  de  nos  coteaux,  Vosier,  qui  appartient  aussi  au 
genre  saule.  Deux  variétés  sont  cultivées  dans  le  département  : 
l'osier  rouge,  employé  pour  la  tonnellerie,  et  Tosier  jaune,  par  les 
vanniers.  Il  n'est  pas  rare  que  les  terrains  les  plus  propres  à  cette 
culture  se  louent  à  raison  de  350  et  400  fr.  Thectare. 

Enfin  le  cMne^  le  hêtre  et  le  sapin  peuplent  nos  bois  et  nos  fo- 
rêts. On  a  remarqué  que  le  chêne  yeuse  ne  se  montre  pas  au-des^ 
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SUS  de  1,000  m-Hn^s,  lo  oIiAir»  ikhIoucuIc  aii-dessiis  (k»  1,200,  le 
hêtre  aii-rlessus  de  1,300  et  le  sapin  au-dessus  de  1,900  nièrrf»<. 

Nous  a  vous  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  qu'à  la 
chiifo  de  Tancieii  régime,  les  bois  étaient  présumés  occuper 
87,177  hectares  dans  la  Uaute-Garouae.  C*est  l'évalualion  adoptée 
par  la  Société  d'agriculture  dans  un  document  officiel.  Or  il  e»t 
indubitable ,  crovons^nous ,  que  depuis  cette  époque  les  défriche- 
ments se  sont  beaucoup  plus  développés  que  les  reboisements  et, 
toutefois,  la  statistique  officielle  enregistre  des  évaluations  bien 
différentes.  En  effet,  taudis  <|ue  vers  1789  lt!S  bois  (non  compris 
les  forèls  domaniales;  a  aiiiaieut  pas  dépassr  05,254  hectares,  il^: 
aiir  lient  atteint,  eu  1834,  jusqu'à  87. 140  hectares,  et  eu  1854. jus- 
qu  a  9?, 626  hectares.  Dans  l'ençendjle,  c'esl.-à-dire  eu  faisant  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  forets  de  la  couronne,  ou  arrive  pom 
1789  à  87,177  hectares,  pour  1834  h  101,429  hectares,  et  pour 
18Ô4  à  106,950  hectares  52.  11  faut  remarquer,  au  sujet  de  ces 
deux  derniers  chiffres,  r^no  les  domaines  non  productifs  se  trouvent 
confondus  avec  les  forêts  et  ne  peuvent  en  conséquence  être  ri- 
goureusement comparés  avec  la  première  évaluation.  Mais  cela 
ne  suffit  pas  pour  expliquer  toutes  les  différences;  car,  en  ne 
comptant  que  les  bois  appartenant  aux  particuliers  et  aux  commu- 
nes, on  arrive  à  des  résultats  non  moins  incompréhensibles.  Evi- 
doinmtîiit,  il  v  a  en  tout  ceci  eri'eur  ou  malentendu.  Dans  ce? 
con  litious,  nous  devons  nous, borner  h  signaler  les  chiffres  feau^ 
conclure. 

On  snit  que  pendant  et  m(^me  après  la  Révolution,  les  forêts 
domaniales  mal  surveillées  lurent  dévastées  et  spoliées  à  Tenvi. 
Les  communes  et  les  particuliers  s'y  taillèrent  de  vastes  posses- 
sions, si  bien  qu'après  Tapaisement  des  discordes  civiles,  M.  Dra- 
let,  conservateur  des  eaux  et  forêts  dans  la  circonscription  des 
sept  départements  dont  la  Haute-Garonne  fîEdsait  partie,  put  faire 
rentrer  dans  le  domaine  public  53,000  bectares  qui  en  avaient  été 
distraits,  et  amener,  par  des  voies  amiables,  les  détenteurs  de 
13,300  hectares  de  terrains  usurpés  à  en  payer  la  valeur  à  TEtal. 

Des  vastes  étendues  boisées  qui  couvraient  jadis  le  pays  tou- 
lousain, il  suhsiste  encore  d'assez  beaux  restes.  On  peut  citer  la 
forêt  de  Bouconne,  comprenant  2,027  hectares  :  celle  de  Baguère- 
de-Luchon  (jui  eu  a  1,880,  et  celle  de  Melle^  .jui  en  compte  2,405. 

Les  dang(>rs  inhérents  au  déboisement  des  montagnes  avaient 
frappé  de  bonne  heure  l'esprit  observateur  de  M.  Dralet.  Plu- 
sieurs fois  il  entretint  la  Société  d'agriculture  de  ses  craintes,  et 
toujours  il  s'efforça  de  conjurer  le  mal  par  les  moyens  dont  il 
pouvait  disposer.  Non  content  de  préserver  de  la  destruction 
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d^imnienses  étendues  de  bois  en  les  faisant  réintégrer  dans  le  do* 
mai  ne  public,  il  fit  opérer  de  semis  considérables  et  naturalisa 

avecsuccè.s  le  mélèze  et  le  pin  îariciosur  la  chaîne  des  Pyrénées. 

Tout  le  monde  sait  tjiiand  eteouiiueiit  l'cfiuvre  des  reboisements 
a  été  reprise  la  suite  d'inoudaliuiis  désastreuses  (jui  montri  nnit 
les  dangers  anxijuels  on  exposait  IC's  plaines  en  laissant  (lél)oiser 
les  monta^^ues.  Des  [lépinières  ont  ét^'  »''tahlifa  sur  plusieurs  points 
de  la  grande  chaîne  qm  nous  sépare  de  l'Kspague.  J'ai  visité  le 
bel  établissement  de  Luz  dans  les  Hautes-Pyrénées  ;  il  est  parfai- 
tement tenu.  On  assure  que  les  plants  qui  réussissent  le  mieux 
dans  la  montagne  de  Biirèges  sont  ceux  du  [dn  à  crochet  (  pin  com- 
mun du  pays),  du  chêne,  du  pin  noir  d* Autriche,  et  de  l'épicéa. 
Sur  les  plus  grandes  hauteurs  et  les  moins  bons  terrains,  le  pin  à 
crochet  est  sans  rival.  On  le  plante  à  tiois  ans*  U  n*e8t  pas  endom- 
magé par  la  neige  autant  que  le  mélèse.  Quant  au  ehénet  on  le 
repique  après  la  première  ou  la  deuxième  pousse.  L*acacia  réussit 
également,  mais  il  est  moins  estimé;  on  le  réserve,  ainsi  que 
Taune,  pour  les  ravins.  Le  hêtre  se  montre  bien  plus  délicat  pour 
la  reprise.  Du  reste,  connue  les  conditions  cuUnrales  varient  avec 
1  altitude,  Tesposition  et  la  nature  du  sol  ainsi  que  du  sous-soK 
les  T't'sulfats,  il  est  facile  de  le  concevoir,  présentent  de  grandes 
diss^Mnblances. 

Lts  travaux  de  reboisement  auxquels  il  a  été  procédé  dans  la, 
Haute-Garonne,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  se  sont 
étendus,  dans  l'espace  de  huit  années,  à  803  liectares  '27,  dont 
(U4  hectares  50  en  terrains  domaniaux,  50  hectares  10  eu  com- 
munaux, et  108  hectares  67  appartenant  à  des  particuliers.  L'£tat 
a  contribué  au  reboisement  de  ces  deux  dernières  catégories  de 
terrains  en  fournissant  802,400  plans  d'arbres,  dont  236,500  aux 
communes  et  565,900  aux  particuliers.  Il  a  donné  de  plus  une 
subvention  de  500  fr. 

800  heclares  reboisés  en  huit  années,  c'est  seulement  100  hec- 
tares en  moyenne  par  exercice.  Or,  on  a  calculé  que  dans  la  der- 
nière i^'Hode  décennale  (1858-1868),  les  défrichements  des  bois 
appaî-toiiaiiL  a  des  particuliers  ont  au  moins  atteint  i.OOO  hecta- 
res, soit  iOO  hectares  en  moyenne  par  exercice,  en  sorte  que  le 
délx^iseinent  a  ma  relié  quatre  fois  plus  vite  que  le  reboisement 
dans  le  <h''parleineut  de  la  Haute-Garonne. 

ICn  présence  des  dangers  que  cette  situation  l'évéle  pour  nos 
approvisionnements  ainsi  (pie  pour  le  régime  général  des  eaux,  il 
importe  que  TËtat  donne  sans  retard  une  impulsion  plus  éner- 
gique au  reboisement  des  montagnes.  Les  résultats  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour  sont  de  nature  à  encourager  de  nouveaux  et  de  plui« 
grands  sacrifices.  L'avenir  promet  de  les  rembourser  avec  usure. 
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$  1**'.  T-  Le  bœuf  de  travail 

Nécassite  «ies  aptituUus  iiuxte&  dans  lus  races  bovines  du  Sud-CJui'si.  1-e  travail  dn 
bœul'  et  celui  du  clievnl  comparés.  Qualités  w  rechercher  «lani  les  animaux 
de  trait  ;  défauta  à  éviter. 

L'étude  que  nous  avons  faite  de  ragricultme  du  pays  Uju lou* 
sain  sous  Tancieu  régime,  nous  a  présenté  Télevage  du  bétail  à 
cornes  sous  un  aspect  peu  favorable (I).  Gomme  nombre  et  comuie 
qualité,  il  y  avait  beaucoup  à  reprendrt^  Nous  avons  reconnu  que 
cett^*  ^iluatiou,  regrettable  à  tant  d  r^ui  ds,  iHait,  avant  tout,  la 
conséquence  de  la  fausse  direction  donnée  à  Tassolenient,  et  que, 
si  MU  pouvait  rimpnter  aussi  à  la  uégli{^euce  et  au  défaut  d'ins- 
Iructiou  (ios  cultivateurs,  il  n  on  fallait  pas  accuser  nus  «Vrivains 
a^ricult'S  qui  se  reiidaii'uL  [>ai  raitL'iiieiU  coiiip!!;  des  (|uaiil)'»s  qui 
louL  du  bœuf  uii<»  exrellonh'  bèto  tîo  frnit  l'L  un  l>0!i  animal  <!»' 
bouclHM'ie.  Du  n  sle,  agrououips  et  cbn  iMU's  étaieuL  uuauiuies  a 
proclaunT  la  m'cssité  dos  aplitudtis  nùxU's. 

Ces  Ira  litiuiis  éprouvées  depuis  dtis  siècles,  devous-uoiis  les  ré- 
pudier aujourd'hui  devaut  les  affirmations  hardies  de  «luelipieii 
esprits  émineuts,  uiiiis  trop  enclins  peut-être  {\  généraliser?  Les- 
progrès  de  la  mécanique  ont^lls  si  (X)mplélenieul  uiodiûé  nos  ins- 
truments d'agriculture  qu'on  n'ait  que  faire  d*un  moteur  don- 

(4)  Voir  i'.î-dewu«  liv.  11,  vhap.  IIU  p.  4t. 
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liant,  à  p<Mi  de  irais,  un  «ffort  puissant  et  soutenu,  et  n'y  aurait- 
il  [iliis  (ir»sonnais  a  tenir  compte  que  de  la  vitesse?  ou  liieu  encore 
les  assoieiiieuls  et  les  amendements  auraient-ils  si  bien  transformé 
le  sol  et  le  sous-sol  de  noseofe;ni\  calcaires  et  «le  nos  plaines  argi- 
leuses, que  la  superticie  ne  durcisse  plus  comme  autrelois .  sous 
l'action  combinée  des  fortes  pluies  et  d'un  soleil  brûlant?  Les 
difficultés  que  présente  au  labour  l'état  si  géaéralemi'nt  oompacte 
des  couches  inférieures  seraient-elles  devenues  illusoires  en  pré> 
sence  des  progrès  de  la  science  et  de  leurs  applications  les  plus 
récentes? 

Discuter  ces  questions  devant  les  agriculteurs  de  la  Haute- 
Garonne  qui  les  tiennent  pour  résolues,  peut  sembler  un  jeu 
iiitile  de  rimagination  aux  personnes  qui  ignorent  que  des  voix 
autorisées  reprochent,  chaque  jour,  aux  laboureurs  du  Midid'atle* 

1er  des  bœufs  à  leurs  charrues,  et  s'efforcent  de  présenter  ce  fait 
comme  le  critérium  le  plus  certain  d'une  agriculture  arriérée. 

On  nous  pardonnera  d'essayer  la  rélutation  de  ces  maximes 
qui  ne  sont  pas  seulement  injustes  en  principe  et  hinniliantes 
pour  notre  amour-propre,  mais  qui  sont  aussi  dau'jereusrs  pour 
nos  uitéréls  matériels,  puisque,  en  présidant  à  la  rédaction  des 
programmes  des  concours  régionaux  et  en  inspirant  les  décisions 
des  jurys,  elles  tendent  h  donner  à  l'élevage  une  direction  uni- 
forme qui  mène  droit  à  la  destruction  du  bœuf  de  travail.  U  n'y 
a  plus  moyen  de  se  faire  illusion  sur  ces  tendances,  car  on  ne 
prend  plus  la  peine  de  dissimuler  le  but,  et  déjà  on  entonne  le 
le  chant  du  triomphe.  Voici  comment  s'exprime  Thonorable 
M.  Gayot,  ancien  directeur  de  haras,  dans  un  article  d'ail- 
leurs très  remarquable  et  plein  d*utUes  indications  et  de  sa- 
vants aperçus  (  1  )  :  «  Il  faut ,  dit-il ,  produire  beaucoup  de 
«  viande,  beaucoup  plus  (ju'autrefoîs.  Nos  bétes  bovines  de 
•  trait  doivent  particulièrement  concourir  à  ce  résultat,  non  en 
«  demeurant  oisives  à  l'étable  ou  dans  les  herbages,  mais  en  tra- 
«  vaillant  cliaiine  ]uuv  de  moins  en  moins  et  de  plus  m  plus  muly 
a  jusqu'à  ce  qu  il  soit  possible  do  les  enlever  complètement  an 
«  joug.  ■»  Voilà  certes  une  déclaration  net  le  et  précise.  11  y  a 
lun{^lemps,  sans  doute,  que  les  agronomes  arf^umeiiteat  sui'  le 
mérite  relatif  du  baul"  et  du  cheval  conmic  animaux  de  trait; 
mais  jamais,  il  faut  en  convenir,  la  question  n'a  pu  se  poser  dans 
des  circonstances  plus  importantes,  on  pourrait  presque  dire  plus 
décisives  que  celles  qui  s'offrent  aujourd'hui. 

L'emploi  du  bœuf  aux  travaux  agricoles  est  aussi  ancien  que  la 

(i)  Encyclopédie praHquedê  tagrkulteur,  1.  111,  p.  879. 
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charrue  et  nou  moins  uniTeroelleineiit  répandu  que  Tasage  de  cet 
instrument  lui-même.  On  sait,  en  effet  ,  «jueles  anciens  Romains 
honoraient,  d'un  grand  respect  et  pres(jue  d'un  «;iilte,  le  bœuf  de 
travail.  Pline  rapporte  que  le  meurtre  de  ces  aniiiiaiix  (Hait  puni 
comme  celui  du  laboureur,  et  ce  l'ait  est  couliruié  par  Vaîère- 
Maxime  el  par  Culuinelle.  C'est  que,  selon  la  croyance  populain^, 
c  était  au  bœuf  que  l'Itali.*  avait  enipi  iiiité  son  nom  {quod  uUm 
GrsRii  (auros  itaious  co'arnjt);  c'est  aussi  qu'un  taureau  el  une 
génisse  avaient  jadis  trac<^  le  sillon  qui  formait  Tenceinte  sacrée 
de  lionie. 

Nou  contents  de  prodiguer  tiint  d'honneurs  au  bœuf  de  travail, 
ies  anciens  l'avaiiMit  presque  dôiûé,  et,  sans  parler  du  culte  ido- 
lâtre que  les  Egyptiens  rendaient  au  bœuf  Apis,  les  Athéniens 
vénéraient,  dans  le  bœuf,  le  ministre  de  Gérés  et  de  Triptolème, 
et  la  cosmographie  païenne  avait  réservé  au  taureau  une  place 
dans  les  cieux  parmi  les  constellations.  Enfin  Varron,  le  prince 
(les  agronomes  latins,  n'hésite  pas  à  mettre  le  bœuf  au  premier 
rang  parmi  les  animaux  associés  aux  travaux  de  Thomme. 

De  nos  jours  encore,  l'Asie  entière  ne  connaît  pas  d'antre  b^te 
de  trait  et  de  lalwur,  et  il  n'en  est  pas  différemment  en  Afrique 
sur  le  territoire  occupé  par  les  Arabes.  Ailleurs  même,  coin  me 
dans  rintle,  IVuiploi  du  baMil'  s'étend  à  la  <ello  et  au  b.lt,  tant,  la 
uature  l'a  admiraMement  conformé  ponr  tunis  scrvii-  d'anxiliaire. 

Mais  elle  l'a  snrîont  doué  d'nnc  a|»Lilnde  remarquable  ponr  la 
traclioîi.  11  snllil  dc  jeter  nn  conj)  d'o'il  snr  la  structnro  dn  iKEuf 
pour  en  être  convaincu.  En  etfet,  c':cz  l'aninial  qno  la  spécialisa- 
tion pour  la  boucherie  n'a  pas  transformé  en  laboratoire  de 
graisse,  on  remarque  coustamment.  une  ossature  développée,  des 
articida lions  larges,  des  musdes  énergiques,  enhu  la  prédomi- 
nance des  parties  antérieures  du  corps,  spécialement  de  la  téte 
et  de  Tencolure,  toutes  dispositions  favorables  au  plus  haut  degré 
pbur  opérer,  à  l'aide  du  joug,  la  manœuvre  des  instnimento 
agricoles.  Il  n'en  faudrait  pas  condure  cependant  que  partout  et 
et  toujours  le  bœuf  doive  obtenir  la  préférence  sur  le  cheval 
comme  béie  de  trait  ;  cette  assertion  serait  aussi  contestable  que 
celle  ({ui  considère  le  travail  comme  le  moins  important  des  pix>- 
dnits  que  l'espèce  bovine  puisse  donner. 

Un  niuL,  eu  passant,  snr  cette  opinion  dangereuse  qu'une  école 
puissante  s'efforce  de  faire  accepter  connue  un  axinuir.  D  ins  les 
pays  on  le  bœuf  n'est  pas  appliqué  à  la  charrue  mais  liUKjuenieat 
consacré  à  la  production  de  la  viande,  on  immiI  aisément  se  rendre 
«•ompte  de  la  spéculation.  F^a  ration  d'eni  relien  d'nn  animal  à 
l  eiigrais  est  tixée  par  M  Barrai  à  i  kilog.  6t>(>  grammes  de  bon 
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ibin  de  pré,  de  trèfle  ou  de  luzerne  par  100  kilog.  de  son  poids. 
Ainsi  un  bœuf  de  400  kilog.  qui  recevrai t,  par  jour,  7  kilog.  de 
foin,  conserverait  à  peu  près  le  môme  degré  de  pesanteur.  D*après 
les  calculs  de  notre  savant  publiciste,  10  kilog.  de  loin,  ou  leur 
équivalent  en  autre  nourriture,  ajoutés  aux  7  kilog.  de  la  ration 
d'entretien,  accroissent  en  moyenno  do  1  kilog.  par  jour  le  poids 
de  ranimai  1  .  Or  le  heuf  se  vend  sur  pied  de  55  à  05  centimes 
le  kilo^.  dans  notre  pays. 

Le  bon  ibin  valant,  année  commune,  6  fr.  les  100  kilog.,  ce  ijni 
ramè  ne  à  1  fr.  02  c.  le  prix  de  la  ration  de  17  kilog.,  l'engrais- 
seur  perdrait  chaque  jour  42  centimes  par  tète  de  bétail,  sans 
compter  les  irais  de  garde  et  tous  les  autres  soins,  ainsi  que 
Tintérêt  des  capitaux  et  les  risques,  en  admettant  même  un 
choix  d'animaux  prédestinés  à  échapper  à  toutes  les  indispo- 
sitions et  donés  d'une  grande  aptitude  à  prendre  la  graisse, 
car  il  n*en  est  pas  beaucoup  qui,  sans  peser  plus  de  400  kilog., 
gagnent  1  kilog.  par  jour.  Il  est  vrai  que  le  fourrage  ne  s*éléve 
pas  toujours  à  6  fr.,  mais  souvent  aussi  il  atteint  un  prix  plus  fort, 
et,  dans  ces  dernières  années;  il  a  dépassé  10  fr.,  ce  qui  suffirait 
à  prouver  que  dans  nos  contrées,  où  la  production  fourragère  est 
soumise  à  de  si  grandes  vicissitudes  et  dotée  de  débouchés  consi- 
dérables, renj^raissemenl  du  bœuf  ne  saurait  prendre  ranp; 
les  pratiques  usuelles  de  notre  agi  u  idture.  Sans  doute  l'emploi 
des  équivalents  en  t^rains  on  tourteaux  et  Tusagc  de  la  nourriture 
verte  peuvent  appoi  ier  leur  contingent  d'économie;  sans  doute  aussi 
le  fumier  doit  fi,!j;urer  au  décompte,  ef  il  est  vrai  encore  que  le 
bœuf  mis  à  Teui^rais  ne  gagne  pas  seulement  un  certain  nombre 
de  kilogrammes,  mais  que  cbacjue  kilogramme  du  poids  total 
augmente  de  valeur  à  mesure  que  la  bête  prend  de  l'embonpoint. 
Malgré  tout,  cependant,  si  Tengraisseur  ne  se  trouve  en  possession 
de  riches  dépaissances  et  si  le  cours  des  fourrages  ne  s'abaisse  pas 
au-dessous  du  prix  moyen^  il  aura  grand'peine,  quelle  que  soit 
son  habileté,  à  rentrer  dans  toutes  ses  avances  ;  les  cnltivateurs, 
qui  se  rendent  compte  de  leurs  opérations,  le  savent  bien ,  et 
tous  ont  été  convaincus  par  Tinsuccés  des  plus  hardis. 

Dans  le  Nord  même,  où  le  fourrage  se  vend  moins  cher  que 
dans  le  Midi  tandis  que  la  viande  atteint  un  prix  plus  élevé,  l'en- 
graisscui  qui  n'a  pas  à  sa  disposition  des  pulpes  de  betteraves  ne 
recouvre  pas  ses  frais.  D'après  les  calculs  de  M.  Lecoutenx  (2), 
à  considérer  l'ensemble  de  la  situation,  dans  la  plupart  des  fer- 

(1)  Le  Bon  Fermier,  p  20i. 

(2)  Journal  agriculture  prat.,  5  jaavier  4864. 
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mes  à  céréales  et  à  fourrages  artificiels ,  le  bétail  ne  peut  pas 
payer  le  foin  aunlelà  de  5  fr.  le  (juiiital  (méiritiue  i,  de  même 
qu'il  ne  peut  pas  produire  le  fumier  à  moins  de  6  et  10  fr.  les 
1,000  kilog.  Qu*eii  serait-U  donc  chez  nous  où  les  fourrages  et 
les  litières  ont  une  valeur  plus  considérable? 

Bien  meilleure  est  la  x^ositiou  de  nos  cultivateurs  qui,  placés 
dans  les  conditions  économiques  les  plus  générales,  ne  se  bor- 
nent pas  à  engraisser  les  bœufs,  mais  les  applii[uent  aux  travaux 
des  champs.  Laissons  encore  la  parole  aux  chiffres.  Une  paire  de 
bœufs  lie  labour,  pesaut  de  6  à  700  kilog.  par  tôte,  cousomme 
dans  l'année  5,000  kilog.  de  ioiii  de  toute  espèce  qui,  à  raison  de 
5  ir.  les  100  kilog.,  coiistitiuMii  uue  dépense  de  250  ir.  C'est  sur 
cette  base  (fiie  los  approvisionnements  s'établissent  dans  nos  fer- 
mes les  mieux  îcuues.  La  noui-riture  verte  el  les  fourrages  avec 
lesquels  on  eniretieuL  l'aLlelage  pendant  une  muilié  environ  de 
l'année,  ue  peuvent  être  estimés  à  plus  de  la  moitié  de  cette 
somme,  soit  à  125  fr.  £u  eifet,  d^unepart  .  il  est  permis  de  cou* 
dure  des  expériences  chimiques  dues  à  M.  Payen  et  à  M.  Bous- 
singault,  et  des  observations  pratiques  de  M.  Perrault  de  Jotemps 
et  de  M.  de  Gasparin  (1),  que  \  kilog.  de  foin  vert,  qui  se  réduis 
sent  par  révaporation  à  1  kilog.  de  foin  sec,  ont  cependant  uue 
valem*  nutritive  au  moins  égale  à  2  Idlog.  de  ce  dernier  fourrage, 
ou,  en  d'autres  termes,  que  la  nourriture  verte  présente  une  éco- 
nomie de  SO  pour  100. 

D'un  autre  côté,  tout  le  monde  sait  qu'aux  jours  où  le  bœuf 
de  travail  se  trouve  condamné  au  repos  par  les  intempéries,  sur- 
tout dans  le  cœur  de  l'iiiver,  il  s'accommode  facilement  des  pailles 
d'orgi',  d'avoine,  de  froment,  des  liges  de  niai>,  ainsi  que  dus 
foins  avariés  ef  des  nicircs  de  vendange.  Tous  nos  bouviers  tirent 
un  excellent  parti  de  cette  aptitude  précieuse. 

En  joignant  aux  dépenses  néces^iilées  |»ar  In  uourrifare  de  Tat- 
lelage  celle  de  la  ferrure,  pour  laquelle  nos  l'urgeruus  prennent 
des  abonnements  à  25  fr.  ;  l'intérêt  à  5  pour  100  du  (uipiial  repré- 
senté pai*  les  bestiaux,  et  qui  s'élève  à  1,000  fr.,  soit  îtQ  fi*.  ;  en 
outre  pareille  somme  pour  Tassurance  contre  les  risques  et  les 
dépréciations  auxquelles  ces  animaux  sont  exposés;  enfin  10  fr. 
pour  Tentretien  des  harnais,  efl'ets  de  pansement,  médicaments 
et  frais  divers,  on  arrive  &  une  dépense  annuelle  de  510  fr.  Si 
l'on  ajoute  à  cette  somme  45  fr.  polir  les  frais  auxquels  donnent 
lieu  Taiguisage  et  les  réparations  de  la  charrue>  et  400  fr.  pour 
les  cï'i^os  du  bouvier,  on  trouvera  que  Tentretien  d'une  paire 

(1;  Cours  d*agr.,  t.  III,  p.  577. 
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de  bœufs,  avec  son  conducteur,  ne  dépasse  pas  d55  fr.  Cette 
somme»  répartie  sur  les  260  jours  de  travail  que  Ton  compte  dans 
le  Sud-Ouestf  ramène  le  prix  de  la  journée  à  3  fr.  67  c.  Or,  si 
l'on  emprunte  le  concours  des  bouviers  qui  font  métier  de  inuLtre 
leurs  bestiaiiA  an  service  d'autrui,  il  faudra  payer,  hcUjii  la  sai- 
son, 5  fr.,  6  fr.  et  même  l)e.tucoup  plus.  Le  cuitivafeur  ({ui  con- 
sacre ses  bœufs  au  travail  réalise  donc  une  ('^coiiuniie  (jui  n'est 
jamais  inférieure  à  30  pour  100,  et  qui  atteint  souvent  à  50  pour 
100.  Ce  profit  n'est  pas  à  dédaigner,  surtout  quand  on  le  rappro- 
che des  résultats  auxquels  al)oulit  T engraissement  pratiqué  dans 
les  mêmes  conditions  économiques. 

Mais  pour  conclure  que  le  travail  n'est  pas,  comme  on  l'affirme 
chaque  jour,  le  moins  important  des  produits  que  le  bœuf  puisse 
donner,  il  nous  reste  à  prouver  encore  que  l'agriculteur  ne  peut 
pas  se  procurer  l'unité  de  travail  à  un  moindre  prix  en  emplo)'ant 
d*autres  animaux. 

Evaniiuous  d'abord  i]U(?l!es  dépenses  nécessite,  dans  les  condi- 
tious  oidiuaires  de  nos  exi)Inila{ions  rurales,  Tentrelien  de  deux 
chevaux  de  labour.  S'ils  représentent  une  valeur  de  750  fr.  par 
tête,  ceiini  n'est  pas  trop  pour  des  animaux  qu  on  met  eu  parallèle 
avec  des  bœufs  de  1,000  fr.  la  paire,  Tintérét  annuel,  à  5  pour 
100  du  capital  de  latlelage,  sera  75  fr.  D'autre  part,  on  ne  sau- 
rait porter  au-dessous  de  15  pour  100,  soit  à  225  fr.,  la  prime 
d'assurance  pour  les  risques  auxquels  la  valeur  tout  entière  du 
cheval  est  exposée,  soit  par  le  Hait  des  accidents  ou  des  nom- 
breuses et  grièves  maladies  auxquelles  ce  solipède  est  sujet,  soit 
par  le  cours  naturel  des  choses,  qui  entraîne  sa  valeur  à  un  com- 
plet dépérissement,  à  cause  de  Timpossibilité  où  Ton  se  trouve  d'uti- 
liser la  chair  du  cheval  pour  la  boucherie. 

En  vain  objecterait-on  (jue  leniploi  exclusif  des  animaux  jeunes 
aux  travaux  (b3s  champs  et  la  revente  au  conuuerce  des  chevaux 
parveinis  à  l  apogée  de  leur  valeur,  exonérerait  raj^ricuiture  des 
pertes  (ju'elle  éprouve  sur  sou  l)éîail  de  trait.  11  n'en  saurait  étn* 
ainsi  que  dans  les  cantons  où  Téievage  est  réellement  une  source 
de  bénéfices  et  où  la  composition  du  sol  et  la  distiibution  des  cul- 
tures n'imposent  aux  attelages  qu*un  exercice  modéré,  incapable 
de  nuire  à  leur  développement.  Mais  appUquer  ce  système  au 
labourage  de  nos  baulbènes  et  de  nos  terr&'fort^  où  le  travail  des 
chevaux  les  plus  solides  est  déjà  si  onéreux  et  si  imparfait,  ce 
serait  s'exposer,  à  la  fois,  à  ruiner  le  bétail  et  à  rendre  les  champs 
stériles.  Squs  quelque  aspect  que  l'on  considère  les  choses,  Ten- 
tretien  du  cheval  de  labour  dans  nob  pays  sera  toujours  accom- 
pagné d  une  certaine  dépréciation. 
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A  cotte  dépense,  il  fautajouter,  pour  la  nourriture  de  FatteUge, 
7,2(K)  kilog.  de  fourrage  sec,  à  raison  de  10  kilog.  par  téte  et 
par  jour,  soit,  à  5  fr.  les  100  kilog.,  300  fr.,  et  36  heclol.  d'avoine 
représentant  environ  355  fr.  (J)  ;  en  outre,  45  fr.  pour  abonne» 
ment  de  ferrnire,  50  fir.  pour  le  harnachement  à  raison  de  25  fr.  par 
par  collier,  et  45  fr.  pour  aiguisage  et  réparation  de  charme. 
Enfin,  les  gages  du  conducteur  ne  sauraient  être  comptés  au- 
dessous  de  450  fr.  —  Total  des  dépenses  annuelles,  1,605  fr. 

Le  nombre  des  jours  de  travail  étant  de  :?G0.  le  prii  de  la 
journée  de  deux  chevaux  s'élève  à  6  fr.  17  c,  taudis  (}ue  pour 
un»*  paire  de  bœufs  il  ne  dépass*»  pas  3  IV.  G7  ainsi  que  nuns 
l'avons  montre^  plus  haut.  Ceîl«'  ditlerenoe,  quoique  bien  considé- 
rable, est  cependant  très  inférieure  à  relie  que  MuiiMlt'.  junr  une 
autre  région  du  Midi,  un  agronome  distingué,  aux  lumières 
duquel  M.  de  Gaspariu  accordait  une  entière  confiance.  D*aprês 
la  comptabilité  de  M.  Durand,  ancien  maire  de  Saint-Gilles,  dans 
le  Gard,  la  journée  d*un  couple  de  ixeufs  coûte  3  fr.  67  c.  ;  celle 
(rune  paire  de  juments,  8  fr.  89  c.  ;  enfin,  celle  de  deux  mules, 
8  fr.  72  c.  Cet  écart  est,  comme  on  le  voit,  beaucoup  plus  grand 
que  celui  qui  résulte  de  nos  propres  évaluations,  circonstance  qui 
pourrait  prouver,  au  besoin,  qiie  nous  nous  sommes  placé  en 
deçà  plutôt  qu*au-delà  de  la  vérité. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  donner  à  ces  chiffîres  plus  d'impoir- 
tance  qu'ils  n*en  ont  réellement;  car  ils  ne  représentent  qu'un 
côté  de  la  question.  Il  nous  reste  k  l'étudier  sous  d'autres  aspects. 
Peu  importerait,  en  effet,  de  savoir  quels  sont  les  divers  prix  de 
revient  de  la  journée  de  travail,  si  ou  ne  connaissait  la  nntnre  et 
la  (piantité  de  la  besogne  accomplie,  de  part  et  d'autre,  dans  le 
nuMue  lajjs  de  temps.  Mais  ici  il  inijjorte  de  poser  une  distinction 
esseii(H,'Ue  qui  résulte  de  la  nature  des  travaux  agricoles. 

Ces  travaux  varient,  comme  on  sait,  avec  la  composition  du 
sol,  avec  le  genre  di'  culture,  avec  les  saisons.  Dans  notre  Midi 
surtout,  dont  le  climat  accuse,  d'un  mois  à  Tautre,  des  tempéra- 
tures si  contraires,  la  prudence  commande  au  cultivateur  une 

(1)  Les  consommations  indiquées  ci-dessus  se  rapportent  ^  des  animaux  de 
force  moyenne,  pesant  environ  500  kilog.  par  tète,  ei  consacrés  à  un  Intvail 

nniforine  et  modéré. 

Les  grands  chevaux,  employés  aux  rudes  labeurs  des  chantiers  de  construction 
de  nos  chemins  de  fer,  reçoivent,  par  télc  et  par  jour,  48  litres  d'avoine,  in  litres 
de  son,  et  environ  5  kiloi'.  de  Inzprne.  En  comptant  î'avoine  à  9  fr.  86  c.  et 
le  son  à  3  fr.  50  c.  l'iK  ciolitre,  le  fournige  à  5  fr.  les  !00  kilog.,  on  arrive, 
pour  la  nourriture  seulement,  à  une  dépense  de  S65  fr.  par  cheval  et  par  année. 
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grande  réserve  dans  Tadoption  des  pratiques  les  mieux  prônées, 
fussent-elles  les  plus  fécondes  ailleurs. 

Le  sol  du  département  de  la  Hauto-Gnronne  se  rattache,  ainsi 
que  Tont  montré  les  savantes  études  de  M.  Leymerie,  à  deux  épo- 
ques géologiques  distinctes.  Les  coteaux  sont  formés  par  le  terrain 
miocène  qui  s  y  mootre>  à  nu,  tandis  que,  dans  les  vallées,  ce 
même  terrain  est  recouvert  par  le  diluvium  déposé  tantôt  suivant 
une  pente  uniforme  et  tantôt  en  terrasse.  Ce  diluvium  constitue 
parfois  un  terrain  caillouteux  de  profondeur  variable,  et  le  plus 
souvent  un  sol  mélangé  de  nature  généralement  siliceuse  ou  argi- 
leuse et  luujours  très  pauvre  en  calcaire.  Ces  terres,  désignées 
dans  le  langage  viili^.iirc  .-.ous  le  nom  de  boiilbènes,  sont  très  sujettes 
à  être  Italtues  par  les  pluies  et  durcies  en-iiiîr  par  la  s('M'lioresse. 
L'imperméabilité  des  couches  argilo-marneuses  ,  sui'  iesijuelles 
elles  reposent,  présente  de  grandes  diUicultés  pour  les  labours 
de  défoncement. 

D'un  autre  coté,  la  composition  géoguostique  du  sol  araltle  de 
nos  collines  oppose  aussi  à  la  charme  des  ohstacles  particuliers. 
Les  marnes  et  les  argiles  entremêlées  de  grumaux  de  calcaire 
impur  qui  constituent  les  terre- fort,  à  Texclusion  du  sable  qui  n'y 
joue  qu*un  rôle  accessoire,  rendent  le  sol  compacte  et  les  travaux 
souvent  bien  pénibles.  Ces  terrains  se  débarrassent  difficilement 
de  Thumidité,  durcissent  très  vite  à  la  surface,  et  si  la  pluie  les 
surprend  avant  qu'ils  soient  ressuyés,  ils  se  tassent  infailliblement. 

En  dehors  donc  des  terres  franches,  qui  n'occupent  qu'une 
étendue  relativement  faible  dans  le  fond  des  vallées  ;  en  dehors 
des  terrains  granitiques,  qu'on  ne  rencontre  (jue  dans  les  can- 
tons montagneux,  le  sol  de  la  Haute-Oaiunne  présente  de  très 
grandes  diilicultés  pour  les  labours,  ditficultës  que  doublent 
encore  L's  variations  excessives  d'un  climat  on  les  pluies  sont 
rares  et  ora;^euses,  les  étés  brûlants,  les  vents  l'réqnen  i:,  et  secs. 

Dans  ces  conditions,  les  labours  de  défrichement  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'avec  des  instruments  spéciaux  en  quelque  sorte 
au  paySy  et  pai*  des  attelages  bien  acclimatés,  capables  de  déployer 
beaucoup  d'énergie  et  de  patience.  C'est  là  qu'il  faut  voir  nos 
bœufs  s'avancer,  intrépides  et  calmes,  malgré  tous  les  obstacles, 
dociles  à  la  voix  du  bouvier  qui  les  guide.  Us  connaissent  tous 
les  termes  du  commandement,  et  ne  se  méprennent  jamais  sur 
leur  propre  nom.  Ce  nom  leur  est  généralement  donné  d*aprè8  la 
couleur  de  la  robe  :  le  bœuf  blanc  est  appelé  mulé^  le  gris  souba^ 
le  gris  noir  timearéf  le  noir  escuri.  Le  pelage  dit  poU  de  bli  cor- 
respond à  la  désignation  de  eaoubé;  si  la  nuance  tombe  sur  le 
rouge,  le  bœuf  est  appelé  laouré,  et  on  le  nomme  mard  s'il  est 
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roiigo-bruii.  Enfin,  le  caillol  est  celui  dont  le  pelage  est  bariolé 
de  plusieurs  couleurs. 

Seul  entre  tous  l<*s  animaux  de  trait,  le  bœuf  peut  fournir  un 
eâbrt  constant  et  prolongé  ;  le  cheval  est  plus  propre  peut-être  à 
ramasser  toutes  ses  forces  dans  un  instant  voulu  ;  mais  si  Tobe* 
tade  ne  cède  point,  ou  si  la  résistance  renaît  sans  cesse  devant 
lui,  il  se  rebute  bientôt  ou  s'emporte.  Cest  ce  qui  arrive  dans  les 
labours  ardus  ;  de  là  de  nombreux  coussinets,  des  raies  sinueuses 
inégalement  espacées,  et  en  fin  de  compte  un  mauvais  travaO. 
Comme  on  ne  pouvait  nier  rexistence  des  difficultés  -qu'offre 
notre  sol  et  l'insuccès  des  teniaiives  si  someat  renouvelées  pour 
les  vaincre  en  employant  les  chevaux  ou  les  mules,  on  s'en  est 
pris  n  tii)[re  matériel  agricole. 

Le  tinion  raide  qui,  chez  nous,  accompagne  la  charrue  comme 
aux  anciens  jours,  a  servi  de  prétexte  à  quelques  esprits  plus 
brillants  que  solides  pour  nous  reléguer  parmi  les  dévots  de  la 
routine,  et  je  ne  jurerais  pas  qu'en  certains  lieux  on  hésite  à 
croire  notre  charrue  supérieure  à  celle  des  Gaulois  ou  à  l'araire 
de  Virgile.  Ai-je  besoin  de  dire  que  Tinstrument  que  nous  em- 
ployons pour  nos  labours  ne  ressemble  pas  plus  à  ceux  auxqude 
on  le  compare,  qu'à  la  chamie  tirée  par  deux  ânes  avec  laquelle 
les  cultivateurs  du  moyen-âge  sillonnaient  leurs  guérets?  Elle 
diffère  m^rae  notablement  de  celle  qu'on  employait,  il  y  a  une 
trentaine  d'annt^s,  dans  le  pays.  Non-senlement  le  fer  a  rem- 
placé le  huis  pour  la  construction,  mais  le  versuir  a  été  niudilié 
d'après  les  meilleurs  modèles:  et  de^  changements  pins  récents 
ont  rendu  cet  appareil  admii'ahlement  propre  à  rompre  les  éteules 
de  froment  et  de  farouch,  qui  sont  Técueil  des  charrues  étran« 
gères  les  mieux  construites.  Chaque  année,  pendant  Fessai  des 
machines,  qui  a  lieu  à  Fépoque  des  concours  régionaux,  nous 
voyons  voler  en  éclats  les  charrues  les  plus  vantées  au  dehors, 
tandis  que  celles  du  pays  triomphent  seules  des  résistances. 

Au  concours  de  labourage  qui  eut  lieu  à  Toulouse  en  1862,  le 
prix  des  labours  profonds  fut  disputé  par  une  charrue  Dombasle 
à  chahie  et  par  une  chamie  du  pays  à  timon  raide  sortant  des 
ateliers  de  M.  Ronquet.  Chacun  de  ces  instruments  était  traîné 
par  (|natre  hfpufs  vigoureux.  Il  en  était  besoin  ;  car  il  s*agis>tiit 
de  tracer  un  sillon  dont  la  profondeur  minimum  devait  être  de 
28  centimètres  dans  une  éteule  de  farouch  dont  le  sol  pierreux 
avait  été,  durant  l'hiver,  tassé  par  le  piétinement  des  brebis  et 
durci  ensuite  par  la  sécheresse.  Le  fonctionnement  de  la  chan-ue 
Rouquet  fut  tel,  qu'un  agronome,  qui  fait  spécialement  autorité 
en  ces  matières,  a  pu  le  résumer  par  les  traits  suivants  dans  un 
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compte-nmdu  piililié  par  le  Journal  de  Touînme  :  «  TnsfriTment 
marchant  d'aplomb,  fond  du  sillon  propre  et  horizontal,  par  con- 
séquent point  de  coussinets,  tranchée  correcte  et  verticale;  en  un 
mot,  condition  *Vnn  excellent  labour.  »  La  profondeur  de  la  raie 
ne  fut  jamais  inférieure  à  30  centimètres^  et  descendit  jusqu'à 
35  dans  la  seconde  partie  de  l'épreuve,  qui  eut  lieu  sur  un  point 
où  le  terrain  était  moins  compacte.  —  Quant  à  la  charrue  Dom* 
basle  à  chatne,  quoiqu'elle  fût  dirigée  par  un  bouvier  intelligent, 
qui  n'en  était  pas  à  son  premier  succès  et  qui  faisait  un  usage 
journalier  de  cet  instrument,  elle  opéra  un  travail  bien  moins 
régulier  que  la  précédente,  et  fat  classée  d'une  voix  unanime 
au-dessous  d'elle. 

Ce  fait,  pris  entre  mille,  nous  semble  propre»  montrer  que, 
dans  IT'tat  artnel  des  progrès  réalisée  par  la  mt'caiiicjnr  agricole, 
notre  charrue  ne  le  c^Vie  pas  nnx  pins  fanunisps  pour  rexf^cntion 
dv-  lalMiurs  rie  délricheinent  el  de  défoncement  <lans  lo<  forre- 
lort  et  dans  lr?s  boulln'nes.  Si  l'on  veut  bien  considérer,  d'autre 
part,  que  le  tirage  de  cet  instrument  exige  un  effort  énergitjue 
et  soutenu  que  le  bœuf  seul  peut  donner,  au  moins  dans  des  con- 
ditions économiques  acceptables,  on  nous  accordera  (jue  les  cul* 
tivateursdu  Sud-Ouest  ne  sont  pas  si  mal  avisés  en  lui  conservant 
la  préférence  sur  les  autres  animaux  de  trait  pour  l'exécution  des 
travaux  les  plus  pénibles. 

Mais  sur  les  exploitations  rurales,  assez  étendues  pour  que  le 
principe  de  la  division  du  travail  puisse  y  recevoir  ses  fécondes 
applications,  il  sera  bien  de  faire  exécuter,  par  des  animaux  plus 
rapides  que  le  bœuf,  les  labours  légers  et  les  transports.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  (]ue  les  vacfies  consacrées  à  la  production  des 
veaux  pourront  être  appli(juêes  avec  profit  à  la  charme,  pour 
^  opérer  lus  binages  ainsi  ipie  les  semailles  d'automne  et  de  prin- 
teuips.  Dans  ces  cas-là  même  on  ponrrait  se  contenter  de  n'eni- 
plo\^9r  souvent  (ju'nn  seul  Inenr  on  nne  senle  vache,  si  l'on  faisait 
usaue  d'nn  joug  simple.  Cet  appareil,  dont  les  expérienre>  dyna- 
momé[ri([ues  ont  constamment  fait  ressortir  la  sn[)éi  iorité,  laisse 
à  l'animai  la  liberté  de  ses  mouvements,  et  rend  tous  ses  efforts 
utiles;  tandis  que  dans  le  système  du  joug  double,  les  bœufs  sont 
rivés  l'un  à  l'autre,  et  dépensent  une  partie  notable  de  leur  force 
à  se  neutraliser.  M.  le  baron  Augier  et  M.  Portai  de  Moux  em- 
ploient avec  succès  de  fort  bons  modèles  de  joug  simple.  On  ne 
saurait  louer  également  le  demi-joug  nsité  dans  le  département 
du  Tarn  pour  certains  transports.  Cet  appareil,  sur  les  extrémités 
duquel  sont  fixés  les  brancards  d'une  charrette  à  deux  roues,  pré* 
sente,  comme  uotre  double  joug,  l'inconvénient  de  faire  éprouver 
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à  la  téie  du  bœuf  le  contre-coup  de  tous  les  obstacles  auxquels  las 
loues  viennent  heurter.  Il  a  aussi  le  tort  de  faire  peser  sur  la 
nuque  une  grande  partie  de  la  charge.  On  pourrait  faire  dispa- 
raître aisément  ces  désavantages  en  isolant  le  joug  du  brancard  ; 
maïs  il  faudrait  ajouter  alors  deux  traits,  une  sellette  avec  ses 
accessoires  et  un  rci-iilemeiit  :  dépense  devant  laquelle  s'arrûleul 
les  petits  cultivateurs,  qui  .^ouls  nsenl  de  ce  mode  d'attelage. 

Quant  aux  hersages  et  aux  transports,  ils  peuveut  être  exécu- 
tés avec  économie  sur  les  i:randes  exploitations  par  les  chevaux  , 
et  mieux  eucore  par  les  mulets  qui  supportent  plus  aisément  la 
chaleur  et  s'accommodent  d*une  nourriture  moins  délicate.  lA  cé- 
lérité dont  ces  solipèdes  ont  Tapanage  rachète,  dans  ces  cas  paz^ 
ticuliers,  le  surcroît  de  dépense  que  leur  entretien  occasionne. 

Â  la  vérité,  en  spécialisant  les  aptitudes  de  Tespéce  bovine ,  on 
a  pu  créer  des  races  qui  ne  le  cèdent  pas  en  rapidité  au  cheval 
maintenu  à  Tallure  du  pas.  Tout  le  monde  a  entendu  parler  de 
ces  courses  agricoles,  c'est-à-dire  chargées,  ofi ,  appelés  à  lutter 
de  vitesse  avec  les  chevaux  sur  une  longue  rof^te,  les  hœufs  ne 
restent  pas  inférieurs  à  leurs  énmles.  Si  le  Nord  nous  offre  ce 
curieux  spectacle,  uouî^  voyons  bien  aussi  dans  notre  Sud-Ouest, 
des  attelages  de  lireufs  et  d<j  vaches  parcourir  [ihisieurs  centaines 
de  kilomètres  pour  transporter,  d^s  Pyrénées  à  Toulouse,  les 
marbres  de  Saint-Béat,  les  plâtres  de  VAriége  et  les  foins  de  la 
montagne.  Avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées  et 
de  ses  embranchements,  c'était  là  le  mode  de  transport  le  plus 
généralement  usité.  Le  trajet  s^accomplissait  facilement  et  avec 
autant  de  rapidité  que  s'il  eût  été  confié  à  des  chevaux.  Souvent 
un  Mdet,  placé  eu  flèche  au  bout  du  timon,  ouvrait  la  marche. 
Les  bœufs,  qui  venaient  à  la  suite,  appartenaient  à  ces  races  peti- 
tes, agiles  et  nerveuses,  dont  les  aptitudes  spéciales,  développées 
par  les  rigueurs  du  climat,  la  nature  des  pâturages  et  Tapphca- 
tion  an  travail  sur  un  sol  escai  pé,  se  maintiennent  par  Tindigénai 
autant  et  plus  (pie  par  la  sélection. 

Mais  ces  animaux  si  alertes,  si  propres  à  agir  sur  les  terres 
légères  et  peu  profondes,  et  si  admirables  poin*  les  transports, 
sont  loin  d'avoir  assez  de  force  pour  vaincre  la  résistance  que  la 
ténacité  du  sol  oppose  à  la  charrue  dans  nos  terre-fort  et  nos 
boulbènes  ;  ils  y  seraient  aussi  impuissants  et  partant  aussi  dé- 
placés que  le  cheval. 

Ce  qu*il  nous  faut  poiu*  les  labours  pénibles,  c'est  un  animal 
de  trait  plus  robuste  que  rapide,  plus  patient  qu'impétueux,  con- 
dition qui  s'allie  fort  heureusement  dans  l'espèce  bovine  avec  la 
production  de  ia  viande,  (ju'il  nous  soit  donc  permis  de  ne  paa 
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iiit'priser  tous  ces  ;n  aiUages,  faible  dédommagement  de  la  néces- 
sité on  nous  sununes  de  consacrer  à  la  culture  une  force  motrice 
qui  serait  superllue  en  tant  d'autres  litnix. 

Puisfiue  remploi  du  bœuf  de  travail  est  une  nécessité  de  notre 
posiliou  et  que,  dans  les  conditions  les  plus  générales,  il  pré* 
sente  une  grande  économie  sur  celui  du  cheval,  nous  devons 
chercher  d'abord  conserver  et  à  développer  dans  nos  races 
bovines  les  qualités  de  l'animal  de  trait.  Mais  comme,  d*autre 
part,  Tunité  de  force  s*obtient  à  un  prix  d'autant  moindre  que  le 
bœuf  donne  une  plus  grande  quantité  de  viande  à  Tabattage,  il 
convient  aussi  de  l'améliorer  dans  le  sens  de  rengraissenient, 
mais  sans  préjudicier  toutefois  à  sa  destination  prinLi[>ale,  car  le 
travail,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  est  le  plus  net  des 
profits  que  l'espèce  bovine  procure  aux  cultivateurs  du  Sud- 
Ouest. 

Recherchons  maintenant  quelles  qualités  devra  réunir  notre 
bœuf  à  deux  fins  pour  déployer,  durant  sa  \ne,  la  plus  grande  force 
motrice,  et  donner,  à  sa  mort,  la -quantité  la  plus  considérable 
de  bonne  viande. 

Gomme  béte  de  trait,  il  est  nécessaire  qu'il  présente  un  sque- 
lette solide,  bien  harmonisé  et  suffisamment  volumineux,  où 
puissent  fonctionner  à  Taise  les  organes  de  la  respiration  et  de 
la  nutrition.  Il  faut  aussi  de  gros  os  pour  offrir  de  larges  attaches 
aux  uiuscIl's,  car  c'est  avec  leur  puissant  concours  que  la  loco- 
motion s'exerce  et,  d'autre  pai't,  on  sait  qu'à  égalité  de  forcp  et 
d'énergie,  la  rapidité  de  la  niarclie  chez  les  animaux  d'ailleurs 
égalenieiit  bien  proportion nt's  est  en  raison  du  développement 
de  leurs  membres  ;  mais  tout  ceci,  du  reste,  est  chose  relative  et 
n*impli(pie  pas  qu'on  ne  doive  condamner  l'exagératiou  qui  dé* 
passerait  le  but. 

lies  Romains,  qui  étaient  bons  observateurs  et  qui  avaient  mis 
&  profit  Texpérience  des  Grecs  et  des  Carthaginois,  recherchaient 
dans  leurs  bœufs  de  travail,*  les  qualités  que  nous  avons  décrites. 

Parandi  swnt  baves  quadràtij  yrandilnu  mmbris,  dit  Golumelle 

après  le  docte  Magon.  Toutefois,  comme  c'est  par  la  tête  que  le 
bœuf  opère  le  tirage,  il  importe  que  le  cou  et  toutes  les  parties 
antérieures  du  corps  soient  spécialement  développées  ,  ce  que 
"Varron  exprime  en  ces  termes  précis  :  Latis  frontihius,  cervicibus 
crasf:}.s  ac  lonyUy  a  colla  palearibus  dnnissis^  genibus  cmivuîis,  distan- 
tibus  inter  se,  Golumelle  est,  s'il  se  peut,  plus  explicite  encore, 
puisqu'il  veut  que  le  cou  du  bœuf  ait  la  môme  ampleur  que  celui 
du  taureau,  et  que  le  fanon  descende  presque  jusqu'aux  genoux. 
Il  insiste  aussi  sur  la  bonne  conformation  de  ces  membres  qu*on 
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savait  devoir  être  sains,  saillants  et  écartés  l'un  de  l'autre  (1).  Les 
agronomes  latins  ne  sont  pas  moins  unanimes  à  exiger  une  ample 
poitrine,  do  larges  épaules  et  des  cotes  bien  relevées  :  ptctore 
magno,  armh  vastis,  lateribus  porrectis  (2).  Enfin  le  cofl're  ^ra 
vaste,  corpore  amplo  (3)  ;  les  reins  larges,  lumbis  lotis  (4)  ;  l'épine 
dorsale  droite  et  plate,  darso  recto  planoqite  (5),  mais  légèremeat 
(Xincave  plutôt  que  convexe,  ne  gibileri^  sed  sfma  Uviter  remisia  (6). 

Tels  sont  les  caractères  principanx  que  les  agriculteurs  latins 
recherchaient  dans  leurs  bœufs  de  travail.  Des  animaux  ainsi 
conformés  devaient  être  bien  propres  au  labour  et  nullement  ré- 
fractaires  à  prendre  Tengrais.  En  effet,  l'ampleur  de  la  poitrine, 
rarrumlissenient  des  cotes,  le  développement  de  l'épaule,  Thori- 
zontalité  et  la  largeur  du  dos  sont  des  qualités  essentielles  à  la 
prudui  lioii  éiX)nomi(iue  de  la  viande.  Mais  les  aurions  ne  s'en 
tenaient  pas  la,  et,  sans  donle  dans  le  même  but,  ils  voulaient 
que  le  bœuf  eût  la  culotte  bien  fournie,  rhinibus  bo)]is  (T\  ainsi 
que  de  bons  mnnîmeiits,  tarttt  rorporis  niollissimo  (8;.  Kniin.  ils 
exigeaient  que  la  peau  fût  souple  et  douce  au  toucher,  coiHum 
attactu  non  asperxm  ac  durum  (9).  Ces  derniers  traits  ne  com- 
plètent-ils pas  le  bon  bœuf  à  deux  fins  (pii,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  est  le  type  le  mieux  approprié  à  la  culture  du  Sud-Ouest? 

Après  avoir  décrit  les  qualités  que  nous  devons  rechercher 
dans  nos  races  bovines,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les 
défauts  et  les  exagérations  qui  sont  de  nature  à  contrarier  lear 
aptitude  au  travail. 

Le  bœuf  de  boucherie ,  amélioré  en  vue  de  cette  destination 
exclusive,  est  certainement  un  prodige  de  l'industrie  humaine. 
Mais  ces  perfectionnements,  émintMimitMit  profitables  aux  contrées 
qui  n'élèvent  le  bœuf  que  pour  rabaftoir,  ne  sauraient  être  im- 
punément appliqués  à  nos  races  indigènes.  Non-seulement,  en 
effet,  le  squelette  a  été  si  bien  aminci  (fue  les  jambes  ont  assez 
à  faire  à  sunlcnir  li*  poids  du  cot[)s  ;  noîi-stjulemeul  le  volume  de 
la  téte  vl  du  con  a  été  si  fort  réduit  qu'on  se  demande  presque, 
avec  un  cultivateur  humoriste,  si  ces  parties  sont  plus  propres 
ijue  la  queue  elle-même  à  supporter  le  joug  et  opérer  le  tirage; 
mais  encore  la  poitrine  a  été  tellement  élargie,  qu  elle  éc^irte  les 
jambes  outre  mesure,  et  que  ces  jambes,  non  moins  diminuées  de 
longueur  que  de  grosseur,  sont  devenues  aussi  impropres  à  une 
marche  un  peu  hâtée  qu*à  un  éffort  tant  soit  peu  considérable. 

(<)  Varron  II.  —(2)  Id.  —  (3)  Id. 

(4)  Goliimelle  VI.  —  (6)  Id.  -  (6)  Id.  —  (7)  Id. 

(8)  TarroD,  II.  —  (9)  Id. 
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Voilà  les  tendances  systématiques  contre  lesquelles  nous  devons 

anjourd*hui  nous  prémunir  :  réduction  graduelle  du  squelette, 
cilla ibîissemeut  outré  des  parties  antérieures.  Quant  à  la  largeur 
de  la  poil  line,  nous  n'eu  sommes  pns  arrivt^s  encwe  à  en  redou- 
ter l'eAa^ération  ;  et,  d'un  autre  cote,  si  un  signale  déjà  quelques 
individus  trop  près  dr  terre^  il  est  encore  plus  fréquent  d'en  voir 
qui  sont  trop  eiWev^.  Mais  ces  remarques  trouveront  leur  place 
dans  Texamen  particulier  de  nos  races  locales,  examen  que  les 
considérations  précédentes  rendront  plus  facile  et  plus  succinct. 

f  2.  —  Les  races  bovines. 

La  racQ  gasconne  t  ton  domaine,  son  aptitade  au  travail.  Desoription.  Améliora- 
tion  à  intradnire  dans  le  régime  alimentaire  et  les  appareillements.  —  La  race 
gaminaise  :  des  différentes  aptitudes  à  T  engraissement.  —  Race  basadaise.  — 
Raoe  des  montagnes  ;  les  vaches  de  Lonrdes  et  de  Saint-Girons.  —  Les  raoes 
étrangères  dans  les  laiteries  des  environs  de  Tonlonse.  —  Statistique.  —  His- 
torique des  améliorations.  —  Bibliographie. 

Deux  grandes  races  bovines  se  disputent  la  préférence  des  cul- 
tiv.i  î.  iirs  de  la  Haute-Garonne  :  la  race  gasconne  et  la  race 
garonnaise. 

La  première  appartient,  par  sa  conformation,  h  cette  nom- 
breuse tribu  dont  les  diverses  familles  occupent,  sons  des  noms 
diffère nts ,  les  montagnes  et  les  coteaux  qui  bornent  le  bassin 
général  de  la  Garonne,  depuis  Aubrac  dans  TAveyron,  jus- 
qu'aux Pyrénées,  et  des  Pyrénées  jusqu'à  Bazas^  aux  confins  du 
département  de  la  Gironde.  Elle  comprend  plusieurs  familles 
classées  dans  les  concours  sous  les  noms  de  race  d*Aubrac,  d'An- 
gles, ariégeoise  et  gasconne.  Sous  l'influence  du  climat,  des 
alliances  avec  les  espèces  voisines,  de  la  nourriture  et  de  la  des- 
Unation  plus  ou  moins  spéciale  qu'elles  reçoivent,  ces  races  pré- 
sentent des  dillerences  assez  tranchées,  mais  qui  sont  loin  de 
faire  disparaître  !•  m  >  caractères  principaux.  On  peut  les  ramener 
fontes  an  type  du  bœuf  que  nous  avons  décrit  d'nprès  les  agro- 
nomes latins.  Du  reste,  Varron,  après  avoir  dit  combien  l'ori- 
gine des  animaux  est  à  considérer,  prend  soin  de  nous  faire 
savoir  q[ue  les  bœufs  gaulois  étaient  les  plus  estimés  en  Italie 
pour  le  travail  :  Boni  enim  generis  in  Italia  fiierique  Gallici  ad 
opus  (4). 

La  race  gasconne,  qui  va  fixer  d'abord  notre  attention^  et  qui 
(i)  YarroD»  11,  5. 
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domine  dans  le  département,  passe,  à  bon  droit,  pour  la  première 
des  races  bovines  de  travail  qn'on  élève  dans  le  Midi.  Nulle,  en 
eftet,  n'est  plus  énérgiqne  et  plus  p;itipîitp  an  labeur:  nulle, 
parmi  les  grandes  races,  n'est  moins  délicate  pour  sa  nourriture, 
ni  moins  incommodée  par  les  chaleurs  les  plus  intenses.  Elle 
présente,  en  général,  des  formes  harmonieuses,  un  corps  bien 
ramassé,  des  reins  solides,  de  bons  aplombs  et  une  o6te  asses 
arrondie.  Toutefois,  la  plèbe  est  loin  d'être  irréprochable  sous  ce 
dernier  rapport,  et  il  n*est  que  trop  commun  de  rencontrer  des 
animaux  ayant  le  garrot  étroit  et  le  dos  tranchant.  Mais  le  déâiul 
capital  de  la  race  est  d*aToir  le  train  postérieur  trop  peu  déve- 
loppé, surtout  quant  à  la  largeur.  Cette  disposition,  défectueuse 
au  point  de  vue  du  tirage,  parce  qu'elle  est  peu  favorable  à  la 
bonne  direction  des  membres  et  au  jeu  de  la  puissance  muscu- 
laire, nuit  beaucoup  au  rendement  en  viande,  l^ulin,  on  pourrait 
désirer  aussi  que  lu  racine  de  la  queue  présentât  une  saillie  moins 
prononcée. 

Le  pelage  est  loin  d'étnMi  ni  forme  chez  tous  les  individus.  11  se 
ressent  du  mélange  inévitablu  d(»s  autres  espèces,  avec  lesquelles 
In  rare  gasronne  est  en  contact.  C'est  ainsi  qu'on  observe  des 
nuances  rouge-ciair  depuis  Viliemur  jusqu'à  Montastruc,  un  peu 
blancbri très  aux  environs  de  Caraman,et  souvent  grises  ou  brunes 
%  partir  de  Uevel  jusqu*à  Villefranche  et  Nailloux.  Chez  les  ani- 
maux appartenant  à  la  variété  du  bas  Lanragais,  qui  peuple  les 
cantons  de  Montastruc,  Verfeil,  Lan  ta,  Garaman  et  Montgiscard, 
la  robe  est  généralement  plus  daire  que  celle  des  bœu&  qui  peu- 
plent les  bords  de  la  Save  et  de  la  Gimone.  Cette  dernière  famille« 
que  Ton  considère  comme  la  plus  pure,  brille  chaque  année  dans 
les  concours  de  la  région  et  a  valu  une  réputation  méritée  à 
quelques  éleveurs,  au  premier  rang  desquels  figurent  les  MM.  Pun* 
tous  et  M.  Souville.  Ce  dernier  possède,  sur  son  domaine  de 
Lisle-eu-L)odou  ,  une  collection  de  bètes  gascounei-  uon  moins 
rt3niar([uables  pai  la  distiiicLioa  des  sujets  que  pai'  leur  nombre. 
L'installation  des  étables  peut  servir  de  modèle. 

Le  poil,  généralement  brun  chez  le  taureau,  passe  à  des  nuain  es 
plus  claires  chez  le  bœuf.  La  taille  de  celui-ci  varie  de  l'".'^?  à 
l'",50  et  j)lus.  L'allure,  assez  rapide  ciiez  les  jeunes  animaux,  se 
ralentit  beaucoup  avec  Tâge,  car  la  masse  du  corps  ne  cesse  de 
grossir,  et  cet  embonpoint  incommode  d'autant  plus  le  bœuf 
gascon,  qu*ayant  les  jambes  courtes,  il  présente  alors  le  défaut 
d'être,  comme  Ton  dit,  trop  près  de  terre.  S'il  conserve  encore 
toute  sa  puissance,  il  perd  beaucoup  de  son  énergie.  D*ua  autre 
côté,  il  exige  pour  son  entretien  une  nourriture  plus  abondante 
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et  pins  délicate.  Aussi  les  bons  agriculteurs  n'attendent-ils  pas 
ce  moiutnit  pour  retirer  leurs  iMinifs  do  la  charrue  et  les  mettre  à 
I'en|irais.  Mallieim  usement  la  grande  masse  des  cultivateurs  suit 
uue  conduite  oi)[)Osée,  et,  par  ce  moyen,  éprouve  des  pertes  sen- 
sibles sur  le  capital  des  bestiauX|  sur  leur  nourriture  et  sur  leur 
travail.  En  vérité,  M.  de  Dampierre  a  trop  flatté  nos  bouviers, 
quand,  après  leur  avoir  rendu  la  justice  de  reconnaître  qu'ils 
sont  soigneux  pour  leurs  animaux,  qu'ils  les  traitent  avec  dou* 
ceur,  et  qu'ils  savent  en  tirer  les  plus  rudes  services»  il  a  ajouté 
quMls  exigent  d*eux  «  une  allure  toujours  rapide.  »  Peut-on 
s'empêcher  aussi  de  voir  le  témoignage  d'une  bienveillance  exa- 
gérée dans  celte  autre  assertion  de  l'appréciateur  éniérile  d(^s 
races  bovines  de  France^  proclamant  que  «  la  pi  emière  des  qualités 
de  la  race  gasconne,  c'est  sa  légèreté  et  sa  vigueur  pour  le  rra7 
vail.  "  Quant  ?i  la  vigueur,  il  est  vrai  t]ue  c'est  une  qualité  com- 
mune à  tous  les  individus  de  la  race;  mais  il  faut  reconnaître  que 
ia  légèreté  n'est  pas,  en  général,  l'apanage  de  nos  bœufs. 

Les  femelles  seules  y  peuvent  prétendre,  aussi  sont-elles  admi- 
rablement propres  aux  travaux  légers,  qu'elles  effectuent  avec 
autant  d*aisance  que  de  promptitude.  La  taille  des  vaches  varie 
,  de  1",20  à  1*,35  au  maximum.  H  n'est  pas  rare  d'en  trouver  qui 
sont  admirablement  conformées  dans  les  vallées  secondaires  du 
bassin  de  la  Garonne,  et  le  haut  prix  qu'on  y  attache  montre 
assez  combien  nos  éleveurs  sont  bons  appréciateurs  du  bétail. 
Le  défaut  le  plus  commun  des  vaches  gasconnes  est  d'être  mau- 
vaises laitières.  C'est  là  une  imperfection  que  des  appareillemeuts 
judicieux  pourraient  certainement  atténuer.  Or,  il  faut  la  faire 
disparaître  pour  h.ltcr  le  dcveloppenient  de  la  race  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles,  s'opère  lentement  et  oblige  le  cultivateur 
à  employer  des  animaux  trop  petits.  L'amélioration  du  régime 
alimentaire  dans  le  bas  Age,  favorisant  le  jeu  des  organes  de  la 
nutrition,  précipitera  la  croissance. 

Mais  pour  atteindre  promptement  au  but  d'augmenter  le  vo* 
lume  afin  de  rendre  le  type  gascon  encore  plus  propre  aux  exigences 
croissantes  de  la  culture,  on  peut  recourir^  en  outre,  à  d'autres 
moyens,  sans  s^exposer  aux  chances  des  croisements  opérés  avec 
des  races  bovines  possédant  des  aptitudes  différentes.  Ainsi,  c'est 
\ine  bonne  pratique  de  nv.  pas  livrer  les  femelles  à  la  reproduc- 
tion avant  l'âge  de  deux  ans  et  demi,  tandis  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cantons,  ou  les  fait  saillir  à  dix-huit  mois  on  deux 
ans,  et  l'on  ajoute  à  ce  tort  celui  r]e  les  laisser  encore  s'épuiser 
à  nourrir  pendant  six  ou  huit  mois  leur  premier  veau. 

D'autre  part,  il  conviendrait  aussi  de  ne  consacrer  à  la  monte 
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que  des  mdies  bien  développés.  Or,  auprès  de  Revel,  et  dans 
rarrondissement  de  SainUGaudens,  on  était  dans  la  coutume,  il 
n*y  a  pas  encore  longtemps,  de  livrer  les  vaches  à  des  tauriUons 
de  huit  ou  dix  mois.  Il  est  facile  de  comprendre  combien  oafte 

mauvaise  pratique  est  prt^judiciable  au  père,  qu'elle  épuise  piè- 
malméinuut,  ainsi  qu'au  produit  qui  en  résulte.  On  devrait  donc, 
en  usant  d'une  intelligente  séleciioii,  n'avoir  recours  qu'à  des 
tain-eanx  faits,  otl'raut,  avec  une  parfaite  harmonie  de  formes, 
une  taille  élev(l»e. 

Toutefois,  à  défaut  de  (xux-ci,  on  pourrait  emprunter  avec 
avantage  le  sang  d'une  famdle  plus  forte  de  la  même  tribu,  et 
ailier  le  taureau  d'Aubrac  à  la  vache  gasconne,  comme  on  doaue 
le  taureau  gascon  à  la  vache  ariégeoise.  Il  y  a  trop  d'analogie 
entre  les  races,  et  trop  de  constance  dans  chacune  d^elles,  pour 
qu'on  ait  à  redouter  que  l'accouplement  donne  naissance  à  ces 
produits  décousus  qu'enfante  tous  les  jours  Talliance  des  espèces 
trop  disparates. 

On  a  souvent  jiroposé,  pour  améliorer  la  race  gasconne,  de  la 
croiser  avec  la  vaco  .uaroiinaise.  Bien  que  ce  métissai;e,  favorisé 
par  la  prcsence  des  deux  familles  sur  le  même  terrain,  ait  pro- 
duit, aver  le  concours  des  siôcles,  de  bonnes  sons-races,  lclle> 
que  celle  de  Nérac,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  opportun 
d'adopter  ce  croisenicnl  comme  une  pratique  générale  d'aniélio- 
ratiou,  tant  parce  qu'il  m  conduirait  d  abord  qu'à  des  résultats 
incertains,  que  parce  qu'il  aurait  pour  elfet  de  diminuer  dans  le 
bœuf  gascon  la  rusticité,  qui  est  une  de  ses  qualités  les  plus  pré- 
cieuses. Telle  est  aussi  Topinion  de  notre  maître  et  ami,  M.  le 
docteur  Noulet.  Ce  savant  professeur  réprouve  la  voie  des  croi* 
sements,  parce  qu'il  juge  la  race  gasconne  susceptible  d'être  très 
convenablement  améliorée  par  elle-même. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'elle  offre  un  grand  nombre  d'excel- 
lents types  dans  toutes  ses  variétés;  et  si  la  taille  laisse  à  désii-er 
clu'z  tro[>  d'individus,  on  peut  la  .trrandir  à  Taide  de  bons  appa- 
reillemeiits  et  d'une  nourriture  [iliis  substantielle  dans  le  jeune 
âge,  sans  s'exposer  à  toutes  les  chances  d'une  infusion  de  saog 
étranger.  Il  est  notamment  une  pratique  qui  ne  doit  pas  être  né- 
gligée par  l'éleveur  qui  se  propose  de  conserver  au  bœuf  les  qua- 
lités essentielles  pour  le  travail  :  c'est  de  retarder  l'époque  de  la 
castration.  L'expérience  prouve^  en  effet,  que  si  cette  opération 
pratiquée  hâtivement  développe  dans  ranimai  l'aptitude  à  pren- 
dre l'engrais,  elle  aSaiblit  beaucoup  trop  son  énergie  musculaire. 
G*est  une  remarque  que  M.  le  professeur  Serres  a  consignée  dans 
son  excellent  Guide  hygiénique  et  chirurgical  sur  la  cnstration. 
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La  précocité  et  l'ampleur  des  formes  qae  nous  voudrions  in- 
troduire dans  la  race  gasconne  sont  précisénieiiL  au  nombre  des 
qualités  qui  recoin iiiaudent  la  race  .^aiounaise. 

A  rencontre  de  la  précëdoiito,  i[\xi  peuple  les  collines  ainsi  (jue 
les  plaleanx  supérieurs  du  bassin  de  la  Garonne,  celle-ci  occupe 
les  alhîvions  les  plus  réceiUes  du  fleuve,  et  prolonge  son  domaine 
à  traverà  l  Ageuais  jusqu'à  Bordeaux.  L  espace  dans  lequel  elle 
$e  trouve  circonscrite  ressemble  assez  bien  à  un  golfe  creusé 
dans  les  possessions  de  la  race  d^^s  coteaux.  Le  flot  eavahira4-il 
de  nouvelles  terres  comme  Taffirment  de  fervents  propagateurs 
du  type  gai'onnaiSy  ou  bien  la  famille  gasconne  conservera-t-elle 
son  antique  prépondérance?  C'est  le  secret  de  l'avenir;  mais  au- 
tant qu'on  en  peut  juger  x)ar  Tanalugie  des  Mts,  l'espèce  locale 
ne  cédera  [)as  le  terrain.  Elle  pourra  se  laisser  pénétrer  par  la 
race  ^aiouiiaise,  mais,  en  lin  de  eoniple,  elle  se  Tassiinilera, 
comme  cela  a  luujuurs  eu  lieu  jusqu'ici,  car  elle  a  pour  elle  Tin- 
fluence  ilu  climat  et  les  ué.'essitis  de  la  cultui-e. 

L'esi)rce  garomiaise,  plus  communément  désiguee  aufrt  luis, 
chez  nous,  sous  le  nom  iïagenaisey  et  ailleurs  de  mariiiandaiscy 
est,  de  toutes  les  races  bovines  appliquées  au  travail,  celle  qui 
allie  le  mieux  cette  aptitude  avec  la  lacilité  de  T engraissement. 
£iie  est  douée  d'une  haute  stature.  Son  corps  est  allongé,  'ses  os 
sont  volumineux  ;  la  téte,  plus  Une  que  dans  la  race  gasconne, 
est  munie  de  cornes  généralement  dirigées  en  avant  et  en  bas. 
La  robe  est  rouge  clair  (couleur  de  h\é),  le  poil  lustré  et  fin. 

Le  bœuf  garonnais  est  plus  enlevé  (haut  sur  jambes)  que.  le 
gascon,  et  partant  plus  rapide.  Son  grand  poids  et  sa  forte  mem- 
brure en  font  une  puissante  Lé  le  de  trait.  Malgré  cela,  il  n'est 
pas  aussi  énergique  que  le  bnnif  gascon  ;  il  résiste  moins  à  la 
fatigue  et  n*est  pas  capable  de  produire  un  eti'uri  au&si  prolongé. 
D'antre  part,  il  tist  moins  rustiijue  que  celui-ci,  plus  délicat  poiii- 
la  nouiTiture,  et  beaucoup  plus  sensible  à  la  chaleur.  Soumis  au 
même  régime  aUmeutaire  et  aux  mêmes  travaux  que  le  gascon, 
l'agenais  dépérit  quand  le  premier  conserve  son  embonpoint. 
Cette  infériorité  Tempéchera  de  se  substituer  à  lui  aussi  long- 
temps que  nos  cultivateurs  exigeront  de  l'espèce  bovine  un  labeur 
pénible. 

En  revanche,  si  la  race  garonaaîse  le  cède  à  la  race  gas- 
conne du  coté  du  travail  ,  elle  lui  est  fort  supérieure  pour  la 
boucherie.  La  facilité  avec  laquelle  elle  prend  Feu^r.iis,  et  h.* 
haut  degré  d'embonpoint  auquel  elle  parvient  (il  n*est  pas  rare 
de  trouver  aux  marchés  de  Castelsarrasin  des  bœufs  gras  pesanl 
de  il  à  12,000  kilog. )j  Tout  fait  suruommor,  un  peu  emphati- 
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quemeiil  peiil-ètro,  durham  du  Midi,  Mais  il  est  certain,  du  niuiiiï,, 
que  cette  (pialificuioii  peut  s*appli(iuer  en  toute  justice  à  certains 
animaux  fins,  ^vds^  présentés  dans  les  expositions,  on  mis  en 
vente  sur  les  champs  de  foire.  Cest  ainsi  (jn'au  dernier  concoui-s 
d'Agen,  nous  avons  remarqué  des  taureaux  et  des  vaches  aussi 
distingués  par  Tampleur  de  la  poitrine  et  le  développemeat  du 
train  postérieur  que  par  les  qualités  ordinaires  à  cette  famille 
bovine.  Plus  récemment  encore,  à  Bordeauz^  le  prix  des  boeufs 
jeunes,  sans  distinction  de  race,  a  été  obtenu  par  on  agenais  de 
ving-six  mois  et  demi,  pesant  832  kilog. 

Malheureusement  on  rencontre  encore  dans  un  grand  nombre 
de  sujets  «ne  dépression  défectueuse  sur  les  côtes  en  arrière  de 
l'épaule.  Ce  vice  de  conformation,  qui  empêche  le  poumon  de  se 
développer,  nuit  à  la  faculté  d'engraissement  autant  qu'à  la  force 
de  ranimai  :  trop  souvent  a^issi  il  s'allie  avec  une  mauvaise  roii- 
formatiou  des  jambes  qui  couti  ai  ie  la  marche,  avec  des  yenoux 
rentrants  et  des  jarrets  trop  rapprochés.  Ces  défauts  sont  plus 
rares  dans  la  raco  liraonsine,  qui  est  sœur  de  la  garonnaise  comme 
la  gasconne  l'est  de  celles  d*Angles  et  de  l'Ariége.  Le  bœuf  limou- 
sin a  la  poitrine  plus  ample,  les  hanches  plus  écartées  et  les  extré- 
mités plus  courtes»  À  ne  pas  sortir  de  la  famille,  Talliance  du  sang 
limousin  nous  parait  très  propre  à  améliorer  le  type  garonnais. 
n  suffirait  aussi  d'emprunter  les  procédés  de  la  sélection  pour 
développer  dans  la  vache  les  qualités  laitiàies  qui  lui  font  sou-*  ; 
vent  défaut.  ' 

Du  reste,  tant  que  les  éleveurs  de  l'Agenais  soumettront  leurs  | 
animaux  au  joug,  et  nous  croyons  qu'ils  ne  sauraient  mieux 
faire  qu»  i*'  persévérer  dans  cette  voie,  ils  doi%^ent  se  garder 
irintroduiie  dans  Unir  race  aucun  sang  étranger.  Les  croisements» 
avec  le  durham  favoriseraient,  sans  nul  doute,  l'aptitude  pour 
rengraissement,  comme  le  prouvent  les  résultats  obtenus  dans 
la  banlieue  de  Toulouse  par  M.  Boquet.  Mais  qu 'adviendrait-il 
des  qualités  qui  rendent  le  bœuf  garonnais  si  propre  à  traîner  la 
charrue  dans  nos  basses  plaines  ?  Il  est  probable  que  la  poitrine 
et  les  hanches  présenteraient  d'heureuses  modificatiôns  dans 
ranimai  issu  du  métissage.  Mais  ne  £aut-il  pas  craindre  que  les 
os  ne  s'amincissent  à  Texcès,  et  que  la  puissance^  musculaire 
.n'aille  s'affaiblissant ?   •  | 

La  race  garonnaise,  beaucoup  moins  nombreuse  que  sa  rivale  i 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  u'oHVe  pas,  en  géné-  ' 
ral,  le  même  degré  de  distinction.  Toutefois,  nous  devons  signa- 
ler les  étables  de  M"^  Viallet,  h  Gailîac-Toulza  ;  celles  de  M.  Henri  ' 
de  Sahuquét  à  Rangueil,  et  de  M.  d'Asséiat,  à  Gaure»  comme 
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reafeiuianl  des  auimaiu  très  remarquables,  souvent  réçompeusôs 
dans  les  concours  de  la  région. 

Enfin,  à  côté  des  bœufs  garounais  et  gascons,  on  rencontre 

aussi  fhoz  nous  quelques  atlclages  de  hazadais.  La  leire  de  Seyres, 
apparteuauL  au  marquis  d"llaut[>oul,  eu  possède  de  magnifiques 
spécimens.  L'origiue  de  cette  race  à  l;t  robe  brune,  àTallure  viveet 
décidée,  si  admirable  pour  les  irausports,  a  dnnn(^  lieu  à  beaucoup 
de  c<)mmentaires.  Les  uns  la  font  remonter  a  une  tribu  de  Vasales 
qui  aurait  conservé  une  sorte  d'indépendance  au  centre  de  l'occu- 
palion  romaine,  et  qui  aurait  pris  un  soin  particulier  de  tenir 
son  bétail  à  Tabri  de  tout  mélange;  d'autres  la  font  dériver  d'un 
croisement  avec  des  sujets  de  la  race  suisse  de  Schwitz,  impor- 
tés eu  France  pour  réparer  les  désastres  de  Tépizootie  de  1774, 
qui  avait  converti  le  Ck>ndomois  et  le  pays  d'Âuch  en  vastes 
charniers.  Cette  dernièfe  explication  est  plus  acceptable  que  la 
première^  et  si  l'importation  est  bien  constatée,  la  formation  de 
la  race  de  Bazas  en  est  une  conséquence  très  naturelle.  Mais  ne 
pourrait-^lle  pas  dériver  plus  simplement  encore  du  mariage  de 
la  race  gasconne  à  robt»  ItriuK^  av»,'c  l'espèce  agenaise?  Il  y  a  quel- 
ques années,  j'obtins  une  belle  génisse  bazadaise  en  alliant  un 
taureau  amenais,  placé  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Tunluuse,  avee 
tiiie  vache  à  robe  foneée,  issue  elle-même  d'un  père  garonuais  et 
d'une  mère  gasconne.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'aillem\s,  de  l'anti- 
quité et  de  i'origne  de  la  race  bazadaise,  il  n'est  pas  probable 
que,  malgré  ses  qualités  précieuses  comme  béte  de  trait  et  l'ap- 
titude à  l'engraissement  qu*elle  possède  à  un  remarquable  degré, 
nous  la  voyions  jamais  se  substituer  cbez  nous  au  boeuf  gascon  ; 
car  si  elle  est  douée  d'une  énergie  particulière,  et  si  elle  possède 
une  allure  rapide,  elle  est  loin  d'offrir  la  même  résistance  pour 
le  travail  et  la  rusticité  qui  recommande  notre  espèce  indigène. 

Après  avoir  décrit  les  races  bovines  qui  peuplent  la  plaine  et 
les  coteaux  de  la  Haute-Garonne,  il  nous  reste  à  parler  de  celles 
qui  vivent  sur  la  partie  montagneuse  du  département.  Bien 
qu'elles  difFérout  des  autres,  il  n'est  pas  possible  de  les  ramener 
à  un  type  commun  claironient  défini.  Si  on  jette  les  yeux  sur  la 
carte,  on  verra  que  rarrondissenient  de  Saint-Gaudens,  ([iii  forme 
notre  frontière  avec  l'Espagne  ,  présente  une  lauj^ne  «le  (c«rre 
étroite  et  triangulaire,  resserrée  enire  l'arroudissement  de  Sanit- 
Gii*on8  dans  l'Ariége  et  la  partie  montagneuse  du  département 
des  Hautes-Pyrénées.  A  la  base  de  ce  triangle  s  étend  l'arrondis- 
sement de  Muret.  Autant  de  limites,  autant  de  races.  Ën  eifet, 
tandis  que  la  famille  gascx)nne  et  l'ariégeoise  dominent  dans  les 
vallées  inférieures  du  bassin  pyrénéen  et  jusque  dans  les  cantons 
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les  moins  acciileutés  de  l^arroudissement  de  Baiui^Gaudeus,  ou 
i*eiicoult*e,  dans  la  partie  montagneuse  des  Hautes-Pyrénées  qui 
a  voisine  le  département  de  la  Haute-Garonne,  la  belle  race  lai- 
tière de  Lourdes,  au  poil  rouge-clair,  à  la  taille  petite,  aux  formes 

liarmoniouses  et  distinguées,  à  l'œil  vif  et  à  la  peau  fine.  D'un 
autre  cùlé,  rarioiulissement  de  Saint-Girons  a  lui-inèrae  sa  race 
particulit'i'u  très  disiiucte  tle  la  précédente,  quoic^u'elle  travailU* 
avec  la  même  ngilité  et  qu'elle  produise  du  lait  en  aboiidanre. 
Sa  taille  n'es!  pas  éiuvro  et  son  poil  manque  géuéralemeut  de 
fuiesse  ;  sa  robe  est  d'une  couleur  foncée,  fort  analogue  à  celle 
du  bœuf  bazadais.  L'existence  de  in  v:\re  brune  de  Saint-Girons, 
au  point  de  rencontre  de  la  race  de  Lourdes  qui  a  le  pelage 
rouge-clair,  et  de  la  race  ariégeoise  qui  oftte  des  nuances  brunes 
et  noires,  s'explique  naturellement  par  l'alliance  de  ces  deux 
types.  Des  métissages  réitérés  depuis  des  siècles  ont  fini  par 
constituer  une  véritable  race  très  caractérisée,  et  on  pourrait 
ajouter  iiièine  des  sous-races,  car,  selon  (jue  le  voisinage  et  les 
besoins  de  la  culture  ont  poussé  l'éleveur  à  emprunter  davantage 
à  l'une  <les  espèces  mènes,  il  a  obtenu  des  aniuianx  plus  pelils  et 
plus  laitiers,  ou  bien  plus  volumineux  et  plus  i)uissaiits.  A  nos 
yeux,  le  type  île  Saint-Girons  présente  une  grande  analogie  avec 
celui  de  Bazas  :  bien  que  le  climat,  Talimentatiou  ot  le  régime 
économique  tout  entier  aient  imprimé  à  ces  races  des  caractères 
différents,  et  qu'il  n'y  ait  entre  elles  que  des  rapports  éloignés  dt; 
parenté,  il  semble  cependant,  à  en  juger  par  la  i>08ition  géogra- 
phique qu^elles  occupent  Tune  et  Tautre,  et  par  Tidentité  du 
pelage,  qu'elles  dérivent  d*un  mode  analogue  de  formation.  Pour  • 
uoiis,  le  saint- girounais  est  le  bazadais  des  Pyrénées. 

La  partit^  mouta^;neuse  de  rarrondisseraent  de  Saint-Gaudens, 
placée,  coninie  nous  l'avons  dit,  au  point  de  rencontre  de  (luis 
races  lK)vint'^  bien  distinctes,  ne  possède  pas  un  bétail  botno- 
gène.  Klle  emprunte  de  toutes  mains.  Toutefois,  comme  le  pays 
est  très  convenablement  placé  pour  l'élevage  .  et  qu'il  a  besoin 
de  trouver  réunies  dans  Tespèce  bovine  l'aptitude  au  travail  ^t  les 
qualités  laitières,  on  a  judicieusement  pensé  qu'il  ue  fallait  pas 
abandonner  les  accouplements  au  hasard^  et,  depuis  plusieilrs 
années,  le  conseil  général  du  département  y  entretient  des  tau- 
reaux de  la  race  de  I^ourdes.  Dès  ^1825,  la  Société  d'agriculture 
de  la  Haute-Garonne  s'était  occupée  des  moyens  de  tirer  le  plus 
de  parti  possible  du  lait  de  vacbe  produit  dans  nos  uioiUagnes. 
Le  beurre  qu'on  y  fabriquait  était  si  mal  façonné  qu'il  ue  tardait 
pas  à  rancir.  La  Société,  aidée  du  zèle  et  d*^s  lumières  de  M.  Dis-  • 
pan,  professeur  de  chimie,  s'eiTorça  de  répandre  des  instructions 
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qui  opérèrent  quelque  hUtn.  Ou  fera  sa^^L'inon!  de  r«*[jrendre  cette 
voie.  Les  encouragements  seront  jilus  eflicaees  inaiUtenant  que, 
sous  rinllnence  de  croiscincnls  rationnels  et  d'une  nourriture 
plus  abondante,  les  farnltés  laitières  de  l'espèce  bovine  se  sont 
développées,  et  que,  d autre  part,  louverlure  des  chemins  de  fer 
rend  les  débouchés  plus  considérables. 

Les  femelles  de  nos  races  indigènes  produisant  peu  de  lait,  il  a 
fallu  recourir  à  des  espèces  étrangères  pour  ralimentation  des 
populations  agglomérées^  et  même  pour  les  besoins  des  proprié- 
taires riches,  qui,  suivant  l'usage  commun  dans  le  Midi,  passent 
une  moitié  de  Tannée  à  la  campagne.  C'est  ainsi  que  la  vache  de 
Lourdes  et  la  grande  bretonne  ou  bordelaise  ont  peuplé  les  éta- 
bles  des  nourrisseurs  fixés  dans  l'enceinte  même  de  Tonlonse; 
c'est  ainsi  cjne  la  varhe  de  Saint-Girons  se  trouve  entre  U's  mains 
de  Ions  les  petits  laitier>  de  Ja  banlieue,  et  la  iu  elunno,  aux  formes 
fines  et  exiguTs,  dans  tous  les  parcs  delà  contrée.  I-*a  race  hollan- 
daise domine  dans  les  laiteries  foraines  justement  renommées 
de  TËspinet  et  de  Madron,  le  ayr  pur  chez  le  vicomte  de  Corn- 
minges,  à  Lapeyrouse,  le  croisement  ayr  chez  M"*  Audouy,  à 
Lagarngue,  et  la  vache  bordelaise  dans  rétablissement  que  nous 
avons  fondé  nous-méme  à  Périole  et  qui  a  obtenu,  comme  le 
précédent,  une  médaille  d'or  au  concours  pour  la  prime  d'hon- 
neur en  1861. 

Un  mot  iii.ùntenant  sur  cette  industrie  particulière  et  sur  les 
bestiaux  ({u'on  y  consacre.  Tout  le  monde  sait  que  les  fourrages 
pi'odnits  sur  nu>  coteaux  et  nos  plaines  desséchés  ont  valeur 
nutritive  considéralile,  mais  ne  favorisent  guère,  eu  général,  la 
sécrétion  du  lait.  Ck>nmie,  d'autre  part,  le  grand  nombre  de  che- 
vaux que  Toulouse  conqite  dans  ses  niiu'sy  accumule  une  grande 
quantité  de  fumier  dont  la  valeur  vénale  est  parfois  inférieure 
-aux  dépenses  que  le  cultivateur  aurait  à  faire  pour  ie  produire  sur 
sa  propre  exploitation,  par  suite  des  variations  énormes  que  pré- 
sente le  cours  des  fourrages  et  des  litières;  bon  nombre  d'agricul- 
tenrs  placés  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  ville  trouvent  un 
avaiitage  réel  h  vendre  leur  loin  et  à  acheter  leurs  engrais.  Il  faut 
observer  encore  que  la  consommation  du  lait  étaiil  limitée  et  sou- 
mise juui iiellenient  à  de  grandes  nuctnations  qui  en  rendent  le 
débit  dillicile  et  cliancenx  ,  il  n'est  [tas  sans  danger  de  ba.ser  l'ur- 
gauisalion  d'un  domaine  sur  la  fabrication  d'un  produit  dont 
le  cours  ne  s'élève  pas  avec  celui  des  denrées  qui  euti-eut  dans 
sa  composition. 

L'industrie  de  la  laiterie  donne  de  bons  résultats  entre  les 
mains  du  petit  cultivateur,  qui  alimente  sa  vache  avec  des  débris 
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riiro  aussi  des  profits  satisfaisants  aux  noiirrîsseurs  de  la  ville, 
(jui  font  consornmer  la  drêche  des  br:i?sorit;s,  les  eaux  grasses 
des  hôtels,  ainsi  que  n'iij'fs  des  vc^t  Unix  vendus  sur  nos  map- 
chés^  eî  <|ui  débitent  chèrtMiimifc  une  partie  de  leur  lail  sans  sortir 
de  rêtaldo.  Mais  l'agriculteur,  (jui  veut  tirer  de  ses  fourrages  le 
meilleur  parti  possible,  doit  serejeter  d'un  aure  côté.  Dans  les 
conditions  actuelles  du  marché  toulousain,  nous  ne  conseillerons 
cette  spéculation  que  sur  les  propriétés  voisines  des  lieux  où  le 
lait  se  consomme  et  soumises  à  une  culture  intensive  qui  pro- 
duise économiquement  les  racines  et  les  fourrages  verts.  Encore 
conviendra-t-il  de  régler  TefiTectif  des  bestiaux  de  manière  à  ne 
pas  faire  d'emprunt  trop  onéreux  aux  réserves  en  fourrage  dans 
les  années  où  cette  denrée  atteint  un  grand  prix. 

Notre  expérience  personnelle  nous  a  eli'eclivemont  conviiincu 
(jue  cette  industrie  ({ui  est  avantageuse,  lorsque  le  cours  de  la 
grande  luzerne  ne  dépasse  j>as  \  fr.  les  100  kilog.,  et  eouveiiable- 
nient  rémunératrice  tant  qu  elle  ne  s*élève  pas  au-dessus  de 
5  fr.  les  100  kilog.,  constitue  le  propriétaire  en  grande  perte  lors- 
qu'elle atteint  7  fr.  Dans  le  premier  cas,  le  mètre  cube  de  fumier 
produit  par  nos  vaches,  ne  nous  est  pas  revenu  au-dessus  de 
36  centimes;  dans  le  second  cas,  nous  Tavons  payé  2fr.  96.  (Le  cours 
normal  du  fumier  de  cavalerie  h  Toulouse  est  de  3  fr.)  Dans  le 
troisième  cas,  il  nous  a  coûté  7  fr.  92.  Cependant,  le  prix  du  chaume 
employé  pour  les  litières,  h  raison  de  100  kilog.  par  mètre  cube 
ifengrais,  n'avait  pas  varié  de  plus  de  60  centimes  par  100  kiloy. 
f  1  fr.  à  1  fr.  60  c.  pris  sur  les  lieux).  Ces  calculs  portent  sur  les 
cinq  années  comprises  entre  le  I"  juillet  1857  et  le  1"  juillet  186?. 
L'élévation  du  cours  des  pailles  et  fourrages  depuis  cette  époque, 
nous  a  imposé  l'obligation  de  transformer  le  régime  économique 
de  nos  vacher.  Nous  les  tenons  constamment  au  vert,  d*un  bout  k 
l'autre  de  Tannée.  Elles  ne  consomment,  à  l'état  sec,  rpie  les 
pailles  de  mais,  d'avoine  et  de  froment  qu'on  leur  administre,  en 
liiver,  concurremment  avec  le  son  et  les  racines.  Dans  ces  con- 
ditions, le  produit  brut  moyen  d'une  vache  (lait  et  veau  compris) 
est  de  400  fr.  par  an. 

Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  vache  de  Lourdes  peuple 
les  éUibles  des  nourrisseurs  de  la  ville.  Ce  choix  se  justifie  par  la 
grande  quantitr»  de  lait  qu'elh»  procure  et  par  la  facilité  avec 
laquelle  elle  engraisse  lorsqut»  ses  niainolîe^  viennent  k  tarir.  Il 
est  vraiment  dommage  (ju<\  dans  le  pio^ranime  du  concours  de 
boucherie  qu'on  avait  institué  à  Toulouse,  on  n'eût  pas  ouvert 
une  catégorie  spéciale  pour  les  femelles.  Elles  entrent,  en  effet. 
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pour  uiio  part  considérable  dans  ralimentation  de  la  popu- 
lation urbaine;  car  la  consommation  annuelle  dépasse  1,700  létes. 
Les  vaches  do  Lourdes  auraient  pris  certainenient  un  rang  dis- 
tingué dans  notre  concours.  Nous  croyons  même  qu'elles  ne  se 
seraient  pas  montrées  inférieures  aux  mâles  de  toutes  les  races 
que  nous  y  avons  vu  figurer.  L'intérêt  bien  entendu  de  la  ville  de 
Toulouse  et  du  département  est  de  relever  cette  institution  trop 
vite  abandonnée  et  d'en  élargir  les  cadres. 

Malheureusement,  à  coté  des  qualités  qui  reconnuandenl  la 
vache  do  Lourdes  au  choix  des  nourrisseurs,  elle  présente  quel- 
ques iiirDiivênients  qui  ne  sont  pas  sans  imporUiace.  C'est  ainsi 
qu'à  l'exemple  d(»s  antres  races  pyrénéennes,  les  femelles  ue 
donnent  pas,  d'ordinaire,  le  lait  sans  être  sollicitées  par  un  ve;iu, 
quelqu<;fois  même  par  le  leur,  à  lexclusion  de  tout  autre.  D'un 
autre  côté,  le  lait  est  en  général  moins  butyreux  que  celui  de  la 
l'aoe  bretonne. 

En  revanche,  celle-ci  se  montre  inférieure  à  la  précédente  souî* 
le  rapport  des  quantités  produites.  Les  vaches  suisses  et  hollan- 
daises sont  encore  plus  fortement  éprouvées  par  la  différence  du 
dimat  et  des  herbages  ;  aussi  ne  se  sont-elles  ])a3  beaucoup  répan- 
dues chez  nous,  malgré  la  distinction  des  types  introduits  par 
quelques  éleveurs.  La  race  bretonue  ou  bordelaise  et  celle  de 
liOurdes  ne  conservent  pas  seulement  la  supériorité  nuuiérique 
'iaiis  nos  vacheries,  mais' encore  elles  disputent  >oiivenf,  avec 
hoiiheur  aux  vaches  hollandaises  et  suisses  les  réconqjenses  (juo 
!(>  coiit  nurs  départemental  propose  à  toutes  les  races  laitières  sans 
distincison. 

L'inqjorlafion  des  types  étrangers,  façonnés  ex'-lusiveiuenf  pour 
la  bouclierie,  a  exercé  encore  moins  d'iniluence  sur  notre  popula- 
tion bovine.  Depuis  quelijues  années,  i!  est  vrai,  un  [>elit  nombre 
d'éleveurs  fait  naitre  durham  dans  la  Ilaute-Ciaroune  :  mais 
4*/est  plutôt  pour  récolter  les  médailles  et  les  bauk-nots  du  con- 
concours  i-égional,  qu'en  vue  des  pi*oûts  directs  que  cette  indus- 
trie ne  saurait  procurer  dans  nos  cantons.  Avec  des  animaux 
assez  bien  choisis  et  préparés  selon  le  goût  du  jour  ;  avec  un  pro- 
gramme richement  doté  et  des  concurrents  en  fort  petit  nombre, 
la  spéculation  n'était  ni  mauvaise  ni  chanceuse.  Mais  voici  que 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  se  ravise;  il  remarque  qu'après 
plusieurs  années  de  coûteuses  expériences,  on  ne  peut  réunir 
dans  les  «'oncours  de  la  légion  autant  de  ilurliam  qu'il  y  a  de 
prix  otfert^.  A  quoi  bon  alors  s'obstiner  à  subventionner  à  grands 
Irais  des  taureiuix  que  la  méhan<-e  des  rullivat^^nrs  laisse  snn- 
emploi,  et  dcb  vaches  qu'ils  admirent  sans  pouvoir  les»  utiliser? 
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Tout  à  coup,  l'allocation  de  7,400  fr.  s  est  trouvée  réduite  a  i.  100. 
L'élevage  sérieux  n'y  perdra  pas  grand'chose  ;  il  y  peut  gai5'ucr 
beaucoup  si  les  fonds  sont  reportés  sur  nos  belles  races  iudigèoes. 

Après  avoir  décrit  l'état  présent  de  notre  population  boviue. 
jetons  un  regard  sur  le  passé  pour  apprécier  le  développemeat 
numérique  qu'elle  a  pris,  les  améliorations  qu'elle  a  reçues,  et 
rechercher,  dans  Tétude  des  moyens  employés  et  des  besoins  à 
satisfaire,  la  direction  qu'il  conyient  de  donner  à  Télevage  et  les 
procédés  les  plu^  j  i  upres  à  conduire  sûrement  au  but. 

Les  statisticiues  que  nous  possédons  sur  les  dernières  années 
do  l'ancien  régime  sont  malheureusement  incomplètes  et  ne  nous 
ont  pas  iiL'i mis  d'arriver  à  une  appréciation  directe  du  nombre 
dt's  bestiaux  que  possédait  le  diocèse  de  Touloust?.  Toutefois,  nous 
avons  pu  ivtattlir  rinvcntairc  dos  i-onnnunaïUés  forni.'inf  Hiijour- 
d'hiii  1»^  rantoii  de  Mon f,i>triic,  <jue  l'on  sait  {ircrsiMitiT  une  urande 
ressemblance  avec  tonte  la  cnnrrée  environnaiili».  il  résuie  de  ce 
document,  qu'on  y  complaît,  en  1773,  U25  animaux  de  l'espèce 
bovine,  tandis  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  *2,78l.  Le  noinbro  aurait 
donc  triplé  depuis  la  Révolution.  D'après  cette  base,  il  ue  devait 
pas  dépasser  45,500  tètes  pour  tout  le  département  avant  1789. 

On  est  réduit  aux  conjectures  pour  les  premières  années  du 
dix-neuvième  siècle,  car  les  évaluations  données  dans  TAnnuaire 
de  Faillon,  [)our  1807,  et  dans  celui  de  M.  Dumège,  pour  1828, 
sont  visiblement  exagérées.  Mais  on  a  des  renseignements  cer- 
t<iins  sur  la  statisti(pie  des  l)estiaux  au  i"  janvier  1830.  II  résulte 
des  relevés  olliciels  que  la  Ilaule-Garuuuc  possédait  ,  à  cette  épo- 
que, 96,4?7  têtes  de  l'espèce  bovine.  Kn  1840,  le  nombre  s'élevait 
déjà  à  109,001        II  attcn-naii  1:^6,850  téf^^s  en  1860. 

Nous  avons  hàt^dc  dire  que  si  la  (|uanti!é  de  nos  I)estiau.v  s" est 
beaucoup  accrue,  leiu"  (jualité  s'est  en  même  temps  Ibrl  anudiorée. 
Ce  changement  est  le  résultat  des  modiiîcations  introduites  dans 
lo  régime  alimentaire,  l'hygiène  du  bétail  et  les  accouplements. 

Si  le  lecteur  veut  bien  reporter  son  attention  sur  le  tableau  que 
nous  avons  tracé  de  l'économie  du  bétail  sous  Tancieu  régime,  il 
y  verra  qu*une  déplorable  négligence  présidait  h  l'alimentation 
des  animaux.  L*absence  des  prairies  artificielles  et  le  rendement 
incertain  des  prés  naturels,  tour  à  tour  éprouvés  par  Tinondatiou 
et  la  sécheressse,  réduisaient  fréquemment  les  bestiaux  à  un 
jertue  rigoureux  durant  Thivor.  Au  printemps  revenait  l'abon- 
dance, dont  le  brusifue  contraste  était  une  épreuve  nouvelle  f)onr 
la  sauté  des  animaux.  Aussi,  l'espèce  bovine,  mal  nourrie  en 

(I)  M.  Godofire  l'évaluait  h  115,000  en  tSSo. 
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hiver,  mal  abreuvée  en  été,  toujours  mal  logée  et  mal  pansée, 
devenait  facilement  la  proie  des  maladies.  Ajoutons  que  l'absence 

de  vétérinaires  laissait  les  cures  entre  les  mains  des  ignorants 
et  des  empiriques. 

Quant  aux  appareillements,  ils  étaient  abandonnés  au  hasard. 
I.^s  niiUeP  el  les  femelles  de  tout  agc  et  de  toute  race  étaient 
hlchés  péle-nièle  dans  les  déj>aissauces  et  s'accouplaient  à  l'envi. 

Bien  «pie  les  écrivains  agricoles  eussent  tracé  d'une  main  sûre 
les  règles  à  suivre  dans  Téconomie  du  bétail ,  les  saines  doctrines 
étaient  peu  répandues  et  surtout  peu  écoutées. 

Est-il  besoin  de  dire  que  nos  cultivateurs  ont  dû  transformer 
les  procédés  et  les  habitudes  de  leurs  devanciers  pour  réaliser 
les  amélioi-ations  que  l'espèce  bovine  a  reçues  chez  nous  depuis 
le  coiiUîR nceinent  du  siècle? 

f.a  situation  ne  se  modilia  j^uière  sous  l'Kmpire,  ni  dans  les 
premières  années  de  la  l-?estan ration.  En  1821,  la  Société  d'acri- 
culture,  dans  le  but  d'exciter  le  zeJe  îles  éleveurs,  ouvrit  le  pre- 
mier concours  qui  ait  eu  lieu  dans  le  département.  Il  se  tint  à 
Toulouse,  sur  T Esplanade,  lo  24  juin  1822.  On  n'y  vit  figurer 
ffifun  seul  taureau  et  une  seule  génisse.  Deux  ans  après,  lors- 
que le  conseil  général  du  département  institua  des  primes  pour 
Tespèce  bovine,  le  préfet,  M.  de  Juigné,  constata,  dans  l'arrêté 
qu'il  prit  à  ce  sujet,  que  la  Haute-Garonne  était  encore  tribu- 
taire des  contrées  environnantes  pour  les  bœufs,  a  La  négligence, 
ajoutait-il.  avec  latiuelle  on  élève  celte  espèce  de  bétes  à  cornes 
et  le  niainjue  d'étalons,  sont  les  seules  ranses  qui  paralysent  une 
bî'anclie  si  utile  et  si  nécessaire  à  ra^riculture.  » 

<]'r^\  pour  eoMihlt'r  cette  la<Mnie  ififon  proposa,  eu  Ï6'M\  d'ache- 
ter, pour  le  compte  du  département,  des  taureaux  dans  la  (Gasco- 
gne et  dans  l'Ageuais.  D'un  autre  côté,  des  primes  cantonales 
pour  les  meilleures  génisses  furent  instituées  par  le  ministre  de  . 
l'agriculture,  qui  y  consacra  un  crédit  annuel  de  2,000  fr.  Cette 
somme,  quoique  bien  inférieure  aux  sacrifices  que  le  conseil  géné- 
rai s'imposait  pour  les  taureaux ,  produisit  néanmoins  de  très 
bons  résultats,  grûce  à  remploi  judicieux  (jui  en  fut  fait  par  la 
commission  de  la  Société  d'agriculture,  chargée  de  distribuer 
les  i>riines.  Vu  savant  ^ilein  de  zèle,  le  regrettable  professeur 
r^afore,  publia  un  écrit  remartjuahie  sur  ramélioration  el  la  mul- 
tiplication de  l'espère  bovine  dans  la  Hante-Garonne,  écrit  qui 
servit  de  guule  à  l'étahlissenient  des  taiin^aux-éfalons.  Le  système 
des  achats  fut  constamment  eu  vigueur  jusqu'en  1847,  époque  à 
laquelle  on  le  remplaça  par  une  distribution  de  primes  cantona- 
les aux  étalons  les  plus  méritants.  Mais,  en  1855«  le  conseil  gé- 
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lierai  reviuL  au  premier  mode  qu'il  avait  adopté.  Lu  coiuiui>- 
siou  consultative,  nommée  par  le  préfet,  fut  appelée  à  second<  r 
radmiiiistration  dans  l'exécution  des  mesures  anxfîuelles  ra[q)li- 
••ation  de  ce  système  allait  donner  lieu.  On  corn j  le  aujourd'hui 
une  station  de  taureaux  dans  chaque  canton  du  dé{jartemeut. 

Des  encouragements  d'une  nature  différente  furent  bientôt 
attribués  à  l'espèce  bovine  par  le  programme  du  conoours  dépar- 
temental d*animaux  reproducteurs.  Cette  excellente  institutiou, 
inaugurée  sous  l'administration  de  M.  West,  en  1857,  a  produit 
de  bons  résultats,  auxquels  ne  sont  pas  étrangers  les  dévelop- 
pements et  les  modifications  introduites  par  son  successeur 
M.  Boselli.  En  dernier  lieu,  notamment,  on  a  séparé  de  la  race 
gasconne  et  de  la  race  garonnaise  les  animaux  de  sang  croisé,  ce 
qui  a  mis  fin  à  une  confusion  dangereuse  (jue  nous  avions  hUhnée 
uous-môme  dans  notre  étude  sur  l'exposition  agricole  de  1858, 
publiée  par  le  Journal  de  Toulouse.  «  C*est  à  tort,  disions-nous, 
que  le  programme  du  concours  a  renfermé  dans  la  même  caté- 
gorie les  races  pures  et  les  races  croisées.  Il  y  a  déjà  plus  d*nu 
inconvénient  à  primer  isolément  ces  dernières.  Gomme  il  arrive 
souvent  dans  ce  cas  que  les  distinctions  réservées  aux  efToris  les 
mieux  conduits  vont  récompenser  les  caprices  imprévus  du  ha- 
sard ,  on  encourage  indirectement  la  négligence  des  éle\^urs 
ijui  ne  sont  que  trop  portés  à  livrer  leurs  vaches  au  premier  tau- 
reau venu.  Un  pareil  système  conduii*ait  à  la  dégénérescence  de 
nos  esjtèces  indigènes.  » 

lleuituisement  nos  éleveurs  se  montrent,  tmis  les  jours,  plus 
instruits  et  plus  habiles.  T.ps  concours  n'ont  [*as  seulement  sti- 
mulé l'amour-propre  et  excité  la  cupidité,  ils  ont  aussi  développé 
le  goût  de  Tagriculture  et  favorisé  le  progrès  des  lumières.  Par 
eux,  la  multitude  a  appris  à  discerner  le  but  vers  lequel  Técono* 
mie  du  bétail  doit  tendre  en  ce  pays. 

La  meilleure  part  de  ce  résultat  revient  aux  grandes  exposi- 
tions régionales,  excellente  institution  née  sous  la  République,  et 
que  le  gouvernement  impénal  a  le  mérite  d*avoîr  adoptée,  éten- 
due, améliorée.  Son  infatigable  sollicitude  s()  traduit  par  l'intnv 
rUiction  dans  cha«jne  nouveau  prograïuin»»  des  changements  d(>îit 
l'expérience  a  révélé  Tà-propos.  T!  en  (»st  un  que  nous  vou- 
drions pas  voir  ajourner  plus  longtemps,  parer  qu'il  nous  paraît 
propre  f'i  mettre  Un  à  un  état  de  clioses  profondémaut  regrettahle. 
Le  but  des  concours  n'est  pas  seulement,  en  effet,  d'olî'rir  a«ix 
hommes  pratiques  un  spectacle  instructif;  on  s'est  proposé  en 
outre,  on  s  est  proposé  surtout,  d'améliorer  les  taces  d'animaux  «n 
propageant  les  bons  reproducteurs.  C&  résultat  est-il  atteint  dan5 
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la  limite  du  possible,  et  ne  peut-on  pas  espérer  d'obtenir  des 
résultats  [)lu8  considérables  eu  compensation  des  sacrifices  oné- 
reux que  TEtat  s'impose?  Pour  répondre  à  cette  question,  il 

n'est  l)esoin  (pie  de  coiisidéi  er  le  mince  rôle  que  jonent  parmi 
iioîie  population  bovine  les  reproducteurs  milles  piiinei»  dans  les 
concours. 

Nous  avons  liflle  de  dire  que  nous  n  euteuduiis  i>as  nous  poser 
en  «léi'enseur  de  ces  restrictions  (jui,  pour  favoriser  la  m^'diocrité 
et  la  négligence,  éloigneraient  systématiquement  des  exhibitions 
régionales  le  bétail  le  plus  beau.  Il  est  bien  ^  rai  qu^avcn»  Torga- 
oisation  actuelle,  les  récompenses  tendent  de  plus  en  plus  à  ce 
concentrer  sur  un  fort  petit  nombre  d^exposants.  Il  arrive  pour 
les  concours  agricoles  ce  qui  est  advenu  aux  courses  de  chevaux, 
où  quelques  écuries  richement  dotées  et  habilement  conduites 
enlèvent  tous  les  prix.  De  même,  on  voit  s'élever  dans  nos  cam- 
pagnes des  étables  qui,  peuplées  des  meilleurs  types  et  dirigées 
avei-  autant  de  soin  qiie  de  largesse,  obtiennent,  (mi  tonte  justice, 
l»'s  plus  belles  récompenses,  (Test  une  industrie  d'un  genre  par- 
lieulior  fort  légitime  au  fond  et  qui  pourra  devenir  aussi  utile  an 
public  qu'à  ceux  qui  l'exercent,  le  jour  où  des  prescriptions  salu- 
raires  auront  mis  fin  aux  criants  abus  qui  paralysent  en  ce  mo- 
ment une  grande  part  de  Tinfluence  à  laquelle  les  concours 
régionaux  peuvent  prétendre.  Nous  voulons  parler  de  l'attribution 
des  récompenses  à  de  prétendus  reproducteurs  qui  ne  reprodui- 
sent rien  du  tout,  et  qui,  en  sortant  du  champ  du  concours,  s'ache- 
minent  en  troupe  vers  l'abattoir. 

Pourquoi  ne  pas  retarder  de  quelques  mois  la  délivrance  du 
iiunieiaire  qui  aecouipa;-;ne  les  médailles,  et  ne  pas  imposer  aux 
piopriétaires  des  taureaux  robli^alion  de  les  livrer  h  la  moule 
moyennant  un  prix  modéré?  Au  l)out  de  trois  ou  quatre  mois,  on 
procéderait  au  récolement  des  animaux,  ou  coustaterait,  d'a[irès 
un  état  officiel,  leurs  services  comme  reproducteurs,  et  le  pro- 
priétaire recevrait,  outre  le  prix  décerné  par  le  jury  de  Te \ posi- 
tion régionale»  une  gratification  proportionnée  au  nombre  dos 
saillies  que  son  taureau,  aurait  faites.  On  pourrait  en  user  de 
même  à  Tégard  des  races  ovines  et  porcines. 

11  est  possible  que  ce  changement  contrarie  les  habitudes  des 
coureurs  de  concours,  surtout  de  ceux  qui  spéculent  sur  le  mono- 
pole des  races  étrangères;  mais  dût-on  les  voir  déserfer  pour  un 
temps  le  Ibéàtre  de  nos  grandes  exhibitions,  eel  ineonvcuienl 
nous  paraîtrait  bien  léger  auprès  des  avantages  que  la  masse  des 
éleveurs  trouverait  dans  l'adoption  d'une  mesure  qui  mettrait  à 
leur  disposition  les  meilleurs  types,  ceux-là  même  que  l'intérêt 


Digrtized  by  Google 


346 


L*AORlCULTUttK  Dicrufô  I78U. 


actuel  (le  leurs  possesst  ni's  lient,  pour  ainsi  dire,  hor§  du  com- 
merce ei  voue  à  une  sténlilé  presque  complète. 

Les  concours  ont  fait  l'éducation  des  agriculteurs,  mais  ils  n'ont 
pas  encore  atteint  la  ûn  principale  qu'on  -'était  proposée,  c*esl-à- 
dire  le  perfectionnement  général  du  bétail  français.  S'il  a  été  fait 
beaucoup  dans  ce  sens,  ou  ne  peut  méconnaître  qu'il  reste  beau- 
coup plus  à  faire  ;  mais  du  moins  la  voie  est  frayée,  et  il  nV  & 
plus  qu'à  accélérer  par  quelques  bonnes  mesures  la  marche  du 
progrès.  Dans  notre  pays  en  particulier,  le  plus  grand  nombre  des 
éleveurt  discerne  par^nî  dément  le  but  vers  lequel  les  elforts  doi- 
vent tendre. 

Quant  aux  moyens  qui  y  conduisent  :  principes  d'appareille- 
menl,  règles  d'élevage,  soins  liyjjiiéniiiucs,  ils  ont  été  enseignés 
à  nos  praticiens  par  les  utiles  et  nondjrenses  publications  de  maî- 
tres expérimentés  dont  on  n*^  snnrail  taire  les  services  sans  ingra- 
titude. Nous  avons  déjà  nommé  M.  le  professeur  Lafore.  Nous 
rappellerons,  en  suivant  l'ordre  des  t<Mnps,  les  beaux  mémoires 
de  M.  Gellé,  sur  l'hygiène  du  bœuf  (1839)  et  de  la  vache  (1843)  ; 
celui  de  M,  Serres,  sur  les  moyens  de  perfectionner  et  d'amélio- 
rer Tespèce  bovine  dans  la  Haute-Garonne  (1844),  ainsi  qne  les 
précieuses  indications  qu'il  a  publiées  ultérieurement  sur  le  choix 
des  bœufs  de  travail  (1861)  ;  les  observations  pratiques  de  M.  Mar* 
tcgoute,  sur  le  croisement  et  rappareîUement  des  bétes  bovi* 
nés  (1847;-,  la  remarquable  notice  do  M.  Piînce,  directeur  de 
l'Eœle  vétérinaire  de  Tunlouse,  sur  le  concours  régional  de  1852; 
enlin,  le  rapport  très  instnu^tif  de  M.  professeur  de  cUniijue 
Lafosse  sur  les  travaux  de  la  conmiissiou  du  HtM-d-Book  (1  . 

Il  est  une  pensée  fondaiiKMitale  qu'on  refruu\e  dans  tons  rr-^ 
é<Tits,  peiint^»;  i|u*'  l  aniorité  du  savoir  et  la  ci  m  naissance  parfait»' 
des  besoins  locaux,  chez  ceux  «jui  l'ont  IVtrnuilée,  défendent  d'une 
part  contre  les  exagérations  de  l'esprit  de  système,  et  île  l'autre 
contre  l'obstination  de  la  routine.  Celte  idée,  daii^  laquelle  se 
résument  les  vues  et  les  obscu  vations  ({ue  nous  avons  exprimées 
nous-méme  au  sujet  de  l'amélioration  de  nos  races  bovines,  est 
la  nécessité)  la  légitimité  des  aplitudes  mixtes.  Développer  avant 

(4)  Noos  devons  ici  une  mention  spéciale  ii  un  livre  qui  a  pnru  depuis  que 
cette  notice  a  été  écrite,  nous  voulons  parler  du  Traité  pratique  des  maladies  de 
tespèce  bovine,  com})osé  par  M.  Cruttl ,  vétérinaire  à  Grenade-sur-Garonne.  Ce 
grand  ouvrage,  fruit  de  cinquante  années  d'étude  et  d'expéricnre ,  csl  le  plus 

complet  qui  ait  tHé  encore  publit^  sur  cette  iniportanle  matière  11  ne  se  flistin- 
gue  pas  ijioins  pnr  l'tMomîuo  dt's  ronnaissanrPî«  H  la  siireté  des  appréciations  de 
Fauteur  que  par  la  clarté  de  l'expoailion  et  les  qualités  du  style. 


Digitized  by  Google 


UL  LE^VhJCE  bOMiiE,  3l7 

tout  dans  nos  bœufs  la  force  et  la  vigueur  pour  le  travail,  et, 
d*aaire  part,  hAter  leur  développement  et  augmenter  le  rende- 

meiiL  en  viande. 

Ce  but,  il  faut  le  poursuivre  au  moyen  trapitareillonients  judi- 
cieux entre  animaux  de  môme  race;  rechercher  dans  les  mâles 
l'ampleur,  l'harmonie  des  formes,  et  l'énergie  muscidaire  autant 
que  l'aptitude  à  l'engraissement;  exiger,  en  outre,  chez  les  femel- 
les destinées  à  faire  souche,  un  large  bassin  et  des  qualités  lai- 
tières; augmenter  la  nourriture,  surtout  dans  le  jeune  <1ge  ;  ne 
pas  demander  au  t)étail  des  efforts  extrêmes,  et  l'enlever  plus  de 
bonne  heure  à  la  charrue. 

Ainsi  s'accroîtront  les  bénéfices  de  l'éleveur,  ainsi  les  charges 
du  laboureur  seront  allégées,  ainsi  Tengraissement,  (ju'un  petit 
nombre  à  peine  de  cultivateurs  pratique  chez  nous  avec  succès, 
deviendra  plus  facile  et  plus  prohtable.  Cette  industrie,  encoura- 
gée par  le  rétablissement  d'un  concours  dr  Ihmu  lierie  à  Toulouse, 
[U'endra  de  l'extension  à  mesure  que  l'économie  du  bétail  sera 
mieux  comprise  cl  praiiijuée.  Je  voudrais,  quant  à  moi,  voir 
appeler  dans  ce  concours  les  animaux  de  toute  provenance,  afin 
d'offrir  à  nos  éducateurs  les  meilleurs  modèles.  Tous  y  trouve- 
raient  quelque  enseignement,  ceux  qui  font  naiti-e  le  bœuf,  ceux 
qui  Félèveut  et  ceux  qui  utilisent  ses  forces,  comme  ceux  qui  le 
préparent  pour  Tahittoir. 

tfe  désireraia  plus  encore  ;  non  content  de  cette  exhibition  lus- 
f  loictive  mais  trop  rare,  je  voudrais  que  le  marché  aux  bestiaux 
<le  Toulouse,  élevé  au  rang  q\w  rinq»ortanc»;  une  aussi  grande 
ville  et  sa  posiàuu  géographique  lui  assignent,  devuit  le  rendez- 
vous  htdjdomaUaire  des  engraisscur-  «le  l;t  vallée  de  la  (Taronne 
ainsi  que  d(îs  marchantls  «iu  bas  Languedoc,  et  des  autres  con- 
tres de  coasommalion  que  nous  pouvons  approvisionner. 

11  ne  faut  pas  se  laisser  détourner  de  la  voie  des  améliorations 
par  Toptimisnie  outré,  qui  feint  de  croire  que  tout  est  pour  le 
mieux,  afin  de  ne  pas  se  donner  la  peine  de  travailler  au  change* 
ment.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se  laisser  surprendre  par  les 
aphorismes  hautains  d'une  science  trop  dédaigneuse  des  faits  pra- 
tiques. Nous  devons  d'autant  plus  la  redouter,  qu'elle  se  juge  ' 
assez  sûre  d'elle-même  pour  ne  pas  dissimuler  ses  mrpris  et  ses 
aspirations,  et  qu'elle  a  pour  les  faire  prévaloir  la  séduction  des 
réeonipiMises  et  l'éclat  des  concouis  légîonnux. 

Sans  duut*^,  le  mal  n'est  pas  grand  encore.  Nos  rac^s  indigè- 
nes, pour  être  devenues  plus  aptes  à  produire  de  la  viande,  n'ont 
rien  perdu  de  leurs  quaUtés  pour  le  travail.  Mais  n'oublions  pas 
que  des  novateurs  poursuivent  le  réve  dangei*eux  d'une  transfor- 
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matioli  radicale,  et  prétendent  substituer  le  bœuf,  laboratoire 
iiiaclif  (le  ^raiî>se,  au  ba^uf,  loiro  uiolrice  et  source  de  profil.  Jus- 
qu'à ce  jour,  nos  euUivaleurs  l>ien  a\  isés  110111  [  a>  loordu  à 
rhanieçon ,  ni;ii<  le  pécheur  u'a  pas  retiré  sa  li^ue,..  ei  les 
durham  sont  toujours  là. 

Ce  qui  était  rigoureusement  exact  en  1864,  lorsque  nous 
présentions  cette  notice  à  la  Société  d'agriculture  do  la  Haute- 
Garonne  (i),  ne  Test  pas  complètement  aujourd'hui,  Dieu  merci. 
Le  durham  a  cessé  d^avoir  les  liouneurs  d*une  catégorie  spéciale 
dans  les  concours  de  la  région,  maisle^  jurys  se  montrent  encore 
beaucoup  trop  imbus  de  la  pensée  de  façonuer  nos  races  bovines 
de  travail  sur  le  type  du  boeuf  de  boucherie,  ijui  ne  répond  que 
très  int'omplétenient  aux  nécessités  de  réconomie  rurale  dans  le 
Sud-0ue8t« 


CHAPITRE  II 

D£S  USPËCKS  CHEVALINE,  MUJ.AS8IËRE  ET  ASIHE 

Dé|géii^r«iGenoe  de  la  race  navarriiie.  —  Race  big;ourdAno  anK^liorêe.  —  Le  chevgU 
ariégeois.  —  I-e  SHiig  anglais  et  le  «fui^  arul  e.  —  l.'anrvk>-arabe.  —  Lei  courses 
h  Towlonse.  —  T/é1pv:i<re  du  chcvnl  lîti  dans  riirr<in«lissement  do  i^aiiit-GaTideiiç 
et  dans  celui  de  Toulon  se.  —  Primes  et  encouragements.  —  Le  obeval  de  trmit 
déUitté.  —  Statistique. 

On  sait  (|ue  les  différentes  races  de  chevaux,  que  le  pays  tou- 
lousain possédait  au  dix-huitième  siècle,  pouvaient  être  rapportées 

;\  deux  classes  bien  distinctes  :  le  type  It^ger,  élevé  de  temps 

immémorial  dans  uns  nioutagues,  et  le  type mulassier,  enipruittê 
par  nos  pays  de  [^laines  et  de  coteaux  aux  grandes  espèces  du 
littoral  océanique  (2). 

(\)  Voir  Jtmrnat  dagncuilure  pratique  pow  U  midi  de  la  Ptanet. 
p.  317. 

i)  Voir  c*-d«S8iis,  Uv.  11,  chap.  l'^,  p.  30. 

/ 
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î!  n'en  est  pas  aulremeut  aujourd'hui  dans  le  di^parlLMiieiiL  de 
lu  i  l.iiile-Garoiinc.  I.a  coexistence  de  ces  races  est  la  conséquence 
de  conditions  ('■cononîi'jnos  et  physique?  supérieures  à  tous  les 
règlemonts  adniinistnitirs.  Aus>i  c-^t-ce  en  vain  qu'avec  plus  de 
zv\p  ijne  d'inlelli«:ence  dos  ]>csoins  locaux,  on  s'est  etlbrcé  de 
contrarier  la  nature  et  de  faire  dévier  la  spéculation.  On  a  trop 
oublié  que  la  jument  mulassière,  ^comnie  le  cheval  léger,  a  sa 
place  marquée  sur  notre  sol,  et  qu'elle  n'est  pas  moins  digne 
d  encouragement. 

Si  les  préférences  exclusives  de  l'Administration  pour  le  cheval 
d^armes  ont  retardé  Tamélioration  si  importante  du  mulet .  du 
moins  elles  ont  peu  réussi  à  populariser  Tindustrie  rivale  en 
dehors  de  sa  sphère  naturelle.  L'insuccès  qu*elle  y  a  rencontré  a 
même  jeté  sur  Tespèce  chevaline  en  général  une  défaveur  aveugle. 

Le  temps  nous  paraît  t^tre  venu  île  sacrifier,  de  part  et  d'autre, 
tous  les  préjugés,  et  d'examiner  sans  parti  ju  is  les  graves  ques- 
tions tpie  soidève  la  situation  de  l'espéee  chevaline  dans  la  Haute- 
(iaronne. 

\/d  partie  montagneuse  du  départenieul  comprise  dans  l'arron- 
•  lissenieut  de  Saint-Gaudens  touche,  d'une  pai't,  aux  limites  des 
Hautes-Pyrénées,  et,  do  l'autre,  elle  conlronte  avec  l'Ariége.  An 
dix-huitième  siècle,  sur  cette  région  delà  grande  chaîne  qui  nous 
sépare  de  l'Ëspagne,  florissait,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  ailleurs, 
le  cheval  navarrin,  au  corps  bien  memhru,  mais  aux  proportions 
médiocres,  comme  Tandalou,  auquel  le  rattachaient  les  liens 
d*une  étroite  parenté.  Nous  savons  qu*il  avait  la  réputation  fon- 
dée d'être  le  meilleur  cheval  d*armes  des  troupes  légères. 

Des  croisements  imprudents  avec  Tétalon  arabe  donnèrent  à  la 
race  navarrin e  plus  de  nerf  et  des  formes  mieux  harmonisées , 
mais  lui  lirent  perdre  la  force  et  la  corpulence  qu'elle  devait  ;t 
l'iUalon  andalou.  Les  courses  de  Tarbes,  instituées  en  1807,  en 
constatant,  sous  le  rapport  de  la  vitesse^,  la  supériorité  des  pro- 
duits ISSUS  du  sang  oriental,  contribuèrent  à  angnicntpr  l'engoue- 
ment. Les  accouplements  dirigM's  dans  ce  sens  n'nhoutirent  iju'à 
rendre  plus  légén»  et  pins  nervense  une  race  dont  le  défaut  ca- 
pital était  une  Ûnosse  extrême.  L'abus  alla  si  loin,  que  la  taille 
n'atteignit  plus  que  par  exception  aux  proportions  exigées  par  la 
cavalerie  légère.  Les  propriétaires  de  jnmentSi  découragés,  com- 
mençaient à  se  tourner  vers  la  production  du  mulet. 

Un  changement  était  devenu  indispensable;  il  fallait,  à  tout 
I  rix,  grandir  et  grossir  la  race.  On  eut  recours  à  Tétalon  anglais; 
mais,  soit  que  les  deux  espèces  fussent  trop  disparates ,  soit  qtie 
les  conditions  hygi^niquef^  et  alimentaires  influassent  défavora* 
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blemeut  sur  los  prodiiils,  la  teiUalive  ne  réussit  pas  complète- 
ment. On  n*obtint'pas  de  meilleurs  effets  en  poussant  à  outrance 

du  côté  du  sang  oriental.  C'est  alors  que  des  éleveurs  intelligents 
comprirent  l;i  nécessité  dt?  n m  ir,  pour  ramélioration  de  la  i*ace 
uavarrine,  Tamplour  du  cliijs.ti  ani^lais  à  la  rnstirîté  de  l'arabe. 
Qn  y  parvint  par  la  voie  des  croisemeuLs  alternatifs  :  mr>is  le  pro- 
blème ne  fut  pratiqueuieiil  n'^solu  que  le  jour  où  se  tiuuva  cons- 
titué rétalon  anglo-arabe  de  pur  sang.  L'alliance  de  cet  admirable 
•  reproducteur  avec  la  poulinière  du  pays  donna  naissance,  dans 
la  plaine  de  Tarhes,  h  uue  belle  race  ayant  de  la  fqrce,  de  Tain- 
pleur  et  de  la  distinction,  race  qui  fut  désignée  par  son  fondateur 
sous  le  nom  de  Bigourdane  améliorée.  De  1830  à  1852,  oetle 
tâche  fut  poursuivie  avec  uu  grand  zèle  et  un  véritable  succès  par 
M.  Gayot  ;  mais,  çiprès  la  retraite  de  cet  habile  directeur,  l'admi- 
nistra tiou  des  haras  abandonna  son  œuvre  pour  revenu  au  pur 
sang  an^dais. 

Comme  le  navarriii  d«îs  Hantes-P\Ténées,  le  cheval  arié^'eoi<, 
dont  la  population  équine  de  nos  montagnes  procède  égaleineai, 
avait  été  amélioré  par  le  sang  anglo-arabe.  11  avait  acquis,  de  la 
sorte,  plus  de  taille  et  des  formes  mieux  harmonisées  sans  cesser 
d'être  agile  ei  rustique.  Dès  longtemps  renommé  pour  son  éner- 
gie infatigable  dans  nos  régiments  de  cavalerie  légère,  il  n*eAt 
pas  taillé  à  être  recherché  pour  la  grâce  et  Télégance.  Mais,  U 
encore,  un  retour  malheureux  vers  le  pur  sang  anglais  a  Umt 
compromis.  On  sait  que  les  premières  tentatives  dirigées  dans  ce 
sens  avaient  autrefois  donné  de  médiocres  résultats.  Combien 
plus  dél'avuraliUjs  devaiciiL-ils  être  à  mesure  ijue  l'étalon  auiélj»j- 
rateur  s'éloignait  davanfage  du  type  du  Jjou  cheval  de  service 
pour  se  rapprocher  du  vaiuijueur  des  courses  ! 

Ce  fait  n*a  été  tiue  trop  bien  conhrmc  par  rexliibition  liyppique 
annexée  au  dernier  concours  régional  de  Foix.  Voici  en  quel  ter- 
mes il  a  été  apprécié  par  ^l .  le  professeur  Gourdon,  dans  son  excel- 
lente Bet?u6  agricole  du  Midi  :  Le  concours  «  n'a  eu  d'autre  résullat 
que  de  rendre  évidente,  pour  tous,  la  fAcheuse  influence  exercée 
par  rintroduction  irrationnelle  et  peu  réfléchie  du  sang  anglais... 

«  Au  lieu  du  petit  cheval  ariégcois,  que  nous  connaissons  tous, 
et  que  caractérisent  un  corps  de  moyenne  taille,  des  formes  élé- 
gantes et  énergi(]ues,  des  membres  rolnistes,  de  larges  arlieiila- 
tions,  un  sal)Ot  droit  et  solide,  un  naturel  doux  et  maniable, 
qu'avons-nous  vu  à  cette  exliibition  ?  Des  sujets  «'l;\nrés,  h  formes 
gréies  et  décousues,  sans  caractère,  sans  iiarmouie,  d'un  tem- 
pérament plus  ou  moius  irritable,  difiicUes  à  gouverner  pour  la 
plupart,  en  un  mot  sans  rapport  avec  les  exigences  du  sol  acci* 
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deaté  de  TAriége.  Ce  n^est  point  là  un  progrès;  c^est  une  dé- 
chèauce,  sans  but  comme  sans  avenir,  à  laquelle  les  éleveurs  du 

pays  feront  bien  de  mettre  un  terme,  en  quittant  cette  voie  ((ui 
ne  les  conduit  à  rien,  et  en  revenant  à  la  production  pure  et  sim- 
ple de  leur  ancienne  et  excellente  race,  qu'ils  peuvent  détruire, 
mais  qu'ils  ne  remplacei-ont  pas  (I;  ». 

Certes,  un  ne  saurait  rien  imaji^iner  de  [)lns  habilement  façonné 
pour  une  destination  exclusive  (jne  le  coureur  anglais.  Aussi 
excelle- t-il  à  déployer,  pendant  quelques  instants,  une  vitesse  in- 
connue jusqu'à  lui.  M  it<  pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  fallu  sacri- 
fier le  volume,  le  poidb,  la  force,  puis  la  résistance,  et  enfin  la 
saoté  même  des  chevaux  qu*un  mlrainemenl  prématuré  a  couvert 
de  tares.  Après  cette  transformation,  que  l'esté- t>il  aux  chevaux 
de  pur  sang  pour  faire  de  bons  reproducteurs  On  sait  que  les 
hippologues  exigent  des  animaux  qui  doivent  être  employés  à 
créer  ou  à  conserver  une  race,  trois  qualités  essentielles  dont 
Tabsence  d'une  seule  compromet  le  succès  de  Topération.  La  pre- 
mière est  relative  à  la  noblësse  de  rorij^^ne,  la  seconde  aux  épreu- 
ves qui  constaienl  la  valeur  individuelle  du  reproducteur,  la  troi- 
sième à  la  symétrie  dans  les  i'ormes  et  les  projiortious. 

Or,  sm-  ce  dernier  chef,  les  animaux  de  pnr  san*f,  dégénérés 
l'Onuue  ils  le  sont  à  cette  heure,  présentent  trop  souvent  nnecon- 
formaiion  exclnsive  de  tous  les  services  iiu'ou  est  accoutumé  à 
retu^er  des  chevaux,  et  leurs  membres  sont  toiyours  grêles,  sinon 
tarés. 

Quant  aux  épreuves,  les  chevaux  de  pur  sang,  sont  aptes  sans 
doute  à  fournir  en  quelques  secon'des  une  carrière  très  rapide  ; 
aous  ce  rapport  ils  n*ont  pas  de  rivaux  ;  mais  ce  mérite  reste  sans 
emploi  en  dehors  de  nos  jeux  publics.  S'il  faut  prolonger  Teffort 
pendant  quelques  minutes,  le  cheval  de  pur  sang  s'épuise  ;  si 
bien  qu'il  a  fallu  rappiDcher  les  anciennes  distances  de  Thippo- 
drorae,  ne  pas  dépasser  i  kilomètres  dans  les  plus  longues  épreuves, 
et  supprimer  les  conrses  à  plusieurs  manclics.  Qu'est-ce  que  cela 
auprès  des,chcvanx  arabes,  dont  un  [irand  nombre,  selon  le  ténioi- 
i^ua^e  d'Ahd-(d-Kader,  parcourent  en  nn  jour  le  trajet  de  Tli^m- 
cen  à  Mascara,  c'esl-à-dire  ciiKjnante  parasanges ,  ou  environ 
250  kilomètres r  Mais  même  qu'est-ce  (pie  l'clite  de  nos  pur  sang 
auprès  de  ces  chevaux,  communs  dans  l'Orient,  qui  font  sans  se 
fatiguer,  pendant  trois  et  quatre  mois  de  suite,  des  voyages  de 
80  kilomètres  par  jour?  Et  pourtant,  c'est  un  vrai  soldat  avec  ses 

(4)  Rewe  agricole  du  MkU^  ««^  juin  4866. 
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armes  el  ses  provisions  qtû  les  moule,  non  ua  de  ces  cavaliers- 
rantômes  que  Ton  nomme  jockeys  sur  le  turf. 

Quant  à  l'origine ^  le  pur  sang  a  sans  doute  une  véritable  gé- 
néalogie, et  compte  des  célébrités  parmi  ses  ancêtres.  Mais  qu'im- 
porte, après  tout,  s'il  n'a  pas  conservé  leurs  belles  formes,  ou  si, 
fils  lui-même  de  parents  dégénérés,  il  doit  transmettre  à  ses  des- 
cendants des  tares  ou  des  défauts  héréditaires.  Dans  ce  cas,  la 
tixilé  dc!  la  race  est  une  cerlitude  d'insuccès  pour  l'éleveur.  Que 
•  [>eut-oii  atloudre,  en  effet,  pour  améliorer  le  cheval  de  ser\ice  de 
ces  reproducteurs  grêles,  plats  ci  elUanifiHs.  qui  épuisent  en  quel- 
«|ues  minutes  toute  leur  éner;j;ie?  Si  la  mere  se  rapproche  de  la 
conformation  du  père,  ou  aura  un  produit  autant,  si  ce  n'est  plus^ 
iiii[tt  opre  quo  ses  parents  à  tout  autre  usage  qu'aux  jeux  futiles 
de  r hippodrome.  Mais  si  la  mère  a  plus  de  poids  et  d'étoffe  que  le 
mâle,  on  obtiendra,  selon  toute  apparence,  un  poulain  décousu,  en 
qui  les  qualités  solides  de  la  jument  seront  déparées  par  les  Tioea 
de  l'étalon. 

Malgré  ces  aveux,  nous  ne  voudrions  pas  être  compté  au  nom* 

hre  des  ennemis  du  ]>ur  sang;  cai*  nous  estimons  qu'il  constitne 
lin  fies  clémenls  essentiels  à  la  ré^éur-ration  do  nos  races  clieva- 
liiii's.  Mais  il  faut  s'entendre  snr  le  sens  des  niûU.  Quel  que  soit 
le  degré  de  sensibilité  d'un  cheval  et  la  noblesse  de  sa  naissance, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  voir  eu  lui  un  bon  étalon  s'il 
n'allie  ces  qualités  avec  une  conformation  bien  en  rapport  avec  le 
service  qu'on  désire  obtenir  du  produit.  £n  un  mot,  le  nerf,  ou 
l'innervation  si  Ton  veut,  doit  être  inséparable  de  rharmouie  des 
formes. 

Nulle  parmi  les  races  chevalines  ne  possède  cet  ensemble  de 

qualités  au  mônie  degré  que  Tarabe.  Malheureusement  son  trop 
faible  volume  l'empéclie  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de 
notre  société  niotlern(\  (]et  élément,  conibinéavec  rinflnence 
climat  humide,  d'inu;  alimentation  riche  el  de^  >niiis  Itien  appm- 
priés,  a  produit,  chez  les  Anglais,  une  race  non  moins  ardeuLe, 
non  moins  régulière  que  celle  dont  elle  dérive,  et  cependant  plu 
volumineuse  et  plus  forte.  £n  France,  on  a  bien  tenté  quelque 
chose  d'analogue  ;  mais  cette  œuvre,  entreprise  par  le  roi  Louia-» 
.Philippe  au  haras  de  Saint**Gloud,  a  été  interrompue  en  1848.  FftW 
elle  reprise  comme  elle  devrait  l'être,  elle  ne  peut  se  passer  du 
concours  des  années. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  voie  ja  plus  prompte  pour  se 
procurer  des  reproducteurs  qui  nHniissent  à  l'énergie  et  à  la  rus- 
ticité de  l'arabe  l'ampleur  el  la  puissauce  qui  distinguent  le  bon 
chovai  de  service,  c'est  d'allier  le  sang  oriental  au  simg  anglais 
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par  voie  de  froisement  alternatif.  L'analogie  des  races  emp^clie- 
mit  ces  coups  eu  arrière  qui  font  rétrograder  les  améliorations; 
et  s'il  arrive  que  les  produits  de  ces  mariages  présentent  moins 
de  corps  que  le  cheval  anglais,  en  revanche  ils  ofiriront  plus  de 
résistance  à  la  fatigue,  et  seront  moins  exigeants  pour  les  soins  et 
pour  la  nourriture,  deux  qualités  essentielles  à  la  guerre,  et 
reoommandables  partout  ailleurs.  Tel  est  l'élément  emprunté  de 
toute  pièce  au  pur  sang,  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  semble  le  plus  propre  à  communiquer  à  nos  races  chevalines 
celte  vivacité  de  caractère  el  cette  harmonie  des  formes  qui  sont 
l'apanage  des  races  nobles. 

Il  va  sans  dire  que  c'est  avec  les  plus  ^raudh  ménagements  que 
cet  antidote  contre  la  lymphe  et  la  laideur  doit  être  employé  ;  car 
labus  entraînerait  les  plus  désastreuses  conséquences.  Nos  magni- 
fiques races  de  gros  trait,  en  particulier,  qui  forment  aujourd'hui 
notre  véritahie  richesse  chevaline,  parce  que  ce  sont  les  seules 
que  le  bon  sens  des  éleveurs  n'ait  pas  encore  livrées  aux  fantai- 
sies des  sportmmf  ne  doivent  recevoir  le  pur  sang  qu*à  très  faible 
dose,  n  fiatut  qu'il  ajoute  à  l'énergie  musculaire  et  à  la  valeur 
morale  sans  rien  enlever  à  la  puissance. 

Mais  si  nous  ne  soiiiau3S  pas  eniieniis  du  pur  sang,  nous  ne  le 
sommes  pas  davantage  des  courses  de  chevaux.  C'est  un  spec- 
tacle qui  nous  plaît  autant  qu'à  nul  autre,  el  nous  summes  vrai- 
ment fiers  pour  Toulouse  de  l'éclat  de  ces  jeux,  qui  appellent, 
chaque  année,  dans  ses  murs,  la  population  aisée  des  départe- 
ments voisins.  La  première  pensée  do  TétabUssement  des  courses 
dans  notre  ville  remonté  à  l'année  1833,  et  se  rattache  à  la  célé- 
bration d'une  féte  nationale.  C'était  le  plaisir  du  public^qu'ou 
avait  en  vue,  et  rien  autre  chose.  L'instigateur  de  cette  mesure 
fut  le  regrettable  Urbain  Vitry,  alors  ingénieur  architecte  en  chef 
de  la  ville,  un  homme  doué  d'un  goût  sûr,  d'une  intelligence 
d'élite  ainsi  que  d'un  profond  savuir,  et  doiU  le  cœur  valait  plus 
encore  que  le  talent.  C'est  le  29  juillet,  à  sept  heures  du  soir,  que 
les  concurrents  se  rassemblèrent  autour  du  Grand-Uond  choisi 
pour  le  thé.Ure  de  la  lutte.  Aux  termes  du  prograunne,  les  cava- 
liers étaient  habillés  de  blanc,  avec  une  ceinture  rouge.  Le  phx 
fut  gagné  par  un  cheval  appartenant  à  M.  Lacaux. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1837,  la  commission  perma- 
nente du  congrès  méridionali  instituée  à  la  suite  des  brillantes 
sessions  que  cette  assemblée  avait  tenues  à  Toulouse  pendant  les 
deux  années  précédentes,  voulut  créer  des  courses  annuélles  à 
rinstar  de  celles  qui  avaient  lieu  sur  les  hippodromes  de  FEtat. 
Le  conseil  municipal  de  Toulouse  el  le  conseil  général  s'étant 

sa 
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iusociés,  par  d'importantes  subventions,  à  la  réalisation  de  ce 
vœu,  les  courses  furent  inaugurées  détiiiitivement  le  8  juin  1838. 

Depuis  cette  époffiie,  Tinstitution  n'a  cessé  de  se  perfectionner. 
Les  princes  et  les  m  uns  lies  ont  rivalisé  avec  les  associations 
locales  (Jockey-clulj,  Sociéié  des  courses)  ol  les  compagnies  des 
chemias  de  fer  pour  multiplier  les  prix.  Aussi,  le  nombre  des 
concurrents  s'ost  élevé,  et  la  vitesse  déployée  dans  les  joûtes  a 
atteint  un  degré  inconnu  dans  le  début.  Mais  quelle  que  soit  la 
valeur  incontestable  des  cheyaux  et  les  péripéties  de  la  lutte,  ce 
sont  moins  les  courses  eUes-mémes,  avouons^le,  qui  attirent  la 
foule  vers  Thippodrome  de  Toulouse,  que  Tédat  et  la  fratcbeiir 
des  toilettes,  la  multitude  et  la  variété  des  équipages  formant  le 
délilé.  C'est  que,  eu  vérité,  après  Paris,  il  n'est  pas  une  autre 
ville  en  France  qui  puisse,  en  un  jour  de  féte,  olfrir  une  aussi 
grande,  une  aussi  belle  réunion  de  femmes,  de  cavaliei*s  et  de 
voitures. 

Quant  à  nos  courses  elles-mêmes,  elles  présentent»  en  général, 
un  véritable  attrait.  Les  prix  sont  de  plus  en  plus  disputés,  et  le 
spectateur,  ami  des  émotions,  trouve  à  satisfaire  ses  goûts  dans  les 
courses  à  obstacles,  introduites  depuis  quelques  années  dans  le 
programme.  Tout  cela  pique  la  curiosité,  enivre  les  grands  et  plaît 
au  peuple  :  c'est  le  meilleur  côté  de  la  chose.  Quelques  ^ôcola- 
teurs  s'y  enrichissent  ;  quelques  fous  s'y  ruinent  :  c'est  moins 
bien,  ce  n'est  pas  encore  moitié  mal  ;  car  la  masse  du  public  est 
désintéressée  dans  le  dél»at.  Mais  ce  qui  est  vraiment  dangereux 
ot  souverainement  ridicule,  c'est  d'entendre  élever  ces  jeux  à  la 
'  hautciu'  d'une  question  d'éronomie  rurale,  coin  me  si  la  confor- 
mation et  les  qualités  du  cheval  de  course  n'étaient  pas,  à  bien 
des  égards,  l'antipode  de  la  conformation  et  des  qualités  qu'on 
doit  exiger  du  cheval  de  service,  le  seul  dont  Télevage  importe, 
en  définitif,  à  ragriculture  et  à  l'Ëtat.  Vainement  objectera-t-on 
que  les  héros  de  Thippodrome  comptent  parmi  leurs  aïeux  des 
chevaux  non  moins  célèbres  pour  la  beauté  et  pour  la  résistance 
que  pour  la  vitesse.  S'ils  ne  possèdent  eux-mêmes  que  cette  der* 
nière  qualité,  à  l'exclusion  des  autres,  comment  pourraient-ils 
transmettre  celles  qu'ils  n'ont  pas?  On  avait  bien  imaginé  une 
théorie  fort  ingénieuse  qui  restreignait  l'influence  du  père  sur 
le  produit  au  développement  des  qualités  morales  ;  mais  toute 
rélo(juence  des  turfistes  n'a  pu  encore  déterminer  la  nature  À 
'    se  rallier  à  cette  opinion  trop  rigoureuse. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  se  bien  pénétrer,  à  cet  égard» 
des  leçons  de  Texpérience,  que  Télalon  le  plus  irrépzocbalile'est 
encore  loin  de  rendre  lucratif  l'élevage  de  Tespèce  chevaline  dans 
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nos  plaines  et  nos  pays  de  coleaux.  La  production  économique  du  , 
cheval  léger  ne  trouve  sa.  place  que  sur  nos  montagnes.  Tous  les 
sacrifices  qu*on  prodigue  ailleurs  dans  ce  but,  en  primes  et  en- 
conragements  de  tout  genre,  ou  sont  faits  en  pure  perte^  ou,  ce 
qui  est  pis,  n'aboutissent  qu'à  entraîner  momentanément  la  spé- 
culation dans  une  voie  Êitale,  d'où  Tinsuccès  la  &it  bientôt  reve- 
nir. A  peine  un  petit  nombre  d'éleveurs  riches  et  habiles  s'adon- 
nent à  la  production  du  cheval  d'armes,  dans  l'arrondissement  de 
ToLilonse.  Nous  citerons,  entre  les  écuries  les  plus  renommées, 
celles  de  M.  Albert  de  Lapeyronse,  qui  soutient  avec  éclat  la 
grande  réputation  agronomique  de  ses  ancêtres  ;  celles  de  M.  le 
baron  Henri  de  Cantalause,  de  M.  Sol,  des  frères  Féral,  h  La- 
valelte.  Quant  aux  animaux  de  pur  sang  anglais  et  oriental,  ils  sont 
admirablement  représentés  dans  les  splendides  écuries  du  vicomte 
de  Valady,  à  Gratentour.  Mais  ce  sont  là  jeux  de  prince,  où  on 
laisse  beaucoup  d'argent  si  on  n*est  connaisseur  de  pi^mière  force. 
La  vraie,  la  grande  spéculation  est  ailleurs. 

Dans  les  montagnes  de  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens,  les 
choses  se  passent  autrement.  L'élevage  des  chevaux  est,  pour 
ainsi  dire,  abandonné  à  la  nature.  Dès  le  mois  de  juin,  on  conduit 
les  animaux  sur  les  pâturages  élevés,  d'où  ils  ne  redescendent 
qu'à  l'époque  des  premières  neiges.  Cette  existence  rude  et  no- 
made leur  procure  un  fort  tempérament  et  des  membres  cuorgi- 
ques.  D'ue  autre  c^té,  elle  nécessite  peu  ou  pomt  de  frais.  Voilà 
la  terre  classique  du  cheval  \éscT.  Malheureusement,  si  nos  races 
pyrriirrinies  souL  sobres,  vigoureuses  et  agiles,  elles  manquent 
généralement  de  taille.  L'amélioration  du  régime  alimentaire 
conti'ibuerait  sans  doute  à  atténuer  ce  défaut,  mais  les  dépenses 
auxquelles  elle  donnerait  lieu  seraient-elles  compensées  par  la 
plus-value  des  produits  ?  Oui,  peut-être,  si  l'on  s'adonnait  exclusif 
vement  à  l'éducation  des  animaux  d'élite  propres  au  service  des 
haras  ou  à  la  remonte  des  officiers  ;  mais  de  tels  éléments  ne  sont 
pas  entre  toutes  les  mains.  Il  est  certain,  cependant,  qu'avec  plus 
de  soins,  quelques  frais  et  des  croisements  bien  entendus  avec  les 
étalons  anglo-arabes,  on  pourrait  opérer,  sur  une  grande  échelle, 
des  améliorations  importantes.  , 

Des  écrivains  recommandablos,  irappés  des  obstacles  qui  con- 
trarient la  production  du  cheval  léger  dans  nos  plaines,  ont  ima- 
giné de  restreindre  le  rôle  du  Bas-Pays  à  l'éleva^re.  D'après  ce 
système,  ou  ferait  naître  les  poulains  dans  les  muutagnes,  d'où 
ils  descendraient  ensuite  pour  se  développer,  sous  riulluence 
d'uue  riche  alimentation,  et  recevoir  les  éléments  d'un  dressage 
méthodique.  La  pensée  était  bonne  en  soi^  car  on  exonérait  ainsi 
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l'éducateur  de  la  plaine  de  Tentretien  des  mères,  toujours  oné- 
reux comparativement  à  la  valeur  du  jeune  produit,  et,  d*autre 
part,  on  réservait  à  Tinduslrie  du  propriétaire  les  bénéfices  qui 

vont  aux  iiuiquignoiis,  anxtjuels  le  di'ossagt?  est  abandonné. 

Pînsienrs  étalilissciiieuls  fondés  sur  ce  systcnie  ont  jeté  j>en- 
ilaut  (jnelipie  temps  un  vif  éclat.  Tous  les  connaisseurs  se  son- 
vieuiH'iit  des  beaux  pi'oduits  présentés  im  concours  des  primes 
par  Ai.  le  président  Martin,  M.  de  l^acroix ,  M.  le  comte  de 
(Jampaigno,  M.  Dessoles  et  bien  d'antres.  Toutefois^  malgré  leurs 
brillants  succès,  la  plupart  de  ces  écuries  se  sont  fermées,  parce 
gue,  en  définitif,  la  spéculation  qui  avait  paru,  un  moment, 
pouvoir  s^accommoder  aux  conditions  économiques,  n*a  pu  lutter 
contre  le  renchérissement  des  fourrages,  ni  soutenir  la  concnr* 
rence  avec  d'autres  espèces  mieux  appropriées  aux  ressources  du 
pays.  L'élevage  ne  s'est  maintenu  prospère  que  dans  la  partie 
montagneuse  de  la  Haute-Garonne,  où  il  a  valu  une  réputation 
méritée  à  MM.  Duran,  Bongues.  Fossat,  Barès  et  iï  d'autres. 

Les  prime?  et  les  encourai;enients  de  toute  sorte  nViv.'iu-iU 
pourtant  pas  fait  défaut  à  l'espère  chevaline,  on  plutôt  au  cheval 
léger.  L'Etat  lui  prodigue  depuis  longtemps  ses  ûuauces  dans 
un  but  plus  facile  à  pénétrer  qu'à  justifier,  et  le  Département  suit 
cet  exemple  avec  une  libéralité  qu'il  eût  mieux  valu  reporter 
sur  une  autre  branche  de  la  même  famille.  On  sait,  en  eflbt, 
que  le  conseil  général  de  la  Haute-Garonne  vote,  chaque  année, 
4,000  fr.  pour  les  courses ,  8,000  fr.  pour  les  primes ,  plus  un 
crédit  pouvant  s'élever  à  6,250  fr.  pour  Técole  de  dressage. 

D'un  autre  côté,  les  conseils  des  hommes  de  science  n'ont  pa» 
fait  défaut  aux  [iraticiens,  et  I  on  iie  saurait  dire  que  ceux-ci  aient 
manqué  d'entrain  ou  de  savoir-faire.  L'œuvre  a  pourtant  échoué 
contre  la  force  des  clioses.  Il  est  temps,  ce  nous  semble,  de  mettre 
cette  expérience  à  profit. 

Le  grand  argument  qu'on  entend  sans  cesse  invoquer  par  les 
imperturbables  généralisaleurs  de  l'espèce  chevaline  est  Tintérét 
de  TEtat,  grand  mot  qai  fait  illusion  au  public  peu  versé  dans  les 
questions  agricoles,  et  que,  pour  ce  motif,  on  ne  doit  pas  laisser 
sans  réponse.  Chaque  année,  dit-on,  la  France  importe,  en 
moyenne,  toute  compensation  faite  avec  Texportation ,  il  à 
12,000 chevaux,  représentant  en  réalité  une  valeur  de  18  millions. 
Le  fait  seraii  il  rigoureusement  exact,  qu'il  serait  loin  d'établir 
que  ragricnltun»  nationale  dût  s'en  trouver  plus  mal.  Ce  n*est  pas 
tout,  en  etJet,  de  produire,  il  faut  produire  avec  proîii.  S'il  ne 
s'agissait,  pour  propager  l'industrie  chevaline,  que  de  mettre  en 
valeur  des  éléments  de  fertilité  perdus  jusqu'à  ce  jour  et  impro- 


Digitized  by  Google 


près  à  recevoir  une  deslinatioa  plus  lucrative,  il  u'y  aurait  pas 
de  controverse  possible  »  et  les  agriculteurs  applaudiraient  des 
deux  mains.  Mais  la  ({iu\stiQa  est  loiitiî  autre,  car  il  s'agil  de  tour- 
ner vers  la  production  du  chev.iL  -surtout  du  cheval  de  troupe, 
des  éléiueuts  employés  ailleurs  avec  plus  de  prolit.  En  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  richesse  nationale,  peut-on,  par  exemple, 
rai^ounablenient  conseiller  au  cultivateur  qui  livre  sa  jument  nu 
Jbaudet  et  vend  sou  muleton  de  six  mois  au  prix  de  300  fr.  ;  peut-on 
lui  conseiller  de  donner  sa  poulinière  à  uu  étalon  lé^^er  dont  le 
produit  décousu  ne  vaudra  pas,  au  môme  âge,  plus  du  tiers  de 
cette  somme?  Gomment  ne  voit-on  pas  que  le  pays  aurait  tout  à 
perdre  à  cette  combinaison,  et  qu'il  a  grand  avantage  à  exporter 
des  mulets  qui  valent,  à  six  mois,  ce  qu'ont  peine  h  valoir,  à 
«quatre  ans,  les  chevaux  issus  de  la  même  mère  livrée  à  un  étalon 
de  sang?  En  tout  cas,  il  serait  juste,  lorscpron  établit  le  bilan 
de  notre  industrie  chevalinei  de  retrancher  du  passif  la  valeur 
de  nos  mulets  exportés. 

Or,  nous  en  envoyons  aiiuucllemeut  à  l'^spaj^ue  do  1?0  à  25,000, 
valant  de  12  à  15  millions  (1).  Ou  sait  que  l'Italie,  l'Amérique  et 
les  colouit^s  sont  aussi  nos  trlLutaires.  Seule  entre  toutes  les  na- 
tions, la  France  exporte  ce  genre  de  produit  et  dans  des  propor- 
tions telles,  qu'un  de  nos  plus  savants  liippologues,  M.  Cayot, 
avoue  que  ces  envois  sont  assez  considérables  pour  faire  rentrer 
les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  chevaux  que  nous 
achetons  à  TAngleterrre,  à  la  Belgique  et  aux  divers  Etats  de 
TAllemagne. 

Malheureusement  Tespèce  mulassière  n'est  pas  en  ûiveur  au- 
près de  tout  le  monde  ;  rentrée  de  presque  tous  les  concours  lui 
est  interdite,  et  nous  n*îgnorons  pas  (|u'on  est  quelquefois  mal 
venu  à  prendre  sa  défense,  même  dans  les  contrées  qu'elle  enri- 


(I)  KXPORTATIOK  OSS  MULBS  fiT  MILBTS  POUft  L  ESPAGNfi. 


Valeurs. 

Années  I86t 

—  24,714 

—  ^  15,054,580 

—  1862 

—  22,493 

—  '  12,867,640 

—  4863 

—  20,436 

—  42,863,970 

—  1864 

—  20,406 

—  12,867,640 

^  4SS5 

—  «3,765 

~  45»054,680 

D'aprtB  le  tiaitd  do  8  Join  1865,  le  droit  d*entrée  en  Espagne  est  réglé  ainsi 
qu'il  taii  : 

(  Ju8qa*à  un  an. . . .   60  réaux  —  18  (r.-^SO  c. 
Mules  et  malets  ;  |  AoHlesausd'onan.   90  réaax  ^  14  fr.  30  c. 
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chit.  Gependaal,  ce  motif  ne  nous  a  pas  semblé  suffisant  pour 
passer  sons  silence  son  incontestable  mérite.  La  remonte  eÛe- 
même,  dont  les  besoins  sont  toujours  invoqués  en  première  ligne, 
n*a-t-elle  pas  commencé  k  apprécier  ces  utiles  auxiliaires? 

Quoi  qu*il  en  soit,  Tindustrie  cheyaline  a  fait,  depuis  vingt  ans, 
d'iiicontestabl«îs  progrès.  L'excédant  de  nos  inipoiialions  qui  avait 
été,  en  moyenne,  do  16,500  tètes  de  1844  à  1850,  s'était  déjà 
abaissé  à  13,800  de  1851  à  1857.  La  production  indigène  pourvoit 
aux  besoins  de  notre  armée  sin*  le  pied  de  paix;  il  lui  faut  alors 
de  8  à  9,000  chevaux  par  an.  Quand  il  faut  passer  sur  le  pied  de 
guerre,  la  production  indigène  fournit  encore  à  la  remonte  de 
notre  artillerie.  Les  ciievauz  légers  seuls  sont  en  nombre  insuffi» 
saut.  Ne  nous  en  plaignons  pas,  car  si  d'une  part  ce  sont  ceux 
dont  l'élevage  est,  en  général,  le  moins  profitable  chez  nous,  d'un 
autre  côté,  nous  possédons  dans  TAlgérie  la  terre  classique  du 
premier  cheval  de  cavalerie  légère. 

ÏA  tout  seconde  cette  industrie  et  se  prête  à  ses  perfectionne* 
ments  :  les  goûts  de  la  population,  la  nature  de  la  propriété  et  les 
ressources  du  sol.  Le  général  Daumas,  dont  on  ne  saurait  con- 
tester l'autorité  en  cette  matière,  Ta  consigné  dans  les  lignes  sui- 
vantes que  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  :  «  Il  y  a, 
dit-il,  une  vèrifé  qui,  malheureusement,  !i'est  pas  connue  encore, 
et  dont  la  dénionstratiou  est  bien  évidente  cependant  :  c'est 
qu'aucun  établissement  situé  en  France  ne  peut  réunir  les  con- 
ditions de  croisement,  de  production  et  d'élevage  que  présente- 
raient des  établissements  algériens.  L'administration  des  haras 
va  chercher  à  grands  frais,  jusqu'au  fond  de  la  Syrie,  des  étalons 
dont  un  acquéreur  intelligent  trouverait  le  modèle  parmi  les 
types  si  variés  de  TÂlgérie.  Puis  ce  n*estpas  le  plus  grand  incon- 
vénient qu'elle  ait  &  subir.  Le  del  de  Pompadour  et  du  Limousiu 
n'est  pas  certainement  celui  que  rédament,  aux  aunées  délicates 
de  leur  croissance,  les  produits  d'une  brûlante  contrée.  Enfin,  le 
croisement  rencontre  en  France  d'innombrables  difficultés,  parce 
(jue  l'élevage  chez  nous  est  rare,  hésitant,  considéré  par  les  uns 
conmu;  nue  spéculation  hasardeuse,  et  |)ar  les  autres,  comme  un 
jen  ruineux.  En  Afrique,  an  contraire,  l'industrie  rhevaliiu»  est 
facile,  car  tout  Arabe  est  éleveur,  le  penchant  naturel .  la  lui  rt'li- 
gieuse,  la  tradition  nationale,  l'intérêt  prive,  poussent  les  niailres 
des  grandes  et  petites  tentes  à  la  production  comme  à  l'élevage. 
C'est  donc  en  Afrique  qu'il  faudrait -créer  les  établissements  des- 
tinés h  améliorer  notre  race  chevaline.  »  Tel  est  le  sentiment  du 
général  Daumas  :  Nune  ervdhnini  qvi  jiulicatis. 

Quant  à  nous,  il  nous  parait  difficile  de  ne  pas  admettre  que  la 
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région  si  bien  décrite  par  Je  célèbre  hippologne  se  prête  mieux 
que  nnUe  autre  au  perfectionnement  du  dieval  de  selle.  Assuré- 
ment cette  condusion  pratique  ne  sera  pas  désaTOuée  par  notre 


qui  a  dépeint,  avec  des  couleurs  si  vives,  dans  sa  brochure  :  Du 

Cheval  orientalj  rinfluciice  toute-puissante  des  milieux  et  des  cir- 
constances locales.  Pour  ce  motif,  TAlgérie  mérite  de  fixer  par- 
ticulièrement l'attention  de  l'Etat,  d*antaut  plus  que,  même  dans 
nos  pays  de  montagne,  la  spéculaliuu  cojiimence  h  sembler  pleine 
de  mécomptes.  Les  éleveurs  de  TAriége^  notamment,  s'en  détour- 
nent de  plus  en  plus. 

La  question  de  l'intérêt  général,  ainsi  élucidée  et  trouvée  par- 
faitement confbrme  dans  sa  solution  avec  Tintérét  particulier 
des  agricnlteurs  de  la  Haute-Garonne,  il  nous  reste  à  étudier  la 
production  du  cheval  de  trait.  Sous  ce  rapport  encore,  nos  plaines 
et  nos  coteaux  ne  sauraient  lutter  avec  les  contrées  qui  possèdent 
de  gras  pâturages  et  un  climat  plus  humide  et  plus  égal  que  le 
nôtre.  Toutefois,  cette  spéculaliuu  est  meilleure  que  les  précé- 
dentes, i>arce  qu'il  y  a  plus  de  concurrents  pour  la  vente  des  pro- 
duits. L'Etat  n'est  point  le  seul  aciieîfMir.  C'est  donc  h  tort  (jue 
les  inspecteurs  des  haras  impériaux  s'efiorceut  de  concentrer  sur 
les  chevaux  de  selle,  exclusivement  à  tous  autres,  les  primes  que 
l'administration  consacre  à  l'espèce  chevaline.  I^s  meilleurs  éle- 
veurs de  l'Ariége  s'en  plaignent  avec  raison,  et  ils  regardent 
cette  mesure  comme  devant  les  amener  forcément  à  n*avoii*  que 
des  mulassières.  Ou  fera  bien  de  ne  pas  décourager  ces  hommes 
de  bonne  volonté  et  de  ne  pas  éteindre  en  eux  le  goût  du  cheval, 
car  il  serait  bien  difficile  de  les  ramener  à  ce  genre  de  spécula- 
tion. lors(]u'ils  se  seraient  jetés  avec  la  niasse  des  cultivateurs 
dans  la  voie  de  [>lud  eu  plus  fi*équentée  de  l'élevage  vraiment 
productif  du  mulei. 

lia  transformation  de  nos  races  chevalines  est  la  cousé(jueuce 
(lu  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'amélioration  de  la  viabilité./ 
D'une  part,  le  cheval  de  selle  est  beaucoup  moins  demandé  qu'au- 
trefois, et,  d'un  autre  c6té,  le  cultivateur  possédant  plus  de  four- 
rage, peut  élever  des  animaux  plus  forts,  dont  le  placement  est 
plus  avantageux,  parce  qu'ils  répondent  aux  exigences  du  com- 
merce. (%  qu'on  demande  aujourd'hui,  ce  sont  des  chevaux  puis- 
sants  et  agiles  à  la  fois,  ne  manquant  ni  de  poids,  ni  de  nerf,  et 
alliant  le  foud  et  la  rusticité  avec  une  rertaine  distinction  dans 
les  formes.  Pourquoi  larde-t-on  àolMr  do  tels  modèles  h  l'éleveur 
et  à  encourager  ses  bonnes  dispositions?  Les  agriculteurs  sont  si 
généralemtmt  convaincus  des  avantages  que  présente  la  produc- 
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lion  du  cheval  de  forte  stature  que,  depuis  quinze  ans,  celle  spé- 
culation s'est  beaucoup  développée  en  France.  Le  compte-reodu 
de  radministration  des  haïas  le  constate  en  termes  fonneU.  II 
caractérise  la  situation  par  le  mot  «  envahiBsement,  »  et  il  aconae 
les  éleveurs  de  «  s'obstiner  à  faire  partout,  et  quand  mémet  »  h 
cheyal  4o  gros  trait. 

Malheureusement  l'administration,  qui  n'a  pu  s^empécher  de 
signaler  le  fait,  n'en  a  pas  tiré  la  conclusion  qui  en  ressort  natu- 
rellement, et,  au  lieu  de  chercher  à  améliorer  le  sujet  sans  lui 
enlever  les  qualités  qui  le  font  rechercher  par  le  coinmerre,  ell*» 
s<>  propose  de  modifier  les  rarf^s  en  sens  contraire.-  Coinnip  les 
proc/ôdés  usuels  de  la  culture  font  obstacle  à  ce  dessein,  elle  u  as- 
pire à  rien  moins  qu'à  les  transformer  du  même  coup.  Ëile  prôna 
dans  ce  but  la  substitution  de  véhicules  à  deux  et  à  quatre  che* 
vaux  aux  charrettes  à  deux  roues  qui.  seraient  trop  lourdes  pour 
la  faiblesse  des  animaux  qu^elle  nous  destine,  et,  dans  l'espoir  de 
nous  séduire,  elle  nous  dépeint  ses  attelages  perfectionnés  pie> 
nant  le  trot  en  quittant  les  champs  pour  rentrer  à  la  ferme; 
comme  si  l'agilité  unie  à  l'impuissance  pouvait  suppléer  à  la 
vigueur  patiente,  an  poids  et  a  la  Iuk  o  (jii'il  nous  faut  rechercher 
dans  le  moteur  de  la  cnlture!  Or,  c'est  précisément  la  pi-êdorai- 
11  an  ce  d»^  ces  qualités  dans  le  bœuf  qui  lui  donne  la  supériorité 
sur  le  cheval  pour  le  labourage  de  nos  terres  argileuses  et  com- 
pactes. Nous  croyons  avoir  suffisamment  expliqué  et  légitimé  ce 
fait  dans  notre  étude  sur  l'espèce  bovinOi  pour  qu'il  soit  inutile 
de  rentrer  dans  la  dicussion.  Après  cela  (1),  comment  peut-on 
s'attendre  à  ce  que  le  cultivateur  se  montre  dans  l'avenir  d'autant 
plus  empressé  à  remplacer  ses  bœufs  par  des  chevaux,  que  ceux-ci 
seront  devenus  moins  propres  à  satisfaire  à  ites  exigences  ? 

On  ne  gagnera  rien  à  se  roîdir  contre  la  force  des  choses,  et  on 
peut  y  perdre  tout.  En  eflet ,  malgré  la  regrettable  négligence 
dont  la  prodiicUon  niulassière  est  l'objet  de  la  part  du  pouvoir 
r4^ntral  et  des  conseils  départementaux  qui  se  sont  succMé  depuis 
In  chnte  de  notre  organisai loii  proviiiciale, cette  industrie  n*a  cessé 
de  gagner  du  terrain  et  d'enrichir  ceux  qui  ne  l'ont  pas  dédaignée. 

Dans  quelle  proportion  les  poulinières  sont -elles  consacrées 
chez  nous  à  la  production  des  mulets  et  à  celle  des  chevaux!  La 
statistique  officielle,  qui  ne  recule  pas  toujours  devant  Mes  menus 
détails,  est  muette  sur  point.  KUe  ne  fournit  pas  plus  d'indi- 
cations quant  au  nombre  des  juments  vouées  à  une  reproduction 
quelconque.  Les  seules  distinctions  qu'elle  formule  se  réfèrent  au 

(1)  Le  bœuf  de  travail,  liv.  IV,  chap.  l'y  p.  319. 
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sexe  et  à  l'âge,  qui  est  envisagé  comme  inférieur  ou  supérieur  à 
trois  ans. 

En  i862,  le  département  comptait  environ  25,000  chevaux,  en 
y  comprenant  Teffectif  des  garnisons.  Sut-  ff^  nombre,  il  y  avait 
12,813  juments  de  plus  de  trois  ans,  dont  2,745  dans  la  commune 
de  Toulouse,  où  elles  servaient,  pour  la  plupart,  à  tout  autre 
usage  qu'à  la  reproduction.  Les  poulains  et  pouliches,  âgés  de 
moins  de  trois  ans,  s'élevaient,  pour  tout  le  département,  à 
4,300  têtes.  Si  Ton  admet  que  la  moitié  de  ces  animaux,  soit 
2,150,  fussent  ;\gés  do  moins  d'un  au,  proportion  certainement 
supérieure  à  la  vérité,  \\iivcc  que  la  Haute-Garonne  élève  pins  de 
poulains  qu'elle  n'en  produif,  et  ?i  on  njonte  un  dixième  pour  les 
unions  restées  inlructueuses,  on  trtnive  ipie  le  iinnilirr  des  juments 
poulinières  consacrées  à  la  reproduction  du  cheval  atteint,  tout 
au  pins,  2,365.  Nous  savons,  d'autre  part,  grâce  au  rapport  du 
directeur  du  dépôt  de  Tarbes,  que  les  17  reproducteurs  de  l'Etat, 
réunis  aux  25  étalons  approuvés  ou  SRitorisés  dads  la  Haute- 
Garonne,  ont  sailli  i,900  poulinières  pendant  la  monte  de  1864. 
Notre  calcul  laisserait  donc  près  de  500  juments,  soit  un  cin- 
quième environ  du  nombre  total,  à  la  catégorie  des  femelles 
saillies  en  dehors  des  conditions  réglementaires.  C'est  beaucoup, 
quand  on  songe  à  l'important  effectif  des  juments  de  rarmée 
placées  chez  les  propriétaires  ruraux,  avec  obligation  de  ne  les 
ljvi*er  qu'à  des  étalons  agréés  par  l'administration  des  haras.  Nous 
crevons  pouvoir  conclure  des  considérations  précédentes  que  le 
nombre  des  juments  poulinières  consacrées  à  la  production  du 
cheval  daîi>  nofre  département,  ne  dépasse  pas  '.\3UÛ,  si  toutefois 
il  atteint  a  ce  cliitiVe.  Ce  ne  serait  pas  même  le  cinquième  des 
femelles  recensées  dans  la  dernière  enquête ,  comme  âgées  de 
plus  de  trois  ans.- 

Telle  est,  en  dehors  des  données  beaucoup  trop  restreintes  de 
la  statistique  officielle,  Thypothèse  qui  nous  parait  être  la  plus 
admissible.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  des  inductions  dont 
la  base  manquerait  d'un  contrôle  rigoureux.  Nous  nous  borne- 
rons à  grouper  dans  le  tableau  suivant  les  résultats  généraux 
constatés  par  le  dénombrement  de  1862,  en  regrettant  que  les 
changements  opérés  dans  les  cadres  des  question uaires  précé- 
dents rendent  toute  comparaison  impossible. 
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AXIVàCI  Dl  mut.  —  nPfeCB  «iaKVALlM 


Ghenutt  et  ponldos  (I)  1I0  mains  de  9  «ml  . 

dénude 3 «M.  . 

Juments  el  poulictics  (2)  do  moins  de  3  ans. 

—  de  pinède  3  ti».  . 


Muret. 


«89 
4,401 
490 


vnie- 

fruBche. 


758 
356 
4,731 


Toulouse 


937 
4,177 

864 
4,374 


Saiut- 
Geedens 


4t6  Î,0S4 


5,8t0|  3,074|  40,449 


4,356 
512 
3,«78 


5,572 


7,791 
2.219 
42,813 

14,905 


Ces  chillres  pourraut  préseuter  ua  jour  de  riutérét  quand  ou 
les  rapprochera  de  ceux  qui  seront  recueillis  dans  la  suite,  mais 
seulement  à  la  condition  qu'on  puisse  ramener  les  résultats  sous 
des  titres  semblables. 

Les  modifications  que  nous  allons  proposer  n'enfreindraient  pas 
cette  règle.  En  effet,  il  ne  s'agirait  que  d'introduire  une  subdivi- 
sion en  trois  colonnes  pour  la  catégorie  des  juments  et  pouliches  de 
plus  de  trois  ans.  Dans  l'une,  on  indiquerait  le  nombre  de  femel- 
les consacrées  à  la  production  chevaline  ;  une  autre  serait  des- 
tinée à  marqner  l'eilectif  des  niulassières,  et  dans  la  dernière  ou 
inscrirait  les  jnnu'uls  qui  iw  sont  pas  livrées  à  l'étalon.  Il  est  à 
i  t  liicirquer  que  cette  classification  élémentaire  conduirait  indirec- 
tement à  appre-  ier  rimporlancc  de  l"cl«'v;ige  des  chevaux,  piiis- 
qti'elle  donnerait  approximativement  la  niesnre  de  la  pi'odu<*tion 
dont  le  contingent  se  trouve  aujourd'hui  confondu  avec  celui  des 
élèves,  dans  la  catégorie  des  poulains,  et  dans  colle  des  pouliches 
de  moins  de  trois  ans.  A  la  rigueur,  on  pourrait  alors  se  dispen* 
ser  d'étabUr  une  autre  subdivision  pour  les  poulains  et  pouliches 
de  moins  d'un  an  ;  mais  il  serait  préférable  de  faire  cette  dis- 
tinction afin  de  permettre  d'apprécier,  plus  exactement  que  par 
une  moyenne  hypothétique,  l'influence  de  la  stérilité,  des  avorte- 
ments  ainsi  que  delà  mortaJitéchez  les  jeunes  animaux.  A  défaut 
des  renseignements  que  nous  demandons,  et  (ju'il  est  possible 
de  se  procurer  sans  augmenter  les  difficultés  de  Tenquéte,  on  ne 
saurait  se  faire  une  idée  exacte  ni  de  l'importance  de  notre  pro- 
duction chevaline  et  niulassière,  ni  de  l'élevage  des  chevaux. 


f  t  '  Y  compris  les  chevaux  de  I  armée,  soit  à  la  caserne,  soit  clies  les  cultiva- 
teurs. —  (2)  Ideju. 
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J  2.  —  Btpèce  mulassière. 

Le  molet  gascon  et  le  mulet  du  Poitou.  —  Nécessit^î  d  améliorer  le»  baudet»  et  les 
Juments  mulassièret.  —  De  la  pro<luction  et  de  r«'levage  dti  mulet.  —  llolc  du 
mulet  dans  les  travaux  ni8ti<^ues.  —  barUoau,  —  La  statistique  officielle. 
Lacnnet  à  combler. 

V 

Nous  avons  dit  ailleurs  comment  la  production  du  mulet  dans 
le  Languedoc,  favorisée,  au  dix-septième  siècle,  par  riuLi'oductiou 
des  iMLudets  espagnols,  s  était  développée  pendant  le  siècle  sui- 
vant, grâce  aux  libéralités  intelligentes  des  Ëiats  généraux  de  la 
Province»  et  avait  fini  par  donner  lieu  à  une  exportation  considé- 
rable vers  FEspagne  et  les  colonies.  Â  cette  époque,  ainsi  que  de 
nos  jours  encore,  le  mulet  gascon  était  considéré  comme  formant 
une  race  distincte  du  mulet  du  Poitou.  Celui-ci  se  distinguait  par 
son  plus  grand  développement  et  par  sa  puissance  ;  celui^à  par 
rharmonie  de  ses  proportions,  la  finesse  relative  de  sa  membrure 
et  de  son  poil,  par  >a  vi-uenr  et  sa  longévité.  L'un  tUail  plus  pro- 
pre à  traîner  de  lourds  fardeaux;  l'autre  se  montrait  plus  éner- 
fçique  et  mieux  conformé  pour  les  travaux  légerî?  aiusi  i^ue  pour 
tous  les  usages  du  Inxe. 

Cependant  les  bauiîets  avaient  une  origine  connnune;  mais, 
sous  rintluence  du  climat  et  de  l'alimeutation,  ils  s'étaient  beau- 
coup plus  développés  dans  le  Poitou  r|uc  dans  la  Gascogne. 
Quant  aux  juments,  celles  du  littoral  océanique  présentaient  une 
ampleur  de  formes  tout  à  fait  spéciale,  et  constituaient  une  race 
homogène.  Chez  nous,  au  contraire,  où  il  n*existait  pas  de  race 
proprement  dite,  les  femelles,  recrutées  deçà,  delà,  ou  bien  issues 
de  médiocres  reproducteurs  élevés  dans  le  pays,  étaient  loin 
d*o£nrir  la  même  régularité  dans  Tensemble  et  les  mêmes  qualités 
individuelles.  L'importance  de  ce  fait  n'avait  pas  échappé  aux 
Etats  provinciaux;  aussi  ne  se  bornèrent-ils  pas  à  encourager 
par  des  primes  les  propriétaires  des  meilleurs  baudets  et  s'ettbr- 
cêrent-ils  d'améliorer  les  femelh's,  tant  en  ntfril)uant  la  même 
faveur  aux  chevaux  de  forte  stature  destinés  à  la  monte,  ({u'eu 
faisant  venir  de  belles  nndassirres  des  pays  les  plus  renommés. 
Malheureusement,  ce  système  a  péri  tout  entier  avec  les  Etats. 
Si,  depuis  sa  chute,  de  grands  progrès  sont  à  signaler  dans  cette 
bi*anche  dv  l'économie  rurale,  on  en  doit  reporter  tout  le  mé- 
rite à  rintelligcAce  de  nos  éleveurs.  Los  pouvoirs  publics  n*y 
sont  pour  rien,  absolument  poar  rien. 

Il  est  temps  cependant  quUls  reprennent  leur  place  à  la  tête 
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du  mouvement  agricole  ;  car,  pendant  cet  interrègnei  nous  nous 
sommes  laissés  devancer  par  des  concnrents  que  la  nature  a  traités 

d'une  main  plus  libérale.  L'exposition  naiionale  de  1860  n'a  que 
^  trop  clairement  démontré,  en  ertet,  la  sn[)érionté  de  res{)è<:^  mu- 
lassière  du  Poitou.  Il  faut,  pour  relever  la  nôtre,  que  les  enron- 
ragements  &  éteadeut  aujL  deux  facteurs  du  px*oduit  et  au  protUuL 
lui-mènî6. 

£n  ce  qui  concerne  les  baudets,  je  voudrais  voir  attribuer  des 
primes  annuelles  aux  aniniau.x  qui  allient  Tampleur  du  corps  à 
une  taille  élevée,  don!  i-i  poitrine  est  large,  les  membres  tets> 
les  genoux  gios  et  les  jambes  saines.  Les  Ânes  du  Poitou  réu- 
nissent ces  qualités  plus  communément  que  ceux  qu*on  tire  delà 
Catalogne,  de  Mayorque  ou  du  Béarn.  Surtout,  enfiévrait  véÊa- 
ser  rigoureusement  les  récompenses  au  baudets  livi'és  prématuré- 
ment à  la  saillie  ou  altciiUs  de  tares  héréditaires.  En  iiiultiplianl 
les  bous  animaux,  les  encouragemeuts  contribueraient  à  fair»^ 
disparaître  ces  détestables  reproducteurs  aux  fornips  aiiL^uleube^ 
et  pres(]ue  toujours  exiguës,  dont  les  facultés  proliticjnes  sont  in- 
suàisautes  quand  elles  ne  sont  pas  nulles.  Or,  il  est  malheureu- 
sement trop  certain  que  la  plupart  de  nos  étalons  n'ont  pas  de 
plus  grand  mérite;  ce  sont,  le  plus  souvent,  des  animaux  aussi 
mal  entretenus  qne  mal  choisis,  qu*on  enlève  pour  une  saison, 
et  quelquefois,  pour  le  quart-d'heure,  au  brancard  de  la  channetle. 
Combien  cette  pratique  diffère  de  la  stabulation  permanente  ûn* 
posée  aux  baudets  dans  le  Poitou  !  Il  est  vrai  que  ce  dernier 
système  a  ses  défauts  :  il  n'est  pas  rare  (pi'ïl  entraîne  la  dété- 
rioration des  extrémités  ;  mais  on  peut  prévenir  cet  inconvé- 
nient eu  procurant  aux  étalons  un  exercice  quotiden  qui  entre- 
tienne leur  santé  sans  nuire  à  leur  vigueur. 

Du  reste,  il  existe  dans  la  Haute-Garonne,  parmi  une  foule 
de  haras  plus  ou  moins  indignes  de  ce  nom,  quelques  établisse* 
ments  dont  la  tenue  est  irréprochable.  Nous  citerons,  en  pre- 
mière ligne,  celui  des  frères  Férai ,  à  Lavalette.  Rien  n'y  manque, 
ni  une  intelligente  direction,  ni  un  beau  bétail ,  ni  des  constmo- 
tions  bien  ordonnées;  c'est  un  vrai  modèle.  A  Toulouse,  le  haras 
du  sieur  Dedieu  a  joui  longtemps  d'une  grande  réputation,  justi- 
fiée par  ses  succès  ;  et  M.  Sarrans  possède  h  Hieumes  une  sta- 
tion l'ort  bien  coiiipusée. 

Autant  que  le  baudet  lui-même,  la  jument  mulassière  mérite 
d'attirer  la  sollicitude  de  nos  administrateurs,  puis(]ue  In  mère 
])araît  exercer  une  inflnence  considérable  sur  le  produit.  Dans  le 
Poitou,  on  recherche  les  fortes  juments  au  poitrail,  au  coilret  à 
Tabdomen  et  à  la  croupe  bien  développés,  aux  jambes  grosses  et 
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poilues,  à  l'ongle  évasé  plutôt  qu'étroit,  telles  que  sont  les  breton- 
ues  et  surtout  les  maraichines  des  marais  Saint-Gervais.  Avec 
moins  de  lourdeur  dans  la  (été,  des  oreilles  plus  courtes  et  un 
tenipémnient  moins  lymphatique,  tel  est,  selon  nous,  le  type  vers 
lequel  on  doit  s'efforcer  de  ramener  la  mulassière  du  Midi.  Quaut 
au  noble  sang,  il  faut  se  garder  de  le  verser»  même  à  faible  dose, 
dans  ses  veines;  car  en  voulani  ajouter  aux  qualités  brillantes  du 
produit,  on  pourrait  compromettre  ses  mérites  essentiels.  Le 
mieux  est  quelquefois  Tennemi  du  bien.  L'expérience  a  d'ail- 
leurs été  faite  et  n*a  pas  réussi.  De  semblables  croisements  ont 
porté  un  grand  préjudice  k  ta  mulassière  du  Poitou,  et  convaincu 
les  éleveurs  que  toute  jument  ayant  du  sang  anglais  ou  normand 
est  impropre  à  la  production  du  mulet.  Profitons  de  cet  eveiii{(le 
pour  éviter  Iot  mêmes  fautes,  et  si  jamais  Tétalon  midassiur 
obtient  de  nous  les  faveurs  dont  il  estdi^^ne,  réservons  les  récom- 
l>enses  pour  les  types  vraiment  supérieurs  dans  leur  genre. 

Suit-il  de  là  que  nous  devious  chei-cher  à  réaliser  au  parfait 
ridéal  de  la  mulassière  décrite  par  Jacques  Bujault ,  «  cette  béte, 
qu'il  appelle  lui-même  affreuse  et  lymphatique,  »  qui  ne  doit 
être  bonne  qu'à  faire  des  mules,  et  qu'il  compare  à  une  barrique 
au  gros  ventre  montée  sur  quatre  soliveaux?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  car,  d'une  part,  un  tel  animal  ne  s'accommoderait  guère  de 
notre  climat,  ni  de  nos  fourrages,  et,  de  l'autre,  il  serait  malcon- 
lonné  pour  donner  la  somme  de  travail  que,  dans  les  conditions 
êruiiunn(|ues  les  plus  ordinaires  danr?  notre  région,  on  peut  de- 
mander avec  profit  i\  la  jument.  Mais  il  e>t  un  point  sur  letjuel 
nous  ne  serons  pas  en  désaccord  avec  le  célèbre  cultivateur  de 
Clialoue,  c'est  que  la  mulassière  doit  être  forte,  trapue,  écrasée. 
Nous  reconnaissons  avec  lui  que  c'est  la  capacité  du  colfre  et  la 
largeur  du  bassin  qui  font  la  belle  mule. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  nos  éleveurs  voient  dans  la  croupe 
un  peu  courte  et  avalée  de  la  mère  une  aptitude  spéciale  à  la 
fécondation.  La  couleur  de  la  robe  n'est  pas,  non  plus,  chose 
indifférente.  On  sait  que  la  blanche  et  l'alezane  sont  les  iiioiuà 
prisées.  La  gnse  Test  Lieu  davantage,  mais  on  recherche  sur- 
tout les  robes  foncées,  et,  en  particulier,  la  baie  brune.  Du  reste, 
de  toiles  juments  sont  appréciées  chez  nous  comme  il  convient. 
T^es  cultivateurs  savent  ce  qu'en  valent  les  produits  :  aussi  les 
voitron  accourir  eu  grand  nombre  aux  foires  de  Toulouse,  où  les 
maquignons  amènent  de  longs  convois  de  la  Saiutonge,  du  Foi* 
tou,  de  la  Bretagne  et  du  Perche. 

Des  prix  donnés  dans  le  concours  départemental  aux  meilleu- 
res juments  suitées  développeraient  le  goût  du  beau  bétail^  car 
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Tamour-propre  est  au  slimuiau^  ^u*U  ne  faut  pas  dédai^^osi* , 
môme  à  coté  de  l'iulérêr. 

Quant  à  Tétalon  susceptible  de  produire  la  lx)uue  jument  mu- 
lassière,  il  devrait  être  primé  comme  le  baudet.  On  verrait  alors, 
dans  phaque  haras,  de  meilleurs  chevaux,  et  les  paysans,  assez 
portés  par  caractère  à  renouveler  leurs  poulinières  sans  booise 
délier ,  leur  amèneraient  un  plus  grand  nombre  de  juments. 
Combien  â*efforts  n'avons-nous  pas  à  faire  pour  élever  la  masse 
de  nos  poulinières  à  la  hauteur  de  celles  du  Poitou  1  La  produc-* 
tion  chevaline  proprement  dite  est  plus  intéressée,  peut-être, 
que  la  production  mulassière  elle-même  à  cette  rénovation  qui 
aurait  certaineiueiit  pour  eflel  de  iaciliter  les  remontes.  Eu  elTet, 
elle  augmenterait  directement  le  nombre  des  chevaux  de  trait 
propres  à  l'armée;  et,  d'un  autre  côté,  eu  fouruissaiit  à  l'agricul- 
ture un  plus  puissant  moteur,  elle  rendrait  disponible  le  cheval 
léger,  encore  employé  parfois  dans  les  champs,  faute  de  mieux. 

Mais  que  la  poulinière  soit  livrée  au  cheval  ou  bien  au  baudet, 
elle  est  parfaitement  susceptible  de  fournir  une  bonne  somme  de 
travail  sur  la  ferme  durant  la  plus  grande  partie  de  la  gestation. 
G*est  une  source  ie  profit  trop  souvent  négligée  par  nos  paysans, 
car  ils  auraient  presque  toujours  avantage  à  échanger,  contre 
une  force  motrice  qui  reste  sans  emploi,  le  supplément  de  nour- 
riture que  le  déploiement  de  cette  force  rendrait  nécessaire.  A  la 
condition  de  se  tenir  en  garde  contre  les  abus,  cette  combinaison 
profiterait  à  la  jument  et  à  son  fruit  comme  à  la  bourse  du  proprié- 
taire. M.  Cruzel,  le  savant  chroniqueur  du  Messager,  qui  excelle 
à  éclairer  la  pratique  agi*icole  par  les  enseignements  delà  science 
et  à  régler  les  applications  brientifiques  par  la  c^unaissance  ap- 
profondie (le  notre  situation  écouomi(|ue  et  culturale,  n'hésite  pas 
à  croire  que,  sous  Tinfluence  de  ce  régime,  les  non-fécondations 
et  les,  avortemeuts  deviendraient  plus  rares  dans  nos  étabies  en 
même  temps  que  les  produits  acquerraient  plus  de  vigueur. 

Un  mois  après  sa  nsissance,  le  muleton  commence  à  partager 
l'alimentation  de  sa  nourrice.  C'est  alors  le  cas  de  lui  adminis- 
trer des  farineux  si  on  veut  hâter  son  développementi  surtout 
quand  la  mère  est  appliquée  au  travail. 

Mais  il  est  une  spécuûtlbn  non  moins  lucrative  que  la  pro- 
duction du  mulet  et  mieux  appropriée,  peut-être,  au  morcelle- 
ment de  la  propriété  rurale,  je  veux  dire  l'élevage.  Comme  il 
implique  l'adoption  du  système  de  la  stabiilaiiuii  permanente,  il 
s  adapte  parfaitement  aux  domaines  soumis  à  la  culture  intensive, 
quelque  importante  qu'en  soit  d'ailleurs  l'étendue.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  trouvé  Télevage  du  mulet  dans  Tétat  le  plus  pros- 
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père,  sur  la  belle  ezploilatîoii  de  Labastide-fieint-PieiTe ,  près 
Montanban,  oû  M.  Avit,  lauréat  de  la  prime  d'honneur,  cootiiiue 

les  grandes  traditions  de  son  père. 

Le  cnUivateur  qoi  veut  s'adouuer  à  cette  spéculation  choisiia, 
de  préférence,  des  animaux  dont  le  développement  soit  pré(  oce. 
M.  îiafosse,  professeur  de  clinique  à  l'Ecolr'  vétérinaire  de  Tou- 
louse, a  enseigné,  dans  un  excellent  article  sur  l'élevage  et  la  pro- 
duction du  mulet,  les  moyens  de  se  tenir  en  garde  sur  ce  point 
fx>ntr8  la  disaimulation  des  vendeurs.  Quant  auj[  qualités  à  recher- 
cher dans  les  jeunes  animaux ,  voici  comment  elles  sont  déciites 
par  ce  savant  maître  :  «  De  l'ampleur  dans  les  Sonnes ,  une  tête 
un  peu  longue  et  très  légèrement  busquée  à  son  eitrémité  infé- 
rieure, des  oreilles  relatîTement  courtes,  des  membres  forts  avec 
des  articulations  larges,  des  pieds  bien  développés,  sont  des  con- 
ditions que  rélève  devra  toujours  réunir.  —  La  robe  qu'il  porte 
n^est  pas  indifférente  dans  son  chdx  ;  les  poils  qui  la  composent 
doivent  être  longs  :  les  plus  foncés  sont  les  plus  estimés  ;  les  mar- 
(|ues  de  feu  aux  lèvres  et  aux  ars  sont  aussi  recherchées;  il  en 
est  de  môme  de  cette  bande  noire  du  dessus,  croisée  sur  les  épau- 
les, que  Ton  nomme  raie  de  mulet  (1).  »  D'autre  part,  l'acquéreur 
doit  s'assurer  de  l'absence  de  la  hernie  ombilicale,  défaut  grave, 
assez  commun  chez  les  individus  des  deux  sexes. 

On  sait  que  le  jeune  élève,  doué  d*une  grande  puissance  d'assi- 
milation, se  contente  d'une  nourriture  grossière.  Des  fourrages 
inférieurs,  de  la  bonne  paille  avec  an  peu  de  foin  ou  de  sou  lui 
suffisent.  Mais  il  va  sans  dire  qu'à  mesure  que  Fanimal  se  déve- 
loppe et  qu'on  exige  davantage  de  lui ,  il  doit  recevoir  une  ali- 
mentation plus  substantielle.  A  dix-huit  mois,  il  peut  déjà  être 
employé  aux  légers  travaux  du  battage  et  attelé  à  la  herse.  A 
trente  mois,  il  diange  ordinairement  de  maître  et  commence  sa 
carrière  de  labeur.  Toutefois,  on  fera  bien  de  le  ménager  jusqu'à 
cinq  ans,  parce  qu'il  n'est  pas  complètement  formé  avant  cette 
époque.  Ckîtte  circonstance  rend  possible  une  nouvelle  spéculation 
pour  les  cultivateurs  ijui  ne  demandent  à  leur  bétail  qu'un  eflbrt 
modéré.  Ils  ach*  lent  «les  mulets  poitevins  de  trois  ans  qu'ils  re- 
vendent, au  bout  d  une  ou  deux  années,  dans  le  bas  Languedoc 
ou  la  Provence.  On  voit  des  maquignons  donner  ainsi  des  mulets 
à  cheptel. 

Lorâque  l'animal  a  atteint  tout  son  développement,  il  est  par* 
liûtement  propre  soit  à  porter  sur  son  dos,  soit  à  traîner  des  far- 
deaux considérables.  Nous  avons  vu  qu'au  siècle  dernier,  bien 

(I)  Journal  d  af/ricuUure  du  Midi,  4855, 
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(juDii  lui  contestât  une  partie  de  ses  mérites,  on  le  reconnaissait 
cuuuiic  aans  rival  |M>ur  le  liât.  De  nos  jours,  la  science  a  pn  dé- 
terminer cette  supériorité  par  des  chilîVes ,  et  M.  de  Gaspariu  a 
été  cx)nduit  à  admettre  que,  tandis  (jue,  en  une  journée  ,  le  che- 
val porte  sur  sou  dos  le  tiers  de  son  poids  à  la  distance  de  46  kilo- 
mètres, ei  la  moitié  à  celle  de  28  kilomètres,  le  mulet  et  Vûm 
portent  un  quart  en  sus  de  cette  quantité. 

Ije  lecteur  se  souvient  qu*au  dix-huitième  siècle  «  un  pré|agé« 
moins  répandu  d'ailleurs  dans  notre  province  que  dans  les  pays 
à  climat  plus  humide,  faisait  rejeter  prc^  jue  absolument  le  mu- 
let comme  impropre  au  tirage.  De  nos  jours,  on  ne  soutient  plus 
celte  thèse;  et  les  beaux  esprits  qui  s'obstinent  à  ne  voir  dans  le 
mulet  q\\  «  un  âne  quelque  peu  perfectionné,  »  amusent  le  pu- 
blic à  leurs  dépens.  Les  hip[)oiugues  reconnaissent,  par  l'organe 
d'un  de  leurs  chefs  le  plus  justement  consiciérés,  M.  Gayot,  que 
«  le  mulet  est  une  béte  de  trait  puissante ,  énergique  et  sobre  : 
partout,  ajoute-t-U ,  sa  production  est  une  richesse  et  son  utilisa* 
tion  agricole  une  ruine.  » 

Nous  ne  pouvons  accepter  ces  derniers  mots,  même  en  considé- 
ration des  éloges  mérités  qui  les  précèdent.  Au  fond,  cependant, 
Fauteur  est  moins  hostile  qu*il  ne  semble  à  remploi  du  mulet  U 
ne  repousse  pas  cet  animal  comme  im propice  an  travail  agricole: 
loin  de  là,  c'est  a  lui  et  au  cheval  (ju'il  tii  destine  la  charge,  à 
rexclusion  du  bœuf.  Seulement,  il  veut  que  le  cultivateur  se 
serve  de  son  bétail  de  trait  et  le  revende  sans  jamais  l'user.  Cette 
théorie  est,  sans  duule,  lugi-uieuse  et  séduisante,  mais  l'applica- 
tion m'en  semble ,  en  bien  des  cas ,  environnée  de  dilIicuUés  et 
même  de  périls.  Tout  canton,  en  elTet,  n'est  pas  pays  d'élevage, 
et  il  s'en  faut  bien  que  les  conditions  de  la  culture  soient  les 
mêmes  partout.  Là  où  Ja  nature  du  sol  ne  se  prôte  pas  à  la  pro- 
duction économique  des  plantes  fourragères  et  eiige  un  grand 
déploiement  de  force,  le  système  de  M.  Gayot  devient  impratica* 
ble;  car  si,  d*un  part,  on  entend  ménager  son  bétail,  on  ruine 
sa  terre,  et  si  Ton  veut  fouiller  convenablement  le  sol  sans  abuser 
des  animaux,  on  est  contraint  d'en  entretenir  un  trop  grand  noui- 
bre.  Le  principe  est  bon,  mais  il  n'est  pas  susceptible  d'une  appli- 
cation aussi  générale  qu'on  pourrait  souliaiter  Tonli  fuis.  dans 
nos  cantons  méridionaux  où  ce  mode  est  adapté  aux  coiidiiions  de 
la  culture,  le  mulet  obtient,  à  hou  droit,  la  préférence  du  cultir 
vateur  parce  qu'il  peut,  sans  inconvénient,  commencer  à  travailla^ 
h  trente  mois,  tandis  que  Tavenir  du  cheval  serait  compromis  si, 
au  même  âge,  on  lui  imposait  la  même  besogne. 

Constatons,  en  passant,  la  supériorité  que  Tespèce' bovine  pré- 
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sente,  k  cet  égard,  sur  les  autres  animaux  de  trait.  Souln  elle 
peut,  eu  (lehoi's  de  la  spécialité  de  l'élevage,  fournir  une  somme 
importante  de  travail  sans  altérer  sa  valeur,  pai-ce  qu'elle  n'est 
pas  seulement  productive  de  force,  mais  encore  de  viande.  Du 
reste,  si  l'on  tient  compte  de  la  longévité  ordinaire  du  mulet, 
qui  dépasse  de  beaucoup  celle  du  cheval,  ou  ti  onvc  que  Tamor- 
tissement  par  annuité  n'est  pas  très  considérable.  M.  de  Gasparin 
estime  qu'on  ne  doit  pas  porter  à  plus  de  10  pour  100  Tassurance 
sur  la  vie  des  mulets,  tandis  qu'il  faut  compter  16  ou  17  pour  100 
pour  les  chevaux  (1).  D*un  autre  côté,  la  supériorité  du  travail 
des  animaux  faits  sur  celui  des  animaux  adultes,  constitue,  à  elle 
seule,  un  dédommagement  suffisant  pour  la  dépréciation  des  atte- 
lages dans  tout  pays  qui,  sans  se  prêter  à  Tentretien  économique 
d'un  bétail  nombreux ,  exige  un  grand  déploiement  do  force  pour 
les  travaux  rustit[ues. 

Comparé  au  cheval,  le  mulet  a  nue  allure  plus  égale,  moins 
vive,  mais  mieux  souleime.  11  résiste  davantaj^M^  h  la  fatij^ue  et  à 
la  chaleur,  mais  il  ne  s'accommode  pas  si  bien  d'ini  climat  hu- 
mide; eu  somme,  il  n'est  pas  aussi  sujet  aux  maladies.  Quant  à 
la  puissance  jnoyenue  pour  le  tirage ,  elle  est  la  même  dans  les 
deux  espèces,  proportionneliement  à  la  masse,  d'après  M.  de  Gas* 
parin.  Gomme,  avec  cela,  le  mulet  est  beaucoup  plus  accommo- 
dant pour  sa  nourriture  que  le  cheval,  il  produit  Tuniti^  de  force 
h  un  moindre  prix  sur  nos  exploitations  rurales. 

Dans  les  contréeâ  humides,  on  reproche  au  mulet  de  s  enfoncer 
plus  profondément  que  le  cheval  dans  le  sol,  ce  qui  provient  de 
la  conformation  étroite  de  sou  pied  ;  mais  cet  inconvénient  se  fait 
peu  sentir  dans  les  régions  sèches  du  Midi.  Plus  généralement  ou 
accuse  le  mulet  d'être  méchant  et  tétu.  A  ce  sujet,  il  faut  consta- 
ter qu'il  se  ressent  de  la  rudesse  (|u*on  lui  témoigne,  trop  souvent, 
dans  le  jeune  aj^e:  toutefois,  son  conducteur  eu  triomphe  prestfue 
toujours  lt»i.s(|u  il  allie  une  intelligente  fermeté  à  une  ^iande 
douceur.  Les  hommes  de  l'art  affirment  qu'il  est  rare  que  les 
nmlets  les  plus  farouches  ne  «levienneut  pas  dociles  après  avoir 
été  châtrés  :  c'est  là  une  remarque  dout  mon  expérience  persou- 
nelle  m'a  montré  la  justesse.  , 

Âvafit  d'en  finir  avec  l'espèce  mnlassière,  il  n'est  pas  hors  de 
propos  de  rappeler  que  le  nom  de  mulet  {mulus)  est  spécialement 
afGecté  au  produit  du  croisement  de  la  jument  avec  le  baudet,  et 
qu*on  donne  la  qualification  de  bardeau  {hinnus)  k  l'animal  né 
du  cheval  et  de  Ténesse.  La  conformation ,  le  caractère  et  le» 

(4)  C<mr8  d  agmuUure,  l.  V,  p.  416. 
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aptitudes  du  bardeau  le  rapprochent  davantage  (h^  sa  mèif  (jue 
de  soa  père.  Il  est  plus  petit,  plus  sobre  et  ordinairemenl  jjIus 
énergique  que  le  cheval  lui-même.  Mais  la  production  de  ces  aui- 
maux  ne  présente  pas  chez  nous,  comme  dans  les  lies  Baléares . 
le  caractère  d'une  spéculation  sérieuse.  Ils  sont  en  fort  petit 
nombcei  et  leur  naissance  est  aussi  souvent  le  résultat  d'un 
accouplement  fortuit  que  des  préférences  de  l'éleveur. 

Les  renseignements  officiels  que  nous  possédons  sur  l'espèce 
mulassière  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ni  assez  explicites  pour 
donner  une  idée  des  progrès  réalisés  depuis  le  commencement 
du  siècle  dans  cotte  branche  de  notre  l'conomie  rumle.  C'est  à 
peine  si,  dans  l.i  tabl(\iu  (jue  les  inspecteurs  de  ragriculUire  ont 
tracé  de  la  Haute-(iaronne,  en  1843,  il  y  a  quelques  lignes  sous 
cette  rubrique  :  Mules.  De  la  production,  pas  même  une  mention 
sommaire  ;  quelques  mots  seulement  sur  Télevage,  pour  rappeler 
qu'il  était  autrefois  très  suivi  dans  les  vallées  situées  au  pied  des 
Pyrénées,  et  que  les  propriétaires  de  notre  département  vont 
acheter  dans  le  Gers  des  mules  de  six  mois,  qu'ils  revendent,  an 
an  après,  aux  Espagnols.  Quant  aux- données  numériques,  ce 
livre  n'en  renferme  aucune.  D'après  un  article  récent,  et  d'ailleurs 
très  remarquable,  sur  l'espèce  mulassière,  inséré  dans  YEncyckh 
pédie  pratique  de  ragriculteur^  la  part  de  notre  Midi  serait  res- 
treinte à  l'élevage.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  n'est 
pas  même  nommé  dans  cette  élude.  Et  cependant  FAnnuaire  de 
de  M.  Godoffre,  publié  en  1855,  lui  assiguait  déjà  8.000  mules 
ou  mulets  environ  ;  celui  de  1865  donne  une  évaluation  à  peu 
près  semi)lalile.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  ce 
1  hiîîVe  est  supérieur  h  celui  de  la  dernièic  statistique  ollicieiie 
qui  mentionne  seulement  7,583  mules  et  mulets,  ainsi  répartis  : 
3,150  dans  l'arrondissement  de  Toulouse,  2,031  dans  celui  de 
Muret,  1 ,652  dans  celui  de  Saint-Gaudens,  et  750  dans  celui  de 
Villefranche. 

Ces  nombres,  fussent-ils  rigoureusement  exacts,  ne  donne- 
raient qu'une  idée  fort  imparfaite  de  nos  richesses,  puisqu'ils  ne 
séparent,  des  muletons  ayant  moins  de  six  mois  et  appartenant 
en  conséquence  à  la  production  proprement  dite,  ni  les  animaux 
âgés  de  six  mois  à  trois  ans,  sur  lesquels  s'établit  la  spéculation 
de  l'éleTeur,  ni  les  mules  et  mulets  moins  jeunes  qui  sont  em- 
ployés d'une  manière  constante,  soit  aux  transports  du  roulage, 
soit  aux  travaux  de  la  ferme.  Le  nombre  de  ces  derniers  s'éle- 
vait dé  ji^  à  2,'20i  dans  la  Haute-Garonne,  en  1855.  Selon  nous, 
il  y  aurait  donc  nécessité  (r«'tablir  dans  la  catécoT-ie  unique  des 
mules  et  mulets  que  présentent  ies  cadres  actuels  de  la  staiisti- 
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que,  trois  subdivisions  basées  sur  l'âge,  qui  serait  considéré  ; 
1"  comme  inférieur  à  six  mois  ;  2"  comme  compris  entre  six  mois 
et  trois  ans  ;  3^  enfin,  comme  supérieur  à  cette  limite. 

Encore  ne  serait-il  possible  de  se  rendre  bien  compte  de  Tim- 
portance  de  Tindustrie  mulassière  qu'autant  que  le  recensement 
de  Tespèce  chevaline  modifié  ferait  connaître  le  nombre  des 
juments  livrées  au  baudet,  et  que  la  statistique  des  ânes  et 
flnesses  serait,  elle  aussi,  plus  explicite. 

En  effet,  cette  dernière  ne  renferme  qu'une  seule  coloune,  où 
les  sexes,  les  âjies  ei  la  destination  se  trouvent  confondus.  C'est 
un  vrai  ^'haos  dans  lequel  il  lanf,  de  toute  nécessité,  porter  la 
lumière.  Pour  ne  pas  avoir  h  revenir  plus  loin  sur  l'urgence  et  le 
sens  de  ces  réformes,  disons  eu  deux  mots  qn*il  conviendrait  au 
moins  de  séparer  les  mâles  des  lemellcs,  d'indiquer  si  les  baudets 
servent  à  la  production  mulassière,  et  de  distinguer  parmi  les 
femelles  celles  qui  sont  livrées  à  la  monte.  Ces  indications  com- 
plémentaires donneraient  aux  chiffres  leur  véritable  signification, 
et  aideraient  beaucoup  à  dresser  un  inventaire  raisonné  du  bétail 
français. 

En  attendant,  nous  sommes  réduits  à  chercher  dans  des  infor- 
mations privées  les  éléments  que  Tenquéte  officielle  nous  refuse. 
Il  résulte  des  reuseignements  incomplets  qui  nous  sont  parvenus, 
que  Teffeclif  des  baudets  employés  à  la  monte,  dans  les  quatre 

arrondissenieuts  de  la  Haiite  -  Gaionne ,  dépasse  l'?0.  Sur  ce 
uombrej  il  en  est  qui  font  une  centaine  de  saillies  dans  une 
campagne  ;  mais  eonime  la  plupart  sont  beaucoup  moins  em- 
ployés, nous  baserons  nos  calculs  sur  une  moyenne  de  50  juments 
par  éLaiûu  ,  moyenne  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  que 
l'administration  des  haras  a  constatée  pour  la  production  de  Tes- 
pè(?c  chevaline.  A  ce  compte,  le  dépîvrtemeut  posséderait  environ 
6,000  juments  mulassières. 

*  Si  l'on  considère,  de  part  et  d'autre,  la  valeur  des  reproduc- 
teurs, celle  des  animaux  auxquels  ils  donnent  naissance  dans 
Tannée  et  celle  du  jeune  bétail  soumis  à  Télevage,  on  pourra  con- 
clure hardiment  que  Tindustrie  du  mulet  a  bien  au  moins  quatre 
fois  plus  d'importance  chez  nous  que  celle  du  cheval.  En  outre, 
elle  a  beaucoup  plus  d'avenir  et  autant  de  besoins. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  motifs  assez  sérieux  pour  lui  mériter 
une  paii  dans  les  largesses  du  Conseil  général  ? 

Si  l'on  ne  traite  les  espèces  chevaline  et  mulassière  en  raison 
de  leur  importance  dans  notre  pays,  qu'on  les  traite  du  moins 
dans  la  proportion  inverse;  cela  vaudra  mieux  encore  que  le 
régime  actuel. 
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I  3.  —  EBptet  aaiii«. 

Statistique  de  l'espèce  asine.  —  L'aiie  de  Gascogne.  —  Le  lait  d'&neue.  — 
Elevage  des  baudets;  encouragements  offerts  à  l'espèce  mulastière  dans  les 
Pinz-Sèvm. 

De  l'espèce  mulassière  à  l'espèce  asiiie,  la  transition  est  toute 
naturelle,  et  uuns  nous  reprocherions  davoir  iuterverli  Tordre 
généalogique  en  plaçant  les  fils  avant  le  père,  si  nous  u  avions 
cru  devoir  tenir  compte  do  rimportance  relative  des  deux  espèces 
dans  le  département.  Or,  tandis  que  la  Haute-Garonne,  d'après 
les  évaluations  les  plus  récentes  de  la  statistique,  possède 
7,583  mulets  ou  mules,  et  que  la  production  de  ces  liestiaux 
occupe  le  plus  grand  nombre  de  nos  juments  poulinières  et  nos 
meilleurs  baudets ,  Teffectif  général  de  l'espèce  asine  ne  dépasse 
pas  5,783  individus. 

Sans  doute  il  en  était  autrement  dans  le  moyen-Age,  Iors(|uc 
les  ressources  manquaient  pour  entretenir  des  animaux  plus  exi- 
geants. C'est  que  VCuu)  est  sobre  entre  tous,  et  il  a  le  don  de  s'as- 
similer des  aliments  dont  li;s  autres  espèces  ne  sauraient  tirer 
parti.  Sons  ce  rapport,  il  est  nièine  supérieur  an  mulet  et  il  l'em- 
porte en  particulier  sur  le  cheval,  qui  ne  peut  fournir  un  "bon  ser- 
vice, si  le  fourrage  qu'on  lui  donne  n'est  riche  eu  principes 
azotés.  M.  de  Gasparin  estime  que,  lorsque  le  foin  ne  possède  pas 
1,30  à  1,40  pour  100  de  ces  principes,  il  faut  compléter  lalimen- 
tation  du  cheval  par  des  grains.  En  revanche,  le  Âimier  des  ânes 
et  des  mulets  est  inférieur  à  celui  des  chevaux,  même  lorsqu'ils 
reçoivent  une  nourriture  identique  :  Tazote  s*y  trouve  nécessai- 
ren^ent  en  quantité  moindre. 

L'âne  joint  à  la  sobriété  iine  grande  résistance  au  travail,  beau- 
coup de  force,  de  patience  et  de  douceur.  Il  exige  peu  de  soins,  et 
cependaiil  .jnelque  attention  spéciale.  Ainsi  l'habitude  qu  il  a  de 
se  rouler  à  terre,  même  lorsiju'il  est  attaché  î'i  la  crèche,  l'expose 
à  divers  accidtMils  graves.  On  a  employé,  chez  moi,  avec  succès, 
pour  guérir  les  enchevêtrures,  le  traitement  exclusif  par  l'eau 
froide.  La  compiexion  nerveuse  de  l'âne  le  prédispos»'  aux  affec- 
tions tétaniques.  J'ai  vu  un  baudet  y  succomber  à  la  suite  d'une 
très  petite  blessure  qu'il  s'était  faite  au  cou  en  appuyant  sur  son 
licol.  Les  cordes,  dont  on  fait  trop  fréquemment  usage  pour  en- 
tourer la  tête  des  ânes  et  les  tenir  attachés,  devraient  toujours 
être  remplacées  par  des  lanières  plates  qui  ne  présentent  pas  les 
mêmes  inconvénients. 
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Dans  nos  montagnes,  on  emploie  l'âne  pour  le  bât.  Avec  lui, 
tous  les  sentiers  sont  accessibles.  II  sert  aux  transporta  de  Tin- 

dustrie  et  aux  travaux  rustiques,  si  bien  que,  dans  le  seul  arron- 
di>seuioiil  de  Saint-Gaudeiis,  ou  comj)te  encore  2,200  ânus  ou 
ànesses.  Les  arroadisscmeuls  de  Touiuuse  et  de  Muret  on  ont 
chacun  1,500  environ,  et  celui  de  Villefranche  513  seulement.  Il 
est  à  remarqner  ([ue  la  race,  qui  ost  très  petite  dans  la  région 
montagneuse,  présente  une  plus  forte  stature  dans  nos  plaines. 

11  fut  un  temps,  péu  éloigné  de  nous,  où  les  baudets'  avaient  le 
privilège  exclusif  de  desservir  les  grands  moulins  de  Toulouse;  à 
elle  seule,*!' usine  du  Bazacle  en  employait  60.  Cet  usage  persista 
même,  pendant  quelques  années,  après  que  Ton  eut  commencé  à 
voiturer  les  grains  et  farines  sur  des  cbarrettes  traînées  par  des 
animaux  plus  puissants.  On  réserva  alors  aux  baudets  le  service 
des  petites  pratiques.  Il  n'y  a  ^iane  plus  de  vingt  ans  qu'on  a 
cessé  de  voir  dans  nos  rues  ce  cortège  d'àniers  poussant  devant 
eux,  à  force  de  cj  is  et  do  coups,  plusieurs  bêtes  de  somme  por- 
tant sur  le  dos  les  deux  sacs  réglementaires.  La  rhai'j^e,  a  peine 
déposée  chez  le  client,  toute  la  troupe  transportée  d'aise  courait 
vers  le  moulin,  butinant  sur  son  passage  ce  qui  pouvait  satisfaire 
son  appétit  ou  ses  caprices,  au  grand  effroi  des  maraîchers  et  de 
bien  d^autres.  N'avons-nous  pas  tous  entendu  raconter  dans  notre 
enfance  les  prouesses  du  fameux  Cambqjou  qui  emportait  un 
jambon  entier  à  belles  dents?  C'est  la  dernière  célébrité  de 
la  légende. 

Après  lui,  l'espèce  asine,  déchue  du  droit  de  cité,  s'est  vue  con- 
finée à  la  campagiié,  où  on  la  tient  de  plus  en  plus  éloignée  de  la 
charrne.  Il  n'y  a  guère  aujourd'luii  quR  les  très  pauvres  cnltiva- 
Ittuis  des  sols  tout  à  fait  légers  qui  emploient  les  ânes  pour  les 
lal)Ours.  On  s'en  sert  bien  plus  communément  à  la  charrette.  Du 
reste,  il  n'est  pas  de  bétede  trait  mieux  faite  pour  procurer,  dans 
de  bonnes  conditions  économiques  ,  nno  quantité  modérée  de 
force.  Ck>mme  le  mulet,  Fâne  résiste  fort  bien  à  la  chaleur.  Cette 
qualité  et  son  allure  soutenue  le  font  rechercher  pour  la  manœu- 
vre des  norias.  Dans  notre  Midi,  c'est  le  cheval  du  petit  cultivateur. 

Tout  le  monde  sait  que  les  femelles  donnent  un  lait  très  recom- 
mandé contre  les  affections  des  organes  respiratoires.  De  là  une 
industrie  vraiment  importante  et  lucrative  dans  les  grandes  villes. 
Les  Ailiers  de  Toulouse  vendent  ordinairement  le  lait  à  raison  de 
1  fr.  80  c.  le  litre.  Or,  une  assez  boinie  ànesse  prodnit,  en 
i)i't\ i'unc.  1  litre  et  demi  par  jour,  et  les  meillenrs  sujets  don- 
nent 1  litre  de  plus.  On  n'obtient,  d'aillenrs.  ces  résultats  qu'au 
moyeu  d'une  aliiaentation  convenable  en  fourrages  et  en  fari- 
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lieux.  C'est  aux  luires  de  Grisolles,  de  Froiiloa,  de  MuiUaniian  et 
de  Toulouse  que  se  font  les  achats.  Iji  vallée  de  la  Garonne  e>t, 
eu  cflet,  la  patrie  do  la  rare  asiue  dite  de  Gnsco<rne/-Suivaiil  les 
uus,  les  premières  importations  seraieut  venues  d'Italie  ;  suivant 
d*autrcs,  nous  en  serions  redevables  à  l'invasion  des  Maures. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  Tespèce  s'est  parfaitemeut  naturalisée  chez 
nous,  et  bien  que  dans  le  Midi  elle  ne  présente  pas  la  même 
supériorité  que  dans  TOuest,  cependant  elle  est  loin  d'être  à 
dédaigner.  Les  ânesses- bonnes  laitières,  qui  ont  récemment  mis 
bas,  valent^  en  moyenne,  ISO  £r.  Les  meilleures  atteignent  et 
dépassent  le  prix  île  ;'30  fr. 

Lorsqu'elles  j>erdenL  le  lait,  les  nonrrisseurs  de  la  vjlle  les  foni 
de  nouveau  saillir  et,  en  uV'iiéral,  les  donnent  il  cheptel  à  de 
petits  cultivateurs  jusqu  après  le  part.  Ou  évalue  la  héte  au  mo- 
ment de  la  livraison,  et,  une  seconde  fois,  àl  époque  de  la  remise. 
La  plus-value  coubtilue  le  bénéfice,  qui  se  partage  par  égale  por- 
tion entre  le  propriétaire  de  ranimai  et  le  cheptelier.  Les  risques 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  celui-ci.  Il  en  est  autrement  quand^Ie 
nourrisseur  livre  Fânesse  en  écbange  d'une  sonmie  d'argent  qui 
lui  est  réellement  comptée,  et  qu'il  stipule  en  sa  laveur  la  faculté 
de  reprendre  Tanimal  après  la  mise  bas,  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  et  le  paiement  d'une  indemnité  représentative 
de  la  plus-value  et  fixée  par  avance.  Le  tiuix  ordinaire  est  de 
.50  fr.  l)  lus  les  deux  cas,  [leiidant  les  douze  mois  que  dure  la 
gestaLiuii,  le  chei»telier  peut  se  servir  de  l'âuesse  pour  tous  se> 
besoins.  Il  est  dans  l'usaiie  de  l'employer  à  des  transjiorià  et  autres 
travaux  légers.  La  nourriture  la  plus  simple  et  même  la  plus 
grossière  suffit  à  sustenter  l'animal.  Quand  il  ne  pâture  pas 
l'herbe  des  fossés,  il  ne  reçoit,  le  plus  souvent,  que  du  chaume. 
Ce  genre  de  spéculation  est  en  usage  dans  les  environs  de  Cad» 
telginest  et  de  Grisolles. 

Avec  une  alimentation  plus  substantielle  et  un  bétail  bien 
choisi,  on  pourrait  obtenir  des  profits  autrement  considérables. 
1  ji  ellét ,  lorsque  les  âuesses  sont  douées  d'une  forte  stature  et 
d  uae  conforuialion  régulière,  si  on  les  livre  à  des  baudets  reujar- 
quahles,  elles  donnent  naissance  à  desaniniaux  dont  ou  tireuu  parti 
beaucoup  plus  avantageux.  LesniAles,  en  parliculier,  atioii^ucnl  à 
des  prix  fabuleux  dans  les  centres  de  production.  I  Ji  Poitou,  ou 
estime  que  la  valeur  des  ânonSi  appartenant  aux  meilleures  espè- 
ces, augmente  de  iûO  fr.  par  mois,  et,  dans  les  iles  Baléares 
où  un  bon  baudet  vaut  plus  de  1,000  fr.,  on  en  cite  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  à  moins  de  3,000  et  même  de  5,000  fr.  Il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce  asine,  Fétalon  conserve  jusque  dans  la 
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vieillesse  ses  facultés  prolifiques.  Nous  avons  décrit  plus  haut  les 
«luaiites  quo  doit  pivseutei*  le  baudet  destiné  à  couvi-ir  des  jiimeats  ; 
c'est  aussi  l'aniinal  le  plus  propie  h  s»i  reproduire  lui-même. 

Rien  n'égale  la  sollicitude  dont  les  cullivateurs  des  Deux-Sèvres 
rn!niirent  sa  naissance.  Ils  nesecoutentent  pas  de  lui  avoir  elioisi 
d'illustres  parents  dans  cette  race  dont  Tindigénat  et  la  sélection 
ont  fait  un  vrai  chef-d'œuvre  ;  ils  imposent  h  la  mère,  dans  Fin- 
térét  de  son  fruit,  un  régime  qui,  pour  prévenir  l'embonpoint,  se 
heurte  d*ordinaire  à  l'effet  opiiosé,  affaiblit  Tânesse  ainsi  que 
l'ânon,  et  prive  celui-ci  du  lait  abondant  qui  devrait  réparer  ses 
forces.  Dans  les  premiers  jours,  on  y  supplée  par  des  ÎX)uiilies,  et, 
plus  tard,  [tar  des  [lanadcs  qui  servent  de  transition  à  la  nourri- 
ture lierl)a('ée.  Le  sevrage  a  lieu  à  neuf  mois. 

Mallieurensement  tous  les  soins  de  l'éleveur  se  bornent  h  bien 
choisir  la  nourriture  ;  il  n'a  aucun  souci  du  pansage.  Loin  de  là, 
il  s'enorgueillit  de  voir  son  baudet  se  couvrir,  depuis  le  garrot 
jus(|u'à  la  queue,  d'une  sorte  de  manteau  feutré  composé  des  poils 
que  l'animal  perd  à  chaque  mue  et  qui  s'amalgament  avec  les 
déjections  sur  lesquelles  il  se  couche  et  avec  les  sécrétions  de  la 
peau  ;  de  là,  des  affections  cutanées  infectes  et  purulentes.  Qui 
sait  si,  à  l'origine,  cette  sotte  pratique  n'eut  pas  pour  motif  de 
soustraire  l'ànon  aux  rigueurs  d'un  climat  humide,  ou  si  l'on 
s'était  proposé  de  donner  au  reproducteur  les  apparences  d'une 
ampleur  enviée,  comme  fout  ces  engraisseurs  dt»  bœufs  (jui  appU- 
quent  un  amas  d'ordures  sur  les  cuisses  de  leur  bétail  pour  en 
dissimuler  les  imperfections  ?  Quoi  qu  il  en  soit,  c'est  un  travers 
dont  nous  devons  nous  garder  avec  le  même  soin  qu'il  faudrait 
mettre  à  imiter  les  paysans  du  Poitou  dans  la  recbcrche  des  qua- 
lités fondamentales  qui  constituent  le  bel  étalon  et  la  vraie  jument 
mulassière. 

Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  nous  nous 
bornerons  à  ajouter  qu'aux  yeux  de  ces  cultivateurs,  nos  émules  et 
nos  maîtres,  plus  le  baudet  est  long,  plus  grands  sont  ses  pro- 
duits. Quant  à  la  taille  elle-même,  ce  n'est  pas  chose  plus  indif- 
férente que  l'ampleur  de  la  poitrine  et  du  cotfre,  la  grosseur  des 
membres  et  la  lar;ieur  des  articulations;  car  le  priii  des  hau- ^ 
dets,  à  mérite  é^al,  augmente  [ivec  la  taille. 

Le  choix  des  reproducteurs  est  d'autant  plus  important  pour 
nous  que  le  climat,  l'alimentation,  et  jusqu'à  la  division  de  la 
propriété  foncière,  tout  contribue  à  nous  éloigner  des  résultats 
que  la  nature  prépare,  pour  ainsi  dire,  elle-même  sous  le  ciel  bru- 
meux des  rivages  de  l'Océan.  Là  tout  concourt  à  grandir  la  race, 
(juand,  dans  notre  Midi,  tout  conspire  à  la  limiter.  Nous  devons 
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donc  reduubiei  de  zèle  et  coutie-balancer  les  désavai liages  de  autre 
position  géographiqu»^  par  des  importations  judicieuses  de  i*epro- 
diicteurs  et  par  une  alinienlation  plus  large  donnée  aux  élrves.  ' 

Mais  pour  acconi|)lir  le  grand  œuvre  de  la  iLOialiilitation  du 
mulet  de  Gascogne,  il  faut  que  les  pouvoirs  publics,  reprenauU 
pour  les  compléter,  les  traditions  de  nos  assemblées  [»rovinciales. 
viennent  efficacement  en  aide  aux  efforts  individuels.  Les  Klats 
de  Languedoc  donnaient  des  primes  pour  les  meilleurs  étalons, 
chevaux  mulassiers  ou  baudets  ;  joignons-y  des  récompenses  pour 
les  plus  belles  juments  et  ânesses  suitées ,  ainsi  que  pour  ïe^ 
élèves  les  plus  méritants  de  Tespèce  mulassière  et  même  des 
races  chevalines  de  gros  trait. 

Il  ne  faut  négliger  aucun  élément  de  succès  pour  réussir,  car 
nous  sommes  bien  devancés  à  cette  heure.  Un  écrivain  compé- 
tent entre  tous,  M.  AyrauU,  vélcriuairc  a  Mort  et  correspondant 
de  la  Société  centrale  d'agriculture,  écrivait,  en  1859  :  «  Les  bau- 
dets mulassiers  du  Midi  de  la  France  n'ont  avec  ceux  du  Poitou 

d'autre  rapport  que  leur  spécialité        Petits  de  corps  et  grêles  de 

membres,  ils  font,  avec  les  juments  du  pays,  des  nuilots  niiin-ns 
qui  ne  peuvent,  en  aucune  iaçon.  rivaliser  avec  les  beaux  et 
puissants  animaux  que  les  marchands  du  Languedoc,  du  Béarn 
et  de  rKspagnë,  vont  chercher  m  Poitou.  »  L'Êbtposition  natio- 
nale de  1860  a  donné  raison  à  M.  Ayrault»  Quelque  pénible  que 
uous  soit  cet  aveu,  nous  devons  reconnaître  que  l'écrivain  et  les 
juges  ne  se  sont  pas  trompés. 

Les  élttveurs  de  TOuest  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  s'endormir 
sur  ces  lauriers.  En  1865,  ils  ont  annexé  au  concours  régional  de 
Niort  une  exposition  d'animaux  appartenant  la  production  mu- 
lassière. Le  total  des  prix  à  distribuer  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
7,850  fr.  Les  largesses  du  programme  s'adressaient  aux  baudets  eL 
aux  îUiesses  ])leines  ou  suivies  de  leur  fruit  né  depuis  le  l'"'  jan- 
vier 18G4  :  aux  étalons  mulassiers  et  jnments  niiilassiéres  pli'inps 
soit  du  liaudet,  soit  ûu  cheval  nuilat^sicr.  on  bien  suitées:  t-nlin 
aux  mules  et  mulets  nés  avant  le  I"  janvier  1803  el  [loslérieure- 
ment  à  cette  époque.  On  le  voit,  rien  n'était  oublié  dans  ce  vaste 
et  généreux  programme.  C'est  ainsi  que  la  question  des  encoura* 
gements  est  comprise  dans  le  pays  le  plus  avancé  sous  le  rapport 
de  la  production  mulassière. 

Cet  exemple  doit  exciter  notre  zèle  et  lever  tous  les  scnipules. 
Nous  avons  d'autant  plus  besoin  de  nous  aider  nous-mêmes  que 
nous  sommes  moins  secondés  que  nos  rivaux  par  la  nature.  Chez 
eux,  le  sol  et  le  climat  poussent  au  développement  du  bétail  ; 
chez  nous,  tout  tend  à  la  concentration  des  formes.  Notre  pays 
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ocoliit;  uu(3  station  intermédiaire  entre  le  littoral  bnimeux  de 
rOcéaii.  patrie  des  aiiiniaiix  de  gros  trait,  et  les  plages  l)rûlante*j 
de  rAtriqiie,  terre  classique  du  mulet  le  plus  léger.  Cette  position 
a  ses  avantages  comme  ses  inconvénients.  S'il  faut  que  l'alimen- 
talion  réagisse  constamment  contre  les  influences  physiques,  il  est 
certain  aussi  qu'au  moyen  de  soins  intelligents,  nous  pouvons 
obtenir  une  race  non  moins  précieuse  que  celle  du  Poitou,  quoi- 
que ne  possédant  pas  exactement  les  mêmes  aptitudes,  race  moins 
lourde  et  moins  gigantesque,  mais  plus  rapide,  plus  énergique  et 
pins  sobre,  convenant  à  merveille  pour  tons  les  travaux  qui  exigent 
une  aM'taine  célérité  dans  remjiloi  «'conoiiinjue  de  la  force.  Or,  ce 
sont  1  1  des  besoins  généralement  ressentis  par  le  roulage  comme 
par  la  culture.  Mieux  que  tout  auhp,  notre  tribu  gasc/)nne  peut 
les  satisfaire.  Pour  nous,  en  particuliei,  elle  joint  à  cet  avantage 
celui  de  l'alise  disparaître  les  cbances  toujours  redoutables  de  Tac- 
climaCation.  Sans  ditlérer  plus  longtemps,  efiTorçons-nous  donc  de 
regagner  le  temps  perdu. 

Pour  parvenir  au  but,  il  peut  suffire  d*étendre  à  Tespèce  mu- 
Ittssière  les  encouragements  que  nous  réservons,  sans  grand 
succès,  an  cheval  léger,  ou  (|ue  nous  prodiguons  dans  les  jeux 
futiles  de  l'hippodrome.  Indépendamment  des  subsides  de  TEtat. 
le  budget  départemeulal  octroie  à  Tespèce  chevaline  (et  Fou  sait 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot)  un  crédit  qui  peut  atteindre 
I8,?50  fr.  Ce  serait  trop,  eu  vérité,  s'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
pn)S[)érer  une  industrie  bonne  eu  soi,  ou  seulement  née  niable: 
mais  c'est  beaucoup  trop  peu  si  1  on  se  propose  de  compenser  pai* 
ce  moyen  les  désavantages  inhérents  à  une  spéculation  incompa- 
tible avec  les  conditions  économiques  de  notre  agriculture.  Qu'est* 
ce,  en  effet,  qu'une  somme  de  18,000  £r.  relativement  à  l'effectif  des 
poulinières  et  des  poulains  entretenus  dans  des  conditions  défavo- 
rables? Il  n\  a  pas  là  un  dédommagement  sérieux,  c'est  seulement 
un  leurre.  Mais  comme  les  billets  de  cette  loterie  sont  chers,  les 
gens  sages  ne  se  laissent  pas  tenter  i)ar  Tappàt  îles  i>rimes  et  ils 
s'éloignent  de  plus  en  pins  d'une  spéculation  trop  cbanceuse. 

l^a  production  el  l'élevage  du  mulet  sont  une  véritable  source  de 
richesse.  FlfTorçons-nous  donc  d'en  augnieuter  et  d'oîi  étendre  les 
bienfaits  autour  de  nous  ;  cessons  de  faire  un  titre  aux  industries 
rivales  de  leur  infériorité  même;  encourageons  partout  ce  qui 
est  utile  et  profitable  dans  l'espèce  mulassière,  comme  dans  l'espèce 
chevaline,  nous  gardant  avec  soin  de  faire  passer  les  excitations 
deTespritde  système  et  les  fantaisies  de  la  mode  avant  les  besoins 
el  les  profits  de  ragriculture. 

Nombre  de  comices  nous  ont  déjà  frayé  la  voie  ;  mais  il  appar- 
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tient  à  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Gafoaoe  de  donner 
au  mouvement  une  impulsion  décisive,  et  d'éclairer  les  pouvoirs 
puldics  sur  tme  question  trop  longtemps  obscurcie.  Gomme  Tinté» 

rét  spécial  des  départements  méridionaux,  rintérét  général  de  la 
patrie  commune  lui  en  fait  un  devoir.  Ans?îi  bien  ii'aura-l-oii  {las 
praiid'iieine  à  prouver  qiruiic  iiidnsh-n^  q)ii  a  le  rare  mérite  de 
sacconinirMlcr  avec  les  (•<jn(li(i(Hi>  éroiioiuiqufs  d'une  région  si 
jnstoiiHMit  ii»'Mioiiinu''»'  Ir  pays  de  ra'friciillnrr  difficllr.  i^st  vraiment 
digne  de  la  ï?ulLicitude  d'une  administration  intelligente  et  dévouée. 
Cest  ce  que  pensait  le  plus  illustre  de  nos  agronomes  lorsqu'il 
écrivait,  au  sujet  de  l'emploi  du  mulet  pour  le^  rra  vaux  agricoles: 
•<  îx)in  de  chercher  à  contrarier  cette  tendance,  le  gouvernement 
doit  la  favoriser  comme  toutes  les  habitudes  qui  concourent  au 
bien-être  des  populations.  « 


I  4.  —  Gonclasions. 

La  question  mulAssière  u  ta  Société  •!  agriculture  et  au^CouMil  gênerai.  — 

Réformes  à  oj^rer. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  ayant  été 
soumises  à  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse  en  1865,  une 
commission  fut  nommée  pour  en  apprécier  les  conclusions.  M.  le 
professeur  Lafosse  présenta  le  rapport  qui  se  trouve  inséré»  à  la 

suite  de  ce  mémoire,  dans  le  Jotimo/  d'agriculture  du  Midi  (1). 

La  commission  fut  unaiiune  à  recouiiallre  l'utilité  de  favoriser 
Tindustrie  mulassiêre.  Le  rapporteur  s'attacha  fTabord  a  réfnler 
cette  ol)iection  singulière,  qu'il  ne  faut  pas  encourager  une  spécu- 
lation parce  qu'elle  est  avantageuse.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  mon- 
trer les  inconvénients  d'un  système  qui  conduirait  logiquement 
à  reporter  toutes  les  récompenses  sur  les  industries  qui  ne  pro- 
mettent (jue  des  revers.  Il  fit  ressortir  la  coutradictiou  qui  existe 
entre  les  principes  universellement  acceptés  aujotn-d'hui  de  l'éco- 
nomie politique,  et  la  vieille  maxime  consistant  à  produire  de 
tout,  partout,  coûte  que  coûte.  Passant  ensuite  à  Texamen  des 
faits,  M.  Lafosse  signala,  avec  Tautorité  qui  s*attache  à  ses  vas- 
tes connaissances,  les  desiderata  de  notre  production  mulassiêre 
et  la  nécessité  de  nous  prémunir  contre  la  concurrence  qui  nous 
menace  en  France  et  à  l'étranger. 

(4)  Joumat  d^agr.  pnU.  du  Midi,  1866,  p.  317. 
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Il  constata  fort  judicieusement  que,  si  ia  ]>ro(lucliouet  l'élevage 
du  cheval  ân  trouvent  des  conditions  favorables  dans  nos  localités 
montagneuses ,  «  où  la  nourriture  d'un  poulain  ne  coûte  que 
i  fr.  50  c.  pendant  toute  la  saison  du  pacage,  et  dans  celles  qui 
sout  pourvues  de  prairies  irriguées  où  l'entretien  d'une  poulinière 
se  réduit  à  80  fr.  par  an,  »  c'e^t  procéder  au  rebours  de  l'économie 
et  contiairement  aux  lois  physiologiques  que  d'adopter  comme 
priiicipe  la  production  du  clicval  de  guerre  dans  la  partie  du 
dé[i.ti  [eiui'iil  (ir'pourvue  de  p»1iurages. 

La  f'onimission  loriiinla  nirnie,  à  cet  égard,  le  regret  (|ue 
radiniiiistralioii  de  la  ^U(M*re  eût  iiiiposô  aux  propri(^laires.  chez 
lesquels  elle  a  mis  eu  dépôt  des  juments  d'artillerie,  Tobligaliou 
de  les  employer  à  ia  reproduction  de  leur  espèce.  Elle  exprima 
le  vœu  qu'on  pût  livrer  au  baudet  celles,  au  moins,  qui  possèdent 
line  aptitude  spéciale. 

Convaincue  que  Tindustrie  mulassière  est  d'autant  plus  digue 
d'être  encouragée  et  améliorée  qu'elle  offre  plus  de  chances  de 
succès  et  qu'elle  est  plus  menacée,  la  commission  demanda  qu'une 
place  fût  assignée  à  l'espèce  mulassière  dans  le  concours  départe- 
mental, et  qu'une  somme  de  *J.  i()0  fr.  fût  consacrée  à  sa  dotation. 
Ces  conclusions,  adoptées  par  la  Société  d*a<^riculture,  furent 
transmises,  en  son  nom,  au  conseil  général,  qui  ue  crut  pas  devoir 
les  accueillir  1865). 

Appelé  moi-même  par  les  électeui*s  jlu  canton  centre  de  Tou- 
louse à  faire  partie  de  cette  assemblée,  je  crus  devoir  attirei*,  de 
nouveau,  rattëntion  du  conseil  général  sur  cette  question  dans  la 
session  de  1868.  Le  moment  semblait  d'autant  plus  propice  que 
l'opinion  exprimée,  l'année  précédente,  en  faveur  de  la  produc- 
tion mulassière  par  les  conseils  d'arrondissement  de  Toulouse  et 
de  ViUefrauche,  venait  d'être  confirmée  par  un  vote  nouveau.  On 
persistait  à  demander  des  encoiirayemeiits  pour  l'industrii»  inulas- 
sirre  de  préférence  à  ceux  ijui  sont  ;ittiil)ués  aux  courus.  D'un 
<iiifre  coté,  la  suppression  (hi  concours  de  boucherie  laissait  libre 
un  crédit  de  800  fr.  sur  les  encouragements  accordés  à  l'agricul- 
ture. J'insistai  vainement  pour  que  cette  somme  fût  réservée  à 
l'espèce  mulassière.  On  préféra  la  répartir  sur  diverses  branches 
du  concours  départemental,  qui  ne  devait  pas  être,  malgré  tout, 
plus  nombreux  et  plus  brillant  ! 

Nos  contradicteurs  objectèrent  Tintérét  des  remontes  de  Tarmée, 
et  cet  intérêt  (nous  pourrions  dire  ce  semblant  d'intérêt)  parut 
î^uffisant  pour  justifier  le  maintien  des  allocations  exagérées  accor- 
dées à  l'espèce  chevaline  et  l'abandon  de  l'espèce  mulassière  sacri- 
fiée comme  une  industrie  rivfile.  Nous  ue  nous  char^^tious  pas 
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>\()  démontrer  comment  ce  système  [leut  s'accorder  avec  les  uile- 
rèts  agricoles  du  département.  La  U)c\w  serait  au-dessus  de  nos 
forces,  puiscfue  de  plus  habiles  n'ont  pas  même  cru  pouvoir  la 
tenter.  Ce]itMidînît,  l'intérêt  général  ayant  dans  l'Etat  son  repré- 
sentant attitré,  et  l'Etat  ayant  en  mains  les  contributions  que 
nous  lui  payons  sous  tant  de  formes,  il  semble  qu'il  serait  préfé- 
rable de  réserver  les  foads  départementaux  pour  les  intérêts  spé- 
ciaux du  département,  auquel,  d'ailleurs,  ses  ressources  ordi- 
naires ne  suffisent  pas. 

Au  surplus,  examiuuus  quelle  est»  en  réalité,  Timportance  de  cet 
intérêt  général  derrière  lequel  nos  contradicteurs  s*abriteDt.  On  a 
allégué  que  l'administration  de  la  guerre  avait  été  obligée,  dans 
des  circonstances  récontes,  d'acheter  3,500, chevaux  à  l'étranger 
pour  nos  remontes.  \  oiia  grief. 

Mais  la  réponse  est  facile.  D'une  part,  en  elfet,  on  reconnail 
qiw  cette  remonte  s'est  opérée  très  aisément  et  fiansles  meilleures 
comlilîous.  Un  a  aclieté  3,500  chevaux  eu  Hongrie,  «  ou  aurait 
pu  y  en  acheter  10,000.  »  D'autre  part,  on  ne  saurait  nier  qu'en 
dehors  de  la  région  des  montagnes,  la  production  du  cheval  de 
guerre  est  si  peu  rémunératrice  dans  la  Haute-Garonne,  qu'en 
général  la  moyenne  de  ces  élèves  ne  vaut  pas  h  trois  ans  plus 
qu'un  mulet  à  six  mois.  Or,  avec  une  somme  égale  à  celle  qu^on 
retire  des  trois  muletons,  qu'on  obtient  facilement  en  quatre  ans. 
le  gouvernement  français  peut  acheter  à  l'étranger,  non  jjas  seu- 
lement un  cheval,  mais  liien  deux  chevaux,  il  ferait  donc  une 
mauvaise  atlaire  en  forçant  la  production  chevaline  dans  les  ré- 
gions qui  n'y  sont  pas  propices,  alors  même  rjue  les  encourage- 
ments i|u'il  distribue,  ou  qu'on  distribue  pour  lui,  produiraient 
le  résultat  qu'o^  en  attend. 

Bfaisil  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  En  ell'et,  si  l'élévation 
et  la  multiplicité  des  primes  peuvent  entraîner  un  certain  nombre 
d'éleveurs  en  dehors  des  voies  naturelles  de  la  production,  elles 
ne  sauraient  changer  les  lois  physiques  et  les  conditions  écono- 
miques, ni  rendre  bonne  pour  tous  une  spéculation  mauvaise  en 
soi.  C'est  ainsi  qu'après  tant  d'efforts  et  de  sacrifices,  les  cx)mités 
de  remonte  n'ont  trouvé  à  acheter  dans  le  <1épartement  que 
33  chevaux  en  1865,  45  en  1866,  2?  en  1868.  .lexcepie  l'année 
1867,  parce  que  la  création  d'un  dé|)ôt  jtrovisoire  à  Toulouse  y 
fit  affluer  169  chevatix,  dont  luie  giande  partie,  née  et  élevée 
hors  du  département,  fut  présentée  par  des  maquignons  et  des 
courtiers.  Dans  les  conditions  normales,  la  Haute-Garonne  ne 
fournit  donc  pas  à  la  remonte  plus  de  30  à  35  chevaux. 

La  perspective  de  vendre  à  TËtat  ne  paraîtrait  donc  pas  bien 
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séduisante  si  elle  n'était  doabiee  par  celle  des  primes  départe- 
mentales. C'est  encore  là  une  loterie  où  il  y  a  fort  peu  de  bons 
billets.  S'il  est  vrai,  comme  le  rapportent  les  documents  statisti- 
ques, qiH'  l'etîectif  de  la  production  cl  de  1  éleviî ilu  cheval  dans 
la  Haute-Garonne  approche  de  6,000  tOtos,  le  ciiili're  des  acquisi- 
tions de  l'armée  est  presque  dérisoire.  Que  de  dupes  du  côté  des 
perdants...  et  même  du  côté  des  gagnants  î 

Nous  croyons  qu'il  y  aurait  avantage  à  modifier  tout  cela,  non 
pour  substituer  un  système  préconçu  à  un  autre  système,  mais 
pour  donner  raison  aux  faits  en  mettant  à  profit  une  expérience 
chèrement  acquise.  Dans  cet  ordre  d*idées,  il  conyiendrait,  pen- 
sons-nous : 

1**  De  restreindre  à  la  partie  montagneuse  du  département  les 

encouragements  offerts  à  l'espèce  chevaline.  Ailleurs,  on  les  a 
prodigués  sans  profit,  mais  non  pas  sans  danger,  et  l'administra- 
tion des  haras  a  donm'^  l'exemple  d*une  réduction  intelligente  en 
supprimant  le  dépôt  d'étalons  de  Villei'ranche,  dont  les  reproduc- 
teurs ne  trouvaient  pas  à  s't'aipluyer  ; 

2"  11  faudrait  améliorer  dans  le  reste  du  département  l'espèce 
mulassière,  comme  les  sociétés  d'agriculture  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement le  demandent.  11  e^t  d'autant  plus  essentiel  d'en- 
trer dans  cette  voie  que  nos  produits  sont  de  moins  en  moins 
recherchés  au  dehors.  Les  exportations  en  mulets  et  mules,  qui 
s'élevaient  à  23,567  tètes  en  1866,  sont  descendues  à  16,603  Tan- 
née suivante,  et^  en  1868,  elles  n*ont  pas  dépassé  13,364  têtes. 
Par  suite,  la  valeur  des  mules  et  mulets  exportés  a  fléchi,  en 
deux  ans,  de  6,733,990  fr.  (1). 

3*  Enfin,  nous  estimons  qu'à  côté  des  récompenses  il  y  aurait 
lieu  de  l'aire  intervenir  l'enseignement  scienliliqne.  11  est  égale- 
ment nécessaire  à  ceux  qui  s'aduinient  à  l'uiu^  el  à  l'antre  de 
cfs  deux  hranchesde  l'économie  rurale.  Si  l'on  eût  jusqu'ici  tenu 
compte  des  cuihIi lions  économiques  et  des  lois  piiysiqnes  qui 
président  à  la  production  et  h  l'élevage,  on  ne  se  serait  point 
heurté  contre  la  force  des  choses,  et  I  on  eùL  évité  de  grandes 
pertes  de  temps  et  d'argent.  Nous  croyons,  avec  le  nouvel  ins- 
pecteur des  haras,  M.  B^chard,  du  Cantal,  que  la  création  d'une 
chaire,  dans  laquelle  seraient  enseignés  les  principes  de  la  loo- 
tédchnie,  serait  appelée  à  rendre  de  grands  services  à  notre  région. 

(4)  En  4S66,  15,554,230  tr.;  en  1868,  8,830,240  fr. 
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CHAPITRE  m 

ESPftCE  OVINS 

§      —  HlstOflqiM  dM  améllonitioiit. 

Troupeaux  d'élevage  et  d'engraiésit'uiênt.  —  Khccr  ;  la  lauijj^aise.  Le  moiit«>n  de 
montagne.  Le  nu-rinos  :  sa  propagation  sous  l'Knipire  et  sous  l;i  i Restauration 
('oncours  de  la  Socu-té  d'agriculture.  Les  laines  à  la  douane  (iHi^o-^r,  .  1,^  race 
lauragaise  conserve  les  préférences  de  l'éleveur.  —  Régime  écimomi^ue  des 
troupeaux  (1B34)  —  Primes  aux  béliers  (1847-1850).  —  Coucours  des  trou- 
peaux (1850-51).  —  Les  brebis  laitières  des  environs  de  Toulouse  —  Amélio- 
ration du  régime  économique  des  troupeaux. —  Soins  donnés  aux  appareillements  : 
la  sélection  et  les  croisements.  —  Troupeaux  d'élevage  :  expérience  de 
M.  Martegoute  sur  la  production  des  sexes.  — -  Troupeaux  d'engraissement.  — 
L'espèce  ovine  dans  les  montagnes  :  laiteries.  Engraissement.  TrtQthtmuuMff. 

Oa  sait  qu'au  dis-huitième  siècle,  les  cultivateurs  du  pays  tou- 
lousain s'adonnaient  <^  plusieurs  genres  ds  spéculation  sur  Fespèce 
ovine,  dont  ils  appréciaient  fort  bien  Timportance;  aussi  occu- 
pait-elle une  place  considérable  sur  un  grand  nombre  d'exploita- 
tions* Â  plusieurs  reprises,  les  Etats  provinciaux,  le  grand  corps 
de  la  magistrature,  les  autorités  locales  et  .le  pouvoir  central  lui- 
même  avaient  témoigné  leur  sollicitude  pour  cette  branche  de 
récoiiomie  rurale,  soit  eu  introduisant  des  lypos  étrangers,  soii 
en  portant  des  rôîîlements  do  policp  concernant  les  drpaissanee?. 
soit  en  vulgi\i'isani  1*^^  hoiines  mélliodp*  par  la  voie  de  l'iTiipres- 
sion.  Quelques  boni  mes,  amis  du  progrès,  secoudèrent  ces  vues^ 
avec  autant  d'intelligence  que  d'activité  (I). 

À  cette  époque,  nos  agronomes  admettaient  deux  diviàons 
dans  Tespëce  ovine  :  les  troupeaux  d'élevage  et  les  troupeaux 
d'engraissement.  Dans  la  première  de  ces  catégories,  on  compre> 
nait  ceux  qui  étaient  exploités  pour  la  vente  du  lait  dans  le  voisi- 
nage de  Toulouse,  comme  ceux  qui  se  trouvaient  consacrés, 

(4)  Voir  ci-ties8U8.  liv.  Il,  ch.  II,  p.  36. 
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ailleurs,  aqx  diverses  spéculations  dont  la  production  et  l'élevage 
des  agneaux  peuvent  devenir  l'objet.  Encore  aujourd'hui,  cette 
dassiiication  est  parfaitement  conforme  à  la  nature  des  choses. 
Nous  ne  saunons  nous  en  écarter. 

Disons  d'abord  qu*à  Tezception  des  moutons  qui  vivent  sur  le 
versant  pyrénéen,  toutes  nos  races  semblent  pouvoir  être  rame- 
nées à  un  Jtf  pe  unique  :  le  lauragais. 

Les  écrivains  agricoles  du  dix-huitième  siècle  avaient  observé 
qu'en  allant  du  sud  au  nord  de  la'  France,  depuis  le  brûlant 
Hoiissillon  jusqu'aux  fraîches  plaïuL^  fies  Flandres,  respèce  ovine 
passait  successivemonl  d'une  taille  plus  (]iie  médiocre  à  de  fortes 
proportions  ;  d'une  toison  line ,  épaisse  et  courte,  h  une  laine 
généralement  i^russiei"e,  longue  et  non  tassée.  La  nature  du  elimat 
et  des  herbages  expliquait  ce  cliangement,  ainsi  (jue  les  caractères 
particuliers  des  variétés  innombrables  qu'on  distinguait  dans  les 
pays  intermédiaires.  On  peut  faire  aujourd'hui  des  observations 
assez  analogues  sur  la  population  ovine  des  Pyi'énées,  quand  on 
se  dirige  du  rivage  méditerranéen  vers  le  littoral  humide  de 
rOcéan. 

Placés  au  centre  de  la  chatne,  entre  la  région  où  vit  la  petite 
race  mérine  et  le  bassin  de  TAdour,  patrie  du  grand  mouton  & 
laine  grossière,  les  cantons  montagneux  de  la  Haute-Garonne 

possèdent  une  espèce  intermédiaire,  sans  çaractèresbien  tranchés, 

mais  inférieure  cependant,  quant  à  la  laïUe  et  à  bi  iiuesse,  à  la 
race  îaura^^aise,  avec  L'upielle  elle  a  des  affinités  sensibles. 

On  sait  (]ne  celle-ci  a  emprunté  son  nom  aux  coteaux  argilo- 
calcaires  compris  cuire  la  plaine  de  TAriége  et  la  Montagne-Noire, 
région  où  la  race  présente  les  caractères  les  plus  remarquables  de 
pureté. 

Dans  cet  état,  la  bêle  lauragaise  s'offre  avec  une  taille  moyenne, 
une  téte  fine  privée  de  cornes,  un  cof&e  suffisamment  long  et 
développé,  la  poitrine  assez  descendue,  mais  trop  souvent  resserrée 
vers  les  épaules.  La  laine  courte  et  tassée  rappelle  un  peu  celle 
du  mérinos,  quoiqu'elle  lui  soit  bien  inférieure  en  finesse.  Les 
animaux  dont  la  toison  s*étend  sur  le  fanon  et  sur  la  téte,  ceux 
qu'on  appelle  Couffats  dans  Tidiome  vulgaire,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  appartenant  a  la  race  pure. 

Du  reste,  quand  on  considère  le  domaine  si  vaste  et  si  varié 
que  le  mouton  hnnagais  occupe  dans  les  départements  de  la  liauLe- 
(iaronne,  de  FAnde,  du  Tarn,  du  Tarn-et-Garonne,  du  Lot-et- 
Garonne  et  du  Gers,  on  conçoit  que  rindigéiiat  a  liù  iiiodiiier 
souvent  ses  aptitudes.  C'est  ainsi  (jn'on  voit  usciUt  r  le  poids  des 
brebis  depuis  35  kilog.  jusqu'à  50;  celui  des  moutoiiâ,  de  40  à 
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55,  et  celui  des  béliers,  de  60  à  80.  De  même,  les  toisons,  qm 
arrivent  au  poids  moyen  de  3  kilog.  500  dans  les  environs  de 

Toulouse,  n'atteiguent  pas  ailleurs  2  kilog.  Il  laiil  reconnaître 
toutefois,  à  considérer  l'ensemble  des  choses,  i(ne  la  sitnatioa  de 
nos  troupeaux  s'est  considérablement  améliorée  dejiuis  1789. 

La  suUii  idide  du  roi  Louis  XVI,  dont  le  nom  resfe  attaché  à  ■ 
rintroduction  du  mouton  mérinos  et  à  la  fondalion  de  la  bergerie 
de  I^ambouillet,  avait  valu  au  pays  toulousain  la  possession  d'un 
certain  nombre  de  reproducteurs  d'élite  que  Gilbert  avait  choisis  | 
en  Espagne.  Les  discordes  civiles,  qui  marquèrent  la  chute  de  la 
monarchie,  furent  fatales  à  cette  innovation.  On  trouve,  en  elfet, 
dans  les  registres  de  M' Vidal,  notaire  à  Toulouse,  à  la  data  du 
16  ventôse  an  VIII,  le  bail  de  cinq  troupeaux,  «  seuls  restes  échap- 
pés aux  troubles  de  thennidor.  »  Mais  TEmpii-e  ayant  repris  les 
errements  de  la  royauté,  la  Société  d'agricnlture  se  trouva,  dès 
1803,  en  possession  d'un  nouveau  troupeau. 

En  1805,  on  voyait  des  moutons  à  laine  fine  chez  MM.  de  Vil- 
lèle,  do  Mac-Mahou,  Couzi,  Desazars  et  de  Lapeyrouse.  Ceux-ci 
provenaient  direolement  des  ois  faits  par  le  célèbre  professeur 
d'Alfort,  que  le  gouverneun^ut  Iraiicais  avait  chargé  d*aller  pren- 
dre livraison  des  mou[*>ii^  uiéiiuos  que  l'Espagne  s  "était  engagée 
à  nous  livrer  par  le  trailt  de  B.ile. 

Le  haut  prix  que  les  laines  Unes  atteignireut  dans  les  premiè- 
res années  du  dix-neuvième  siècle,  donna  une  certaine  vogue  aux 
races  perfectionnées.  En  effet,  en  I80I  et  180*?,  les  toisons  méri- 
nos valurent  2  fr.  la  livre.  Eu  1803,  le  prix  s'éleva  à  2  fr.  10  c: 
en  1804,  il  était  à  1  fr.  60  c.  Même  à  ce  taux,  il  surpassait  de 
100  pour  100  celui  des  laines  métisses  cotées  à  80  centimes,  et  de 
125  pour  100  celui  des  variétés  communes  dont  on  n'obtenait 
que  60  centimes. 

Malheureusement  pour  les  éleveurs  du  mouton  mérinos,  les 
choses  ne  tardèrent  pas  à  changer  de  face,  si  bien,  iju'en  1809 
les  Iciiues  Unes  et  métisses  étaient  absoluuieuî  sans  coui-s.  A  peine 
en  offrait-on  20  pour  100  de  plus  que  des  communes  qui  étaien;  i 
au  contraire  fort  demandées,  l.es  éleveurs  se  plaignirent.  Poin-  i 
donner  satisfaction  à  leurs  vœux,  le  gouvernement  élabiil  deuA  | 
foires  de  laines  hues  à  Toulouse.  Mais  cet  expédient  n'ont  pas  les 
résultats  qu'on  s'en  était  promis.  En  1810,  ces  laines  n  atteigni- 
rent que  97  centimes,  tandis  que  la  commune  valut  13  et  14  sous. 
Or,  c'était  uniquement  sur  la  supériorité  des  toisons  qne  les  édu- 
cateurs pouvaient  compter  pour  les  dédommager  des  Irais  oonsi-  | 
dérables  nécessités  par  l'achat  et  Tentretien  des  hétes  fines,  puis» 
qu^elies  se  montraient  inférieures  aux  espèces  indigènes  quant 
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ail  poitis  et  h  La  précocité,  comme  aussi  sous  le  rapport  des  qua- 
lités laitières. 

Mais  si  rintroduction  des  troupeaux  perfectioDnés  trompa  Tat- 
teute  de  leurs  propriétaires .  on  ne  peut  méconnaître,  selon  la 
juAe  remarque  de  Morel  de  Vindé,  que  chacun  de  ces  troupeaux 
n'ait  été  le  centre  d'une  amélioration  agricole.  Partout,  en  effèt, 
où  cette  innovation  fut  introduite,  les  prairies  artificielles  durent 
s'étendre  aux  dépens  de  la  jachère.  Chose  hien  importante  aussi, 
nos  bergers  apprirent  à  conduire,  avec  plus  d*intelligence  et  de 
soins,  les  animaux  confiés  à  leur  garde.  Sous  ce  rapport,  en  effet, 
il  y  avait  beaucoup  ;>  reprendre,  malgré  les  efforts  de  la  Société 
d'agiicullure,  qui  avait  institué  dos  récompenses  pour  cet  objet, 
et  malgré  les  sévères  leçons  que  la  cachexie  aqueuse  ou  pourriture 
iuiligeait  périodiquement  aux  éleveurs. 

Un  véléi'inairi'  en  nMioni.  M.  Fauré,  dans  un  rapport  qu'il 
présenta,  en  1820,  à  la  Suci^'Mé  d'agriculture  du  département, 
n'hésita  pas  à  signaler  le  mauvais  régime  auquel  les  troupeaux 
étaient  soumis  comme  favorisant  les  progrès  du  mal.  Il  accusait 
Texc^s  de  chaleur  des  bergeries  et  leur  malpropreté.  On  était 
alors  dans  l'usage  de  n'en  retirer  le  fumier  que  deux  ou  trois  fois 
par  an.  Il  incriminait  aussi  l'absence  des  ouvertures  nécessaires 
poiu*  une  bonne  ventilation.  Les  animaux  entassés  dans  ces  étu- 
ves  infectes  respiraient  un  air  vicié  par  les  émanations  putrides 
qui  s'exhalaient  continuellement  de  l'inlérienr  de  la  bergerie  et 
rie  leur  propre  corps.  Ces  émanations  volatilisées  par  la  chaleur 
portaient  dans  les  poumons  et  dans  le  sang  les  principes  d  alli*- 
ration  qn'i  ocrasiounent  ou  a.i;gravent  les  maladies. 

Enfin,  ralimentation  des  li'Oupcaux  ne  laissait,  pas  moins  à 
•  ifsirer  tpie  leur  logement.  Ou  ne  leur  donnait,  tonte  l'année, 
qu'une  nonrritnre  \erte  cl  atpiouse  qu'il  fallait  aller  cherchci'  au 
dehors  et  souvent  même  au  loin,  en  exposant  les  animaux  au.v 
pluies  pénétrantes  qui  les  morfondent.  L'alimentation,  insufîi- 
sante  en  hiver,  devenait  exul)érante  au  printemps,  époque  oi'i 
elle  engendrait  des  maladies  d'une  autre  nature. 

L'exemple  des  éleveurs  de  mérinos ,  autant  que  la  voix  des 
hommes  de  l'art,  enseigna  aux  bergers  comment  on  mesure  les 
aliments  aux  besoins  des  troupeaux,  et  comment,  par  l'associa- 
tien  constante  des  fourrages  secs  et  des  fourrages  verts,  on  con- 
jure une  des  causes  les  plus  puissantes  des  fléaux  qui  exercent 
leur  ravage  sur  l'espèce  ovine. 

Nos  hardis  éleveurs  ne  se  bornèrent  pas  à  confirmer,  en  les 
•  répétant,  les  expériences  de  Grud  sur  la  i^onrriture  la  plus  conve- 
nalde  aux  J>éles  à  laine;  ils  essayèrent,  en  1^12,  la  pratique  du 
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parcage.  Mais  l'exemple  que  donnèrent  en  cela  M.  «le  Villèle 
dans  la  Hniii»'-( baronne,  M.  de  Villononve  dans  le  Tarn,  et  M.  de 
Mar-Maiioti  dans  le  Gers,  ne  lit  jias  un  seul  jiros»*lyle. 

Malgré  tons  les  insuccès,  le  zèle  ne  se  reiroidissait  pa«. 
gouvernement  avait  établi  un  dépôt  de  béliers  mérinos  chez  M.  de 
Raymond,  à  Légnevin.  Ces  reproducteurs  étaient  mis  à  la  dispo- 
sition des  propriétaires  du  département,  depuis  le  i^' juillet  jus-  ' 
qu*aQ  1**  septembre,  ainsi  qu'il  appert  d'un  avis  inséré  au  Ménuh- 
rial  administraiif  àe  1813  (1).  L'année  suivante,  M.  de  Lapeyrouse 
accrut  son  troupeau  de  200  mérinos  de  race  choisie,  pris  à  cheptel, 
du  prince  Eugène.  En  1819,  la  Société  d'agriculture  récompensa 
les  eCTorts  du  savant  naturaliste  en  lui  décernant  ses  paimes  aqro^ 
mniiquês  et  en  le  proclamant  candidat  au  concours  général  qui 
devait  s'ouvrir  à  Paris  l'année  suivante.  Ce  troupeau  devint  plus 
Lard  la  souche  de  quelques  auties  tjVJi  acquirent  une  grande 
renommée.  Citons  au  premier  rang  celui  de  M.  le  docteur  Vigueiie. 
que  vinrent  compléter  3  béliers  et  40  brebis  de  Na2(1827),  et  celui 
de  M.  Bernard,  ù  Gragnague. 

Nous  devons  consigner  ici,  à  la  louange  de  nos  éleveurs,  q\i*\\> 
avaient  d'autant  plus  de  mérite  à  ne  pas  céder  au  décourage- 
ment, que  la  clavelée  faisait  depuis  quelques  années  de  nom- 
breuses \ictimes  dans  le  pays  toulousain* 

En  1824,  la  Société  d'agriculture  avait  mis  à  Tétude  les  moyens 
de  combattre  ce  iléaii,  et  elle  avait  entendu  un  mémoire  de 
if.  Fauré ,  qui  engageait  les  propriétaires  à  faire  pratiquer  la 
clavélisation  (ou  inoculation  de  la  maladie)  en  leur  proposant 
Texemple  des  résultats  favorables  obtenus  par  ce  procédé  chez 
M.  de  Malaret,  à  Fonbeauzard. 

En  1829,  le  mal,  qui  n'avait  pas  disparu  de  nos  contrées,  y 
sévit  avec  une  jionvelle  recrudescence.  La  Société  d  a^iicultui-e 
s'en  émut  et  chargea  M.  Dupny,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire, 
et  M.  Fauré,  de  lui  présenter  un  rapport  sur  ce  sujet.  Non-seule- 
ment ces  liunimes  de  l'art  se  prononcèrent  énergiqneinent  pour  la 
clavélisation,  mais  encore,  forts  des  exemples  qu'ils  avaient  vus  se 
multiplier  autour  d'eux,  ils  déclarèrent  que  l'emploi  des  moyens 
curatifs,  mis  d'ordinaire  en  usage  (saignées,  purgatifs,  vésicatm- 
res  et  stimulants),  leur  paraissait  être  plus  dangereux  qu'utile. 
Mieux  valait  encore  abandonner  aux  seules  forces  de  la  nature 
les  animaux  atteints  par  la  clavelée.  Cette  déclaration  catégori* 
que,  émanant  de  personnes  dont  Topinion  faisait  autorité  dans  le  i 
pays,  produisit  un  retour  salutaire. 

♦ 

et)  Mémoriat  odmininfiratif,  4813,  ii«  Ul. 
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La  faveur  des  agronomes  pour  les  laines  fines  était  telle  que, 
dans  le  concours  ouvert  en  1828  par  la  Société  d'agriculture,  les 
laines  communes  se  trouvaient  aîssoiumeat  exclues.  La  houlette 
de  vermeil,  destinée  aux  éleveurs  de  moutons  de  race  superflue, 
fut  attribuée  à  M.  de  Lapeyrouse,  dont  le  père  avait  été,  comme 
on  sait,  Tun  des  premiers  propagateurs  du  mérinos  dans  nos- 
oontrées. 

La  première  houlette  d'argent,  offerte  pour  les  moutons  de  race 
améliorée,  échut  M.  Décanips-Gayras,  excellent  praticien,  au  jiiel 
nous  devoii.-^  ua  fort  Imi  article  sur  l'éducation  des  bêtes  à  iaïue, 
•qui  témoigtie  (jue  l'auteur  a  bien  oiisorvé  tout  ce  qui  touche  au 
choix,  h  la  nourriture  et  au  logement  des  troupeaux.  Ce  travail 
fut  imprimé  par  les  soins  de  Tadministratiou  départemeulale, 
pour  être  répandu  dans  toutes  les  communes. 

La  deuxième  houlette  d'argent,  proposée  :\  Téleveur  dont  le  trou- 
peau présenterait  la  laine  «  la  plus  améliorée  par  des  croisements 
successifs  de  hétes  communes  avec  des  béliers  de  race  pure,  »  fut 
décernée  à  M.  Lacroix,  un  des  hommes  dont  la  vie  a  été  la  plus 
utile  aux  progrès  de  notre  agriculture  locale. 

Cependant,  malgré  la  tendance  absolue  des  encouragements 
officiels,  la  masse  des  cultivateurs  se  mon  irait  rebelle  à  1  iiilro- 
ductiou  des  mérinos.  On  sait  que  le  type  méridioual,  /dont  il  est 
question  ici,  se  rattache  à  la  variété  (jui  domine  dans  le  Rons^jU 
Ion.  Il  est  fort  dillérenL  de  celui  qu'on  nomme,  de  nos  jours,  mérinos 
de  Rambouillet.  C'est  un  animai  de  faible  taille,  h  la  tête  petite, 
fréquemment  sans  cornes,  à  l'ossature  légère.  Il  n'a  ni  fanon,  ni 
replis  à  la  peau.  Nos  cultivateurs  objectaient,  à  bon  droit,  que 
cette  race,  inférieure  en  précocité  à  Tespèce  lauragaise,  comme 
le  prouvait  le  poids  des  agneaux,  était  si  peu  laitière  qu'elle  s^ 
trouvait  parfois  impuissante  à  allaiter  son  fruit.  Le  succès  de  la 
spéculation  dépendait  donc  uniquement  du  prix  des  laines  fines 
dont  on  ne  trouvait  pas  toujours  facilement  à  se  défaire,  même 
à  des  prix  relativement  bas,  et  de  la  valeur  des  élèves  pour  la 
repi'oduction,  industrie  fort  chanceuse. 

Le  mieux,  comme  il  arrive  souvent,  se  trouvait  entre  le^  opi- 
nions extrêmes.  Les  novateurs  avaient  le  tort  de  ne  s'occuper  que 
de  la  ôuesse  des  toisons,  et  la  masse  des  cultivateurs,  celui  de 
n'y  point  songer. 

Naturellement  cette  question  des  laines  avait  été  portée  du 
domaine  de  la  zootechnie  et  de  Télevage  dans  CiOlui  delà  douane. 
L'année  1823  vit  s'opérer  un  changement  considérais  dans  la 
législation  qui,  depuis  1815,  régissait  Timportation  de  ce  produit. 
ïji  taxe  In  plus  faible  (laines  communes  brutes)  fut  élevée  de 


Digitized  by  Google 


l'aoiuculture  depuis  178^. 


10  fr.  à  30£r.  par  iOO  kilog.,  la  plus  forte  (laines  surfines  lavées  à 
chaud)  fut  portée  de  60  fr.  à  240  fr. 

L'année  suivante,  une  nouvelle  ortlunnance  fixa  les  droits  siii 
les  laines  coiiiuiimes  à  40  fr.,  100  iV.  et  KK)  fr.  par  100  kilog., 
îieiuu  qu  elles  étaient  brutes,  lavées  à  froid  un  lavées  à  chaud. 

Enfin,  eu  1826,  on  sulistitua  A  ces  taxes  un  droit  unifonne  de 
30  poiir  100  de  la  valeur  à  l'importation  ;  mais  ou  fixa  pour 
chaque  espèce  un  minimum  de  prix.  Le  oliiffre  de  1  fr.  fut  adopté 
pour  les  laines  brutes,  celui  de  2  fr.  pour  les  laines  lavées  à  froid* 
et  celui  de  3  fr.  pour  celles  qui  avaient  été  lavées  à  chaud,  ce  qui 
revenait  à  une  tarification  de  50  et  GO  pour  100  de  la  valeur  réelle. 

Ces  rigueurs  n'eurent  pas  pour  l'agriculture  les  résultats  favo* 
rables  qu'on  en  avait  espérés.  M.  de  Malaret,  dans  un  mémoire 
adressé  en  1833  à  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute^jlaronne 
sur  les  travaux  des  conseils  réunis  de  Fagiiculture,  du  commerce 
et  des  manufactures,  dont  il  faisait  partie,  nous  montre  l'élévation 
des  tarifs  agissant  d'une  manière  funt-ste  sur  l'étendue  de  la  fa- 
brication et,  par  couLrc-coup,  sur  la  valeur  des  laines  indigènes 
qu'un  avait  voulu  protéger.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  la  con- 
fection des  étoffes,  les  divers  types  de  laine  se  [tivtent  un  nuituel 
appui,  et  que  c'est  de  leur  combinaison  ([ue  les  industriels  lireut 
les  plus  heureux  résultats.  Les  droite  presque  prohibitifs  qu'on 
avait  établis  sur  les  produits  similaires  de  l'étranger  pour  con- 
server à  nos  laines  fines  le  marché  natioiial,  eurent  pour  consé- 
quence de  ralentir  la  fabrication  et  de  diminuer  la  demande  des 
laines  communes  dont  le  prix  baissa  malgré  Télévatiou  des  droits 
protectem's. 

Ee  1834,  le  cours  moyen  des  laines  communes  dans  la  Haute- 
Garonne  ne  dépassait  pas  1  fr.  le  Idlo.  I^a  laine  mérinos  était 

comptée  au  double.  Malgré  cet  écart  considérable,  il  y  a  lieu  de 
penser  (|ue  rentretien  des  bétes  fines  ne  devait  pas  être  beaucoup 
plus  avantageux  que  celui  des  brebis  lauragaises.  du  moins  aux 
»  environs  de  Toulouse.  Kn  effet,  le  produit  brut  moyeu  d'une 
brebis  mérinos  était  évalué  à  13  fr.  00  c,  dont  7  fr.  pour  la  laine 
et  6  Ir.  00  c.  pour  l'agneau  vendu  k  huit  mois.  La  dilîérence  d*.^ 
3  fr.  50  c.  que  pouvait  produire  la  laine,  en  supposant  que  la  quaii* 
tité  fût  égale  de  part  et  d^autre,  devait  être  facilement  rachetée 
par  le  poids  des  agneaux  et  par  la  vente  du  lait. 

Â  la  vérité,  les  agneaux  de  lait  vendus  à  six  semaines,  ue 
valaient  guère,  à  cette  époque,  plus  de  5  fr.  par  téte  ;  inais  comme 
chaque  liftbis  donnait  un  agneau  1/3  par  an,  ce  produit  s^élevait, 
au  moins,  à  6  fr.  66  c.  La  laine,  calculée  à  raison  de  3  kilog.  500 
par  téte,  donnait  3  fr.  50  c. ,  à  quoi  11  fallait  ajouter  pour  1 5  litres  de 
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lai  Là  15  centimes  im  supplément  de  2  fr.  25  c,  soit,  en  total  itn, 
un  i*evenu  brut  de  J2  fr.  41  c.  On  conçoit  aisément  que  le  faible 
i^cartde  ces  produits  respectifs  (1  fr.  41  c),  pouvait  bien  être  racheté 
par  réconomie  réalisée  sar  la  nourriture  des  agneaux^  sur  les 
soins  et  Tentretien  des  mères,  ainsi  que  par  la  moins-value  du 
capital  représenté  par  les  animaux  de  la  race  locale. 

Le  régime  économique  des  troupeaux,  au  temps  qui  nous 
occupe,  était  loin  d'être  comparable  à  celui  que  l'on  trouve  main- 
ftMiLinr  eu  usage  sur  la  plupart  de  nos  domaines.  «  Beaucoup  de 
proprié laires,  lisons-nous  tiaiis  une^e-xcelliMiie  inonograpliie  im- 
primée PU  1834.  daii>  it'  JoiirnaJ  rraf/n'n///î//v  (io  Toulouse,  veulent 
avoir  (les  li-()U[if\'ui.\  sans  l'aire  le  moindre  sacrilice  poiii"  les  nour- 
rir, en  ne  leur  flonnant  que  de  la  paille  et  du  chaume  en  hiver  et 
ce  qu'ils  peuvent  trouver  dans  des  pacages,  quelquefois  trèsmau* 
vais  ;  mafs  aussi,  il  pi'Tit,  tous  les  ans,  un  grand  nombre  de 
bétes,  et,  au  lieu  des  bénéfices  attendus ,  on  fait  des  pertes  consi- 
dérables, n  Nous  ajouterons  que  le  mauvais  état  des  bergeries 
Quêtait  pas  étranger  à  ce  résultat  fatal.  Les  animaux  se  trouvaient 
logé:$  fort  à  Fétroit  dans  des  réduits  obscurs  dont  le  plafond 
surbaissé  restreignait  outre  mesure  la  capacité  de  Tair  respirable, 
inconvénient  que  les  hergers  aggravaient  encore  en  liouchant 
avec  une  aveugle  sollicitude  toutes  les  ouvertures  et  jusqu'aux 
plus  petites  feules  par  où  le  froid  aurait  pu  pénétrer.  Sans  doute, 
f.)ii^  i!i)s  agriculteurs  n'en  étaient  pas  là.  mais  (elle  était,  bien 
cerlaiiu'iiit'iit .  la  pratique  le  [dus  généraliMiHMil  suivie. 

M.  Hcnianl,  à  Gragiiague,  M.  Décanips.  à  Cayras,  M.  'le 
Liniairac  père,  à  Montiuidran,  bien  d'autn^s  encore,  s'etrorçaieut 
de  [>ousser  les  propriétaires  de  ti-oupeaux  dans  une  voie  meilleure. 
On  trouvait,  sur  leurs  domaines,  des  bergeries  vastes  et  bien 
aérées,  ainsi  que  des  fourrages  en  réserve  (vesces  et  trèfle)  pour 
la  morte  saison. 

Pour  un  troupeau  de  120  à  140  bétes,  on  ensemençait  2  à  3  bec* 
tares  en  avoine  qu'on  faisait  consommer  sur  place.  En  outre,  les  ^ 
brebis  avaient  la  dépaissance  des  prairies  artificielles  du  domaine 
(grande  luzerne,  trèfle,  esparcci),  dejmisrenlèvementde  la  dernière 
coupe  jusqu'au  l**"  février.  Puis  elles  pacageaient  dans  les  farotichs 
semés  à  l'automne  sur  une  quinzaine  d'arpents  environ.  Le  i»ar- 
cours  avail  rliaijuejour.  snr  uiu'  quantité  riuoureusement 
limih  «\  nianirre  à  ce  que  le  (ronp''au  ne  repassât  sur  le  même 
terrain  (pi'au  i/out  de  trois  ou  quatre  semaines.  Ainsi  Igs  herbes 
avaient  le  temps  de  développer  leur  végétation.  Cela  durait  jus- 
que vei-s  le  15  mai,  époque  où  l'on  rompait  les  êteules  pour  pré- 
parer le  sol  à  recevoir  une  emblavurede  froment. 
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En  accompagnant  ce  régime  d'un  peu  de  noniTiture  sèche  aduii- 
uistrée  à  Tétable  avant  d'aller  au  pacage,  et  en  prenaut  la  pré- 
caution d*éloigner  les  brebis  des  herbages  mouillés  par  la  rosée, 
on  arrive  siironient  au  succès.  Ce  n^est  plus,  alors,  un  produit 
brut  de  12  à  13  fr.  par  tête  qu'on  peut  obtenir,  mais  bien  des 
résultats  doubles  et  presque  triples. 

Ces  avantages,  constatés  par  le  jury  chargé  par  la  Société  d'agri- 
culture de  décerner,  en  1850,  aux  troupeaux  de  Tarrondissement 
de  Toulouse,  une  prime  de  300  fr.  et  une  autre  de  200  fr.,  offertes 
par  le  niiiiistro,  firent  écarter,  bien  à  tort  du  concours,  les  proprié- 
taires «pii  vendaient  le  lait  en  nature  et  les  agneaux  de  lait  pour 
la  boucherie.  La  première  prime  fut  attniiuée  à  M.  Zéphyrin  de 
Lapeyrouse,  pour  un  magnifique  troupeau  mérinos  issu  de  celui 
que  sou  grand-père  avait  introduit  dans  la  contrée  sous  TEin;  ire. 
La  deuxième  prime  échut  à  M"*  Roques,  de  Villeneuve-les-Bouloc, 
propriétaire  d  un  bon  troupeau  lauragais,  un  peu  métissé,  exploité 
dans  les  conditions  ordinaires  qui  consistent  à  conserver  le  tiers 
des  agnelles  pour  renouveler  les  plus  vieilles  brebis,  et  à  vendre, 
avec  ces  dernières^  le  tiers  restant  des  agnelles  et  tous  les  mâles 
non  indispensables  comme  reproducteurs.  «Dix-neaf  concurrents 
avaient  pris  [)art  à  ce  concours. 

Celui  de  Tannée  suivante,  qui  eut  pour  théâtre  rarrondissement 
de  Villefranchc,  ne  compta  (]ue  trois  inscriplions.  M.  Bt^nech  fut 
classé  an  premier  rang.  \a)  peu  (reiupressenient  (h,'s  propr!»^''taiivs 
fit  substituer  à  la  prime  des  troupeaux  de  système  des  primes  aux 
béliers,  qui  avait  été  employé,  sans  grand  succès,  depuis  1847 
jusqu*en  1850. 

L'institution  des  concours  régionaux,  dont  le  premier  fut  tenu 
à  Toulouse  en  1851,  offrit  de  nouveaux  encouragements  aux 
mâles  de  l'espèce  ovine. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  au  siège  de  la  Société  d'agri* 

culture,  à  la  suite  du  concours  régional  de  l'année  suivante,  on 
prit,  ii  l'unanimité,  la  résolution  de  deui.iiider  au  gouvernement 
rétablissement  d'une  bergerie  nationale  h  Toulouse.  Il  est  c/?rrniii 
que  cette  création,  à  laquelle  l'introduction  récente  des  re]»ro<lur- 
leurs  anglais  prêtait  un  intérêt  spécial,  se  justifiait  à  la  fois  par 
l'importance  de  nos  troupeaux  et  par  la  variété  des  coiidilious 
économiques  auxquelles  ils  sont  soumis. 

La  moins  intéressante  n'est  pas  celle  qu'offrent,  aux  environs 
de  Toulouse,  les  brebis  exploitées  pour  la  vente  du  lait  en  nature 
et  des  agneaux  de  lait.  Dans  cette  situation,  le  produit  moyen  de 
notre  troupeau  de  Périole,  qui  est  convenablement  nourri  à  la 
crèche,  mais  très  resserré  sous  le  rapport  des  dépaissances,  atteint. 
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une  année  dans  l'autre,  à  22  fr.  par  tête.  11  se  décoinijosc  ainsi  : 
agneaux,  13  fr.  05  c;  lait,  23  litres,  à  15  centimes,  3  fr.  45  c; 
laiiM>  '3  kiJo-.  600),  5  fr.  50  c. 

Sur  les  domaines  où  les  dépaissances  sont  plus  étendues,  la 
produf  (iondu  lait  s'élève  jusqu'à  50  litres  par  téte  et  par  an.  Ën 
1864,  le  troupeau  de  M.  Lagaillarde,  à  Beaupuy,  donna,  sous  la 
direction  du  sieur  Vergnes,  un  peu  plus  de  52  litres  de  lait  par 
brebis.  Le  reveau  brut  atteignit  à  34  fr.  par  tête.  Je  citerai  en- 
core, pour  leur  production  exceptionnelle  en  lait,  le  troupeau  de 
M"*  Derrouch,  à  Balma,  et  celui  de  M.  Destenay,  à  TUnion. 

On  sait  que  le  lait  des  brebis  est  apporté,  chaque  matin,  h  Tou* 
louse,  où  ou  le  consomme  soit  à  Tétat  naturel,  soit  sous  forme  te 
caillé.  On  remploie  surtout  à  fabriquer  des  fromages  plats  d'une 
remarquable  délicatesse.  Miiis  la  brebis  lauragaise  ne  produit  pas 
seulement  du  lait  en  abondance,  elle  le  donne,  en  outre,  d'ex- 
cellente qualité.  Les  analyses  de  M.  le  professeur  Filholonteflec- 
livcnient  prouvé  qu'il  renferme  beaucoup  plus  de  matières  grasses 
ot  de  matières  sèches  ([ue  colni  des  rares  anjzlaises  et  mérinos. 

11  n'est  pas  inutile  irajouter  qjie  les  ber*;ers  auxquels  se  trouve 
confié  le  soin  des  meilleurs  troupeaux,  ont  un  intérêt  dans  la 
spéculation.  C'est  là,  du  reste,  une  excellente  règle,  généralement 
appliquée  dans  le  pays  toulousain.  La  quote-part  du  berger  varie 
du  dixième  au  tiers  et  même  à  la  moitié  du  produit,  selon  la 
proportion  dans  laquelle  il  contribue  aux  dépenses  et  selon  Tim- 
portance  des  gages  fixes  qui  est  extrêmement  variable. 

Âux  environs  de  la  ville  où  la  vente  du  lait  et  des  agneaux  de 
lait  est  en  usage,  les  troupeaux,  confiés  aux  soins d*un  agent  spé- 
cial ,  comptent  de  80  à  150  bêtes  au  plus. 

Sous  l'influence  des  sollicitations  constantes  du  berger  que  l'in- 
térêt priv«'3  aiguillonne,  les  proijriélaires,  éclairés  parles  succès 
des  plus  h  a  lu  lies  d'entre  eux  et  par  les  doctes  écrits  des  maîtres 
expérimeutt  s  de  notre  Kcole  vétérinaire,  parmi  b'S(piels  il  faut 
citer  MM,  Gellé,  Lafosse  et  Gourdou  'W  ne  se  montrent  plus 
aussi  parcimonieux  (pi'autrefois  pour  nourrir  les  troupeaux,  et  ils* 
rivalisent  entre  eux  pour  les  bien  loger. 

A  ces  anciennes  bergeries  étroites  et  basses,  où  le  bé  la  détait 
réduit  à  cliercher  sur  le  sol  les  débris  piétines  et  salis  de  quelques 
fagots  de  fouillée  ou  de  paille,  ont  succédé  des  constructions  am* 
pies,  bien  aérées  et  munies  de  râteliers  et  de  mangeoires  dans 

» 

(4)  Hygiène  d«s  mnuUnis,  par  M,  Gellé  (1840);  Ikl'inâwiîrkdMéiê^Mint», 
par  M.  LafDfw  (l8o7)  ;  publications  agricoles  de  M.  Gourdoii  dans  le  Journal 
de  TouUnm. 
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lesquels  ou  adnùiiisiiL'  au  Ijôtail  rie  buus  fouiTa^e>  >eo  et  «les 
racines.  Il  cxislo  bien  encore  des  bergeries  très  défecluen-Hs;  j'en 
pourrais  citer  nue  oj,  par  suite  de  l'exi^uiiô  et  de  la  inauvaisp 
exposition  des  locaux,  la  luorlalilé  des  agneaux  de  lait,  <{ui  ne 
dépasse  pas  5  pour  100  dans  la  contrée  environnante,  s^élève,  en 
moyenne,  à  33  pour  100.  Heureusement  ce  sont  là  des  exception» 
dont  le  nombre  va  diminuant  chaque  jour. 

Mais  la  sollicitude  de  nos  agriculteurs  ne  s*est  pas  bornée  à 
former  une  classe  d'hommes  experts  dans  la  conduite  des  bétes  à 
laine,  à  modifier  le  logement  et  Talimentation  des  troupeaux  ; 
elle  s'est  étendue  aussi  à  Tamélioration  des  races. 

Notre  espèce  lauragaise,  si  rustique  qu  elle  s'accommode  par- 
faitement d'un  clini.it  sons  l'action  duquel  les  moulons  du  Nord 
succombent .  si  proliHijuc  (ju'elle  donne  trois  ajineaux  en  deux 
ans,  si  sobre  *{n'elh^  se  nourrit  en  été  sur  les  plus  iiiaijires  ()«'•- 
paissauces  et  qu'elle  résiste,  ilurant  la  froide  saison,  aux  i)ri\;i- 
lions  que  l'insout-iance  des  maîtres  et  1  incurie  des  bergers  lui 
imposent;  notre  espèce  lauragaise,  malgré  toutes  ces  qualités, 
laisse  à  désirer  encore  comme  bête  de  boucherie  et  comme  bèie 
à  laine.  Elle  est  de  taille  moyenne  et  bieil  conformée  -dans  son 
eusemble.  Cependant,  si  la  poitrine  est  profonde ,  elle  n'est  pas 
suffisamment  large*  Trop  souvent,  aussi,  Tépaulo  et  le  relu 
manquent  d*ampleur.  Le  poids  vif  des  brebis  ne  dépassant  pas 
toujours  35  kilog.,  celui  des  moutons  40  kilog.,  et  celui  des  bé- 
Uei*s  60  kilog.,  on  peut  songer  à  mieux  sous  ce  rapport.  D'uu 
autre  côté,  la  toisou  courte  et  tassée  gaguerait  à  être  plus  fine. 
Comme  elle  pèse  de  3  kilog.  à  3  kilog.  G.  une  augmentation  de 
25  pour  100  dans  le  prix  de  vcnie  aurait  une  inipurlaiico  réelle. 

C'est  à  opérer  ces  modifications  que  l'industrie  de  nos  éleveurs 
s'est  at(aeh(''e.  La  nu^tbode  de  sélection,  eîujdoyée  un  i»eu  i>ar(out 
et  bien  secondée  par  raméiioration  du  régime  aiimenlaire.  a 
toujours  pmduit  de  bons  résultats.  M.  Annaingt,  de  Montbruu  , 
et,  à  sa  suite,  M.  de  Lafage  et  M.  le  vicomte  d(;  Villèle,  se  sont 
dévoués  à  celte  œuvre  avec  autant  de  constance  que  de  sagacité. 
On  peut  afTirmer  qulls  ont  porté  notre  race  lauragaise  h  mi 
degré  de  perfectionnement  qui  lui  pei*niet  de  soutenir  le  parallèle 
avec  les  meilleurs  lypes  sous  le  rapport  de  Tampleur  et  de  Tbar* 
monie  des  formes. 

D  autres  éleveurs  ont  tenté  la  voie  des  croisements  qui  semblait 
devoir  conduire  plus  vite,  sinon  plus  sûrement,  au  but.  Nous  re- 
commandons, à  ceux  qui  vSudraient  les  y  suivre,  la  lecture 
attentive  de  ÏEtude  sur  Vindustrie  des  bêtes  ovines  dans  ks  départe^ 
mmts  sous-jjyrénécns,  par  M.  le  pruicsseur  Lafosse.  C'est  un  t.v- 
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celleiit  guide  qui  .si^Miiile  les  écuoils  dont  la  rouit  est  parsoniée. 

Au  dt'but,  on  allia  la  bruliis  I;iurngais<»  au  disliloy.  puis  au 
«oiithdowu.  L'un  et  l'autre  s'îii-cominucleiiL  a>.suz  mal  fie  noire 
climat.  Ils  ^uut  Ir-op  expost^'S  à  être  eiiipi a ti'^s  par  les  maladies  de- 
voies  l'espiratoires,  par  les  an'eetiuiis  caciiectiiiue's  et  les  roups  île 
sang.  Mair>  les  animaux  issus  de  ces  unions,  sans  être  beaucoup 
moias  rustiques  que  la  race  locale,  se  font  distinguer  par  une 
pi'écocité  exceptionnelle  et  jtnr  une  admirable  régularité  dans» 
les  formes.  Les  agneaux  de  lait  arrivent  plus  promptement  au 
poids  réglementaire.  Quant  au  lainage,  il  laisse  nécessairement 
&  désirer. 

Pour  remédier .  à  cet  inconvénient,  M,  Martegoute ,  le  savant 
directeur  de  la  bergerie  expérimentale  du  Blanc,  a  importé  le 
dishley-mauchamp-mérinos,  création  de  M.  Yvart  dans  laquelle 

le  meilleur  sang  anglais  de  boucherie,  le  dishley,  entre  pour  un 
quart  ainsi  que  le  mauchanip,  «lont  la  hiine  se  distingue  par  la 
forme  lisse  et  l'éclat  soyeux  dn  iirin.  Les  deux  antres  quarts  ont 
t^lé  foni-nis  par  le  izros  nn'rinuo  d«'  Hanil)unillet.  Ce  ly[)e  arNfi- 
ciel ,  dont  l'origine  réecnle  était  ompruiilee  ;i  des  idénients 
si  divers,  lut  croi>é  avec  notre  race  lanragaise  dont  la  lixilé  esl 
incomparable.  Quelque  bien  dirigés  <jue  fussent  les  appareilic- 
nients,  ils  ne  pouvaient  conduire  à  des  résultats  très  homogènes. 
A  tout  prendre,  cependant,  rinfluence  de  ce  croisement  a  été 
favorable  à  l'espèce  locale  dont  il  a  augmenté  la  préc<)cilé  et  ré- 
gularisé les  formes,  bien  plus,  d'ailleurs,  qu'amélioré  la  laine. 

On  aurait  obtenu,  pensons-nous,  des  résultats  plus  satisfaisants 
à  tous  égards,  si  Ton  eût  employé,  au  lieu  du  disbley-mauchanqi- 
uiérinos,  le  mérinos  pur  des  environs  de  Paris.  Outre  que  cette 
race  ne  le  cède  à  aucune  autre  pour  l'aptitude  à  l'engraissement,  . 
elle  présente  une  sut)éi-iorité  incontestable  sous  le  rapport  de  la 
laine.  A  dix-hnii  mois  et  deux  ans.  les  béliers  de  Rambouillet 
pèsent  de  80  à  100  kilog.,  et  dé[ioniIlçiit  de  5  à  10  kilog.  de  laine 
eu  suint.  Les  inélis  se  disiin^^uenl  iinssi  jiar  des  qualités  analo- 
gues. Pins  facile  à  acclimater  que  les  races  auj^Iaix^-.  !r  nit'Tin«»s 
a  plus  de  lixité  (jue  les  types  amélioraN-uî  s  île  récenl(.'  urij^inc,  et 
son  ancienne  par.mîé  avec  la  famille  iauragaise  est  une  garan- 
tie contre  ces  coups  eu  arrière  qui  déconcertent  l'éleveur.  I^ous 
avons,  nous-mêmes,  essayé  plusieurs  de  ces  croisements  en  regai*d 
les  uns  les  autres,  et  les  résultats  que  nous  en  avons  obtenus, 
MOUS  engagent  à  accorder  la  préié[^nce  à  ce  dernier.  Il  n'est  pas 
douteux,  pour  nous,  que  toutes  les  industries  dont  les  bétes 
ovines  sont  Tobjet  dans  le  bassin  sous-pyrénéen,  n'aient  à  en  re- 
tirer de  grands  avantages,  surtout  celle  qui  consiste  à  élever  les 
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jeunes  animaux  pour  repeupler  les  troupeaux  et  pour  fournir  des 
moutons  d'engrais. 

Cette  dernière  est  incontestablement  la  plus  répandue  dans  la 
Haute-Garonne.  On  la  trouve  partout  où  Téloignement  de  la 
grande  ville  met  obstacle  à  la  vepte  du  lait.  Sur  chaque  mé- 
tairie, on  noutrit  un  lot  de  30  à  40  bétes'à  laine  tenues  à 
cheptel  par  le  maltre-valet  ou  le  colon  par  liai  re.  Dans  un  grand 
nombre  d'exploitations,  on  n'entretient  le  troupeau  (jne  pendauL 
une  partie  de  laiiiiée.  Achetées  en  novembre,  le.s  Inebis  sont 
revendues  en  mai,  avec  les  agneaux,  après  la  tonte.  En  d'autres 
caillons,  on  conserve  sans  fin  !<•  même  troupeau  qui  se  renou- 
velle par  lui-môme.  Les  brelns,  auxquelles  on  n'impose  qu'une 
portée  par  an,  atteignent  un  âge  plus  avancé  que  celles  qui  sont 
consacrées  à  la  production  des  agneaux  de  lait  dans  les  environs 
de  Toulouse.  Ces  dernières  cessent  de  donner  des  produits  suffi- 
sants vers  la  septième  ou  la  huitième  année,  tandis  qu'on  en  voit, 
parfois  ailleurs,  qui  dé^jassent  i*àge  de  quinze  ans.  Mais  il  est  plus 
que  douteux  que  ce  soit  là  une  source  de  bénéfices,  puisque  rani- 
mai arrivé  à  la  décrépitude  perd  tous  les  |ours  de  sa  valeur. 

La  spéculation  ayant  pour  objet,  outre  la  vente  des  brebis  trop 
vieilles  pour  Tagnelage ,  la  production  et  Télevage  des  produits 
qu'on  garde  jusqu'à  six  mois,  un  an  et  même  jusqu'à  deux  ans, 
lorsqu'on  vend  les  agnelles  suitées,  le  cultivateur  soigneux  règle 
le  temps  de  la  moule  de  manière  à  faire  naiue  les  agneaux  dans 
.  la  saison  la  [il us  propiro.  Tl  tient  compte  à  la  fois  des  exigen- 
ces du  iuarclié  et  des  ressources  du  sol  sur  lequel  le  troupeau 
doit  trouver  sa  subsistance.  Aussi  la  saison  delà  lutte  n'est-*dl(»  pas 
la  même  partout.  La  plupart  des  bergers  la  font  commencer  dt  s 
la  mi-juin  ;  les  agneaux  naissent  alors  vers  le  milieu  de  novem- 
bre ;  ailleurs,  on  retarde  d'un  mois.  Enfin ,  dans  la  montagne , 
près  de  Hevel ,  on  voit  des  troupeaux  où  la  monte  se  prolonge 
pendant  tout  le  mois  d'août. 

Trop  rarement  on  donne  au  bélier  un  supplément  de  grains  qui 
serait  fort  utile  pour  réparer  ses  forces  sinon  pour  stimuler  son 
ardeur.  Cet  animal,  employé  à  la  lutte  vers  Tâge  de  dix-huit 
mois,  couvre,  en  moyenne,  de  40  à  50  brebis  par  an.  Celles-ci 
sont  livrées  à  la  reproduction  au  même  âge  que  les  mâles. 

M.  Marlegoute,  vice-président  de  la  Société  d  agriculturf^  de  la 
Haute-Garonne  et  ancien  professeur  d'économie  rurale  à  l' Insti- 
tut agronomique  <le  Versailles,  s'csl  livre  à  des  (v\[)érienceï; 
fort  curieuses  sur  la  pi-oduction  des  sexes  dans  l'espèce  ovine. 
Ses  observations  ont  justifié  pleinement  cette  loi  générale  for* 
mulée  par  Girou  de  Buzareignes  :  le  sexe  du  produit  dépend  du 
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plus  ou  moins  de  vigueur  relative  des  individus  que  l  on  accouple. 

Au  début  de  la  lutte,  quand  le  bélier  est  dans  toute  sa  force , 
il  procrée  plus  de  mâles  que  de  femelles  (76,47  7o)-  Lorsque, 
quelques  jours  après,  les  brebis  venant  en  chaleur  en  grand  nom- 
bre à  la  fois,  le  bélier  s'épuise  par  le  renouvellement  fréquent  de 
la  lutte,  la  procréation  des  femelles  reprend  le  dessus  (83,34  7o}. 
Enfin»  quand,  plus  tard,  le  nombre  des  brebis  en  chaleur  dimi- 
nue, la  procréation  des  mâles  en  majorité  recommence  (69,23  Vo)* 

Â  côté  des  spéculations  dont  Télevage  est  l'objet ,  viennent  se 
placer  «elles  qui  se  rapportent  à  l'engraissement.  Cette  dernière 
industne  opère;  en  général,  sur* de  petits  lots,  excepté  toutefois 
dans  rari'oiidisseniCMit  do  Saiiit-Gaudcus.  Les  éleveurs  de  celle 
région  accidentée  achi-tiMit  leurs  animaux  vers  la  fm  de  novem- 
bre pour  les  vendre  gras  eu  avril.  Puis,  en  mai,  ils  se  proevu-ent 
un  second  troupeau  qnih  revendent  après  l'avoir  tondu,  ou,  au 
plus  tard,  vers  la  ûn  de  septembre.  On  donne  la  préférence  aux 
petits  moutons  d'Aspet  et  de  Lanemezan  sur  la  grande  race  du 
Bigorre  qui  s'engraisse  moins  vite  et  a  le  pied  trop  délicat.  Les 
animaux  de  quatre  à  dnq  ans  sont  les  plus  recherchés.  Le  jour, 
on  retient  le  troupeau  dans  les  pâturages  et  on  lui  distribue  en 
suite,  à  la  bergerie,  des  pailles  et  des  regains  de  pré  naturel. 
Les  cultivateurs  les  plus  soigneux  complètent  l'alimentation  par 
un  supplément  de  grains. 

C'est  parmi  les  animaux  ainsi  mis  en  bonne  chair  sur  les  her* 
bages  qui  occupent  les  dernières  ramifications  des  Pyrénées  et  de 
la  Montagne-Noire,  ainsi  que  sur  les  coteaux  du  Gers  et  du  Quercy, 
que  les  cultivateurs  de  la  plaine  choisissent  les  iiiuutoiis  qu'ils 
se  proposent  de  conduire  à  un  état  d'embonpoint  plus  corujilet. 
Là,  l'industrie  de  Tengraissement  atlecte  des  proportions  [)lus 
restreintes.  Elle  aj;it,  en  général,  sur  des  lots  de  vingt  à  quarante 
moutons  qui  ne  font  pas  un  long  séjour  à  leur  nouveau  domicile. 
Dans  la  plaine  du  Tarn,  il  n'est  pas  rare  de  voii*  les  troupeaux  se 
renouveler  trois  et  quatre  fois  pendant  la  saison  des  engrais.  Les 
dépaissances ,  les  fourrages  secs  et  les  farineux  (vesces,  ers, 
purges  de  blé,  mats) ,  sont  employés  concurremment  par  les  ber- 
gers. On  en  trouve  qui  sont  remarquablement  habUes  à  tirer 
parti  de  toute  chose  et  qui  réalisent  chaque  année,  dans  un  laps  de 
huit  à  dix  mois,  un  produit  brut  de  1,000  fr.,  sans  entretenir  plus 
de  35  moutons  à  la  fois. 

Il  est  môme,  dans  la  Haute-Garonne,  des  personnes  qui  ont 
poussé  l'art  de  l'eu^raissemeut  à  ses  dernières  limites  et  dont  le 
nom  retentit  périodiquement  dans  le  concours  de  boucherie  ins- 
titué depuis  quelques  années  à  Toulouse,  dans  celui  de  Boideaux 
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qui  réunit  h^s  éleveurs  de  la  j  é^iou  et  dans  celui  d(i  Passy  j|iiî 
appelle  les  engraisseiirs  de  la  France  entière.  M.  Audral  voit 
pr»Miii(M's  su(;cA>  toujunrs  ronfirinés  jiar  d»»  iioii\oan\  trlMuiphe-^ 
qui  ne  sauraient,  repeudant,  faiie  oulilier  ceux  de  l'en  M.  Viall^i 
et  fie  sa  veuve,  ni  ceux  du  très  regrettable  M.  Ilainei  dont  le  nom 
t^ynibolise  le  goiH  éclairé  de  Tagriculture  uni  au  dévouement  pour 
ies  malheureux. 

Ces  hautes  récompenses  attiibuées  à  nos  éleveurs  pour  des  a  ni* 
maux  issus  du  croisement  de  Tespèce  lauragaise  avec  les  meilleurs 
types  de  l'Angleterre,  ont  montré  le  parti  qu'on  peut  tifer  des 
appareillements  intelligents,  lorsqu'ils  se  trouvent  associés  à  un 
bon  régime  alimentaii-e. 

Mais  ces  deux  conditions  sont  indispensables  au  succès.  G*esl 
une  vérité  dont  il  faut  que  les  bergers  se  pénètrent  ainsi  que  les 
propriétaires.  Trop  souvent  il  arrive  que  ces  derniers  s8  moll- 
irent parcimonieux  i)onr  la  nuuriiUire  des  bètes  ovines.  Or. 
il  ne  Jfîiut  [)as  perdre  de  vue  qu'un  trnnjieau  ne  peut  trausloriiier 
en  lait  cmi  en  viande  (jue  les  principes  nulritiis  qu'il  s'assimile  o{ 
raènie  ipte  la  jiai'tie  des  aliments  qui  excède  la  ratir>!i  d'eu' i»'!it'ii» 
c'est-à-dire  celle  »]ui  est  indispensai)le  pour  entretenir  le  jeu  des 
oigaues  de  la  vie,  de  manière  à  empêcher  le  dépérissement  de 
ranimai.  L'insuffisance  des  approvisionnements  a  doue  pour  effet 
de  diminuer  la  production.  D'un  auti'e  côté,  elle  légitime,  en 
quelque  sorte,  les  déprédations  <|ue  "le  troupeau  exeiTe,  de  tous 
côtés,  sur  un  domaine  où  il  est  réduit  à  €h4tsser  pour  rtrr^,  selon 
Texpression  du  dicton  populaire. 

Quant  aux  bergers,  il  reste  encore,  à  les  convertir  an  régime 
des  bergeries  aérées  et  à  rulilité  des  bons  appareillements.  Re- 
connaissons, toutefois,  que  la  Société  d'a^iriculture  de  la  Huute- 
Garoune  en  leur  distribuant,  cIkuiuc  annt''e,des  médailles  d'hon- 
neur, a  puissamment  favorisé  parmi  eux  la  diOusiun  des  bonues 
pratiques. 

Comme  la  plaine,  la  haute  montaî.,ni<^  a  ses  troupeaux  d'é!e\a^e 
et  li'enpraisscmenL  La  rigueur  du  climat  ne  permetUujt  pas  aux 
animaux  d'y  séjourner  tonte  l'année,  ils  en  descendent  vers  les 
premiers  jours  de  septembre  et  s'acheminent  dans  la  direction 
des  vallons  où  ils  doivent  passer  Tluver.  Une  partie  môme  s'avance 
jusque  dans  la  plaine.  Le  propriétaire  d<^  s  brebis  paie  au  cultiva- 
teur qui  se  charge  de  les  soigner  et  de  les  nourrir ,  depuis  le 
I*'  novembre  jusqu'au  5  mai,  une  indemnité  de  1  fr.  par  tète.  £n 
outre,  il  abandonne  la  laine.  Les  agneaux  qui  naissent  sont  paiv 
U(u<'s  par  moitié.  Cette  spécuLitîou  est  en  usage  dans  les  environs 
de  Dous.ious.  La  dépaissance  des  prairies  et  des  buis,  les  feuilles 
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si^clit  s  (It  s  arbres  et  les  regains  coastilueut  les  élémeuU  princi- 
paux de  rnliment.'itioii. 

Dès  i[ut'  le  mois  de  mai  paraît,  les  bèfes  ovines  reprennent  la 
!a  direction  dos  cimes  neigeuses.  Les  berj^crs  de  la  montagne 
groupent  les  petits  lots  des  cultivateurs,  couvienuent  avec  le  pro- 
priétaii'e  des  herbages  de  l'espace  qui  leur  sera  accordé,  paient 
une  minime  rente  et,  pendant  trois  on  quatre  mois,  stationnent 
avec  leurs  troupeaux  sur  la  montagne*  On  évalue  de  4  à  6  fr.,  en 
moyenne,  la  plus-value  que  les  bétes  ovines  y  acquièrent  pen- 
dant ce  temps. 

Lorsque  les  brehis  ont  du  lait,  on  l'emploie  k  la  fabrication  des 
fromages  organisée  en  association.  La  laiterie  se  compose  ordinal* 

rement  de  300  brebis  et  peut  donner  1,600  livres  de  fromage. 

Nun.^  avons  vu  dans  nus  études  sur  l'aneienne  agriculture  (jue 
ces  diversi's  pratiques  étaient  eu  usage  dans  les  Pyrénées,  au 
dernier  siècle. 

îl  ne  paraît  pas,  nun  pins,  qire  l'espèce  ovine  s  y  soit  beaucoup 
modiliée  depuis  cette  époque.  On  sait  que  d'une  e.xtrémité  à 
l'autre  de  la  chaîne,  les  types  varient  complètement.  Tandis  que 
les  bords  de  la  Méditerranée  sont  peuplés  par  la  petite  race  nié- 
rine  dont  la  toison  présente  une  remarquable  ûnesse,  le  littoral 
océanique  a  de  grands  moutons  à  la  laine  excessivement  longue 
et  grossière.  Les  cantons  pyrénéens  de  la  Haute-Garonnei  placés 
au  point  do  rencontre  des  deui^  races,  en  ont  subi  Tinfluence.  Us 
n'offrent  pas  de  type  bien  trancbé,  quoique  la  popi dation  y  soit 
considérable.  Ce  sont,  en  général,  des  animaux  de  petite  taille, 
vifs,  alertes,  au  pied  sûr,  à  la  laine  i^rossîère,  non  tassée  et  sou- 
vent jarreuse.  La  variété  qui  campe  aux  environs  de  Gastillon 
se  fait  remai-(pier  par  nue  teinle  ronge.itre  ipii  colore  la  tète  et  les 
jainJM's  connni»  fiiez  rcrtains  moutons  algériens.  Nous  l'avons  vn 
représeulëe  itai"  plusieurs  luis  peu  homogènes,  mais  non  pas  sans 
mérite,  au  concours  dépai"î»'vneulal  de  Saint-Gaudeus,  en  1867. 

Kn  eifet,  quelque  inférieurs  que  paraissent  les  moutons  de  la  , 
montagne  en  regard  de  la  race  lanragaise,  dont  la  plaine  et  les 
coteaux  de  la  Ilauie-Garonne  possèdent  de  si  beaux  types,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  les  dédaigner.  Des  animaux  plus  exigeants  ne 
pourraient  prospérer  sous  un  climat  aussi  rigoureux  et  sur  un 
sol  aussi  accidenté  et  aussi  aride  que  celui  qu'ils  babitent.  L*es- 
pèce  lauragaise  y  serait  aussi  dépaysée  que  le  sont,  sur  nos 
coteaux  dénudés  par  la  canicule,  les  races  formées  sous  le  ciel 
brumeux  et  dans  les  gras  herbages  de  la  Grande-Bretagne.  Notre 
liépartement  (c'est  un  dos  traits  particidiers  de  sa  physionomie; 
présente  des  coudiiiuns  i  liuiaiériques  et  cidturales  si  diverses  que 
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toutes  les  tamilles  ovines,  de^iuls  les  plus  perfecf  ion  mes  jiis(ju'aux 
plus  rustiijnt^«î.  peuvent  y  trouver  raisonnablement  leur  place,  ce 
(^ui  uo  siguilie  pas  (jue  toutes  se  plaisent  en  tout  lieu  ;  bien  au 
contraire.  La  nature  a  ses  lois  pour  le  régne  animal  comme  pour 
le  règne  végétai,  et  elle  sait  les  faire  respecter. 

f  S.     SialittiqiM.  Coaolostoni* 

Stetigtiqne  à»  Tetpèe^  ovine  «n  1880.  —  DAnombranwt  â«  1840.  —  StetUtiquet 

de  1862,  1857  et  1869.  —  Dimisution  de  l'espèce  ovine,  irn  oensei. 
ConolniioQs  :  progrès  eonstatés;  eméUoretion  à  apporter  dens  le  qmdité  des  kiaet 
et  Teptitade  des  animeiix  ponr  l*eng|»isienient. 

Parvenu  à  ce  point  de  notre  étude,  il  ne  paraîtra  pas  sans  doute 
hors  de  propos  d'interroger  les  documents  statistiques  propres  à 
faire  connaître  l'uiportance  de  Tespèce  ovine  dans  le  département 
et  les  variations  qu'elle  a  subies  h  divei  scs  époques. 

En  1830,  elle  comptait,  d'après  les  reltn  es  olïi ciels,  363,406  indi- 
vidus ainsi  repartis  :  béliers,  7,040;  brebis,  160,375;  moutons, 
112,370;  agneaux,  57,621.  Mais  déjà  en  ce  temps  les  agronomes 
signalaient  une  diminution  considérable  dans  le  nombre  des 
troupeaux.  M.  de  Villeneuve,  qui  appela  lattentiou  de  la  Société 
d  agriculture  de  Toulouse  sur  ce  fait  en  1833,  en  attribuait  la 
cause  à  la  suppression  des  jachères,  dont  les  prairies  artificielles 
avaient  pris  la  place,  et  aux  difficultés  suscitées  par  radministra- 
tiou  des  forêts  dans  Texercice  du  droit  de  parcours. 

La  diminution  de  la  population  ovine  s'affirma  dans  le  dénom- 
brement de  1840.  L'effectif  était  descendu  de  363,406  à  354,112. 
Mais  si  l'on  entre  plus  avant  dans  les  éléments  qui  concourent  à 
ce  ivsiiltat,  ou  verra  que  le  déficit  devait  être  en  réalité  plus  con- 
sidérable. En  effet,  tandis  qne,  en  1830,  le  nombre  des  agneaux 
.  était  de  57,621  ponr  180,000  brebis  (soit  environ  30  pour  100), 
en  1810,  on  trouva  36,070  agneaux  de  [>his,  bien  qu'il  y  eût 
10,352  brebis  de  moins.  La  proportion  des  agneaux  aux  brebis 
s'éleva  à  53  pour  100;  cbifTre  probablement  exagéré,  et  dont 
Técart,  comparé  à  celui  du  dénombrement  précédent,  accuse,  de 
part  ou  d'autre,  une  méprise  qui  ne  permet  pas  de  pousser  plus 
loin  les  inductions.  A  notre  avis,  il  y  aurait  moins  de  chances 
d'erreur  en  éliminant  les  agneaux  du  calcuL  L'effectif  de  la  popu- 
lation ovine  ainsi  réduit  aux  brébis,  aux  béliers  et  aux  moutons, 
était  de  305,785  individus  en  1830  et  de  259,821  en  1840.  Diffé- 
rence, 55,954. 
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Ce  chilfre  élevé  était  loin  d'aller  à  rencontre  de  Topinion  pu- 
blique en  cette  matière.  £n  eltét,  nous  lisons  dans  le  rapport 
présenté  au  ministre  par  les  inspecteurs  de  Tagriculture  sur  la 
situation  de  la  Haute-Garonne  en  1843 ,  que  le  morcellement  des 
propriétés  et  le  défrichement  général  des  prairies  avaient  consi- 
dérablement diminué  la  quantité  des  bétes  à  laine  qu*on  entrete- 
nait autrefois  dans  le  département.  Les  grands  troupeaux  de 
400  à  500  têtei^  avaient  disparu  et  Ton  ne  rencontrait  que  des  lots 
variant  de  60  à  100  brebis. 

Pendant  les  duiizu  aiinres  suivantes,  les  conditions  économi- 
ques et  culturales  purcnt-cllos  se  modifier  au  point  d'impriniei  à 
notre  économie  animale  une  impulsion  en  sens  inverse  capable 
iiou-s(Miiement  d'arrêter  la  diminution  de  l'espèce  ovine,  mais 
môme  d'en  élever  le  nombre  bien  au-delà  du  point  qu'il  atteignait 
en  1830.  C'est  ce  dont  nous  ne  voudrions  pas  nous  porter  garant, 
malgré  les  assertions  de  l'enquête  dressée  en  1852.  Grand  dut 
être  Tétonnement  de  nos  cultivateurs,  lorsque  le  dénombrement 
de  cette  année  leur  apprit  que  les  troupeaux  étaient  passés, 
depuis  1840,  de  3^4,1 12  têtes  à  497,009.  Les  circonstances  les  plus 
favorables  (et  certes  Tagriculture  avait  traversé,  depuis  1848,  une 
période  qui  ne  pouvait  passer  pour  lui  avoir  été  bien  propice] 
n'auraient  pu  justifier  une  augmentation  de  142,897  têtes. 

Mais  examinons  les  choses  de  plus  près  aOn  de  voir  quel  degré 
de  eontiauce  les  renseignements  officiels  peuvent  inspirer.  Nous 
remai'i[iierons,  d'abord,  ({u'une  double  catégorie  est  consacrée  à 
l'espèce  ovine,  désormais  rangée  sous  la  dénominaùon  de  mérinos 
et  autres  races  perfectionnées,  et  sous  celle  de  races  locales. 

Or,  dans  rarromlissement  de  Saint-Gandens,  où  nous  ne  soup- 
çonnions pas  que  les  races  mérines  ou  perfectionnées  eussent 
acquis  une  grande  importance  (l'introduction  du  sang  mérinos 
d'Ëspagiie  n'ayant  exercé  qu'une  influence  restreinte,  dont  les 
traces  sont  à  peu  près  effacées  depuis  longtemps),  la  statistique 
de  1852  accuse  la  présence  de  15,224  bêtes  améliorées.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  le  dénombrement'  décennal  de  1862,  plus 
soigneusement  opéré  sous  la  surveillance  d*une  commission  spé- 
ciale, ne  fait  aucune  mention  de  ces  races  mérines  ou  améliorées 
dans  Tarrondissement  de  Saint-Gaudens  ? 

D'un  autre  cot^,  si  Ton  examine  attentivement  le  contingent 
assigné  au.x  agneaux  par  la  statistique  de  1852,  on  sera  également 
surpris  de  voir  que  leur  nombre,  estimé  à  57,621  en  1830,  à 
94,291  en  1810,  a  atteint  I7(),lii3.  En  sorte  que  la  proportion  des 
agneaux  aux  brebis  ([ui  était  d'environ  30  pour  100  en  1830,  et 
de  53  pour  100  en  1840,  se  serait  élevée  à  70  pour  100  eQ  1852| 
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puiir  revenir,  cuinnie  nou^  le  vt'rroiis"  jjlus  lard,  a3i  pour  lOOdaus 
ia  période  df''ceuiiale  suivante. 

Evidenuiieiit  i!  y  a  qiieliiue  mépriae,  et  les  animaux  dénouibre? 
en  1852  comme  ofincaux  de  l'année^  ne  correspondent  pas  h  rr» 
cfnOn  a  appelé,  depuis,  agncav.r  trouvés  an  moment  du  recensement. 
bi  1  on  considère  séparémeut  i'arroudissement  de  Tonloiise.  ou 
voit  signaler  76,000  agneaux  pour  96,000  brebis,  c'est  -  à  -  dire 
78  pour  100,  proportion  supérieure  de  120  pour  100  à  celle  deja 
période  suivante.  L'erreur  ne  proviendrait-elle  pas  de  ce  qu*on 
aurait  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  en  1852,  les  agneaux  de  lait 
qui  sont  livrés  au  boucher  à  l'âge  de  six  semaines,  tandis  que  les 
animaux  de  cette  catégorie  n'auraient  figuré  ni  auparavant,  ni 
par  la  suite,  dans  les  relevés  officiels? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  observations  précédentes,  si 
nous  ne  nous  abusons,  que  les  énonciaiions  du  dénombrement 
de  185'2  ne  doivent  être  acceptées  qu'avec  la  plus  grande  rést^rve. 
et  né"  sauraient  être  prises  rigoureusement  comme  des  termes  de 
comparaison. 

M.  de  î.aver«j^ne.  avant  eu  connaissant  e  des  résultats  de  Ten- 
quête  manuscriie  o[>érée  parles  soins  du  ministre  de  l'agriculture 
en  1857,  fut  frappé  de  la  diminution  de  l'espèce  ovine  en  France. 
Dans  Fespace  de  cinq  années,  le  pays  avait  perdu  215,000  béliers 
ou  moutons  et  6,1 10,000  brebis  ou  agneaux.  La  Haute-Garonne 
figurait,  dans  ce  bilan  désastreux,  au  quatrième  rang  pour  avoir 
éprouvé  un  déficit  de  192,436  têtes.  Elle  était  descendue  de 
197,009  à  304,573. 

Sans  doute,  il  est  incontestable  que  depuis  le  dénombrement 
précédent,  l'espèce  ovine  avait  été  fortement  éprouvée  par  les  j 
épizooties  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Elle  avait  payé  tri- 
but à  la  claveléo,  au  piétin  et  surtout  à  la  cacliexie  afiueuse.  Cette 
dernière  maladie  avait,  dit-on.  enlevé  en  deux  ans  la  cinquième 
partie  de  l'etreclif  ;  et  ron  sait  que  la  Haute-Garonne  n'avait  pas 
échappé  an\  aMeintes  dn  Ot-an. 

Néanmoins,  il  y  a  tout  lien  de  croire  que  nos  pertes  avaient  été 
surfaites  par  suite  des  exagérations,  en  sens  inverse,  que  présen- 
tait la  statistique  de  1852.  Eu  réalité,  nous  n'avions  pas  perdu, 
comme  on  le  prétendait,  près  des  trois  cinquièmes  de  nos  Mtes 
ovines.  Si  en  1853  et  1854  la  cachexie  avait  exercé  de  grands 
ravages,  les  dernières  années  de  la  période  avaient  pernûs  de 
tM)mbler,  en  partie,  les  vides. 

Hàtons-nous  de 'proclamer  que  le  dénombrement  de  1862  a 
donné,  d'ailleurs,  des  résultats  plus  consolants.  Tandis  qu^en  i 
1857,  nous  étions  descendus  à  30i,573bétes  ovines,  nous  sommes 
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remontés  en  1862  à  362,506.  Dans  ce  dernier  résultat,  les  béliers 
ligurent  pour  5,679,  les  moulons  pour  70,478,  les  brpbis  pour 
217,197  et  les  agneaux  pour  69,152.  proportion  des  agneaux 
aux  brebis  ainsi  fixée  à  31  pour  100  ne  peut  être  suspectée  d'exa- 
gération, mais  elle  doit  nous  faire  accueillir  avec  défiance  les 
chitl'res  assignés  aux  agneaux  dans  certaines  périodes  antérieures. 

Déduction  faite  de  cet  élément,  pour  ainsi  dire  insaisissable, 
l'effectif  dos  bétes  ovines  dans  la  Uante-Garonne  aurait  varié, 
depuis  1^0,  dans  les  proportions  ci-après  : 

[m   305,785. 

1840   259,821. 

1852   326,066. 

1862   293,384. 

En  résumé,  nous  possédions  en  1862  plus  de  bétes  ovines  qu'en 
1840,  mais  un  peu  moins  qu'en  1830,  et  beaucoup  moins  qu'en 
1852,  si  toutefois  les  clnllres  recueillis  à  cette  époque  méritent 
quelque  conliance. 

En  outre,  il  résulte  de  la  comparaison  du  dénombrement  inédit 
de  1857  avec  celui  de  1862,  que  nous  sommes  en  train  de  réparer 
nos  pertes.  Toutefois,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  illusion 
sur  ce  retour.  Les  restrictions  apportées  aux  dépaissances  dans 
rinkérêt  du  reboisement  et  de  la  conservation  des  forêts,  le  mor- 
cellement croissant  de  la  propriété  et  la  réduction  successive  des 
jachères  mettent  obstacle  à  l'accroissement  de  l'espace  ovine.  Les 
grands  troupeaux  sont  destinés  à  devenir  de  plus  en  plus  rares, 
et  chaque  année  en  voit  disparaître  quelques-uns. 

Un  membre  très  distingué  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
Haute-Garonne,  le  regrettable  M.  Edmond  de  Limairac ,  frappé 
des  difficultés  que  la  suppression  des  jachères  mettait  à  l'entre- 
tien de  nos  troupeaux  iUu.uit  la  canicule,  avait  eu  l'idée  ingénieuse 
d'étendre  à  nos  plaines  la  pratique  de  la  transhumance  aux  Pyré- 
nées, ([ui  est  en  usage  jusque  dans  les  environs  de  Pamie^^  et  de 
Saverdun.  Les  difficultés  résultant  de  la  longueur  de  la  route 
seraient  bien  diminuées,  aujourd'hui,  par  suite  de  rétablissement 
des  chemins  de  fer  ;  mais  il  reste  à  convertir  nos  bergers,  ce  qui 
viendra,  sans  doute,  si  le  succès  favorise  les  tentatives  des  plus 
hardis.  L*idée  devrait  être  reprise. 

Elle  le  serait  d'autant  plus  à  propos,  que  l'augmentation  de 
Tespèce  ovine,  chex  nous,  porte  exclusivement  sur  les  brebis  qu'on 
garde,  en  général,  toute  Tannée  sur  la  ferme,  tandis  que  la  dimi- 
nution frappe  l'effectif  des  moutons.  C'est  une  rratarque  qui  esr 
rommune  à  chacun  de  nos  quatre  arrondissements.  Cependant. 
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on  ne  saurait  méconnaître  que  les  conditions  noa^elles  de  la  cul- 
ture ne  soient  pins  favorables  à  l'entretien  des  moutons  qu'à  cehii 

des  brebis.  Noii-seuleiii«MU  il  est  plus  facile  d'en  }iroportionnei'  le 
nombre  aux  ressources  dont  on  dispose,  mais  encore  ou  peutcboisir 
pour  la  spéculation  le  moment  le  plus  propice,  et  l'abandonner 
dès  que  les  circonstances  économiques  cessent  de  la  seconder. 

Les  bergers  babiles  réalisent  en  quelques  mois,  par  Tengraisse- 
ment  des  moutons,  des  proûts  supérieurs  à  ceux  que  bien  d'autres 
n*accumulent  pas,  dans  une  année,  en  élevant  des  agneaux.  J*ai 
cité  les  colons  partiaires  de  la  plaine  du  Tarn;  ou  devrait  les 
imiter  en  ce  point.  Tel  est,  du  reste,  le  rôle  que  la  division  du 
travail  semble  assigner  plus  particulièrement  à  nos  vallées,  tandis 
qu'elle  réserve  aux  montagnes  la  spéculation  de  Mevage. 

Deux  faits  ressortant  pour  nous  de  l'étude  que  nous  venons  de 
faire  de  Tespèce  ovine  dans  la  Hau(e-(iai*oiiiie  : 

1°  Un  progrès  sensible  résultant  de  raniéiioration  du  régime 
auquel  ces  animaux  sont  soumis  quauLà  la  nourriture,  à  l'habita^ 
lion  et  aux  appareillements  ; 

2"  La  nécessité  de  donner  une  impulsion  décisive  au  progrès, 
qui  nous  réserve  à  la  fois  des  toisons  plus  fines  et  des  bestiaux 
doués  d'une  conformation  plus  favorable  à  un  engraissement  rapide 
et  complet. 

L'action  de  la  Société  d'agriculture,  celle  du  concours  départe- 
mental d'animaux  reproducteurs,  celle  des  concours  régionaux  et 

de  boucherie,  se  sont  ntilement  exercées  dans  ces  deux  sens.  Toute- 
fois, il  reste  encore,  si  nous  ne  nous  trompons,  quelques  lacunes 

à  coinliier. 

Eu  ce  qui  toucbe  l'amélioration  de  la  laine,  il  faut  faire  ijnel- 
que  chose  de  plus  spécial  que  de  récompenser  des  exhibitions 
d'animaux  venus  on  ne  sait  d'où,  préparés,  on  ne  sait  comment, 
pour  un  concours  où  les  mâles  sont  présentés  seul  à  seul  et  les 
femelles  par  petits  lots  de  cinq  têtes.  Pour  que  la  lutte  entre  les 
éleveurs  soit  bien  sérieuse  et  offre  la  plus  grande  utilité  pour 
tous,  il  convient  qu'elle  s'établisse  entre  les  troupeaux  entiers,  et 
que  les  juges  soient  appelés  à  apprécier  les  résultats  économiques 
de  la  spéculation  cuumieles  procédés  de  l'élevai^e.  C'est  là  un  sujet 
que  la  Société  d  agricuiture  du  département  pourrait  pi*oposer  pour 
ses  prix  spéciaux. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  production  si  intéressante  de  l'agneau 
de  lait,  pourquoi  la  laisser  sans  encouragement?  Les  environs  de 
Toulouse  produisent,  dit^n,  chaque  année,  plusde 60,000  agneaux 
de  lait  qui  sont  consommés,  pour  la  plupart,  dans  cette  ville.  iJu 
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certain  mouvement  d'exportation  coninienceà  se  manifesters  vers 
Bordeaux  et  vers  Marseille  ;  il  faut  le  iavoriser  en  faisant  con- 
uailrô  partout  nos  produite.  Leur  supériorité  est  proclamée  par 
quiconque  a  pu  établir  la  comparaison  entre  la  chaiir  tendre,  dôli 
cate  et  savoureuse  de  nos  agneaux  et  la  viande  sèche  et  filandreuse 
qu'on  Tend  ailleurs  sous  le  même  nom. 

Il  est  au  moins  étrange  que  notre  concours  départemental  de 
'  boucherie,  dont  la  ville  de  Toulouse  faisait  en  partie  les  frais,  n*ait 
pas  ouvert  une  catégorie  spéciale  pour  les  ai^neanx.  C'est  une 
lacune  qu'il  faudra  combler,  dans  i  intérêt  des  (  oiisoiuiikUi ms  et 
dans  celui  des  éleveurs,  lorsqu'on  voudra  réUibiir  celle  institu- 
tion. La  comparaison  des  résultats  aura  bientôt  convaincu  nos 
l)ergcrs  les  plus  incrédules  des  avantages  que  produisent  les  bons 
appareillements  lorsqu'ils  sont  secondés  par  le  régime  alimen- 
taire (1), 


CHAPITRE  IV 

£SPÈGE  CAPAINE 

Dioiinulion  constatée  par  les  dénombrements  de  1830,  1«40  et  1862.  —  La 
chèvre  sur  les  montagnes.  —  Troupeaux  cfnigranlâ  dans  la  plaine. 

ê 

La  cbèvre,  qui  appartient  au  cheptel  de  l'agriculture  pastorale, 

recule  devant  le  progrès  de  l'art  agricole.  Pins  sobre,  plus  rusti- 
que, plus  hardie  (jue  la  brebis,  elle  s'accommode  d'un  plus  grand 
nombre  de  véj^étaux  et  va  clierclier  sa  nourriture  sur  dos  som- 
mets presque  inaccessibles.  Malheureusement,  sa  deul  est  fatale 
aux  arbrisseaux  qu'elle  ravage  sans  pitié. 

(1)  A  la  suite  des  noms  que  nous  avons  rappelés  dans  cet  article,  il  nous  sera 
permis  de  citer  encore  parmi  les  éleveurs  de  la  région  les  plus  zélés  pourTamé- 
ïioralion de l'espèc-e  uvine  :  M.  Uelcasî^,  dans  l'Aude;  M.  de  \  i  ilur,  dans  le  Tarn- 
e^Garonne  ;  .M.  do  Naurois ,  dans  le  Tnrn  :  enfin -dans  la  ILiule-Garonne, 
M.  l'aiil  de  Résumai,  qui  jK)rte  iK^hlemeul  un  ;,iand  nom,  et  ijui  in'  iliHlaigiic 
pas  d'iissocier  la  pratique  de  l'an  agricole  à  l'étude  des  sciences  ipécuialive». 
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Bannie  de  uos  (tiaioes,  à  mesure  que  les  dérri<'heineute  s'éten- 
daient, Tespèce  caprine  ne  forme»  aujourd'hui,  de  troupeaux  con- 
sidérables que  dans  la  partie  montagneuse  de  Tarrondissement 
de  Saiut^audens  et  particulièrement  dans  le  canton  de  Bagnère»- 
de*Luchon. 

En  1830,  on  comptait  dans  le  département  5,275  chèvres, 
179  i)uut\s  et  717  chevreaux,  soit,  en  tolalité,  6,171  tètes.  Dix  ans 
plus  tard,  en  1840,  cet  effectif  ne  dépassait  pas  '«,776  individus,  et 
le  dénombrement  de  186?  n'en  a  recensé  que  3,671. 

La  diminution  est  conslaiitp  f»t  rapide.  Où  s'arrètera-t-elle?  Ou 
ne  saurait  le  préciser,  et  cependant  il  est  probable  que  la  chèvre, 
gui  est  la  vache  du  pauvre  moatagoaid  et  qui  seule  peut  donner 
quelque  valeur  à  la  dépaissance  des  pics  les  plus  ai*du8,  restera 
inexpugnable  dans  ces  derniers  retranchements.  Mais  il  importe 
de  l'y  cantonner.  £q  efiét,  les  déprédations  qu'elle  a  exercées 
depuis  des  siècles  aux  dépens  des  richesses  forestières  de  la  France 
sont  telles,  qu'un  sylvicultem*  éminent  a  pu  dire  qu'elle  avait  fait 
plus  de  tort  à  notre  marine  que  les  incendies  des  arsenaux»  les 
naufrages  et  le  canon.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  étaide  choses, 
la  loi  du  21  mai  1827  a  interdit  aux  chèvres  l'accès  des  bois  appar- 
ttiiiant  à  l'Etat,  et  aux  établissements  publics,  en  tout  temps,  même 
quand  ils  sont  déionsables.  Malgré  ces  prohibitions,  nosboiscom- 
munaux  ont  beaucoup  souffert  de  leur  présence.  Ou  sait  avec  quelle 
avidité  elles  broutent  les  pousses  des  jeunes  taillis  et  jusqu'à  i'écorce 
des  arbres. 

A  Luchon,  les  petits  troupeaux,  réunis  sous  la  conduite  déjeunes 
bergers,  quittent,  chaque  malin,  leur  étable  pour  se  répandre  sur 
les  montagnes  et  les  landes  environnantes.  Us  rentrent  au  coucher 
du  soleil.  Durant  la  belle  saison,  les  chèvres  n'ont  d'autre  nourri- 
ture que  celle  qu'elles  recueillent  sur  les  dépaissances.  £n  hiver, 
lorsque  la  rigueur  du  temps  les  empêche  de  sortir,  on  leur  admi- 
nistre un  peu  de  foin  et  de  feuillée. 

L'observation  ayant  démontré  que  les  individus  naturellement 
dépourvus  de  cornes  font  perdre  moins  de  fourrage  dans  les  râte- 
liers, sont  d'un  tempéra liitjUt  plus  doux  et  ménagent  mieux  la 
toison  des  hétes  à  lain»'  avec  lesquelles  ils  vivent  en  commun,  les 
niontajAuai  lis  do  la  vallée  de  Barége  ont  formé  dos  troupeaux  en- 
tiers de  chèvres  sans  cornes.  Cette  ^variété  se  reproduit  pai*  lasé- 
leclioii,  avec  ses  caractères  distinctifs. 

Le  lait  de  la  chèvre  a  trop  de  parfum  et  pas  assez  de  crème  pour 
qu'on  puisse  le  convertir  utilement  en  lienrm  :  mais  on  l'emploie 
nvpc  un  grand  succès  à  la  fabrication  des  fromages.  Ceux  de 
**Qmaraàé,  dans  l'Ariége  et  ceux  de  GrèsîQmy  dans  le  Tarn,  jouis- 
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sent  dans  ie  Midi  d'une  réputation  bien  méritée  par  leur  finesse 
et  leur  bouquet  sauvage.  Ils  sont  petits,  minces,  de  forme  ronde 

et  reiiferniés  dans  des  feuilles  de  châtaignier. 

La  chair  du  chevreau  est  tendre  et  délicate.  Comme  on  n'élèvp 
ijue  les  femelles,  tous  les  mAles.  qui  ne  sont  pas  «lestinés  à  la 
rHprodiK  1  ion,  sont  vendus  h  la  lioucherie  avant  l'âge  de  six  nioiî-, 
car,  passé  ce  ti^nips,  la  viande  jx-rd  ses  qualités. 

Outre  les  troupeaux  qui  séjournent  foute  l'année  à  la  niuntaj^ne, 
il  en  est  d'autres  à  iSaint-Bêat,  à  Luchon  et  à  Aspet  qui  émigrenl 
pendant  quelques  mois  dans  nos  plaines  où  ils  sont  exploités  pour 
le  lait.  C'est  vers  le  15  avril,  après  la  vente  des  chevreaux  dont 
on  se  débarrasse  à  Tâge  de  trois  semaines,  que  les  troupeaux  se 
dirigent  vers  nos  cités  méridionales.  Chaque  matin  le  berger  par- 
court les  rues  avec  ses  chèvres  aux  pendantes  mamelles.  Il 
annonce  son  passage  à  grands  cris  ou  bien  en  sifflant  dans  son 
chalumeau,  et  il  tire  le  iait  sous  les  yeux  des  clients  qui  ont  ainsi 
l'avantage  de  l'acheter  pur  et  de  le  boire  chaud.  Le  chevrier  em- 
ploie le  reste  dn  jour  à  jiailre  son  bétail  sur  le  bord  des  chemins 
et,  trop  souvent,  à  dévaster  les  haies  qui  les  liordent. 

On  sait  ({ue  la  ehèvre  donne  d'exctdient  -nif.  Mélanj^é  avec 
celui  du  bcenf  et  celui  du  mouton,  il  en  augmente  la  ennsisfance. 
Aussi,  est-il  fort  estimé  pour  la  fabrication  des  chandelles.  La 
peau  du  bouc  et  du  chevreau  châtré  (meaon)  sert  h  confectionner 
les  outres  dans  lesquelles  nos  montagnards  renferment  le  vin. 
La  chamoiserie,  la  mégisserie  et  la  ganterie  recherchent  la  peau 
des  chèvres  et  des  chevreaux.  Sa  finesse  et  son  élasticité  lui  don- 
nent une  grande  valeur. 

A  Topposé  de  ce  qui  a  lien  dans  la  région  pyrénéenne ,  les  firo- 
magers  du  Mont-d*Ûr  tiennent  leurs  chèvres  dans  une  stabulation 
complète.  M.  Ayrault  en  a  vu  qui  fournissaient,  dans  ces  condi- 
tions, 8  litres  de  lait  par  jour,  tandis  qu'on  évalue  à  2  litres  le 
produit  des  chèvres  entretenues  dans  les  dépaissances.  Nous  re- 
commaudons  aux  personnes  que  ces  détails  pourraient  intéresser, 
une  excellente  étud(;  publiée  sur  ce  sui  Upar  M.  Martegoute;  daus 
le  Journai  d'agriculture  pratique  de  \ 

En  l'état  actuel  de  l'industrie,  la  toison  dp  la  chèvre  r-ommune 
est  presque  sans  valeur.  Aussi  a-t-on  ciicrclié  à  acclimater  la 
chèvre  d'Angoi'a  dont  le  poil  plus  fin,  plus  soyeux,  plus  brillant 
et  plus  long,  sert  à  fabriquer  les  tissus  précieux  désignés  sous  le 
nom  de  cachtmires,  La  bergerie  de  Rambouillet  possédait^  déjà 
depuis  longtemps,  des  chèvres  de  cette  espèce,  lorsqu'on  1819, 
M.  Jaubert  amena  à  Perpignan  un  troupeau  de  chèvres  du  Thibet. 
dont  100  pour  le  compte  du  p;ouvernement  français  et  50  pour 
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M.  Ternaiix.  Par  les  ijoins  de  ceîuî-ci,  le  problème  de  l'acclima- 
talion  a  été  résoiii,  mais  il  est  œrtain  que  la  race  a'a  pas  cou- 
servé  toutes  les  qualités  qui  Tavaient  fait  rechercher  par  cet 
éminent  industriel* 


CHAPITRE  V 

ESPECE  PORCINE 

Régime  valgaire  de  l'étovaie  et  de  rengriisBemeat.  —  Statistique.  —  Races 

indigènes.  —  Poros  anglais. 

Dans  sa  charnjanh'  Ir^cnde  du  sorcitT,  ciiet-d'œnvre  dn  bon 
sens  et  de  fine  observation,  M.  Goxxx  trace  en  quatre  vers  le  por- 
trait de  nos  porcs  indigènes  : 

Risibles  échassieiB,  bant  montés  sur  leurs  pattes, 

Os  gros,  crins  longs  et  ^ors,  dos  tranchant,  cdies  plates. 

Doués  pour  s'engraisser  de  talents  négatife, 

Toujours  prêts,  en  revanche,  h  vons  manger  lout  vils. 

On  les  vend  une  fois,  on  les  achète  deux. 

Cette  imago  est  frappante  de  ressemblance,  et  le  trait  qui  ter- 
mine est  d'une  incontestable  vérité.  11  faut  ajouter  cependant  que 
ces  types  défectueux,  si  irpaudus  dans  nos  contrées  au  di\-hui- 
ficme  siècle  (I),  deviennent  plus  rares,  chaque  jour,  grâce  à  la 
sélection  et  grâce  aux  croisements. 

T.ofî  vieilles  coutunit-s  de  l'élevap'e  disparaissent  peu  h  peu  h 
mesure  qu'on  défr  iche  les  communaux.  Cependant,  il  eu  subsiste 
des  traces,  et  il  est  quelques  hameaux  encore  ayant,  comme  jadis, 
un  porcher  commun  qtii,  <-liaque  matin,  rassemble,  au  son  de  la 
corne,  tous  les  porcs  de  la  localité,  pour  les  conduire  à  la  dépais- 
sance.  Le  soir  venu,  la  troupe  se  débande  et  rentre  bruyamment 
au  logis,  où  elle  trouve  sa  provende  préparée. 

Plus  communément  nos  paysans  tiennent  leurs  porcs  attachés 

(t)  Voir  ci'dessas,  Uv.  11,  cbap.  iV,  p.  46. 
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à  UD  piquet  dans  le  voisinage  de  la  ferme.  Ils  les  y  laissent  pluB 
ou  moins  de  temps,  seiou  que  l'état  de  la  tempéraiure  le  permet. 

Au  début,  la  nourriture  de  ces  animauz  consiste  eu  débris  de 
tout  genre  et  en  une  bouillie  de  son  ;  plus  tard ,  on  emploie  les. 
pommes  de  terre  cuites  et  le  mais  en  grain  et  en  farine. 

Gomme  chaque  famille  entretient  au  moins  un  porc  (les  ma!- 
tres-valets  eu  ont  généralement  deux  al  assez  souvent  trois),  et  que 
la  production  des  porcelets  constitue  une  industrie  assez  répandue 
tiaus  certaius  cantons,  la  race  porcine  compte  un  uonibreux  effec- 
tif dans  le  département.  D'après  la  statistique  de  1862,  il  s'élève- 
rait à  92,124  individus,  dont  37,269  âgés  de  plus  d'un  an  et 
54,855  n'ayant  pas  atteint  douze  mois.  Le  recensement  antérieur 
donnait  près  de  10,000  tètes  en  moins*  La  plus  forte  proportion, 
dans  les  deux  catégories,  nous  est  offerte  par  l'arrondissement  de 
Saint-Gaudens.  Il  compte  16,529  animaux  de  plus  d'un  an  et 
28,022  n'ayant  pas  atteint  cet  âge. 

On  distingue  dans  notre  espèce  porcine  indigène  trois  races,  ou* 
pour  mieux  dire  trois  familles  :  celle  du  Quercy,  celle  de  la  Gas- 
cogne et  celle  dite  du  pays,  qui  prend  divers  noms  suivant  les 
localités.  I>u  reslc,  ces  trois  types  ont  entre  eux  la  plus  grande 
analogie. —  Voici  la  d(»scriplion  que  M.  le  professeur  Serres  en  a 
tracée  de  main  de  maître  :  o  Ces  trois  races,  dit-il,  sont  caracté- 
risées par  un  corps  allongé  ;  la  colonne  dorso-lombaire  mince, 
parfois  légèrement  voussée  en  contre-haut  (dos  de  carpe);  les 
'  épaules  rapprochées,  le  bassin  étroit,  la  croupe  courte,  souvent 
avalée  ;  la  côte  plate,  la  poitrine  étroite,  la  kéte  grosse,  les  oreilles 
larges,  épaisses,  mi-pendantes  ;  les  branches  du  maxillaire  peu 
écartées,  le  cou  long,  les  membres  forts  et  longs,  les  cuisses  for- 
tement fendues,  les  onglons  gros  et  durs,  les  masses  musculaires 
déveloi)pées,  l<i  [)cau  épaisse,  les  soies  nonil»it*uses,  grosses  et 
rudes.  La  couleur  noire  prédoiuiue  «  liez  les  ;^asrons,  la  blanche 
chez  ceux  du  Quercy;  chez  les  individus  de  la  race  du  pays,  la 
robe  est  généralement  Jioire,  avec  uniî  bande  Idauche  enlourant  le 
corps.  L'appétit  est  très  bon  ;  l'appareil  digestif  est  fortement  dé- 
veloppé et  fonctionne  bien,  la  circulation  active,  une  grande 
résistance  à  la  fatigue,  une  santé  robuste,  une  tendance  aux  ma- 
ladies franchement  inflammatoires.  Ces  caractères,  nos  trois  races 
les  possèdent  à  des  degrés  variables.  Ils  sont  plus  accusés  chez 
les  individus  de  la  race  gasconne  que  chez  ceux  de  la  race  du 
Quercy  ;  ils  sont  moins  prononcés  chez  les  individus  de  notre  race 
locale.  Ces  caractères  sont  susceptibles  de  varier  avec  le  mode 
d'élevage.  » 

Nous  ue  saurions  rien  ajouter  à  la  description  si  bien  tracée  par 
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M.  le  professeur  Serres.  Noas  uous  bometons  à  ooastater  seule* 

ment  que  le  temps  a  montré  la  justesse  des  aperçus  qu'il  présen» 
tait  devant  la  Société  d'agriculture  en  1859.  En  etîet,  sous  l'in-  * 
flueuce  de  suius  mieux  culeudus,  et  surtout  d'appareillemeiilsi 
plus  judicieux,  nus  races  indigènes  se  sont  beaucoup  améliorées. 
Les  porcs  aux  grosses  jambes  et  aux  oreilles  pendantes  sont  dis- 
crédites  partout. 

Il  est  juste  de  recounaitre  qu'une  bonne  partie  de  ces  progrès 
revient  à  rimportatiou  des  porcs  appartenant  aux  races  anglaises, 
dont  la  conformation  merveilleuse  a  montré  à  nos  éleveurs  la  di- 
rection qu'il  faut  suivre  pour  les  appareillements  et  même  leur 
a  révélé,  à  un  degré  qu'ils  ne  soupçonnaient  pas,  les  aptitudes  de 
Tespàce  porcine  pour  arriver  à  un  engraissement  rapide  et  com- 
plet. Toutefois,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  que  l'in- 
troduction des  petits  cochons  tonkins,  qui  avait  eu  lieu  antérieore- 
ment,  avait  commencé  à  familianser  nos  éleveurs  avec  les  types 
perfectionnés.  Mais  Texiguité  des  proi)orlion8  qu*affectait  cette 
race  en  avait  beaucoiip  restreint  la  propa^'atiou  dans  le  Midi.  C'est, 
pari  il -il,  le  comte  d'Adeymar,  notre  ambassadeur  eu  Angleterre, 
(jui  j  111  porta  de  ce  pays  en  France  le  porc  de  Chine  que  les  expé- 
rit  ii<  (  s  de  Chabert  devaient  bientôt  faire  apprécier  mathémati- 
quement, pour  ainsi  dire. 

Les  porcs  anglais  ont  exercé  une  influence  dii^ecte  sur  nos  races 
indigènes  par  la  voie  du  croisement.  C'est  là  même,  parait-il ,  le 
vrai  rôle  qui  leur  appartient  dans  nos  contrées  méridionales  où 
les  besoins  de  la  population  réclament  non  pas  seulement  de  la 
graisse^  mais  aussi  de  la  chair.  On  sait,  en  effet ,  que  la  viande 
de  porc  est  la  seule  qui,  du  commencement  à  la  fin  de  Tannée» 
entre  dans  ralimentation  de  nos  paysans. 

Or,  le  porc  anglais  au  corps  trapu,  cylindrique,  bien  descende, 
à  Tossature  légère,  à  la  tête  fme  et  aux  courtes  oreilles ,  est  cer- 
tainement une  merveilleuse  machine  pour  transformer  économi- 
quement les  aliments  en  graisse,  mais  il  ne  donne  pas  de  la 
viande  en  proportion.  C'est  là  le  vrai  motif  qui  maintient  nos 
races  indigènes,  malgré  leurs  défauts  palpahies  et  leurs  écliecs 
dans  les  concours,  en  face  dés  races  étrangères  pures  qui  peuplent 
les  grands  étabiisssements  de  nos  premiers  éleveui*s.  Nous  cite- 
rons entre  tous,  C43ux  du  regrettable  docteur  Viguerie,  à  Madrou; 
de  M.  Boquet,  à  Tournefeuille,  et  du  vicomte  d'Âdhémar,  À 
Blagnac. 

On  a  dit  très  justement  que  le  porc  est  la  caisse  d'épargnes  du 
petit  cultivateur.  Rien  n'est  plus  vrai.  Cest  à  lui  acheter  du  son 
que  passent  les  économies  de  chaque  semaine,  c'est  à  lui  ramas- 
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mr  des  herbes  le»  vieillards  et  les  eiifauts  utilisent  ,,  r!i;iqne 
jour,  leui*s  mains  débiles.  Il  importe  donc  ({ue  celLe  caisse  rem- 
bourse, à  la  fin,  toutes  les  avances  qu'on  lui  ani'a  faites,  ef  ni^me 
qirelie  donne,  avec  le  prineipal,  le  plus  fort  intérêt  possible.  Nos 
races  locales  remplissent-elles  ce  but?  Pas  tonjrnirs,  dîra-t-on, 
j*en  conviens.  Cependant,  il  est  juste  de  reconnaitre  que,  depuis 
quelques  années,  grâce  aux  améliorations  dont  elles  ont  été  rob<* 
jet,  elles  se  montrent  très  supérieures  à  elles-mêmes.  En  atten- 
dant que  les  progrès  de  la  sélection  leur  permettent  de  riyaliser 
avec  les  races  étrangères,  c'est  aux  produits  croisés  que  Tengrais- 
seur  intelligent  et  le  consommateur  rustique  uous  paraissent 
devoir  réserver  leur  préféreuce. 


CHAPITRE  VI 

BASS£-COL'R 
I  4«.  »  POVlM. 

Statiktiqae.  Rxportaiionfl.  —  R^girao  alimentaire.  —  La  poule  gASOOono. 

Les  prix  de  plus  en  plus  élevés  qu'atteignent  les  produits  de  la 
bane-coar  ont  augmenté  rimportance  de  cette  branche  intéres- 
sante de  notre  économie  rurale.  D'après  les  relevés  officiels ,  la 

Haute-Garonne  comptait,  en  1862,  1,158.185  iX)ules  on  poulets. 
M.  Marteguule  estime  qu'on  peut  attribuer  à  la  moyenne  des 
métairies  une  production  de  40  têtes  [Aiir  paire  de  labourage, 
soit  i  têtes  par  hectare.  D'après  cette  donnée,  le  département 
comptant  plus  de  360,000  hectares  de  terre  labourable,  le  nombre 
des  volailles  serait  d'environ  1  million  et  demi.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ces  chiffres  qui  ne  sauraient  présenter  qu*une  évaluation  très 
vague,  il  est  certain  que  la  Haute-Garonne,  après  avoir  pourvu  à 
la  consommation  locale  qui  est  relativement  énorme  (en  1865, 
elle  a*est  élevée  dans  la  ville  de  Toulouse  à  7  têtes  par  habitant), 
fournit  dee  quantités  considérableede  volailles  au  bas  Languedoc, 
à  la  Provence 'Ol  à  rKspagne«  ainsi  qu'au  Bordelais.  Nosmaisou» 
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de  commerce  envoient  directement  des  œufs  à  Paris.  Baroelonne 

nous  demande  surtout  des  ponles  vieilles;  Marseille,  des  pou- 
lets et  des  cfiapons.  (^naiit  à  l'Hérault,  il  enlève,  outre  les  galli- 
nacés de  cette  espace,  beaucoup  de  dindons  H  do  pintades.  On 
u  évalue  pas  à  moins  de  4,500  paires  de  poidcs  les  expédition? 
qui  se  IbiiL  rlia((ue  semaine,  [umr  TEspagur^  Celles-ci  ne  cuii^ti- 
'tuent  pas  Télile  de  nos  produits.  On  le  réserve  pour  la  coQSûm- 
matiou  de  Toulouse  et  de  Marseille. 

On  peut  juger  du  développement  de  nos  exportations  par  les 
cbiirres  suivants  qui  représentent  le  tonnage  des  volailles  vivantes 
expédiées  par  la  gare  du  Toulouse  vers  Cette  : 

Ën  1861,  il  était  de   402  tonnes. 

En  1862,  il  s'éleva  à   704  — 

Ën  1863,      —     à   862  ^ 

En  1864,      —     à   1,031  — 

En  1865,  il  atteignit   1,226  — 


En  .sorte  que,  dau.s  un  laps  de  quatre  ans,  les  quantités  ont 
triplé.  Du  res»e,  on  assure  (jue  parmi  noî^  niaisuiib  de  ^l'os  qui 
s'oci  ii[j*Mit  de  ce  commerce,  il  en  est  qui  font  .  dan?  rannée.  plus 
de  500,000  fr.  d'atl'aires.  Elles  s'approvisionnent  dans  les  foires 
et  les  marchés  par  l'intermédiaire  d'une  foule  de  petits  commis* 
sionnaires  qu*on  voit  sillonner  rapidement  les  routes,  juchés  au 
sommet  des  cages  écbafaudées  sur  leurs  chariots  et  toujours  en 
compagnie  d'un  fidèle  cbien  loulou ,  qui  n'a  pas  son  pareil  pour* 
saisir  et  rapporter,  sans  les  blesser,  les  poules  surprises  en 
flagrant  délit  d*évasion. 

Gomme  c'est  à  la  fisrame  du  cultivateur  (jue  revient  le  produit 
des  œufs  et  dos  volailles,  elle  met  tous  ses  soins  à  les  multi- 
plier. Dans  les  exploitations  doini(Vs  à  colonage  parliaire  on  à 
mai  1res- valets,  il  y  a  de  grands  abus  à  cet  f^.uard.  Et  il  n'est  gu»  re 
]to>sil)le  qu'il  en  soit  anti-enient.  puisque'  avant  de  pouvoii*  ven- 
dre quelque  chose  a  suii  i>rolii.  il  l;iui  que  la  ménagère  paie  au 
propriétaire  une  j^rosse  rente  en  nature. 

Celui-ci  ne  lui  laisse,  en  général ,  pour  nourrir  la  volaille  que 
les  grains  de  hlé,  d'orge  et  d'avoine  qu'il  n'a  pu  sépai^er  de  la  piaille 

malgré  tous  ses  efforts  et        la  faculté  de  laisser  vaguer  ses 

volatiles.  Bien  que  ce  procédé  primitif  n'exige  aucun  d^^lKnirsé , 
il  n'est  peut-être  pas,  pour  cela,  plus  économique.  D'un  c6té,  en 
effet,  les  volailles  exercent  de  grands  ravages  dans  les  terrains 
nouvellement  ensemencés  ainsi  que  sur  ceux  où  le  grain  a  mûri, 
et,  d'un  autre  côté,  elles  ne  peuvent  prendre  un  développement 
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rapide  et  considérable  lorsque  les  éléments  de  la  nutrition  ne  leur 
sont  pas  offerts  avec  une  suffisante  abondance.  Sur  les  exploita- 
tions bien  tenues,  on  combat  ces  inconvénients  avec  succès,  en 
tenant  les  volailles  renfermées  au  temps  des  semailles  et  de  la 
moisson,  et  en  leur  distribuant ,  tous  les  jours  de  Tannée,  une 
certaine  quantité  de  grains. 

Nos  ménagères  n'ignorent  pas  que  lorsque  les  hôtes  de  la 
basse-€Our  y  sont  constamment  tenus  en  captivité,  il  est  néces- 
saire de  joindre  quelques  aîiiinMits  .verts  au  régime  des  farineux 
et  des  racines  cuites,  œuinie  aussi  de  rniiouveler  fréqnonimenl 
l'eau  dans  les  mantreoires  et  de  ïnivp  nmier  la  propreté  dans 
Tenclos  ainsi  que  dans  la  volière,  li  iaut  que 

Le  soleil  en  oaimot  la  regarde  d'abord; 

c'est  la  première  condition  pour  une  exposition  favorable.  La  cour 
devra  être  pourvue  d*abris  pour  protéger  ses  habitants  contre  les 
excès  de  la  chaleur  et  de  Thumidité. 

Ainsi  logées  et  entretenues  après  la  période  de  l'élevage  en 
plein  air,  nos  volailles  du  Midi,  sans  niteindre  au  même  poids 
que  les  [louUudes  de  la  FKclie,  ne  sont  pas  moins  délicates  et 
appétissantes.  ^lênie  lorsqu'on  ios  tifuî  ii  iilV run  rs  dnns  Vépi- 
îUtle^  ave«"  du  mais  à  ilix'H'ticMi  .  cllfs  ne  >ont  pa>  encni-o  aussi 
grasses  «juc  celles  fie  la  Mt'clir.  f-ji  ri'\aneiie,  leur  cliair  ne  sent 
pas  l'air  empeste  du  réduit  obscur-où  celles-ci  sont  étroitement 
renfermées,  sans  qu'on  enlève  leurs  ordures  pendant  tonte  la 
durée  du  traitement  qui  doit  les  conduire  au  comble  de  l'obésité. 
On  sait  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  le  poulailler  du  Maine 
gorge  ses  poulardes  comme  nous  faisons  aux  oies  et  aux  canards, 
et  que,  vers  la  fîn  de  Tengraissement,  il  ajoute  du  saindoux  à  la 
farine  de  blé  noir,  d'orge  et  d'avoine,  qu*il  leur  administre  sous 
forme  de  boulettes  ou  pâtons. 

Notre  poule  du  pays  est  de  taille  moyenne;  son  plumage  et 
ses  pattes  sont  généralement  de  couleur  noire,  bien  (\\Vï\  soit 
commun  d'eu  voir  ijwi  soient  autreuieut  nuancées.  On  remarque 
r|ue  la  volaille  don!  les  pâlies  sunl  jaunes  est  la  moius  lejidre.  La 
jioule  toulousaine  a  la  crête  liante  ef  la  rhair  fine  ;  elle  est,  honue 
pûuileuse,  bonne  couveuse,  très  précoce  et.  très  i-!islir|uc,  s'ac- 
commode fort  bien  d.'s  bruscpies  variations  de  uotrt;  climat.  Son 
poids  varie  entre  2  kilog.  et  3  kilog,  500.  Ce  dernier  chiilre  peut 
aussi  s'appliquer  aux  chapons.  Toutefois,  les  meilleurs  sujets  le 
dépassent. 

M.  Gayot  a  été  sévère  et  même  injuste  lorsqu'il  a  écrit  que, 
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«  dans  nos  départements  méridionaux,  la  poule  fait  généralement 

assez  tritsle  figuru.  »  Il  la  re[)r<»sente  comme  chétive,  pauvre  pon- 
deuse, dure  et  coriace,  même  (juand  on  ne  la  laisse  pas  trop 
vieillir.  «  Kn  elfet,  njoute-il,  il  est  impossible  de  manger  nulle 
part  dë>  poulets  muais  avenants  à  Vœïl  el  pins  résistante  m  la 
denf  :  ils  n'ont  aucune  saveur,  ils  ne  fournissent  qu'un  déîesla- 
*  ble  aliment.  »  Après  avoir  lu  ces  lignes,  je  reste  convainrn  «[ue  le 
savant  directeur  de  Y Enqfclopidie  pratique  les  a  écrites  dans  un 
moment  d'humour  noire  et  au  souvenir  de  quelque  méchant  r6ià 
de  table  d'hôte.  Sans  doute,  l'image  qu'il  a  tracée  n'est  pas  un 
portrait  de  fantaisie;  l'original  existe,  mais  seulement  à  titre 
d'exception,  et  c'est  tout  à  fait  à  tort  qu'on  Ta  présenté  comme  le 
type  des  races  méridionales. 

A  la  taille  près,  elle  s'appliquerait  plutôt  aux  espèces  exotiques, 
qu'un  engouement  inexplicable  a  mis,  pendant  quelque  temps , 
en  faveur  dans  nos  basses-cours  et  qu'une  intelligente  réaction 
en  a  déjà  presi|ue  LOinplétement  bauui.  Si  au  lieu  de  donner  tant 
de  soins  aux  \  1  ailles  cochinchinoises  et  brahm  a-pou  Ira,  qui  se 
distiuguenf  -^urloul  j)ar  leur  coarorniation  défecfucnsr».  on  avait 
appliqué  fi  notre  race  indigène  la  méthode  de  sélection  unie  à 
l'amélioration  du  régnne  alimentaire,  on  l'eut  rendue  comparable 
au  crève-coBur  qu'uii  éducateur  justement  renommé,  M.  Jacques, 
met  au  premier  rang  des  races  françaises  pour  la  délicatesse  de 
la  chair,  la  précocité  et  l'aptitude  à  l'engraissement. 

1 1.  *  (Mm. 

L*oio  àê  Toulouse.  —  PMoédéi  d*engraiisonieiit.  —  StAtîtti^iiè.  —  Débouchée. 

Sans  être  ni  aussi  ancienne  ni  aussi  étendue  que  la  réputation 
des  oies  sacrées  de  Home,  celle  des  oiés  de  Touluu>e  ne  date  pas, 
comme  on  l'a  prétendu,  de  l'inauguration  de«  roneours  régionaux. 
Les  écrits  des  agronomes  du  siècle  dernier  en  font  foi. 

Il  est  certain  que  notre  race  locale  se  recommande,  entre  toutes 
celles  qu'on  élève  en  France,  par  l'ampleur  des  formes;  nulle 
autre  ne  présente  sous  le  yentre  cette  masse  traînante  de  graisse 
que  nos  paysans  désignent  sous  le  nom  de  panouillo. 

Justes  appréciateurs  de  cette  qualité»  comme  aussi  des  avanta- 
ges qu'offire  l'élevage  et  l'engraissement  des  oies,  nos  agronomes 
les  plus  émînents  n'ont  pas  dédaigné  de  s'en  occuper.  Vers  la  ftu 
du  dernier  siècle,  la  presse  locale  publia  sur  cette  matière  plu- 
sieurs articles  très  instructifs.  Le  premier,  de  M.  Casimir  de  Piiy> 
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luaiiriu,  lai>ail  oonnaître  Io<  pi*océdés  les  plus  usités  de  l'élevage. 
Je  reiigraissenient  cl  de  la  salaison.  On  y  lit  que.  d'^puis  le  mois 
de  juin  jusqu'au  mois  croctohre,  il  se  consommait  alors  plus  de 
120,000  oies  dans  la  seule  ville  de  Toulouse.  Celles  quon  accom- 
modait avec  le  sel  de  la  fontaine  de  Salies  avaient  la  réputation 
d'être  lieauooup  plus  tendres  et  plus  délicates  que  les  autres. 
Deux  modes  étalent  usités  pour  la  préparation  de  la  viande  :  Tun  - 
consistait  à  faire  rissoler  les  quartiers  dans  la  graisse  avant  de 
les  déposer  dans  les  pot«  en  faïence  ;  par  Tantre  système,  on  se 
bornait  à  saler  les  quariiers  et  à  les  presser  dans  le  pot  sans  les 
soumettre  à  la  cuisson  ,  puis  on  les  recouviait  de  graisse  d*oie, 
et,  à  la  surface,  d'une  eouche  de  graisse  de  pore,  dont  la  densité 
particulière  maintenait  la  salaison  à  l'abri  du  contact  de  l'air.  La 
première  de  ces  méthodes  était  préférée  avec  raison,  chez  nous, 
par  M.  de  Puymaurin.  M.  Jalabert,  docteur  en  médecine  à  Mire- 
poix,  se  ût  le  défenseur  du  salage  sans  cuisson  préalable,  pro- 
cédé dont  la  place  est  marquée  partout  oîj  l'on  ne  pousse  pas  les 
oies  jusqu'à  la  haute  graisse,  puisque  l'état  avancé  d'engraisse- 
ment de  ces  volatiles  à  Vépoque  où  on  les  sacrifie,  rend  néces- 
saire, en  quelque  sorte,  de  séparer  l'élémeut  adipeux  des  quar- 
tiers dont  on  veut  man^^^er  la  chair. 

D'un  autre  côté,  M.  G.iUet,  grand  agriculteur  à  Montrerai,  près 
de  CarcasbOune,  prit  la  plume  pour  recommander  le  mode  d'en- 
graissement  qui  consiste  à  gorger  {souffler)  les  oies  de  grains,  à 
Taide  d'un  entonnoir  en  fer-blanc  dont  la  partie  inférieure,  coupée 
en  bec  de  flûte,  plonge  dans  le  cou  de  Toiseau.  Un  petit  bâton, 
qui  occupe  Tintérieur  du  tuyau,  sert  à  régler  l'écoulement  du 
grain  et  de  la  boisson  dont  on  l'assaisonne.  C'est  >avec  raison  que 
H.  Gallet  jugeait  que  ce  procédé  était  supéiîeur  à  celui  qui  con- 
siste à  laisser  les  oies  se  faire  elles-mêmes  la  part  du  maïs  bouilli 
mis  à  leur  disposition. 

M.  de  Villèle  présenta  sur  ce  sujet  des  observations  vraimem 
concluantes  qui  n'ont  encore  rien  perdu  de  leur  valeur.  Des  expé- 
riences bien  suivies  lui  prouvèrent  qu'il  était  très  avantageux  de 
gorger  les  oies,  et  qu'avant  de  les  soumettre  à  cette  opération , 
dont  la  durée  moyenne  est  de  vingt  jours,  il  était  nécessaire  de  les 
tenir  séquestrées,  douze  par  douze,  durant  quelques  semaines,  en 
leur  offrant  à  discrétion  du  maïs  bouilli. 

fin  1815,  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-* Garonne  fit 
reproduire  par  son  journal  les  quatre  notices  que  nous  venons 
de  mentionner,  témoignant  ainsi  du  mérite  qu'elle  reconnaissait  à 
ces  observations,  comme  aussi  de  rimportance  qu'elle  allacliait 
iï  la  questiiin  éc<,»inniiiqHt'. 
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Il  est  certain  que  l'élevage  des  oies  joue  un  rôle  assez  considé- 
rable dans  réconomie  rurale  du  département,  surtout  en  ce  qui 

concerne  la  petite  culture.  D'après  la  statistique  officielle,  ou 
comptait  123,191  oies  dans  la  liaule-Ciaronne  en  1862.  Il  se  con- 
somme à  Toulouse  presijue  autant  d'oir.^  que  de  dindons  et  de 
cauards  réunis.  On  y  mange  une  quantité  considérable  d'oisons 
de  primeur  qui  se  débitent  par  quartiers,  et  qui  atteigncBQt  depuis 
8  fr.  jusqu'à  14  fr.  la  paire,  suivant  Tépoque.  Mais  la  plus  grande 
partie  des  oies  qui  paraissent  sur  nos  marchés  est  destinée  à  la 
salaison.  On  attribue  leur  supériorité  pour  cet  usage  au  maïs 
qui  est  exclusivement  employé  dans  Tengraissement.  Une  quan- 
tité de  30  litres  environ  suffit  à  mener  l'opération  à  bonne  fin. 
Mortes,  mais  non  vidées,  nos  oit;s  jn'sent  en  général  de  14  à 
18  kilog.  la  paire,  el  se  vendiîul  autour  de  1  fr.  50  c.  le  kilogramme. 

r^es  foies  serveul  à  fabriquer  dos  pâtés  Iruil'és  aualogues  à  ceux 
de  Strasbourg.  Daus  les  familles  riclies,  la  maîtresse  de  maison 
ne  dédaigne  pas  de  participer,  ou  tout  au  moius  de  présider,  à  la 
coufectiou  de  ses  terrines  de  foies  gras,  pour  lesquelles  elle  accepte, 
avec  une  satisfaction  qui  ne  cherche  pas  à  se  dissimuler,  les  féli- 
citations de  ses  convives. 

On  sait  que  la  plume  et  le  duvet  de  Toie  aont,  pour  la  famille 
du  petit  cultivateui*,  une  autre  source  de  jolis  profits.  G*est  sans 
négliger  son  ménage  que  la  lenniie  veille  sur  les  couveuses  et 
qu'elle  donne  ses  soin-  aux  uisous.  L'mdustrie  qui  consiste  à 
faire  éclore  les  teuls  et  a  vendre  les  petits,  quelques  jours  aprt»s 
leur  naissance,  est  généralemcuî  distincte  de  l'élevage.  Celui-ci 
ne  donne  pas  lieu  à  des  entreprises  importantes,  mais  à  une  mul- 
titude de  petites  spéculations  s'exerçant  sur  des  troupeaux  dont 
les  plus  nombreux  ne  dépassent  pas  40  têtes.  Aussi,  est-ce  aoi 
eiilanls  qu*est  dévolue  la  mission  d'aller  cueillir  les  herbes  ei. 
plus  tard,  de  conduire  la  bande  bruyante  dans  les  chaumes.  Les 
déboursés  ne  commencent  guère  qu'avec  Tengraissement,  opéra- 
tion largement  rémunératrice. 

On  trouve  des  oies,  non-seulenjent  dans  les  fermes  isolées, 
mais  dans  tous  les  hameaux  et  les  villaf^es,  dans  les  luealités 
les  plus  xches  coninu'  dau>  les  plus  vol^illes  des  cours  d'eau. 
En  1820,  un  voyageur  spirituel  notait  sur  ses  tablettes  que  Voie 
tient  la  place  de  la  vacbe  dans  toutes  les  plaines  de  l'Afpiitaine. 
Cette  critique,  très  exagérée  déjà  pour  Tépoque  où  elle  fut  faite, 
le  serait  bien  davantage  aujourd'hui  que  le  bétail  à  cornes  est  plus 
nombreux.  Nous  devons  cependant  reconnaître  que,  même  ac- 
tuellement, il  est  une  multitude  de  lieux  où  cette  fine  observation 
ne  serait  pas  déplacée.  Est-ce  à  tort,  est-ce  à  raison  que  le  vidl 
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tisage  du  pays  toulousain  a  prévalu  ?  Je  crois  que  la  constitution 

de  la  propriété  et  surtout  rinllueiice  du  climat  ont  trauché  sou- 
veraïueuienL  ia  t^uesliou  eu  sa  laveur. 


§  a.  Oiadoni. 

Sutiitique.  —  CooiomBUitioii  looale.  ' —  £lev«g«. 

Le  dindon  est,  comme  oh  sait,  originaire  de  rAmérlque  sep- 
tentrionale, où  il  vit  encore  à  Tétat  sauvage.  On  affirme  qu'il 
atteint,  dans  ces  conditions,  un  poids  de  10  à  30  kilog.,  et  que  les 
femelles  couvent  de  trois  à  quatre  fois  par  an. 

Au  contraire,  dans  notre  région  méridionale,  la  femelle  couve, 
à  grand'peine,  deux  fois  dans  l'année,  et  le  plus  grand  poids  du 
mâle  ne  dépasse  pas  10  kilog.  Quoique  uod  e  race  locale  soit  rela- 
tivement assez  forte,  les  sujets  de  huit  nMi>  n  atteignent  pas,  en 
moyenne,  plus  de  7  kilog.  500.  Il  n  est  pas  rare  de  voir  des  din- 
dons nu  i)himaye  paiiacht^  de  blanc  et  de  noir  i  toutefois,  la  cou- 
leur noire  est  la  plus  commune. 

L'élevage  de  cette  volatile  présente  une  grande  importance 
dans  la  Hante-Garonne.  La  statistique  officielle  de  1862  lui  attri- 
bue un  effectif  de  77,000  têtes.  Ëu  1865,  la  ville  de  Toulouse  a 
consommé,  à  elle  seule,  près  de  43,000  dindes.  Indépendamment 
de  ces  quantités  et  de  celles  qui  sont  mangées  dans  le  reste  du 
département,  nous  faisons  des  expéditions  importantes  dans  la 
Provence  et  dans  THérault. 

On  sait  que  le  dindon  est  très  délicat  pendant  les  premiers 
mois  de  son  existence.  11  exige  alors  des  soins  iiiliiiis;  riiiuiiidité 
de  l'air  lui  est  surtout  fatale.  Il  a  besoin  d'niie  nourriture  toni- 
que et  v  ariée.  On  affirme  que  l'ognon  liaché  lui  est  ti'ès  salutaire 
lorsqu'il  pousse  k  rouge. 

Après  cette  période,  il  devi(!nt  robuste  et  l)un  marcheur.  Il 
excelle  alors  à  trouver  son  alimentation  dans  les  champs,  qu'il 
débarrasse  des  insectes  nuisibles.  Un  enfant  peut  gardei*  une 
centaine  de  dindons.  LAché  dans  les  chaumes,  le  coq-d'Inde  y 
,  lait  ample  moisson  des  graines  bonnes  et  mauvaises  qui  sont 
tombées  à  terre,  notamment  de  la  folle-avoine  que  sa  maturité 
précoce  làit  égrener  plus  qu*aucune  autre  dans  nos  guérets.  En 
peu  de  temps,  on  réalise  de  beaux  bénéfices  par  cette  spéculation 
qui  tend  à  se  répandre,  mais  qui  est  loin  encore  d'avoir  atteint 
tout  le  développement  dont  elle  parait  susceptible. 

Dès  1815,  lî>  Soiiêtè  d'a^i culture  de  Tunluuse,  comprenant 
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toute  rimportanoe  de  la  question,  ouvrait  les  colonnes  de  sou 

journal  à  une  monographie  instructive  sur  le  co"j-d  Inue,  com- 
posée par  M.  Cazeaux.  Ne  conviendrait -il  pas.  anjouni  hui ,  que 
la  même  compagnie  prit  l'initiative  d'une  e.xposition  de  volailles 
grasses  qui  mettrait  eu  relief  toutes  les  richesses  de  nos  l)asses- 
oours  ? 

g  4.  —  Canards. 

SiHiistique.  —  Elevai^.  —  Pstés  de  foies  gnu. 

L*élevage  do  canard  est  bien  moins  important  qae  cdoi  des 
oies  dans  la  Haute-Garonne.  U  compte  89,963  télés.  Cest  encore 
un  chiffre  fort  respectable,  un  peu  supérieur  à  celui  que  présen- 
tent les  dindons. 

Le  canard  commun  s'emploie  pour  les  usages  de  la  lable.  On 
réserve  pour  l'engraissement  une  varit  te  plus  forte  qui  provient 
du  tToisemeut  des  canes  communes  avec  le  canard  de  Barbarie, 
Le  pi'oJuit  de  ce  métissage  prend  le  nom  de  Mulard,  11  arrive  au 
poids  de  4  et  5  kilog. 

Ou  sait  que  le  canard  exige  de  grands  soins  durant  les  pre- 
miers jours  de  sa  vie.  La  pluie  surtout  lui  est  fatale.  Mais  lorsqu'il 
a  pris  des  forces,  sa  robuste  constitutiou  lui  permet  de  se  plier  à 
tÂus  les  régimes  et  de  s'assimiler  une  foule  de  substances.  C'est 
ainsi  que,  malgré  qu'il  aime  beaucoup  à  nager  et  à  barboter,  il 
s*acoommode  parfaitement  de  la  privation  de  ces  ébats  aquatiques. 
Sa  facilité  à  digérer  est  devenue  proverbiale. 

Dans  la  Haute-Garonne,  on  engraisse  le  canard  avec  du  maïs, 
de  la  même  manière  que  l'oie  ;  il  y  aurait,  paratt-il,  avantage  à 
concasser  et  à  faire  cuire  ou  fermenter  le  grain  avant  de  le  pré- 
senter aux  animaux.  Celte  préparation  en  rendrait  l'assimilation 
plus  rapide  et  |»Ius  complète.  C'est  du  moins  ce  qu'a  prouvé  une 
première  expérieuce  faite  par  M.  Dupuy-Montbrun.  Il  a  constaté 
qu'un  lut  (le  canards  enfroleiiu  de  cette  façon  avait  employé  sen- 
siblement moins  de  temps  el  de  nourriture  qu'un  autre  lot  soi- 
gné d'après  la  méthode  ordinaire,  pour  atteindre  à  un  poids  iden- 
tique. Les  procédés  employés  pour  saler  la  viande  du  canard, 
pour  en  préparer  la  graisse  et  accommoder  les  foies  en  pâtés,  sont 
fort  analogues  à  ceux  dont  on  fait  usage  pour  Foie. 

Le  foie  du  canard  est  plus  fin  et  plus  délicat  que  celui  de  ce 
dernier  volatile.  Il  sert  à  foire  les  meilleurs  pâtés  truffés  que  la 
charcuterie  toulousaine  expédie  sur  tous  les  points  de  rBurope. 


Digitized  by  Googl 


BAB8B-00UR. 


417 


D'après  ie^  relevés olficieis,  la  ville  de  Tonl'juso  ne  consomme- 
rait pas  moius  de  34,000  canards  par  an.  Elle  emploie,  en  outre, 
pour  ses  pâtés  un  nombre  œnsidérable  de  foies  de  canard  et  d'oie 
qui  lui  sont  expédiés  de  tous  les  points  du  département  *  et 
d'aiileurs. 

2  5.  — >  PinUde. 

O&cillatiou  dans  les  prix  d6  vento.  —  Débouchés. 

La  pintade  [numida  rnrleagris],  qu'on  nomme  quelquefois  poule 
de  (Tiiiuée  ou  de  Numidie,  n'est  pas  inconnue  dans  la  Hante- 
Garonne;  mais  ses  goûts  vagabonds,  ses  habitudes  dévastatrices 
et  son  cri  dissoauant  en  ont  resti*eiiit  l'élevage.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  plusieurs  écrivains  yoient  dans  la  pintade  le  faisan  de 
nos  contrées  méridionales.  Quand  elle  est  jeune,  en  effet,  sa  chair 
ressemble  assez  à  celle  du  faisan.  Il  est  même  des  amateurs  qui 
trouvent  à  chacun  de  ses  membres  un  goût  distinct  qui  rappelle 
divers  gibiers.  Cesl  pour  cela ,  sans  doute,  qu'après  la  clôture  de 
la  chasse,  elle  atteint  sur  nos  marchés  le  double  de  son  prix  or- 
dinaire, et  passe  de  1  fr.  50  c.  et  '2  Ir.  «i  3  fr.  50  c.  et  4  fr. 

En  revanche,  la  pintade  vieillie  se  montre  inférieure  à  la  poule. 
Elle  est  plus  coriace. 

On  sait  que  l'élevage  de  la  pintade  donne  lieu,  chez  nous,  à  une 
ejLportation  assez  considérable  vers  Cette  et  Marseille.  Le  poids 
moyen  des  sujets  oscille  entre  1  kilog.  et  denû  et  2  kilog. 

{  6*  Pigeoiiii 

Statistique.  ^  Lëgiilatîon*  —  L«f  pigeoni  4e  volière. 

La  slaLihLujuti  officielle  de  1862  fixe,  je  ne  sais  d'après  quelle 
base,  le  nombre  des  pigeons  du  département  à  *;>(), 697.  Si  jamais 
évaluation  a  mérité  la  quaiiiication  d'hypotiietique ,  c'est  bien 
celle -ri. 

Du  reste,  nous  sommoë  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  nos 
cultivateurs  de  se  féliciter  de  cette  richesse^  car  l'élevage  du  pi- 
geoti,  réduit  à  pourchasser  son  vivre  dans  les  semis  et  les  récoltes, 
est  bien  certainement  la  spéculation  la  plus  insensée  qu*on  puisse 
faire. 

En  i8S4|  nous  avons  pnblié  sous  ce  titre  :  Les  pigeons  misUfles  à 
Vagricult'uro^  une  étude  dans  laquelle,  après  avoir  tracé  lliistori» 
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que  dtt  sujet  et  signalé  rimportance  des  dôgâts  que  le  pigeon 
cause  à  la  production  agricole,  nous  Msions  connaître  Tétat  de  la 
législation  sur  cette  matière,  et  nous  applaudissions  k  une  oï^n- 
laiçe  du  préfet  de  la  Haute^aronne,  qui  recommandait  Texécu- 

tion  d'un  arrêté  préfectoral  du  4  octobre  1811,  lequel  oblige  les 
propriclaires  de  pigeons  h.  les  tenir  renfermés  pendaul  l'espace 
d  eji  viron  cinq  niuis,  afin  de  remédier  aux  ravages  que  ces  oiseaux 
causent  aux  récoltes  (1). 

Sans  doute,  disions-nous,  malgré  les  sages  règlements  dont 
M.  Migneret  vieut  de  recommander  l'cxrcntion  et  par  suite  de  la 
variété  des  assolements,  la  protection  accordée  à  l'agriculture  n'est 
pas  suffisante  :  certaines  récoltes,  comme  celles  du  colza,  ne  sont 
pas  convenablement  défendues.  Il  serait  nécessaire  que  la  faculté 
accordée  aux  propriétaires  de  tuer  les  pigeons  sur  leur  terrain* 
du  moment  qu'ils  peuvent  causer  quelque  dommage,  fftt  étendue 
à  toute  Tannée,  comme  cela  avait  été  proposé  par  une  circulaire 
du  ministre  du  commerce,  en  date  du  4  septembre  1835. 

Ces  rigueurs  ne  paraîtront  pas  abusives  l§rsqu*on  saura 
qu'il  résulte  des  calculs  de  M.  Paris,  cités  par  M.  Bosc,  Tune  des 
premières  autorités  de  la  science,  qu'un  couple  de  pigeons  bizets 
et  les  quatre  petits  qu'ils  font  dans  l'année,  vivant  pendant  cinq 
mois  de  céréales,  de  pois,  de  vesces  et  autres  graines  utiles, 
consomment  la  quantité  de  grain  nécessaire  pour  eutretenir  un 
homme  pendant  un  mois  et  demi,  tandis  que  leur  chair  peut  à 
peine  le  bien  nourrir  peudaut  un  jour  (2). 

Nous  pensons  avec  M.  Morelde  Vindé  qu'en  beaucoup  de  cas, 
l'élevage  du  pigeon  de  volière,  engraissé  dans  la  cour  de  la  ména- 
gerie^ est  préférable  a  celui  du  bizet,  réduit  à  pourchasser  son 
vivre  per  fas  et  nefas.  Celui-ci,  qu'on  désigne  communément  sous 
le  nom  de  Tourier^  est  exclusivement  consommé  sur  les  Ueux 
de  production,  tandis  que  l'autre^  vulgairement  appelé  Pa$u, 
donne  lieu  à  une  exportation  assez  considérable  vers  le  bas  Lan* 
guedoc.  Le  prix  moyen  de  ce  dernier  varie  depuis  70  centimes  en 
été,  jusqu'à  i  Ir.  en  hiver.  Dans  le  Lauragais,  ces  petites  éduca- 
tions sont  une  source  de  profits  par  les  valets  de  ferme  auxquels 
elles  procurent  quelque  argent  pour  leurs  menus  plaisirs. 

(1)  Le»  pigeoDS  naisibies  à  l'agricaUurç.  {Journal  dê  Touhutê  do  S3  août 
48^4.)  . 

(t)  IKcCioiiiiairs  d'agriatUun ,  note  sur  Tarticle  Pigwms. 


Digitized  by  Google 


4t9 


§  7.  —  Lapin. 
Prooédét  d'élevage.  — »  Choix  des  lepradaotean.  —  Débcntohéi. 

Nous  ne  prendrons  pas  congé  des  hôtes  de  la  basse-cour  sans 
nous  arrêter  devant  la  loge  du  lapin.  Hélas  I  tout  n*y  est  pas  pour 
le  mieux.  Ici,  c*est  un  réduit  presque  hermétiquement  fermé  qui 

laisse  échapper,  dès  qu'on  l'ouvre,  des  gaz  nauséabonds.  Poinf  Je 
litière  sur  le  sol,  rui'ine  ruisselle  à  terre  et  suinte  au.  seuil  de  la 
porte.  Des  herbes  salies  et  fermentées  joncheut  Taire.  Le  lapin, 
qui  est  délicat,  en  gAte  ainsi  plus  qu'il  n'en  mange.  Faut-il 
s'étonner  si,  dans  ce  milieu  malpropre,  où  il  no  reçoit  qu'une 
nourriture  aqueuse,  il  devient  victime  des  épidémies,  et  si  sa 
chair  contracte  un  mauvais  goût? 

Tout  cela  est  à  réformer.  Il  faut  au  lapin  de  Tair,  de  l'espace  et 
une  couche  assez  épaisse  (10  à  15  cent.)  de  litière  menue  qu'on 
renouvellera  de  temps  en  temps.  Les  éducateurs  qui  prennent 
ces  précautionsi  ne  préviennent  pas  seulement  le  gaspillage  de  la 
nourriture,  ils  soustraient  les  élèves  à  bien  des  causes  morlûdes. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  lapereaux  échappent  au  mal 
d  yeux,  résultant  du  dégagement  des  vapeurs  ammoniacales. 

Lorsqu'on  nourrit  uni(]uement  les  lapnis  au  wvt,  et  qu'on  ne 
peut  varier  s iifR s. imment  la  nourriture,  il  dcvieru  indispensable 
de  lem*  admuiistrer,  de  temps  à  autre,  quelque  aliment  tonique  : 
fenouil,  anis,  persil,  chicorée  amère,  ou  hieu  un  peu  de  sel  de 
cuisine  ou  d*éoorce  de  saule.  On  prévient  ainsi  le  relâchement  de 
voies  digestives  et  réitération  du  sang. 

Au  contraire,  lorsque  les  lapins  sont  tenus  habituellement  au 
sec,  il  est  bon  de  varier  quelquefois  la  nourriture  par  une  alimen- 
tation rafraîchissante. 

Toutes  nos  ménagères  savent  qu'il  faut  se  garder  de  présen- 
ter aux  iapiub  des  herbes  détrempées  par  la  pluie  ou  la  rusée, 
autrement  on  s'expose  à  leur  voir  contracter  des  indigestions 
mortelles. 

Un  soin  particulier  doit  présider  au  choix  dus  reproducteurs. 
Ou  les  prendra  paimi  les  animaux  les  plus  pesants,  présentant 
au  plus  haut  degré  les  caractères  recherchés  par  le  conunerce.  Il 
faut  que  la  femelle  ait,  au  moins,  six  mois  révolus,  pour  la  livrer 
au  mâle.  Lorsqu'elle  sera  nourrice,  on  ne  manquera  pas  de  met- 
tre de  l'eau  à  sa  disposition,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  tentée  de 
dévorer  ses  petits  pour  étancher  la  soif  qui  la  brûle. 
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Enfin,  si  Ton  veut  conduire  les  lapins  à  un  engraissement 
rapide,  il  est  bon  d'associer  une  ration  de  grain  à  la  nourriture 
verte.  On  assure  que  la  castration  des  mâles  est  une  pratique  très 
profita])le  à  Téleveur.  Elle  n'est  point  en  usage  dans  nos  contrées. 
^  yimportance  de  la  cuniculture  y  est  telle,  cependant,  qu'on 
devrait  se  préoccuper  sérieusement  d*en  améliorer  les  procédés. 
Non-seulement,  en  efFeti  la  production  de  la  Haute-Garonne  suffit 
à  la  consommation  locale  qui  dépasse  "ISOtOOO  tôtes  pour  Tunique 
ville  de  Toulouse,  mais  encore  elle  fournit  un  contingent  conai- 
dérabie  à  l'exportation  vers  le  bas  Languedoc. 

^  â.  —  AbsiUes. 

Statittiqae.  —  Amélioration  à  apporter  «Uns  les  habitudes  des  apiculteart. 

Encore  plus  que  le  lapin,  l'abeille  aurait  le  droit  d'accuser  notre 
négligence.  Que  faisons-nous  pour  elle  ?  Quatre  planches  clouées 
ensemble»  traversées  dans  le  milieu  de  leur  longueur  par  un  croi- 
sillon et  percées  de  petits  trous  à  la  partie  inférieure ,  voilà  la 
ruche.  On  la  dresse  sur  quelques  pierres  le  long  d*un  mur  ou 
d*une  haie,  à  une  exposition  qui  n'est  pas  toujours  la  plus  favo- 
rable ;  puis  on  la  recouvre  au  moyen  d'une  brique  et  Ton  attend, 
avec  insouciance,  Theure  de  la  récolte.  Le  produit  consiste,  en 
général  ,  en  2  kilog.  500  de  cire  et  6  kilog.  de  miel.  Assez 
souvent  même  la  négligence  du  propriétaire,  nous  u'osoas  dire 
de  l'éducateur,  cause  la  ruine  de  ressaim. 

En  1852,  le  dcpartement  comptait,  d'après  la  statistique  ofli- 
ciell(\  t2,(l32  nirlies.  L'arroiidissi^inent  de  Muret  en  avait,  à  lui 
seul,  plus  de  4,000  ;  celui  de  Touluuse  cl  relui  de  SaiiU-Gaudens, 
près  de  3,000  chacun  ;  enfin  celui  de  Vilielrauche,  un  peu  moins 
de  ^,000.  On  estimait  que  la  valeur  totale  de  ces  ruches  s'élevait 
À  61,366  fr.,  ce  qui  ramène  le  prix  moyen  à  5  fr.  10  c. 

La  statistique  de  1S6G  accuse  Vezistence  de  13,876  rucheSt 
soit  1,844  de  plus  qu'en  1852. 

Le  nombre  pourrait  être  beaucoup  augmenté.  Mais  on  n*auia 
grand  intérêt  à  le  faire  que  lorsqu'on  saura  et  qu'on  voudra  don- 
ner aux  abeilles  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires  Les  bons  gui- 
des ne  manquent  pas  &  cet  égard ,  car  il  n^est  peut-être  pas  de 
branche  de  l'économie  rurale  que  les  savants  et  les  hommes  pra- 
tiques aient  explorée  avec  plus  de  sollicitude  et  de  bonheur.  Huber 
nous  a  révélé  les  mœurs  des  abeilles,  et  plusieurs  apiculteurs  de 
mérite  ont  mis  ses  découvertes  à  proUt  pour  le  gouvernement  de 
leurs  rùches. 
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Entre  les  innombrables  appareils  que  le  génie  inventif  des 
amateurs  a  conçus  et  qui  ne  se  recomniamieiit  pas,  en  général, 
par  leur  simplicité,  nous  signalerons  la  bonne  ruclie  de  M.  Lom» 
bard.  Elle  consiste  en  deux  compartiments  superposés  et  séparés  » 
par  une  planchette  percée  de  trous.  Les  abeilles  déposent  les 
rayons  à  la  paitie  supérieure,  en  sorte  que,  pour  foire  la  récolte, 
il  suffît  de  détacher  le  chapeau.  Maïs  cette  opération  fort  simple 
présente  le  grand  inconvénient  de  coûter  la  vie  aux  abeilles  qui 
se  rencontrent  sur  le  passage  du  fil  de  fer  qu'on  foit  circuler  entre 
le  couvercle  et  le  corps  de  la  ruche  pour  les  séparer  plus  aisé- 
ment. M.  Radouaii  a  fait  disparaître  ce  daugei  on  substituant  à 
la  planchette  un  petit  grillage  de  bois.  M.  de  Fravière  l'a  encore 
perfectionné  par  l'addition  d'une  seioiide  {grille  (jui  croise  la  pre- 
mière, à  la  distance  de  quelques  centimètres.  Cette  disposition 
ingénieuse,  mettant  obstacle  au  prolongement  des  rayons  dans 
le  corps  de  la  ruche ,  suffit  pour  empêcher  la  reine  de  continuer 
la  ponte  au-delà  du  double  grillage.  Nous  n'hésitons  pas  à  re- 
commander les  divers  modèles  que  cet  auteur  propose  pour  les 
champs  et  pour  les  jardins.  Ils  réunissent  une  grande  simpli- 
cité à  Tentente  parfaite  des  conditions  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  Tessaim,  à  l'abondance  et  à  la  qualité  des  produits. 

Mais  pour  se  procurer  une  belle  récolte  il  ne  suffit  pas  d  être 
en  possession  d'une  bonne  ruche  bien  peuplée,  il  faut  encore 
la  mettre  h  une  exposition  où  elle  n'ait  pas  à  souffrir  du  froid  ni 
même  des  fortes  chaleurs.  En  outre,  on  prendra  soin  de  protéger 
les  abeilles  contre  les  attaques  des  ennemis  qui  les  assiègent  dans 
leur  demeure,  et  on  veillera  sur  les  approvisionnements  de  la 
république'ailée  aûn  qu'elle  ne  devienne  pas  victime  de  la  disette 
lorsque  les  fleurs  lui  manqueront. 

Cest  aux  instituteurs,  surtout,  qu'il  appartient  de  répandre 
dans  les  campagnes  le  goût  et  les  notions  de  Fapiculture.  Cette 
industrie  nécessite  peu  de  frais  pour  donner  de  beaux  produits. 
On  ne  saurail  liop  eu  iavuriser  le  développement. 
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LES  POPULATIOIS  OUVRItlES  DAIS  LES  CAIPASIES 


GHÀPITRË  PREMIER 

LE  IIOUTBMBNT  DE  LA  POPULATION 

Faite  statistiques  constatés  dans  la  Haute-Garonne  et  dans  les  départements  limi- 
trophes. —  L'augmentation  de  la  popalatimi  dans  les  vflles  eiâneide  avoe  le 
dépeuplement  des  campagnes. 

La  nature  a  doté  le  département  de  la  Haute-Garonne  d'un  sol 
singulièrement  Tarié^  sur  lequel  la  (ulture  ofire  tous  les  carac- 
tères que  Gommandenti  dans  les  plaines,  sur  les  coteaux  et  sur 
les  montagnes,  la  composition  tranchée  de  la  couche  arable,  la 
différence*  considérable  des  altitudes  et  les  conditions  économi- 
ques les  plus  opposées.  Des  productions  très  diverses  y  trouvent 
leur  terrain  naturel,  depuis  celles  qui  sout  ji.u  ticiilières  au  régime 
pastoral,  jusqu'à  la  culture  maraîchtre  et  à  la  floricuîture.  On  y 
rencontre  des  forêts,  des  terres  à  seigle,  à  blé,  à  maïs,  desvigues, 
des  allnvions,  des  vergers  et  des  pépinières. 

CHomnie  pour  compléter  ce  tableau  et  résumer  dans  notre  dépar- 
tement toutes  les  conditions  économiques  et  culturales  du  sol 
français,  une  importante  cité,  chef-lieu  d'un  grand  commande- 
ment militaire  et  d'un  vaste  ressort  académique,  8*élève  au  centre 
de  ce  beau  pays,  exerçant  au  loin  sur  les  populations  méridi<>- 
nales  Ténergique  attraction  d'une  suprématie  antique  rehaussée 
par  la  présence  d*une  cour  qui  a  succédé  au  second  parlement 
du  royaume,  par  la  réput<ation  de  ses  nombreuses  écoles,  par  le 
culte  traditionnel  des  lettres ,  des  arts  et  des  sciences ,  par  les 
progrès  de  Timlustrie  et  du  commerce,  enfin,  par  les  jouissances 
multiples  de  la  vie  de  société. 
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Gette  situation  spéciale,  si  nettement  caractôriséei  nous  a  paru 
digne  d*étre  obsenrée  arec  soin,  puisqu'à  Fattrait,  bien  respeo* 

table  à  nos  yeux,  de  Tintérêt  local  viennent  se  joindre  des  rap- 
ports saisissants  avec  l'état  général  de  la  société  en  France. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  condition  des  classes  rurales  * 
sous  l'ancien  régime.  Nous  l'a  vous  décrite  ailleurs  avec  détail  (1). 
Si  la  comparaison  de  ce  trni|is  avec  la  période  ronfemporaine 
était  propre  à  nous  faire  juger  du  passé  par  le  présent^  elle  ne 
saurait  jeter  la  même  lumière  sur  les  problèmes  que  présente 
Fépoque  actuelle.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  suivre  la  filia- 
tion à  dater  de  Tannée  i789|  qui  a  inauguré  Tère  nouvelle. 

Si  Ton  en  croit  le  tableau  de  la  population  du  royaume  pré- 
senté par  le  comité  d^mposition  des  taxes,  le  département  de  la 
Haute-Garonne  ne  comptait  pas,  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, plus  de  253,653  âmes.  La  commune  de  Touloiise  avait,  à 
cette  époque,  55,068  habitants;  en  sorte  que  tout  le  reste  du  dé- 
partement, qui  comprenait  de  plus  qu'aujourd'hui  l'arrondisse- 
ment de  Castelsarrasin,  n'aurait  pas  eu  tout  à  fait  200,000  .^mes. 

Quoique  Arthur  Youug,  en  citant  ce  document,  estime  que 
c'est  un  guide  sût,  parce  que  les  instructions  pour  dresser  les 
listes  des  contribuables  étaient  positives  et  explicites,  et  qu'il  n*7 
avait,  selon  lui,  pour  le  peuple,  aucune  raison  de  dissimuler  en 
cette  matière,  nous  nous  garderons  d*igouter  une  loi  absolue 
à  de  tels  renseignements.  S'ils  étaient  les  meilleurs  qu'on  pos- 
sédât à  cette  éporpie,  ils  n^en  sont  pas  moins  très  éloignés  de  la 
certitude,  bien  relative  encore  à  plusieurs  égards,  de  nos  statisti- 
ques rontemporaiaes.  En  effet,  lors(|ii'on  rapproche  des  253,653  in- 
dividus dénombrés  parle  comité  d'im|iosifioii  les  chifl'res  officiels 
de  Tan  VIII  ;1800),  on  voit  qiroîi  uiif  (lizanie  d'années,  signalées 
par  de  profonfles  commutiuns  politiques  ,  la  popnhition  de  la 
Haute-Garonne  aurait  gagné  151,921  habitants,  ce  qui  accuse  une 
progression  supérieure  de  150  pour  100  aux  périodes  les  plus 
fécondes  qui  ont  suivi.  £n  présence  d'une  allégation  aussi  mani- 
festement erronée  Y  on  ne  saurait  considérer  comme  précis  les 
chiffi^s  du  comité  d'imposition.  Toutefois,  ce  tableau  présente  un 
grand  intérêt,  car  les  renseignements  qu*il  nous  ofi^  sont  les 
•  moins  fautifs  qui  nous  restent,  et,  en  les  acceptant  comme  de  sim- 
ples données,  on  peut  encore  les  consulter  avec  fruit.  La  seide 
conclusion  que  nous  en  voulions  déduire  et  qui  ne  piuaitra  pas 
sans  doute  exagérée,  c'est  que  de  1789  à  1800,  pendant  que  la 


(4)  Voir  livre  IV,  p.  63. 
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population  décroissait  de  près  de  5,000  âmes  dans  la  commune 
de  Toulouse,  elle  auf^meiitait  dans  le  reste  du  département. 

Les  documents  plus  positils  que  nous  possédons  sur  les  temps 
postérieurs  étahlissent  que,  depuis  le  commencement  du  ilix- 
neuviènie  siècle,  la  Haute-Gaionni»,  considérée  dans  son  ensem- 
ble mais  sépai'ée  de  ran-ondis^emeut  de  Castelsarrasiu,  serait 
passée  de  345,029  habitauts  à  493,724  (1). 

En  1800,  la  commune  dç  Toulouse  renfermait  50,171  individus, 
ce  qui  ne  faisait  pas  15  pour  100  do  la  population  totale;  aujour- 
d'hui elle  est  à  plus  de  25  pornr  iûû  avec  les  126,d36  âmes  qae  le 
recensement  de  1866  lui  assigne. 

Gomment  ce  résultat  considérable  s^est-ll  produit?  Quelles 
vicissitudes  l'ont  précédé?  Tels  sont  les  points  qu'il  convient 
d^éclairclr,  en  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  ûdts,  avant  de 
les  soumettre  &  un  examen  plus  détaillé,  qui  nous  conduira  à 
l'appréciation  des  causes  auxquelles  on  peut  en  rapporter  Fenstence. 

Dans  la  période  comprise  entre  1800  et  1821,  la  Haute-Garonne 
vit  sa  population  augmenter  de  46.089  habitants.  Sur  ce  nonilire, 
la  commune  de  Toulouse  n'en  gagna  que  2,157.  Ce  nN^st  que  plus 
•  tard,  dans  la  période  (juinquennale  de  1826  à  1831,  qu  elle  attei- 
gnit et  dépassa  le  ctùllre  de  55,068  individus,  qui  représentait  sa 
population  en  1789. 

De  1821  à  1826,  Toulouse  ne  gagne  à  peu  près  rien;  mais  le 
reste  du  département  s'enrichit  de  22,558  habitants. 

De  1826  à  1831,  l'augmentation  de  la  population  approche  de 
7,000  âmes  pour  Toulouse;  elle  se  ralentit  pour  le  reste  du  dépar- 
tement, quoiqu'elle  atteigne  encore  13,885  individus. 

Dans  la  période  quinquennale  suivante,  la  population  du  chef- 
lieu  augmente  plus  promptement  que  jamais  et  passe  de  59,630 
habitants  à  77,372.  Par  contre,  la  progression  se  ralentit  encore 
dans  le  reste  du  département,  qui  ne  gagne  que  9,129  âmes. 

De  1836  à  1841,  les  choses  se  passent  en  sens  inverse  :  la  ville 
perd  quelques  centaines  d'IiaijiUiiits  et  le  reste  du  département 
gagne  13,751  individus,  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  de  l  avant- 
dernière  période. 

De  1841  à  1846,  grand  accroissement  de  la  popnlntion  de  Tou- 
louse, qui  augmente  de  17,271  Ames.  Mais,  par  contre,  le  mou- 
vement ascensionnel,  qui  s'était  manifesté  jusque-là  dans  le  reste 
du  département,  fait  place  à  une  tendance  prononcée  vers  la 
décroissance,  qui  se  traduit  par  un  déficit  de  3,464  individus. 

La  période  suivante,  signalée  par  des  catastrophes  politiques  et 

0)  Voir  m  pitoei  jnsUfieaUvw  le  taUera  XU. 
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des  crises  économiques  et  sociales  sans  précédents,  ofite  un  brus- 
que temps  d'arrêt  dans  le  mouvement  inverse  de  la  fàmille  urbaine 
et  de  la  fàmille  rurale.  Toulouse  ne  gagne  rien  ;  mais  le  reste  du 
département  n'enregistre  qu^une  perte  relativement  insignifiante 
de  287  individus,  fait  bien  essentiel  à  observer,  à  côté  du  déficit 
de  la  p(^riode  antérieure  et  des  pertes  bien  plus  onéreuses  encore 
que  nous  ne  cesserons  désormais  de  relever. 

Ainsi,  tandis  que  Toulouse  gagnera  U.OOO  habitants,  de  1851  à 
1856.  le  reste  du  département  éprouvera  un  déâcit  plus  qu'équi- 
valent à  ce  nombre. 

Enfin,  de  1856  à  1861,  la  populalion  de  la  ville  augmentera  de 
plus  de  10,000  âmes  et  atteindra  le  chifii^  de  113,229  haMtants, 
alors  que  celle  des  campagnes  et  des  centres  secondaires  éprou- 
vera une  nouvelle  perte  de  7,251  individus.  La  même  coïnci- 
dence est  encore  à  signaler  de  1861  à  1866.  La  ville  gagne  13,707 
habitants;  le  reste  du  département  en  perd  4,004. 

Que  si  maintenant  revenant  sur  nos  pas,  nous  groupons  en- 
semble les  résultats  des  vingt  années  qui  ont  précédé  le  dernier 
dénombrement  pour  mieux  en  pénétrer  la  signification,  nous 
verrons  que  de  1841  à  1866  la  population  totale  de  la  Haute-Ga- 
ronne a  passé  de  468,071  âmes  à  493,724.  Mais  cette  augmentation 
n*a  profité  qu'à  la  commune  de  Toulouse,  qui  a  reçu  un  surcroît 
de  49,971  habitants,  tandis  que  le  reste  du  département  pris  en 
niasse  conip Luit ,  eu  1866,  2-'i,318  individiis  de  moins  qu'en  1841. 
La  perte  moyenne  est,  par  an,  de  97?  Ames;  taudis  que  de  1821 
à  1811.  ou  avait  em^egistré,  dans  les  mêmes  limites,  une  aug- 
meulation  de  2,615. 

Mais  il  y  a  plus  encore  ;  car  si,  au  point  de  vue  spécial  de  la 
Haute-Garonne,  les  pertes  faites  par  nos  campagnes  comparées 
à  Taccroissement  du  chef-lieu,  peuvent,  à  certains  égards,  être 

considérées  comme  un  simple  déplacemeut  ayant  produit,  en  fin 

de  compte,  un  boni  de  16,000  âmes,  on  ne  saurait  ap^u  rcior  ainsi 
les  faits  eu  les  étudiant  h  un  point  de  vue  plus  général  et  en  rap- 
prochant du  mumcment  fie  la  population  dans  la  Haute-Garonne 
les  documents  recueillis  dans  les  départements  circouvoisins  sur 
lesquels  la  ville  de  Toulouse  exercei  à  des  degrés  divers,  son 
influence  attractive. 

Pendant  la  période  décennale  185I-1861,  l'Ariége,  l'Aude,  le 
Tarn,  le  Tarn-et-Garonne,  le  Gers  et  les  Hautes-Pyrénées,  ont 
perdu  55,471  habiLauts.  Or,  durant  cet  intervalle,  notre  dépar- 
tement, môme  en  y  comprenant  la  ville  de  Toulouse,  n'a  gagné 
que  2,471  âmes;  de  sorte  que  si  l'on  compense  les  résultats,  ou 
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trouve  qn'en  dix  ans  la  Haute-Garonne  et  les  six  départemenU 
limitrophes  ont  perdu  exactement  53,000  Ames. 

Dans  la  première  moitié  de  cette  période,  le  déficit  s'était  élevé 
à  42,666  habitants;  dans  la  seconde,  il  s'est  arrêté  à  1 0,534.  Le 
fléau  a  donc  diminué  d'intensité,  mais  sans  suspendre  son  cours. 
Le  dénombrement  qui  a  eu  lieu  en  1866  a  donné  des  résultats 
moins  défavorables,  puisque  la  population  des  sii  départements 
voisins»  pris  dans  Tensemble,  est  restée  presque  stationnaire. 
L*Âriége,  le  Gers  et  le  Tam-et-6aronnne  ont  perdn  7,092  habi- 
tants qui  ont  été  regagnés  par  l'Aude  et  le  Tàm.  Le  mal  s'est 
localisé,  mais  il  sévit  d'une  manière  inquiétante  dans  trois  de 
nos  départements.  Il  faut  même  remarquer  que,  dans  les  autres, 
les  communes  rurales  ont  été  généralement  éprouvées  à  l'mslar 
de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  Haute-Garonne,  où  Toulouse  a  gagné 
près  de  14,000  habitants,  tandis  que  le  reste  du  département  en 
perdait  plus  de  4,000.  Les  recherches  de  M.  Alhy  out  mis  ce  ré- 
sultat hors  de  doute  pour  les  quatre  arrondissements  du  Tarn. 

En  étudiant  le  mouvement  de  îa  population  dans  la  Haute- 
Garonne,  nous  avons  été  frappé  de  l'étroite  relation  qui  se  mani* 
faste  y  à  cet  égard,  entre  la  destinée  de  Tantique  capitale  du 
Languedoc^  devenue  le  foyer  des  arts  industriels  dans  le  Midi  et 
celle  des  campagnes  environnantes.  Nous  avons  reconnu,  tour  à 
tour,  que  les  époques  du  plus  grand  accroissement  de  la  popu* 
lation,  dans  ces  dernières  années,  coïncidaient  avec  le  développe- 
ment le  plus  lent  de  la  prospérité  du  chef-lieu,  et^que  les  temps 
les  plus  favorables  pour  la  grande  ville  étaient  contemporains  de 
de  ht  décadence  de  la  vie  rurale.  Nous  avons  constaté,  à  chaque 
période  quinquennale,  l'existence  de  ces  courants  opposés,  et 
nous  les  avons  vus  tantôt  précipiter  et  tantôt  ralentir  leur  mar- 
che, mais  toujours  simultanément  et  comme  si  quelque  force 
cachée  leui*  imprnnait  ime  impulsion  commune  (1). 

(4)  DsB  fûts  analognsB  sont  signalés  de  toats  part,  en  voici  un  exemple 

frappant 

Dans  l'arrondissement  d'Avallon  (Yonne),  ii  y  avait,  d'après  les  reoensemcnls, 


dans  la  catégorie  de  ragricnltoie  : 

En  4856   t8,765  individus. 

En  4861   «7,740  — 

En  4866   S5,788  ^ 

Dans  les  catégories  de  l'industrie  et  du  commerce  : 

En  4856   9,994  individus. 

En  m\   44,422  — 

En  4866   42,724  — 
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Maintenanl  que  ces  points  sont  bien  établis,  recherchons,  dans 
le  développement  historique  des  faits  sociaux»  les  causes  origi- 
nelles de  la  situation  qiu  nous  est  faite.  Nous  ctudierous  eusuite 
cette  situation  elle-même  avec  ses  divers  caractères,  et  nous  nous 
attacherons  à  résoudre  les  problèmes     elle  soulève. 


CHAPITRE  II 

l'agriculture  et  l'industrie 

L*indaslrie  sous  l'ancien  régime,  la  Convention  et  le  Directoire.  —  Système 
coriunercial  de  l'Empire;  rondition  des  classi^'s  rurales.  —  L'industrie  et 
l'agriculture  sous  h  Restauration  ;  opinion  de  M.  de  Malaret  sur  les  effets  du 
sytsëme  protecteur  ;  situation  des  populations  ouvrières.  —  L'agriculture  et 
l'industrie  sous  le  gouvernement  de  Juillet  ;  les  classes  rurales.  —  La  crise 
de  ^848.  —  Les  salaires  et  la  dépopulation  des  campagne^s  (I8h0  ;  l'émi- 
gralion  ;  progrès  de  l'industrie  (1852-1862).  —  ParallMn  entre  la  situaliott 
iaiie  à  1  uidastrie  et  à  l'agricuiture  par  le  régime  commercial  en  vigueur. 


Sous  Fancien  régime ,  inaltrré  les  eflbrls  et  les  sacrifices  des 
Etats  de  Languedoc,  rindustne  s'était  trouvée  gênée  dans  ses 
développements  hors  de  In  Province  par  les  traites  ou  douanes, 
surtout  par  la  traite  domaniale  que  les  rédacteurs  de  Y  Encyclo- 
pédie regardaient  comme  destructive  du  commerce  étranger  et 
principalement  de  Tagric  nlture.  A  rintérieur,  elle  était  limitée 
quant  à  la  demande,  par  la  pauvreté  du  consommateur  et,  quant 
à  la  production,  par  un  monopole  destructif  de  la  concurrence 
qui  seule,  en  abaissant  la  valeur  échangeable  des  produits,  aurait 
pu  les  rendre  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  d'acheteurs. 

Ainsi  I  agriculture  a  perdu,  en  dix  ans,  2,967  individus,  et  l'industrie  et  le 
commerce  ont  gagné  S,7%7  individus. 
Le  nombre  des  ouvriers  agriculteurs,  à  la  journée,  de  toute  nature,  était  ; 

En  4856,  de   43,721  individus. 

En  1864,  de  '   9,125  — 

En  4866,  de   6,431  — 

Plus  de  la  moitié  ont  dispara  en  dis  ans. 

(Raont,  CmnptmâmU  du  19  mus  4967.) 
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Dans  ces  conditions,  la  somme  de  main-d'œuvre  nécessaire  a 
l'industrie,  loin  d'être  considt'^rée  comme  un  danger  ou  un  obs- 
tacle pour  l'exploitation  du  soi,  était  régardée,  au  contraii'e,  comme 
un  palliatif  heureux  mais  bien  insuffisant  contre  les  sonfFrances 
de  cette  multitude  que  l'état  arriéré  de  l'agriculture  laissait  sans 
emploi,  c'est-à-dire  dans  la  gène  et  souvent  dans  la  détresse. 

Sous  Tempire  des  causes  que  noua  avons  fait  connaître»  les 
olgets  manufacturés  étaient  tenus  à  un  prix  élevé,  relativement 
aux  matières  premières  et  aux  produits  naturels.  On  oonooit  qa*il 
n'en  pouvait  être  différemmenty  l'industrie  nationale  restant  étran- 
gère aux  progrès  de  la  fabrication  ;  c'était  la  conséquence  d'un 
système  commercial  exclusif,  formulé,  comme  toutes  les  insti* 
tutlons  de  Tancien  régime,  dans  Tintérét  du  petit  nombre. 

Colbert,  qui  avait  le  sentiment  de  l'heureuse  influence  que 
raboadance  des  denrées  de  consommation  exerce  sur  la  prospé- 
rité des  peuples,  avait  autrefois  tenu  compte  de  leurs  intérêts,  et. 
selon  la  remarque  de  M.  Amé,  juge  très  (  ouiiiétent  en  c-es  ma- 
tières, il  restait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  Ijeaucoup  à  faire 
dans  notre  législation  douanière  pour  rendre  aux  transactions 
internationales  le  degré  de  iil)erté  que  leur  avait  laissé  ce  grand 
ministre. 

Après  lui,  en  effet,  les  surcharges  et  les  prohibitions  se  multi- 
plient. Une  pénalité  barbare  s'impose  à  la  conscience  des  juges. 
Cest  ainsi  qu'après  l'arrêt  de  1716,  qui  prescrivait  de  brûler  les 
étoffes  de  l'Inde  introduites  en  France,  le  gouvernement  renou- 
vela, le  8  juillet  1721,  la  défense  de  vendre,  d'acheter  et  de  faire 
usage,  sous  peine  de  mort,  des  tissus  de  Tlnde  et  de  la  Chine* 

Enfin,  sous  Finfluence  des  lumières  que  les  économistes  ve- 
naient de  jeter  sur  les  lois  de  la  production  des  richesses,  et  grâce 
aux  idées  de  justice  etd^égalité  qui  avaient  pénétré  dans  la  société 
du  dix-huitième  siècle,  nos  diplomates,  dont  les  intentions  va- 
laient d  ailleurs  mieux  que  les  actes,  conclurent  le  traité  de  1786. 
Cet  accord,  eu  favorisant  l'introduction  en  France  des  pioduits 
manufacturés  en  Angleterre,  créait  un  stimulant  à  Findu^irie 
nationale  et  servait  les  i)esoins  de  la  masse  des  consommateurs. 
Mais  cette  réforme,  opérée  au  sein  d'une  nation  profondément 
agitée  par  le  sentiment  de  ses  maux  et  inquiète  sur  l'avenir,  fut 
vivement  attaquée  par  les  industriels  dont  le  monopole  s'était  si 
longtemps  exercé  au  préjudice  des  consommateurs*  D*un  autre 
cétéy  les  avantages  illusoires  qu'on  avait  stipulés  pour  nos  vins 
laissant  subsister  un  droit  exorbitant  de  1  £r.  25  c.  par  litre,  le 
traité  de  commerce  ne  profita  qu'aux  premiers  crûs.  La  plupart 
des  pays  vinicdes,  ainsi  mis  hors  de  cause,  n'élevèrent  pas  leur 
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voix  000 tre  les  clameurs  des  centres  industriels  qui  finirent  par 

obtenir  de  FAssemblée  nationale  un  remaniement  des  tarifs. 

La  guerre  que  la  ConveiUion  (h'clara  à  T Angleterre  fut,  des 
deux  parts,  le  signal  de  nouvelles  rigueurs.  On  en  vint  à  décréler 
que  toute  personne  convaincue  de  servir  de  ntnrrhaudises  delà 
Grande-iirelagne  serait  réputée  suspecte  et  punie  comme  telle*  Or, 
on  sait  ce  que  cela  siguiliait  dans  le  langage  du  temps. 

Le  Directoire  adoucit  les  rigueurs  de  la  pénalité,  mais  seule- 
ment pour  eu  assurer  TappUcation  :  au  fond,  il  ne  se  montra  pas 
plus  libéral.  Le  haut  prix  auquel  l'absence  de  la  concurrence 
tenait  les  produits  de  Findustrie  française  n*était  pas  de  nature  à 
transformer  les  habitudes  traditionnelles  d'une  génération  façon- 
née aux  privations  de  toute  sorte  par  la  dure  condition  dans 
laquelle  elle  avait  vécu  sous  l'ancien  régime.  Il  en  résulta  que  le 
développement  de  la  richesse  pnhliiiue  qui,  suivant  rinfluence  des 
lois  économiques  et  les  tendances  morales ,  tantôt  tourne  plus 
particulièrement  au  progrès  du  bien-être,  tatitôt  firaugmentatiou 
des  naissances,  se  porta  plus  spécialement  vers  ce  dernier  but. 

Là  où  il  y  a  un  pain,  il  nait  un  homme,  a  dit  un  physiologiste 
célèbre  du  dix-huitième  siècle.  C'était  encore,  à  Tépoque  qui  nous 
occupe,  la  vraie  formule  du  temps.  La  Révolution,  en  rendant  à 
rindividu  ses  droits  naturelsi  et  en  émancipanf  le  travail,  suscita 
une  émulation  féconde  qui  contribua  au  développement  de  la 
richesse  publique.  Gomme  il  surgit  des  pains,  il  naquit  des 
hommes.  La  population  qui,  d'après  la  correspondance  du  subdé- 
légué était,  depuis  dix  ans,  statioiniaire  dans  le  diocèse  de  Tou- 
louse en  1788,  prit  un  grand  développement  à  dater  de  cette 
épo<iue.  Si  l'on  en  jnge  d'après  chiUies  ici  ntMllis  pai  !<•  comité 
d'imposition,  le  déparleineaL  de  la  Haute-Garonne  n'aurait  pas 
eu  en  1789  plus  de  253,653  habitants,  y  compris  môme  l'arron- 
dissement de  Castelsarrasin  qui,  plus  tard^  en  fut  détaché  quand 
Napoléon  1*'  créa  le  département  de  Tarn  -  et  -  baronne*  Or, 
en  1800,  déduction  fàite  du  contingent  de  Castelsarrasin,  notre 
département  comptait,  d'après  les  archives  statistiques,  345,029  in- 
dividus. Sans  doute,  on  peut  ccmtester  l'exactitude  rigoureuse  de 
ces  chififres,  mais  il  n^est  pas  possible  d'en  méconnaître  la  signi- 
ûcatiou  générale. 

Les  rigueurs  que  l'Enipii  '  oxerca,  à  titre  de  provocation  ou 
de  rcprésaille,  contre  le  counnorce  étranger,  eurent  pour  efFet 
<rf'luver  encore  le  prix  des  objets  manufacturés,  tonjonrs  au  pré- 
judice des  consommateurs.  Cela  fit  la  fortune  de  quelques  indus- 
triels, mais  en  comprimant  l'essor  du  travail  national,  en  sorte 
que  le  bien-être  des  populations  s'améliora  peu. 
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Nous  lisons  dans  un  écrit  du  temps  qu'en  1815  le  msSs  temot 
la  principale  et  souvent  Tunique  ressource  du  peuple  dans  m 

campagnes.  On  confectionnait  avec  ce  grain  un  pain  vulgaire- 

iiieat  appelé  mistras  et  une  bouillie  qui,  sous  le  nom  de  millasy  e^t 
encore  servie  sur  toutes  les  labiés  dans  la  contrée.  Le  maïs  jouaii 
alors  un  rôle  vraiment  providentiel  en  présence  du  bas  prix  des 
salaires  et  de  la  cherté  du  froment.  De  1800  à  1805,  le  blé  avait 
valu  en  moyenne,  22  fr.  30  c.  l'hectolitre  sur  le  marché  de  Tou- 
louse. De  1806  à  1811 ,  les  cours  descendirent  à  19  fr.;  mais  de  iêU 
à  1815,  ils  s'élevèrent  à  25  fr.  79  c.  Les  classes  rurales  trouvèrent 
aussi  quelque  adoucissement  aux  privations  que  leur  imposé 
cette  cherté  excessive,  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre  qui, 
depuis  quelques  années,  était  en  train  de  se  répandre.  On  sait 
que  M.  de  Lapeyrouse  contribua  beaucoup  à  propager  cette  plante 
bienfaisante.  C'est  un  service  qui  mérite  d'être  rappelé,  à  côté  de 
ceux  que  ce  savaiU  a  rendus  à  la  science  et  à  sou  pays. 

L'habitation  de  l'ouvrier  ne  valait  pas  mieux  alors  que  sa 
nourriture.  Dans  nus  plus  riches  cantons,  les  bâtiments  ruraux 
étaient  construits  en  pisé  ou  en  paillebart,  et  n'avaient  qu'uu 
rez-de-chaussée  très  resserré.  «  Le  four,  lisons-nous  dans  une  des- 
cription qui  date  de  1 814,  est  souvent  adossé  à  la  cheminée  de 
la  métairie  et  sa  bouche  y  est  ouverte.  Toutes  les  constructions 
ne  reçoivent  du  jour  que  par  la  porte  :  on  peut  en  conduie 
qu*elles  sont  peu  salubres  pour  tout  ce  qui  les  habite.  » 

Bfais  la  population  rurale  n'était  pas  seulement  atteinte  dans  soo 
bien-être  par  la  cherté  des  subsistances  et  de  tous  les  objets  de 
consommation,  elle  était  de.  plus  en  plus  décimée  par  la  |;juerre. 
Aussi,  tandis  que,  en  cinq  ans,  de  1800  à  1800,  le  département, 
moins  la  ville  de  Toulouse,  avait  gagné  21,374  Ames,  il  lui  fallat 
ensuite  près  de  quinze  années  x>our  pi  eiulre  un  semblable  accrois- 
sement. Il  est  même  essentiel  de  remarquer  qu'en  1821,  époque 
où  on  put  constater  une  nouvelle  augmentation  de  22, 558  hak- 
tants,  cinq  années  de  paix  et  de  prospérité  avaient  cicatrisé  les 
plaies  que  les  gloires  et  les  revers  de  l'Ëmpire  nous  avaient 
léguées. 

Cependant  les  chambres  de  la  Restauration  ne  se  montièrent 
pas  plus  libérales  que  le  gouvernement  déchu  vis-à-vis  des  pro* 
duits  fabriqués  à  Tétranger.  Les  industriels  purent  amasser  de 

grosses  fortunes  sans  niipniiier  une  y;rande  activité  au  travail 
national  et  sans  mettre  leurs  produits  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre.  On  a  calculé  qu'en  1820  on  ne  comptait  en  France 
que  17  individus  sur  100  occupés  aux  manufactures,  taudis  qu'il 
y  eu  avait  47  sur  100  en  Angleterre.  Ghes  nous,  cette  branche 
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de  ractlvité  nationale  était  donc  alors  bien  loin  de  faire  une  con- 
curreuce  sérieuse  à  l'exploitatiuii  rurale  pour  la  main-d'œuvre  ; 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  coiiii)romettre,  à  d'nutro  égards,  les 
intérêts  agricoles.  Les  privilèges  Jont  elle  élaiL  en  possession 
donnèrent  lien  à  des  plaintes  bien  légitimes  dont  M.  de  Malaret 
se  ût  lecho  parmi  nous.  Voici  comment  s'exprimait,  en  1825, 
cet  homme  justement  distingué  par  la  variété  et  la  solidité  de  ses 
GonnaissanGes,  par  la  noblesse  de  ses  sentiments  et  par  son  atta* 
chement  aux  intérêts  du  Midi  :  «  Le  système  prohibitif  d'impor- 
tation et  d*e}^rtation  et  les  droits  des  douanes,  qui  reçoivent 
chaque  année  de  nouveaux  accroissements,  ne  sont  pas  moins 
nuisibles  (que  les  droits  d'enregistrement  et  les  Impôts  indirects) 
aux  inLéréts  de  l'agriculture.  Ce  serait  une  question  très  suscep- 
tible d'être  discutée  que  celle  de  savoir  si  ces  droits  sont  favorables 
aux  intérêts  bien  entendus  des  fabriques  pour  lesquelles  ils  ont  été 
créés  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  le  ^tréjudice  qu'ils 
causent  aux  cultivateurs  par  Télévation  qu'ils  maintiennent  dans 
le  pi-ix  des  objets  qui  leur  sont  nécessaires.  Sans  nous  occuper 
ici  de  leurs  besoins  personnels  comme  consommateurs,  il  nous 
sufiira  de  faire  remarquer  que  le  fer»  ce  métal  si  précieux  sans 
lequel  Tagriculture  ne  saurait  exister,  a  éprouvé,  depuis  peu  de 
temps,  une  augmentation  très  sensible,  relative  aux  droits  pré- 
levés sur  les  fers  étrangers  à  leur  entrée  en  France... 

«  La  préférence  accordée  à  Tindustrie  manufacturière  est  donc 
la  principale  cause  de  la  détresse  de  l'agriculture,  car  il  ne  dépend 
pas  de  celle-ci  de  produire  à  bon  marché,  comme  on  le  lui  recom- 
mande sans  cesse,  tant  que  les  objets  qu'elle  est  obliprée  de  solder 
auront  une  valeur  comparativoincnî  plus  élevée  que  les  denrées 
qu  elle  peut  livrer  au  commerce.  11  iaut  donc,  pour  qu'elle  puisse 
prospérer,  que  le  système  prohibitif  et  les  droits  de  douane  pèsent 
également  sur  toutes  les  provenances  de  Tétranger  ou  qu'elles 
soient  toutes  admises  aux  mêmes  conditions.  Alors  les  dépenses 
de  Tagriculture  se  mettront  en  harmonie  avec  la  valeur  de  ses 
produits,  et  le  commerce  se  chargera  de  maintenir  à  peu  de  fixais 
cet  équilibre,  toutes  les  fois  que  la  focilité  des  communications  le 

lui  permettra.  » 

Ce  ne  fut  pas  ce  dernier  parti  que  Ton  prit,  et  nos  industriels 
purent  même  se  rass\n-er  pour  longtemps  snr  1p  sort  de  leurs  pri- 
vilé'jps  lorsque,  à  roccasion  de  la  loi  sur  les  ccre.iles,  un  pacte 
léouiu  leur  valut  l'appui  des  grands  propriétaires  dont  la  législa- 
tion afficha  l'intention  de  protéger  particulièrement  les  intérêts. 

Cependant,  malgré  les  prévisions  des  auteurs  de  la  loi,  le  prix 
moyen  des  blés  à  Toulouse  ne  dépassa  pas  16  fr.  89  c.|  de  1820  à 
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1830.  Le  salaire  de  l'ouvrier  rural  aux  environsde  cette  Tille  s'étant 
élevé,  d'après  nos  calculs,  à  256  fr.  70  c.  pendant  cet(^  période,  il 
représentait  une  valeur  de  15  hectol.  19  litres  de  blé.  Or,  nos 
recherches  sur  la  condition  des  classes  rurales  sous  Tanden 
régime  nous  ont  montré  que,  de  1785  à  1790,  Thomme  de  journée 
ne  gagnait  pas,  dans  ces  mêmes  lieux,  plus  de  lfôfr«  43  c,  soit 
9  hectol.  59  litres  de  blé  au  cours  du  temps. 

L'immense  amélioration  qui  s'était  opérée  de  toute  part  dans 
la  rémunération  du  travail  agricole  depuis  1789  avait  justju'alors 
plutôt  favorisé  raccroissement  de  la  population  que  tourne  au 
profit  (le  son  bien-être.  C'était,  comme  nous  l'avons  dit,  In  consé- 
quence des  habitudes  sobres  des  classes  rurales  et  du  haut  prix 
des  objets  manufacturés. 

Ou  peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  du  régime  économique 
auquel  les  classes  ouvrières  étaient  soumises  dans  nos  campagues 
par  la  manière  dont  elles  étaient  logées.  La  négligence  était  si 
grande  sur  ce  point,  que  la  Société  d'agriculture  delà  Haute-Garonne 
crut  devoir  prendre  l'initiative  des  améliorations  en  mettant  la 
question  au  concours  en  1825.  Elle  proposa  une  médaille  à*OT  de 
300  fr.  à  Tauteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  moyens  de  rendre 
plus  commodes  et  plus  salubres  les  habitations  des  cultivateurs. 
Le  prix  ne  fut  pas  décerné,  mais  une  médaille  d'encouragement 
fut  attribuée  Vannée  suivante  à  M.  Lebrun,  architecte  à  Castres. 
J^emprunte  les  détails  qu'on  va  lire  au  programme  de  ce  con- 
cours. «  Les  habitations  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
salubrité,  le  plus  essentiel  de  tous.  Le  sol  des  maisons  est  ordinai- 
rement plus  bas  que  le  terrain  qui  les  environne;  les  planchers 
n'ont  pas  assez  d'élévation,  l'air  circule  mal  dans  l'intérieur.  Sous 
le  rapport  de  la  commodité,  ou  n'a  encore  obtenu  aucune  amélio- 
ration. La  porte  d'entrée  est  ordinairement  le  seul  moyen  pra- 
tiqué pour  obtenir  du  jour  et  de  l'air.  Il  résulte  de  cette  disposi- 
tion que,  dans  l'hiver,  les  maisons  sont  excessivement  froides,  et 
cependant  le  pauvre  aurait  grand  besoin  de  suppléer  par  une  clô- 
ture plus  exacte  à  la  cherté  du  combustible  dont  il  manque  pres- 
que toujours.  Les  distributions  intérieures  sont  Êdtes  sans  dis^ 
cernement,  sans  aucune  prévoyance  pour  les  besoins  de  la  famille. 
Les  dépendances,  ajoutait-t-on,  sont  insuffisantes;  la  demeure  des 
animaux  est  en  général  malsaine,  étroite,  et  leur  occasionne  de 
fréquentes  maladies.  »  Les  faits  que  le  programme  de  1825  nous 
révèle  sont  trop  significatifs  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister 
davantage  sur  ce  punit  spécial. 

La  période  comprise  entre  182i  et  1831  présenta,  jusqu'à 
la  hn ,  les  mêmes  caractères.  Nous  eu  trouvons  une  nouvelle 
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lireute  dans  un  discours  très  remarquable,  prononcé  en  1829  à 
îa  Société  d'agriculture  de  Toulouse  par  M.  Fouray  de  Salimbény, 

juge  de  .paix  à  Muret.  «  Il  est  trop  certîfin ,  disait-il ,  que  les 
classes  inférieures  oii  Fraiice,  pins  par  l'empire  de  TiLsagc  que 
par  rimpossibililé  d'y  atteindre,  sont  loin  de  se  permettre  une 
consommation  convenable  au  maintion  de  leurs  forces  et  de  leur 
santé.  I.e  laboureur, qui  arrose  de  ses  sueurs  les  champs  les  plus 
fertiles,  ue  se  nourrit  le  plus  j^énéralemeut  que  de  paiu  de  seigle 
et  ne  s'abreuve  que  de  piquette;  élevant  des  volailles,  tratiquant 
des  bœulSf  nourrissaut  des  bêtes  à  laine  et  cultivant  des  vignes , 
il  vit  sans  vin,  ^ns  viande,  sans  drap  et  sans  souliers,  et  cepen- 
dant nous  nous  plaignons  du  dé&ut  de  consommateurs;  où  en 
trouveron&-nous  de  plus  rapprochés?  Ne  craignons  donc  pas  de 
produire  trop  ;  mais  disons  en  sorte  qu'on  consomme  davantage, 
et  pour  cela  multiplions  nos  produits,  au  point  de  les  rapprocher 
des  classes  inférieures.  Or,  il  est  facile  de  prévoir  qu'à  cet  égard 
une  révolution  dans  les  usages  est  imminente.  La  génération  qui 
passe,  élevée  dans  la  privation  des  objets  de  vêtement  et  de  nour- 
riture dont  nous  avons  parlé,  n'ose  pour  ainsi  dire  se  les  per- 
mettre ;  mais  celle  ((ui  la  suit  n'imitera  pas  cette  réserve.  « 

La  révohition  écoiiufiiiifue  que  M.  de  Salimbény  avc'dt  si  clai- 
l'ement  entrevue,  nous  la  voyons  s'accomplir  depuis  quelques 
années;  mais,  à  l'époque  oii  il  écrivait,  la  population  rurale,  (jui 
n'avait  pas  encore  appris  h  élargir  et  à  varier  ses  consommations 
eu  produits  naturels  et  qui  ne  pouvait  guère  se  permettre  Tusage 
onéreux  des  produits  manufacturés ,  mettait  au  produit  de  son 
développement  numérique  ce  qu  elle  refusait  à  son  bien-être. 
De  1821  à  1826,  elle  augmenta  de  15,551  individus;  de  1826  à 
1831,  elle  en  gagna  13,885  ;  soit«  en  dix  ans,  29,436. 

La  période  décennale  comprise  entre  1830  et  1840  est  marquée 
par  des  faits  analogues.  Le  salaire  annuel  des  ouvriers  ruraux , 
^dans  la  banlieue  de  Toulouse,  s'éleva  à  265  fr.  85  c;  mais  comme 
le  blé  valut  en  moyenne  18fr.  48  c,  le  salaire  ne  représenta  que 

14  Lectol.  61,  tandis  que  dans  la  période  précédente  U  avait  é^^alé 

15  hectol.  19.  La  population  agnroie  coutiiuia  à  augmenter,  mais 
avec  plus  de  lenteur.  Elle  gagna  22,880  âmes  au  lieu  de  29,436. 

L'industrie,  fort  restreinte  encore  dans  ses  développements, 
n'uccupait  pas  beaucoup  de  bras.  L'usage  de  ses  produits  était 
médiocrement  répandu  parmi  la  classe  ouvrière,  ci^  qui  It^unit, 
comme  nous  l'avons  dit,  aux  habitudes  des  consommateurs  et  au 
prix  élevé  des  articles  qu'on  leur  destinait.  Les  choses  même 
étaient  poussées  si  loin,  que  c  étai  t  alors  une  opluion  répandue  dans 
notre  pays  que  la  production  industrielle  y  surpassait  les  besoins 
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de  la  population.  Un  membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Tou- 
louse fit  très  judicieusement  remarquer,  dans  un  article  iasérô 
en  1831,  dans  le  Joîumal  dés  propriétaires  ruraux  ^  quQ  «  c^eat 
le  peu  de  consommation  que  la  classe  des  prolétaires  £ait  des 

étoffes  qui  cause  cette  surabondance  des  produits  ;  que  Tins- 
tructioii  et  raisaiici.',  disait-il,  se  répandent  dans  les  ranii>agnes, 
et  bientôt  on  i)Ourra  établir  de  liuiivelles  iabnques.  »  Luvcuir  ue 
tarda  pas  à  juslilier  cette  a|)]jiéciation. 

A  délaut  de  la  concurrence  étrangère,  les  expositions  et  la 
concurrence  intérieure  firent  faire  de  notables  proj^^rès  h  Tindus- 
trie.  Le  guût  du  confortable  et  du  luxe  se  développa  dans  les 
classes  riches  avec  Tétendue  de  leurs  ressources.  Bientôt  il  devait 
se  propager  pai*mi  les  petits  propriétaires  et  les  petits  rentiers,  et 
gagner  enfin  la  classe  des  prolétaires  au  préjudice  de  Tépargne. 
Les  résultats  de  cette  importante  révolution  apparaissent  dans 
la  période  de  1840  à  1850.  La  consommation  des  produits  indus- 
triels, sous  des  formes  infiniment  variées»  prend  un  tel  dévelop- 
pement, que,  pour  satisfaire  à  la  demande,  la  production  doit 
emprunter  à  la  culture  des  forces  qu'elle  ne  lui  rendra  point  parce 
qu'elle  pourra  les  mieux  payer. 

Jusque-là,  le  peuple  des  campagnes  avait  participé  à  raccrois- 
sèment  général  de  la  population.  Si,  depuis  Tannée  180ù,  l  aug- 
uieii talion  éudt  de  53  pour  100  dans  la  commune  de  Toulouse, 
elle  atteignaii  33  [)0ur  100  dans  le  reste  du  département.  Cet 
état  de  choses  chaniu^e  en  1840.  La  popidaLion  de  la  Hante-Garonne 
continue  à  augmeuter,  elle  gagne  en  cinq  ans  13,867  :inies;  mais 
cet  accroissement  est  tout  entier  an  profit  de  la  grande  ville, 
centre  des  industries  du  luxe  :  non-seulement  la  campagne  ne 
gagne  rien,  chose  inouïe  jusque-là,  mais,  de  plus,  elle  perd 
3y404  habitants.  Il  est  à  remarquer  que  Faugmentation  qui  se 
produisit  pendant  cette  période  sur  le  prix  des  grains  ayant  con- 
tre-balancé l'élévation  graduelle  des  salaires,  Thorome  de  journée 
ne  vit  pas  améliorer  beaucoup  son  bien-être  dans  les  campagnes. 
On  peut  présumer  que  cette  circonstance  dut  contribuer  à  ouvrir 
les  yeux  à  nos  manouvriers  sur  les  avantages  que  présentait  la 
grande  ville  où  s'exerçaient  des  professions  plus  lucratives.  La 
facilité  toute  nouvelle  des  communications  et  les  échos  de  la 
publicité  rendaient  le  parallèle  facile  à  ime  masse  de  Iravadienrs. 
11  convient  d'ajouter  aussi  que  la  direction  tout  au  moins  indé- 
cise et  le  caractère  trop  peu  religieux  de  rinstruction  primaire  ten- 
daient à  enlever  k  la  jeunesse  cet  attachement  au  sol  qui  fait  le 
charme  de  la  vie  champêtre. 

Dans  ces  dispositions  d'esprit,  comment  Touvrier  rural  aurait-il 
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pu  résister  à  Tappât  des  gros  salaires,  alors  surtout  que  la  pré- 
voyante sollicitude  de  Tassistance  publique  dans  les  villes  éloi- 
gnait de  lui  les  causes  et  les  suites  de  la  misère.  Or,  daus  nos 
campagues,  rien  de  semî  lnMe  n'était  organisé  et  il  s'en  fallait 
beaucoup  que  l'agriculture  put  rétribuer  la  main-d'œuvre  aussi 
chèrement  que  l'industrie  ,  elle  qm  no  recevait  qu'une  protection 
illusoire  à  peine  propre  h  donner  le  change  aux  esprits  prévenus 
sur  le  monopole  exercé  à  ses  dépens  ;  elle,  enfin,  qui  n*obtenait 
pour  ses  produits  vinicoles  ni  la  liberté  du  marché  français,  ni 
le  bénéfice  des  stipulations  internationales.  Il  faut  le  reconnaître, 
en  effet,  le  régime  parlementaire,  qui  a  donné  à  la  France  de 
longues  années  de  paix  et  de  liberté  qui  ont  tourné  au  profit  de 
tous  les  citoyens,  s'est  cependant  trop  souvent  inspiré  deTintéiét 
exclusif  des  classes  dont  il  était  la  personniftcation. 

La  révolution  fie  18 18,  en  substituant  tout  h  coiq)  à  un  pou- 
voir oligarchique  l'autorité  de  la  démocratie,  montra  aux  rej^ai'ds 
étonnés  de  la  France  et  du  monde  une  force  noii\(  lie,  dout  la 
puissance  gouvernementale  et  c'onservairice  n'était  pas  même 
soupçonnée  de  ceux  qui  aspiraient  à  l'élever.  Il  est  vrai  que  ce 
pouvoir,  qui  avait  d'abord  rallié  sous  la  bannière  de  la  fraternité 
chrétienne  toutes  les  forces  vives  de  la  société  et  qui ,  dans  le 
principe,  avait  maintenu  Tordre  et  la  concorde  entre  les  citoyens» 
ne  tarda  pas  à  s*aflaiblir  par  la  convoitise  coupable  des  uns  et  par 
les  aspirations  rétrospectives  des  autres.  L'élément  démocratique 
ainsi  divisé  menaçait  de  sombrer  dans  Tanarchie,  quand  un  bras 
puissant  le  sauva. 

La  domination  tumultueuse  de  la  République  et  la  crise  ali- 
mentaire (jui  l'avait  précédée  portèrent  une  terrible  atteinte  au 
travail  national.  Toutes  les  sources  de  la  prospérité  tarirent  simul- 
tanément. Cette  fois,  les  pertes  de  l'agriculture  ne  profitèrent  pas 
à  l'industrie  ;  Tune  et  l'autre  furent  ûappées  du  même  coup,  La 
population  de  la  Haute  -  Garonne  cessa  de  s'accroître,  ce  qui 
n'était  pas  encore  arrivé  depuie  le  commencement  du  siècle.  De 
1846  à  1851,  le  département  éprouva  un  défiât  de  328  babitants. 
La  perte,  en  dehors  de  la  commune  de  Toulouse,  fut  de  287  indi- 
vidus.  On  se  souvient  que,  dans  la  période  quinquennale  précé- 
dente, le  déficit  de  la  population  rurale  avait  été  de  3. lO  i  il  allait 
être  beaucoup  dépasse  daus  la  suite.  Ce  temps  d  af  ifV  dans  le 
mouvement  progressif  de  la  iirij  ulntion  du  départonient  dénote 
l'état  de  uéne  des  cousommaleurs  qui  avait  restivint  la  produc- 
tiou  et  le  commerce  des  objets  de  luxe.  L'industrie  paialysée  cessa 
de  faire  à  Tagriculture  une  concurrence  désastreuse  pour  la  main- 
d'œuvre  ;  d*un  autre  c6té,  la  condition  de  noa  travailleurs  profita 
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de  la  l)aisse  des  céréales.  Le  prix  d\i  blé,  après  être  monté  très 
haut,  s'avilit  coiupléltMneut ;  de  sorte  que  le  cours  moyeu  (le  îa 
période  décennale  1840-1850  no  dépassa  pas^  à  Toulouse,  19  fr. 
05  c.  Or,  le  salaire  ayant  continué  à  s'élever  jusqu'à  291  fr.,  il 
put  être  échangé  contre  15  bectol.  28  litres  de  Uô, 

Le  mouvement  de  hausse  se  pi-olongea  de  1850  à  1860.  Le  sa- 
laire atteignit,  en  moyenne,  348  fr.  94  c.  ;  mais  comme  le  prix 
du  Mé  passa  de  19  fr.  05  c.  à  21  fr.  72  Taugmentatioa 
n'excéda  pas  78  litres  de  blé.  G*était  -peu  pour  arrêter  te  courant^ 
qui  entraînait  l'ouvrier  rural  vers  les  centres  industriels,  vers  les 
grands  travaux  d* embellissement  entrepris  dans  les  villes  et  vers 
les  innombrables  chantiers  des  chemins  de  fer.  Aussi,  la  dépopu- 
lation des  campagnes  prit-elle  nii  développement  extraorciiiicure. 
Les  communes  rurales  de  la  llaiite-(Jai oiiiie  perdirent,  en  dix 
années,  16,5C3  babilauls,  et  l'ensemble  du  département,  en  y 
compreuaiit  Toulouse,  ne  :-iagna  pas  tout  ;\  fait  2,500  àmcs. 

Autour  de  nous,  on  eut  à  enregistrer  des  laits  plus  doulou- 
reux ,  puisque  les  six  départements  circonvoisins  perdirent  , 
dans  le  même  temps,  55,471  âmes.  Cependant,  là,  comme  chei 
nous,  le  prix  du  travail  avait  suivi  une  progression  ascendante, 
ainsi  que  le  prouvent  les  chillVes  consignés  dans  notre  tableau 
récapitulatif  des  salaires  dans  le  vignoble  de  Gaillac  (  Tarn  ). 
De  1851  à  1861,  les  hommes  gagnèrent  326  fr.  31  c,  et  purent  se 
procurer  avec  cette  somme  15  hectol.  02  de  froment. 

De  1861  à  1866,  nous  avons  à  signaler  dans  les  environs  de 
Toulouse  une  nouvelle  et  rapide  augmentation.  Le  salaire  s'élève 
en  moyenne  à  382  fr.  53  c,  et  comme  le  prix  moyeu  du  blé  des- 
cend de  21  fr.  72  c.  à  20  fr.  60  c,  ruuvrier  peut  acheter,  avec  la 
rémiinéraliou  de  suii  travail,  18  hectol.  51  de  froment  au  lieu 
de  16  hectol.  06.  A  Gaillac,  on  eut  à  enregistrer  des  faits  analo- 
gues (1).  Or,  il  faut  remarquer  que  ce  surcroît  cuusidérable  de 
charries  pour  l'entrepreueur  d«î  culture  n'a  [»as  coïncidé  avec 
un  accroissement  de  revenu,  —  bien  au  contraire.  Aura-t-il  du 
moins  arrêté  la  dépopulation  des  campagnes'/  Hélas  I  le  recense- 
ment de  1866  a  justifié  à  cet  égard  les  craintes  qu'on  avait  conçues. 
Le  déparlement  de  la  Haute-Garonne,  considéré  dans  Tensem- 
ble,  gagne,  à  la  vérité,  9,643  habitants;  mais  si  l'on  isole  la 
commune  de  Toulouse,  la  perte  est  de  4,064  âmes.  On  peut 
encore  se  faire  une  idée  du  dépeuplement  de  nos  campagnes  et 
de  la  concentration  de  la  population  dans  les  villes,  par  ce  fait 
signalé  par  M.  Godofire  dans  son  Annuaire  de  1868,  que,  depuis 

(I)  Voir  aux  pièces  justilicatives,  tableau  X. 
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dix  ans  (1856-1866),  on  compte,  dans  la  Haute-Garonne,  11  com- 
munes descendues  à  la  catégorie  de  100  à  200  habitants;  12  à 
celle  de  301  h  400,  3  k  celle  de  401  à  500;  tandis  ijue  2  sont 
moulées  à  la  catégorie  de  1,501  à  2,000.  et  1  à  celle  de  4.001  à 
5,000  lia])ilants.  Ces  résnltats  n'étonneront  personne,  par  la  rai- 
son bien  sim[)l(^  qne,  malgré  les  sacrifices  de  nos  propriétaires, 
le  salaire  des  agents  ruraux  est  resté  inférieur  à  celui  qn'otTraient, 
BU  sein  même  de  nos  campagnes,  les  innombrables  clian tiers  àe^ 
chemins  de  fer  en  construction  et,  dans  les  villes,  les  grands 
travaux  d'embellissement  ainsi  que  les  ateliers  industriels. 

Ajoutons  encore  que  dans  nos  cantons  montagneux,  oix  les 
conditions  de  la  yie  rurale  sont  les  moins  favorables  pour  l'ou^ 
vrier,  il  continue  à  chercher,  soit  dans  la  profession  de  colpor- 
teur, soit  dans  Témigration  en  Amériqne,  un  remède  suprême  à 
la  soif  de  bîen-étre  qu'il  éprouve. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Gandens,  en  particulier,  on 
voit  tons  les  ans  de  nonibrenses  familles  de  cnltivatenrs  partir 
pour  Buenos-Ayres,  Montevideo,  Kio-Janeiro,  la  Havane,  etc. 
Les  liuinines  fournissent  à  l'émigration  un  continfrent  beaucoup 
y)lns  considérable  que  les  femmes;  aussi  le  dénombrement  de 
IMUO  assi^^ie-t-il  au  sexe  féminin  une  supériorité  marquée  flans 
cet  rinoudissement  (4,515  individus,  sur  une  population  totale 
de  130,265  habitants);  tandis  que,  dans  ceux  de  Muret  et  de 
ViUefranche,  qui  sont  également  agricoles,  le  sexe  masculin  est 
au  contraire  un  peu  plus  nombreux  (  dans  Fensemble,  536  indi- 
vidus sur  une  population  totale  de  I49|958  habitants). 

On  estime  qu'une  moitié  environ  des  émigrants  rentre  dans 
la  mère  patrie  après  avoir  fait  fortune,  et  s*empresse  de  prendi*e 
rang  parmi  les  propriétaires  du  sol.  L'Amérique  et  les  grandes 
villes  du  continent  sont  les  centres  du  mouvement  qui  entraîne 
les  populations  rurales.  Chacun  a  sa  sphère  d'action.  L'éloigne- 
ment  diminue  beaucoup  l'énergie  du  premier  de  ces  courants  au 
profit  de  l'autre.  On  ne  voit  guère  s'expatiier  vers  le  Nouvcuui- 
Monde  qu(»les  cultivateurs  i)lacés  dans  des  situations  enUerennînt 
défavorables,  tandis  (|ue  les  familUîs  de  paysans  q\ii  liabitent  dans 
le  voisinage  des  villes  vont  successivement  se  fixer  dans  leurs 
faubourgs  aussitôt  qu'une  occasion  favorable,  dès  longtemps  at- 
tendue et  préparée»  vient  à  s'offrir.  Dans  cette  dernière  étape, 
que  les  domestiques  et  les  individus  appartenant  aux  divers  corps 
d'état  franchissent  sans  s'y  arrêter  un  instant,  le  manou vrier  se 
prépare  à  porter  ses  pénates  au  cœur  même  de  la  cité,  centre 
des  professions  les  plus  lucratives  et  des  plaisirs  faciles.  G*estdans 
ces  idées  qu'il  élève  sa  progéniture. 
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Le  départ  des  familles  rurales  habitant  le  voisinage  de  la 
grande  viUfi  laisse  la  place  libre  aux  populations  qui  vivent  plus 
reculées  dans  riutérieur  des  terres,  où  l'absence  de  la  concur- 
rence industrielle  tient  les  salaires  à  plus  bas  prix.  Avides  de 
bien-être,  celles-ci  se  précipitent,  à  leur  tour»  vers  la  condi- 
tion meilleure  qui  s'offire  devant  elles.  C'est  ainsi  que  le  mouve- 
ment d'émigration  s*exerce  de  proche  en  proche,  et  avec  d*autant 
plus  d'intensité  que  la  prospérité  des  centres  industriels  est  plue 
grande.  Snns  doute,  chaque  famille  ne  séjourne  pas,  iuévitable- 
meut,  (laus  toutes  les  slalious  que  nous  avons  décrites;  mais 
telle  est  cependant  la  voie  la  plus  suivie,  et  l'on  pcui  aflirmer 
qu'en  général  les  i  huses  ne  se  passent  pas  autrement  dans  le  Sud- 
Ouest  et,  on  [larticuiier,  dans  la  Ilante-Gaionne. 

Or,  on  sait  que  s'il  est,  chez  nous,  peu  d'établi-M'menls  in- 
dustriels fort  considérables,  on  en  compte  une  multitude  d'assez 
importants  ;  2,300  environ  dans  le  département,  dont  800  à  Tou- 
louse. La  production  est  extrêmement  variée.  Sous  ce  rapport, 
notre  petite  capitale  ressemble  à  Paris.  La  statistique  la  plus 
récente  porte  à  12  millions  la  valeur  vénale  des  établissements 
que  Tindustrie  privée  compte  à  Toulouse.  Le  chiffre* de  leur 
fabrication  dépasse  55  miUions,  et  le  nombre  des  ouvriers  qu^ils 
occupent  atteint  8,587. 

Pour  l'ensemble  du  département,  la  valeur  vénale  des  établis- 
sements indusiriels  est  de  *27  millions  ;  le  chilfre  de  leur  fabrica- 
tion surpasse  00  millions  de  francs,  et  ils  comptent  un  personnel 
de  16,000  individus.  Ces  renseignements  se  rapportent  à  Tannée 
1802.  Or,  en  !852,  d'après  la  statistique  olïicielle ,  notre  indus- 
trie manufacturière  n'occupait  que  4,039  hommes,  1,072  femmes 
et  980  enfants;  soit,  en  totalité,  0,09!  personnes  on  10,000  de  moins. 
On  peut  juger  par  là  des  développements  qu'elle  a  pris.  Encore 
même  cet  ei£ectif  de  16,000  individus,  quelque  considérable  qu'il 
paraisse,  est  bien  loin  de  donner  une  idée  complète  du  nombre 
des  ouvriers  occupés  en  debors  des  travaux  agricoles.  £n  effet,  il 
ne  comprend  pas  tous  les  corps  d'état^  mais  seulement  ceux  qu'on 
peut  considérer  comme  se  rattachant  d*une  manière  directe  à  la 
confection  des  produite  industriels. 

M.  de  Planet,  daas  un  mémoire  très  intéressant  communiqué 
à  l'Académie  des  sciences ,  mémoire  auqnel  nous  avons  emprunté 
ces  données  numériques,  estime  que  le  salaire  des  hommes  occu- 
pés  dans  les  diverses  manufactures  de  la  Haute-Garonne  en  1862 
atlei.i^nait  i  fr.  au  maxiiiaun  et  s'élevait,  en  moyenne,  à  2  ù.  par 
jour.  Les  femmes  gagnaient,  en  moyenne,  1  fr.  Or  l'agricnlture, 
dans  les  conditions  qui  lui  sont  laites,  ne  peut,  même  auyourd'iiui, 
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donner  des  prix  pareils.  ËUe  n'a  pas,  comme  sa  rivale  ou...  sa 
sœur  — je  ne  tiens  pas  au  mot;  Tun  et  l'autre  sont  yrais  —  un 
enseignement  supérieur  analogue  à  celui  de  TEcoIe  |  Iy  techni- 
que et  de  FEcole  centrale  de  Paris,  ni  d'excellentes  écoles  secon<- 

daires  comme  celle  des  arts  et  métiers  d'Aix,  on  des  arts  et  des 
sciences  industrielles  de  Toiilonse.  Là  se  forment  les  ingénieurs 
et  les  œntre-maîtres  qui  donnent  une  utile  direction  à  l'entre- 
prise, ainsi  que  les  meilleurs  ouvriers  (]ui  travaillonf  sous  leurs 
ordres.  L'agriculture  avait  bien  autrefois  un  institut  agronomi- 
que, mais  ou  Ta  détruit  sans  le  remplacer,  et  s'il  existe  encore 
quelques  établissements  d'instruction  secondaire,  ils  sont  trop 
clair-semés  et  trop  imcomplets  pour  répondre  à  tous  les  besoins. 

D'un  autre  côté,  l'agriculture  n'a  pas,  comme  l'industrie,  la 
bonne  fortune  de  voir  ses  produits  équitablement  protégés  contre 
une  concurrence  désastreuse.  On  sait ,  par  exemple ,  que  la  car- 
rosserie, qui  occupe  à  Toulouse  1,500  ouvriers,  est  défendue  con- 
tre les  produits  similaires  étrangers  par  une  taxe  de  10  pour  100, 
plus  les  2  décimes.  L'impression  des  tissus  (5:20  ouvriers)  est 
protégée  par  un  droit  de  15  pour  100;  la  chapellerie,  par  un  tarif 
de  1  fr.  50  c.  par  pièce  pour  les  feutres  de  toute  sorte  et  les  cha- 
peaux de  soie;  l'industrie  des  fontes,  par  des  droits  variables  de 
3  à  20  pour  100;  celles  des  chaussures,  ainsi  que  la  menuiserie 
mécanique  (meubles  de  toute  sorte),  par  un  tarif  de  15  pour  100. 
Une  taxe  de  1  fr.  25  c.  par  kilogramme  protège  l'industrie  des 
papiers  peints.  La  fabrication  des  faux  est  sauvegardée  par  un 
droit  de  1  fr.  44  c.  par  kilogramme;  la  filature  du  coton  par  un 
droit  de  7  à  8  fr.  par  kilogramme.  Enfin,  les  constructeurs-méca- 
niciens sont  favorisés  d'un  tarif  protecteur  de  15  à  50  pour  100. 
iSuns  pourrions  prolonger  beaucoup  l'énumération. 

Loin  d'obtenir  de  semblables  ménagements,  la  production 
agricole  est  livrée  sans  défense  à  la  eoiu'urreuce  étrangère.  Mais 
il  y  a  plus  encore,  carpelle  a  à  se  défendre  contre  les  rigueurs  du 
fisc.  C'est  ainsi  que  les  droits  établis  sur  les  alcools  ruinent  les 
distilleries  dans  le  Nord  et  paralysent,  dans  le  Midi,  IVxpédition 
lointaine  des  vins  auxquels  le  mnage  communiquerait  la  faculté 
de  supporter  les  longs  parcours  sous  toutes  les  latitudes*  Cest 
ainsi  que  Timpôt  des  sucres  restreint  la  culture  si  améliorante 
des  betteraves,  et  que  l'impôt  des  boissons  écrase  la  production 
vinicole  et  inflige  de  dures  privations  à  toute  la  classe  ouvrière. 
Aussi,  est-ce  merveille  de  voir  comment  le  capital,  qui  est  la 
sève  du  progrès,  s'éloipne  de  cette  branche  de  la  fortune  publi- 
que pour  se  jeter  sur  celles  qu'on  favorise  à  son  détriment. 

Frappée  dans  ses  débouchés  à  Tintérieur  et  au  dehors,  privée 
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de  directioii  h  cause  de  riiisulfisance  de  reuseigiieiiît^nf  [nofes- 
siounel,  dénuée  de  capitaux  parce  (lu'elle  manque  de  direction  et 
de  débouchés,  ragricuiture  ne  peut  ottrir  À  ses  agents  des  salai- 
res aussi  élevés  que  ceux  des  industries  qui  lui  font  concurrenoe 
pour  la  main-d'œuvre.  Malheureusement  elle  ue  présente  pas  non 
plus  des  ressources  comparables  à  celles  des  ililes  sous  le  rap- 
port de  Tassistance  publique.  A  cet  égard  on  esf  même  resté  bien 
loin  de  la  limite  des  choses  possibles.  C'est  pour  de  tels  motils 
que  nos  paysans  quittent  les  champs,  vont  s^enfermer  dans  Les 
centres  industriels,  mener  la  vie  nomade  du  colporteur  ou  même 
tenter  fortune  en  Amérique.  Il  nous  suffira  d'avoir  indiqué  îd 
ces  points  principaux.  Ils  trouveront  leur  développement  naturel 
dan:»  la  suite  de  ce  travail. 


CHAPmœ  m 

LA  DIMINLTION  DBS  NAISSANCES 

Linfléeondité  des  mariages  résalle  des  exigeaoas  croîsesntes  de  la  popnlttioD  da 
cdié  da  bien-être  sidsî  que  du  régime  des  successions.  —  Palis  alitisliqiies. 
—  Avantages  et  dangers  de  l'e&leiision  de  la  liberté  testamentaire.  —  ECte 
«alulaires  de  la  Uberté  du  commeroe  sur  te  bien«étre  général.  —  La  conscrip- 
tion et  les  mariages. 

L'étude  (|ue  nous  avons  faite  du  mouveiueiit  de  la  population 
dans  la  Haute-Garonne  a  mis  en  relief  deux  points  pricipau.v  :  le 
ralentissent  Mit  de  son  accroissement  numérique,  et  rémi.irration 
des  ouvriers  ruraux  dans  les  villes.  Ces  deux  faits  doivent  être 
considérés  isolément  pour  en  bien  pénétrer  les  causes,  en  déter- 
miner les  effets  et  leur  assigner  des  remèdes  convenablement 
appropriés. 

Afin  de  mieux  saisir  la  physionomie  du  mouvement  social  que 
nous  voyons  s*acoomplir  sous  nos  yeux,  nous  examinerons,  rapi* 
dément,  en  dehors  du  cadre  particulier  de  cette  étude,  les  docu- 
ments statistiques  recueillis  dans  Tensemhle  de  la  France.  Nous 
y  voyons  d^abord  que  la  proportion  de  raocroissement  annuel  de 
la  population,  qui  avait  été  de  1  sur*  56  et  demi  dans  la  pério^ie 
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qniiKjiu'iiiiale  de  1817  à  1821,  s'était  graduellemenl  abaissée,  jus- 
qu'à n  ôtre  plus  que  de  1  sur  588  entre  les  années  J852  et  1856. 
La  période  quinquennale  suivante,  malgré  une  amélioration  très 
notable^  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  1  sur  270.  En  rapprochant 
ce»  faits  des  progrès  de  la  longévité  humaine  qui  ont  contribué  à 
raccroissement  de  la  population,  on  est  frappé  de  la  diminution 
des  naissances*  A  quelle  cause  fàut-il  Tattribuer? 

Nous  placerons  au  premier  rang  les  exigences  croissantes  des 
générations  nouvelles  du  côté  du  bien-être.  Partout  où  il  y  a  un 
pain  il  nait  un  homme,  avait-on  pu  dire  au  dix-huitième  siècle^ 
mais  aujourd'hui,  pour  que  le  prolétaire  donne  naissance  à  un 
enfant,  il  no  suffit  plus  qu'il  ait  uu  pain  à  partager  avec  lui,  il 
laut,  en  outre,  qu'il  entrevoie  la  possiLililé  de  jouir,  dans  la  vie 
commune,  de  ces  coiiiiuodités  de  l'existence  dont  le  progrès  du 
bien-^tre  a  fait  autant  de  nécessités. 

11  y  a  plus  encore,  car,  pour  déterminer  le  prolétaire  à  donner 
naissance  à  une  progéniture  nombreuse  sons  l'empire  d'une 
législation  qui  a  restreint  au  (|uart  la  portion  de  l'hérédité  dont 
le  père  de  famille,  ayant  plus  de  deux  enfants,  peut  disposer  en 
dehors  de  la  part  des  légitimaires ,  il  faut  qu  avec  la  faculté  de 
satisfaire  aux  exigences  de  sa  condition  sociale,  l'ouvrier  n'ait  ni 
le  goût  ni  l'espoir  d'arriver  à  la  propriété  par  l'épargne.  En  effet, 
s'il  a  dans  le  cœur  ce  sentiment  qui  porte  l'homme  à  élever  sa 
position  et  à  perpétuer  dans  sa  descendance  l'édifice  d*une  fortune 
laborieusement  acquise ,  il  ne  lui  reste  d'autre  refuge  contre  les 
conséquences  de  la  loi  que  la  continence  volontaire.  Voilà  pour- 
quoi la  maxime  qui  domine  de  nos  jours  chez  ceux  qui  ont  une 
part,  même  exiguë,  à  la  propriété  du  sol  ou  aux  richesses  mobi- 
lif'ies  est  de  refouler  en  soi  les  instincts  .naturels.  On  a  dit  avec 
raison  que  si  uns  anciennes  lois  avaient  reconnu  le  lils  aîné, 
uotre  législation  moderne  ert^'uf  le.  lils  unique. 

A  mesure  que  Félévation  des  salaires  permet  a  un  plus  grand 
nombre  d'individus  de  réaliser  des  économies  et,  pai*  ce  moyen, 
dépasser  du  prolétariat  dans  la  classe  des  propriétaires,  l'influence 
restrictive  de  la  législation  multiplie  ses  cllets.  Le  mal  ira  donc 
augmentant  avec  le  développement  de  la  richesse  publique,  si  la 
loi  n'est  pas  modifiée  dans  un  sens  libéral. 

Je  sens  qu'avec  une  constitution  démocratique  et  chez  un  peu- 
ple passionné  pourrégalité  plus  encore  que  pour  la  liberté,  les  réfor- 
mes de  ce  geiuw  doivent  rencontrer  de  grands  obstacles.  Mais^ 
comme  les  restrictions  imposées  au  droit  naturel  qu'a  tout  homme* 
de  disposer,  à  son  gré,  de  sa  chose  ne  se  justifient  que  par  les 
nécessités  de  l  oixire  social,  elles  ne  sauraient  se  maintenir  en 
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présence  de  besoins  nouveanx  f»t  plus  imp^^rieux  (j;ue  ceux  qui  les 
avaient  provoqués.  Chaque  temps  a  ses  exigences.  C'est  la  noble 
Idche  des  philosophes  et  des  économistes  d'en  étudier  les  signes 
et  de  diriger  Fesprit  humain  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  dis- 
cipline morale»  sans  laquelle  toutes  les  libertés  sont  des  périls, 
avec  laquelle  toutes  les  libertés  sont  des  droits. 

Âu  législateur  il  appartient  ensuite  de  concilier  dans  la  loi 
civile  les  principes  immuables  du  droit  naturel  avec  les  ménage- 
ments que  réclame  Tétat  politique  des  nations.  Je  suis  loin  de 
croire,  pour  ma  part,  (ju'il  y  eût  avantage  à  substituer,  chez  nous, 
aux  règles  étroites  du  Code  civil  la  liberté  abtioluc  de  tester. 
Jadis,  il  Hume,  une  disposition  semblable  eut  pour  efîet  d'établir 
une  disliiiction  profonde  t  l  funeste  entre  les  riches  elles  pauvres. 
L'opulence  du  petit  nombre  et  la  détresse  de  la  multitude  y 
devinrent  une  cause  permanente  de  dissensions.  Avec  une  cons- 
titution plus  démocratique  que  celle  de  la  République  romaine, 
la  France  serait  exposée  à  des  dangers  plus  grands. 

Toutefois ,  les  graves  inconvénients,  que  pourrait  amener  un 
changement  radical  dans  notre  régime  des  successions,  ne  sau- 
raient détourner  Tattention  des  publidstes  de  Tinfécondité  crois- 
sante des  mariages  que  ce  système  favorise.  De  177?  k  1841,  le 
rapport  des  naissances  à  la  population  avait  déjà  (luiumié  de  plus 
de  25  pour  !00,  d'après  les  calculs  de  M.  Moreau  de  Jonuès.  Que 
doit-il  en  être  aujourd'hui  ? 

T.e  tableau  suivant  (1)  présente,  à  côté  de  la  moyenne  annuelle 
des  naissances  et  ch^s  décès,  Taccroissement  correspondant  de  la 
population  depuis  1814  : 


H  résulte  de  ees  chiffres  que  la  France,  quoique  j)lus  peuplée 
qu'il  y  a  ciuqu.uite  ans,  compte  aujourd'hui  moins  de  naissan- 
ces et  voit  ses  habitants  augmenter  dans  une  proportion  très 
iniérieure. 

Nous  devons  cependaut  ajout(îr  (jnc  le  nombre  des  naissances 
après  être  descendu  jusqu'à  899,000  en  1855  est  remonté  depuis 
cette  époque,  et,  dans  les  quatre  années  1861, 1862, 1863  et  1864, 
'  les  dernières  qui  nous  soient  connues,  il  est  revenu  au  même 

(4)  Emprunté  à  M.  Raudot.  {Corresporukmt  du  HJô  mars  4867.) 


NaIflMuiMS. 


Déeès. 


Aceroissemcnt 


Sous  la  Restauration . .  967 ,  \  49 

Sous  Louis-Phjlippe . . .  969,073 

Sous  la  République...  971,773 

Sous  l'Empire   959,713 


783,273 

825,923 
854,817 
863,719 


184,257 

142,716 

116,956 
95,993 
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point  qu'avant  1 847  (déduction  faite  des  départements  annexés)  (  1  ). 
Malheureusemeat,  la  durée  moyenne  de  la  vie,  qui  s'était  prolon- 
gée de  six  ans  enTiron,  de  1816  à  1847,  a  diminué  depuis  cette 
époque. 

£n  présence  des  résultats  généraux  constatés  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  8*étonner  que  nous  ne  pos- 
sédions plus  cette  force  d^expansion  qui,  sous  Tanden  régime, 
nous  permettait  de  coloniser  le  Canada,  la  Louisiane  et  les  Antilles. 
La  fondation  de  tels  établissements  offre  cependant  de  grands 
avantages  h  la  mère  patrie,  comme  la  prospérité  de  l'Angleterre 
l'atteste.  En  effet,  les  colonies  procurent  à  la  métropole  des  faci- 
lités exceptiomiellos  pour  s'a[»[)rovisionner  en  matières  pnMiiières, 
en  même  temps  qu  elles  lui  ollrent  des  débouchés  i)Our  les  pro- 
duits (le  ses  niaiiufaetures.  Aussi  longtemps  que  la  France  subira 
le  régime  du  partage  forcé,  elle  ne  parviendra  pas  à  donner  la 
vie  à  ses  établissements  coloniaux,  fussent-ils  placés,  comme 
l'Algérie,  dans  les  conditions  géographiques  les  plus  heureuses. 

D*un  autre  côté,  la  stagnation  des  naissances  menace  même 
iiotre  position  en  Europe.  En  effet,  des  événements  récents 
ont  placé  sous  le  sceptre  du  roi  de  Prusse  une  population  de 
29,216,531  âmes  :  c*est  le  cbif^  produit  par  M.  de  Bismarck  à  la 
Chambre  des  députés.  Or,  cette  population  compte  annuellement 
931,000  naissances  loiiriiissaul  296,000  jeunes  gens  de  vingt  à 
viuL't  et  un  ans.  Si  on  ajoute  à  la  Courédération  du  Nord  les 
8  millions  et  demi  d'habitants  fixés  au  sud  du  Mein,  et  qui  ont, 
en  moyenne ,  274,000  naissances  Ibnrnissant  87,000  jeunes 
gens  de  vingt  à  vingt  et  un  ans,  on  arrive  a  une  popnlafiou  de 
38,000,000  d'âmes,  déjà  égale  à  celle  de  la  Franr  (\  et  comptant 
1^205,000  naissances  quand  nous  n'en  avons  que  900,000;  comptant 
aussi  38:^,000  consente,  tandis  que  le  nombre  des  nôtres  ne  dépasse 
pas  315,000.  —  Ën  somme,  comme  Fa  fait  ohserver  M.  Raudot  (2), 
dont  la  compétence  en  cette  matière  est  reconnue  de  tout  le 
monde;  la  grande  Prusse,  avec  une  population  égale  à  la  nôtre, 
aura  beaucoup  plus  d^hommes  capables  de  &ire  la  guerre,  c'est- 
à-dire  (ju'elle  sera,  en  réalité,  plus  forte  d'un  cinquième  au  moins 
que  la  France.  Ces  faits  sont  trop  considérables  pour  ne  pas  fixer 
Tattention  de  nos  honmies  d'Etal  et  leur  inspirer  des  résolutions 
salutaires. 

Une  réforme  prudente  dans  nos  lois  nous  parait  propre  à  con- 

(I)  Note  de  M.  de  Lavergne  reproduite  dans  les  coniptes-rendnsde  T  Académie 
des  sciences  inorales  et  politiques.  {Journal  de  7<Ni/oitfe  da  S3  avril  4867.) 
(S)  JowwU  de  JouloiMtf,  44  septembre  4S66. 
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tre-balancer,  à  la  lougue,  la  tendance  runosle  (411!  pénètre  de  plus 
en  plus  dans  les  mœurs  avec  l'augiueutation  des  fortunes  pri- 
vées. Les  exemples  de  changements  introduits  dans  la  législation 
pour  arrêter  la  dépopulation  dos  empires  se  retrouvent  dans  This* 
toire  de  tous  les  peuples.  Les  lois  papiennes,  portées  sous  Auguste, 
n^eurent  pas  d'autres  motifs  ;  et  puisque  nous  avons  évoqué  le 
souvenir  des  Romains,  ayons  sans  cesse  présente  à  l'esprit  la  chute 
de  leur  domination,  chute  à  laquelle  raffaiblissement  progressif 
des  populations  italiennes  n'eut  pas  une  moindre  pai't que  la  déca- 
dence de  l'esprit  pulitiijue. 

Mais  la  diniiniUiuii  des  naissances  ne  résulte  pas  seulenienl, 
avons-nous  dit,  des  restrictions  exagérées  de  nofre  loi  sur  les 
successions;  elle  dtnive,  avant  tout,  des  exigences  croissantes  des 
générations  nouvelles,  du  côté  du  bien-être  et  des  appétits  insa- 
tiables du  luxe.  Or,  il  n'est  peut-être  qu'un  moyen  efficace  de 
donner  satisfaction  à  ces  besoins  réels  ou  fictifs  (lorsque  Tau- 
torité  des  idées  morales  est  impuissante  à  les  régler),  c'est  la 
mise  en  pratique  de  la  liberté  commerciale  sur  de  larges  bases. 

La  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  ce  régime  est,  en 
effet,  d'abaisser  d'un  côté,  par  l'extension  de  l'offre,  le  prix  des 
ol)jets  de  consommation  là  oii  ils  sont  produits  le  plus  chèi-e- 
nient,  et  d'autre  part,  d'en  augmenter  la  valeur  en  multipliant 
la  demande  dans  les  lieux  oii  la  faible  importance  des  débon- 
clif'^s  avilit  les  prix.  Cest  tout  profil  pour  les  nations  (|ui,  ven- 
dant nueux  ce  qu'elles  pi'oduisent,  payent  moins  cher  ce  qu'elles 
achètent. 

Malheureusement  pour  l'humanité,  ce  principe  fécond  ne  com- 
porte pas  une  application  rigoureuse.  Aussi  longtemps,  en  effet, 
qu'il  suffira  de  l'ambition  d'un  prince  ou  des  aspirations  belli- 
queuses d'un  peuple  pour  compromettre  la  liberté  des  échanges, 
il  sera  téméraii*e  de  baser  sur  des  arrivages,  toujours  casuels. 
les  approvisionnements  d'un  pays  en  denrées  de  première  néces- 
sité. La  perturbation  (jue  la  ^nerrtî  d'Amérique  a  apportée  dans 
notre  industrie  cotounière,  peut  donner  l'idée  de  ce  qui  advien- 
drait chez  nous  si,  le  découragenii'iif  s  t  niparaut  des  producteurs 
de  céréales,  la  France,  obligée  de  compter  sur  l'étranger  pour  sa 
subsistance,  se  voyait  tout  à  coup  privée  de  ces  ressources  ou 
*  seulement  menacée  de  Têtre  l 

Ën  matière  de  liberté  commerciale,  l'intérêt  politique  impose 
donc,  à  bon  droit,  des  restrictions  à  l'application  de  la  théorie  : 
mais  il  n'en  détruit  pas  pour  cela  la  valeur  morale,  et  ce  n'est 
qu'en  s'inspirant  sagement  mais  résolùment  de  celte  tendance, 
que  le  législateur  peut  largement  favoriser,  dans  notre  société 
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moderne,  la  production  et  la  distribution  des  richesses  qui  fout 
arriver  le  bien-être  jusqu'aux  classes  laborieuses.  L'exemple  de 
TAngieterre  est  décisif  à  cet  égard.  La  population  multiplie  rapi* 
dément  par  Taugmentation  des  naissances  et  par  les  progrès  de 

la  loii;^éviLé.  En  dix  ans  raccroissemenl  a  été  de  1  habitant  sur 88; 
taudis  tjue,  en  France,  il  no  parait  pas  s'être  élevé  au-dessus  de 
1  sur  210.  En  1859,  il  arriva  qu'avec  une  population  plus  nom- 
breuse d'un  sixième  qu(î  celle  des  Iles- BritauiipK^s,  nous  ne 
gagnâmes  que  38,563  .Imes,  tandis  que  le  Hoyaimie-Uni  vit  sa 
population  augmenter  de  372,650  habitants.  Les  hommes  d'Etat 
et  les  publicistes  anglais  s'accordent  à  signaler  dans  le  Free-trade 
une  des  causes  capitales  de  la  prospérité  de  leur  pays,  comme 
aussi  dans  Tesprit  opposé  dont  s^inspirait  encore  notre  législa- 
tion douanière,  le  motif  de  notre  insuccès.  Ge  point  de  vue  est 
exagéré,  sans  doute,  mais  il  présente  certainement  un  grand  fond 
de  vérité,  l^our  ma  part,  je  ne  vois  pas  comment,  eu  j>résenc(^  du 
spect.tcle  iiu*ofFrait  alors  la  France,  à  côté  des  ualious  soumises  à 
desbjis  î>bis  libérales,  on  contesterait  rinlhieuce  salutaire  ({u'exerce 
siu-  \v.  laeu-ètre  des  niasses  et  sur  raccrnissenieut  d(»  la  popula- 
tion, l'application  rationnelle  et  large  de  la  liberté  commerciale 
et  de  la  liberté  de  tester. 

Depuis  1860,  les  rif^ueurs  de  notre  législation  douanière  ont 
été  adoucies,  et  un  traité,  qui  restera  célèln*e,  a  été  négocié  avec 
une  puiss^ance  voisine,  i^s  deux  peuples  n*ont  eu  qu*à  s'en 
féliciter.  Pourquoi  faut-il  qu'une  brusque  réforme,  opérée  sans 
ménagements  pour  ragricuUure,  soit  venue  la  placer  dans  une 
situation  de  tout  point  inférieure  à  celle  de  l'industrie  ?  C'est 
\h  une  grande  faute  dont  nous  portons  la  peine;  luios  les  vérités 
économiques  ne  sauraient  être  responsables  de  la  fausse  applica- 
tion qu'on  eu  lait. 

Il  faut  ranger  encore  parmi  les  causes  de  la  diminution  des 
uaissances,  l'élévation  de  notre  contingent  niilitairo.  Ou  sait  que 
depuis  1824  il  est  passé  de  40,000  hommes  à  100,000.  M.  Dela- 
marre  avait  calculé  qu'en  sept  années,  avec  le  régime  qui  prend 
tin,  près  de  350,000  hommes  étaient  enlevés  à  la  vie  civile, 
350,000  hommes  des  plus  robustes  qui  ne  se  mariaient  pas,  et 
iravaient  pas  d*enfants,'  du  moins  d^enfants  légitimes  ;  car  il 
iiVtait  pas  rare  qu*on  eût  à  déplorer  Timpossibilité  où  se  trouvaient 
des  jeunes  ^'cns  de  la  réserve  de  réparer  le  tort  fait  à  la  répuUi- 
tiofi  d'une  jeune  lillo.  î.a  loi  nouvelle  remédie,  mais  iuconiplé- 
leuient,  à  cette  situation  si  funeste  à  la  moralité  publique.  Elle 
laisse  aux  j '[mes  .ueus  (pli  n'nut  pas  plus  de  trois  années  de 
service  à  faire,  la  faculté  de  coiiUacler  mariage,  sans  cesser  |)Our 
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cela  d'être  Boiunis  à  réventualité  des  appels  ei  aux  règlements 
sur  la  réserve.  On  aurait  dt!i  aller  plus  loin. 
Mais  Télévation  du  contingent  n*a  pas  seulement  une  influence 

iiitiiiocte  sur  la  raielt''  de  la  niaiii-d'o'uvre  parce  qu'elle  entrain»* 
le  ralentisseineul  des  naissances,  elle  Tallecte  aussi  directeuieui 
en  enlevant  un  grand  nombre  de  bras  au  tr.ivail  national.  M.  de 
Lavergnea  calculé,  en  ellel,  que  la  ÎM  aiice  ne  comptant  pas  i)e«tu- 
coup  plus  de  6  millions  de  travailleurs  ellectii's,  dont  les  deux 
tiers  habitent  les  champs,  chaque  cultivateur  devait  pro  luire  en 
moyenne  la  subsistance  de  dix  personnes.  Ëniever  100,000  hom* 
mes  au  sol,  c*est  donc  lui  ôter  les  moyens  de  nourrir  1  million 
d*étres  humains. 

Il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue ,  en  effet,  nos  ttoupeSi  contrai- 
rement à  celles  du  Royaume-Uni  qui  se  recrutent  par  rengage- 
ment volontaire  dans  la  multitude  des  gens  déclassés  et  des  oisâs, 
se  composent  de  Félite  de  la  nation  soumise  à  rengagement 
forcé.  L'agriculture  et  l'industrie  sont  donc  plus  spécialement 
éprouvées  chez  nous  j>ar  les  levées  d'hommes  ;  et  le  détriment 
est  d'autant  plus  considérable  que  notre  ellectif  est  très  supérieur 
à  celui  de  l'Angleterre,  et  que  notre  population,  au  lien  d'aug- 
menter comme  la  sienne,  diminue  sensiblement  dans  les  cam- 
pagnes. Ces  circonstances  n'ont  pas  peu  contribué  ù  aggraver  les 
dommages  causés  à  la  production  agricole  par  la  guerre  de 
Crimée  qui  a  nécessité  trois  appels  de  140,000  hommes,  et  par 
celles  d*Italie,  de  Chine,  du  Mexique,  etc. 

Les  2  milliards  500  millions  dont  elles  ont  grevé  le  budget, 
de  Taveu  même  du  gouvernement,  ne  représentent,  en  réalité, 
qu*une  partie  de  ce  qu'elles  ont  coûté  à  la  France.  La  gloire 
qu^elles  ont  procurée  à  nos  aigles,  et  les  faibles  augmentations 
de  territoire  qu'elles  ont  amenées,  ne  compensent  pas,  tant  s'en 
faut,  ce  qu'elles  nous  ont  fait  perdre  en  hommes  et  en  arijtMit. 

Finalement  même,  notre  position  en  Europe  s'est  trouvée 
amoindrie  par  le  dévelo[tpement  exagéré  d*uno  puissance  voisine, 
dont  Fanibition  sansl»orne,  comme  sans  scrupule,  et  l'organisation 
militaire  menacentuos  frontières  et  imposent  à  1  Europe  des  arme- 
ments ruineux.  Cette  situation  si  fatale  aux  aifaires  doit -elle 
encore  se  prolonger?  Déjà  nous  nous  sommes  vus  contraints  i 
remanier  notre  loi  mihtaire  et  à  appeler,  en  quelque  sorte,  la 
nation  sous  les  armes.  Nous  devons  rendre  au  gouvernement 
la  justice  de  reconnaître  qu'en  augmentant  les  forces  de  Far^ 
mce,  il  a  égalisé  et  ménagé,  autant  que  possible,  les  charges 
des  citoyens.  Si  la  durée  du  service  est  étendue  à  neuf  ans,  en 
revanche  les  ^Idats  ne  restent  sous  les  drapeaux  que  cinq  ans 
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au  lieu  de  sept,  et  ils  ont  la  faculté  de  contracter  mariage  à  l'ex- 
piratioii  de  la  première  anuée  de  la  réserve,  c'est-à-dire  au  bout 
de  six  ans.  Enfin,  en  incorporant  dans  la  garde  mobile  tous  les 
jeunes  gens  valides  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans,  on  a  appelé 
tc>utes  les  classes  de  la  société  à  payer  la  dette  du  sang  pour  la 
défense  du  pays  ;  ce  qui  est  conforme  aux  principes  de  Tégalité 
et  de  la  justice.  Le  nouveau  régime  militaire  constitue  un  sacri- 
fice douloureux,  mais  indispensable;  il  sera  Téterael  honneur  du 
ministre  qui  Ta  proposé  et  de  la  nation  qui  s*7  est  résignée. 

Mais  ces  charges^  la  France  doit-elle  les  subir  aussi  longtemps 
qu*il  plaira  à  la  Prusse  de  persister  dans  son  système  de  con- 
voitise armée?  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  en  faut  finir 
avec  les  incertitudes  de  cette  siiuallon,  et  que  le  moment  ustvenu 
de  proposer  et,  au  besoin,  d'imposer  le  désarmement  à  cette 
puissance.  Si  l'on  doit  engager  la  lutte  avec  elle,  il  ne  faut  pas 
lui  laisser  le  temps  d'acquérir  riioiiiu^t  iiéité  qui  lui  manque  et 
qui  fait  notre  force,  ui  de  suppléer  aux  avantages  que  notre 
nouvel  armement  nous  assure. 

L'agrandissement  de  la  Prusse  impose  au  patriotisme  de  la 
Fiance* l'obligation  de  compléter  ses  frontières  naturelles.  Sans 
doute,  la  guerre  est  une  extrémité  douloureuse  à  laquelle  il  ne 
faut  se  résoudre  que  dans  les  circonstances  suprêmes;  mais  quand 
la  grandeur  et  la  sécurité  de  la  France  sont  compromises,  on  ne 
doit  plus  balancer.  L'acquisition  des  frontières  naturelles  est  la 
seule  solution  qui  puisse  amener ,  avec  une  paix  durable  ,  la 
réduction  du  contingent  et  des  dépenses  miliiaires  après  la- 
quelle Tagriculture  soupire,  avec  raison,  depuis  si  longtemps. 


CHAPITRE  IV 

LE  PAYSAK 

Régime  aUmeotaire  âes  paysans  :  les  iSrachenrs  des  environs  de  Tooloiue  et  les 
briqoeliers  belges.  —  Les  vôlements.  —  L'habitation.  —  Le  mobilier.  — 
Superstition.  —  Mcrars  :  esprit  de  fsuniUe  ;  noces  ;  fanérailles.  —  Néoessité 
de  développer  le  sentiment  religieux.  —  Le  curé  de  campagne  :  son  réie; 
comment  améliorer  sa  position. 

Nous  avons  dit  notre  sentiment  sur  les  causes  principales  de  la 
diminution  des  naissancest  maladie  de  la  société  nouvelle,  incon- 
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.  nue  à  Tandea  régime  qui  n*a?8it  éproavé  qae  Teseès  oontraire^ 
Eiaminons  znaintenant  les  motife  gui  portent  les  familles  mralea 
à  émigrer  dans  les  grands  centres. 

Au  fond,  tout  ici  revient  à  ce  Mt  capital,  que  l'ouvrier,  quoique 
jouissant  dans  nos  campagnes  d'une  condition  bien  supérieure  à 
celle  qu'il  avait  il  y  a  viui^l  ans,  est  encore  loin  d'y  trouver  des 
avantages  analogues  à  ceux  que  le  séjour  dt  s  villes  lui  présente. 
Cette  tiiste  \ôv\\é  aj^paraîtra  partout  dans  l'exameu  détaillé  que 
nous  allons  soumeth-*»  au  licliHir. 

En  ce  qui  concoiae  1  alimentation  du  paysan,  ou  ne  saurait 
méconnaître  qu'un  grand  progrès  n'ait  été  réalisé  depuis  le  com^ 
mencement  du  siècle.  L'étude  des  documents  contemporains  nous 
a  montré  que  le  seigle  et  le  maïs  formaient  alors  la  base  de  la 
nourriture,  et  que  jusqu*À  la  fin  dé  la  Restauration,  il  en  fîit  à 
peu  près  de  même.  Or,  il  en  est  autrement  aijgourd'hui.  Ce  régime 
alimentaire  constitue  des  exceptions  de  plus  en  plus  rares,  el  là 
où  le  seigle  et  le  mais  sont  encore  employés,  ou  n*en  fàii  pas  cons- 
tamment usage  et  on  les  associe  avec  le  froment.  Nos  paysans 
ont  la  coutnuie  de  cuire  leur  pain  riiez  eux.  Celle  i»ratique,  que 
la  muliiplifitré  des  boulaiigeries  rurales  teud  à  l'aire  disparaître  à 
rent4>ur  des  vilLiges,  est  encore  si  commune  qu'on  peut  la  eousi- 
dérer  connne  à  peu  près  générale.  Elle  impli(jue  l'usage  d'une 
substance  plus  ^TOssière  que  celle  dont  l'ouvrier  se  nourrit  dans  les 
villes  (1),  substance  qui  joue  cependant  un  rôle  plus  considérable 
dans  l'alimentation  du  paysan ,  puisqull  consomme  5  hectoL  de 
blé  par  tête  et  par  an,  tandis  que  la  population  urbaine  n'emploie 
pas  3  hectoL  Cette  forte  disproportion  ne  s'explique  pas  seulemeiR, 
hélas  1  par  le  grand  déploiement  de  puissance  musculaire  que 
nécessitent  les  travaux  rustiques,  elle  est  malheureusement  aussi 
la  conséquence  d'une  consommation  beaucoup  plus  restreinte  *de 
viande  et  de  boissons  alcoolisées. 

En  ellet,  tandis  que  l'ouvrier  des  villes  va  s'approvisionner 
journellement  à  la  boucherie,  une  laniille  de  cultivateurs,  com- 
posée du  père,  de  la  mère  et  de  trois  enfants,  se  contente,  en 

(1}  he  parisien  ne  mange  que  du  pain  do  froment,  el  il  le  lui  faiU  de  pre- 
mière qualité  ;  les  secondt»  et  les  troisièuies  f;\riiies  n'enireitt  pas  à  Paris  ou  en 
sortent  ])nur  <v  consommer  ailleurs.  Le  pauvre  lui-même  iw.  \eul  que  ce  qu  i!  y 
a  de  rïiicux  ;  radministralion  municipale  i[ui,  chaque  anni*e,  avait  cooluniL*  de 
disU  ibuer  aux  bureaux  (h  bienfaisance  la  farine  néwssaire  à  la  confenirui  d'un 
excellent  pain  bis  destiné  aux  indiiienLs,  a  dû  renoncer  h  cette  dnUUiun  en 
nature  ;  ceux  h  qui  Von  donne  des  bons  de  pain  de  seconde  qualité  y  aj*>utpnt 
ce  qui  est  néœssaire  pour  avoir  du  pain  blaiic.  (De  Laveqjne,  L'Agncuiture 
et  la  population^  p.  38S.) 
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moyenne,  d  un  bout  à  Tautro  do  l'annoo,  d*une  centaine  de  kilo- 
grammes de  graisse  ou  de  chair  de  porc  salée  qu'on  laisse  rancir 
pour  en  employer  moins.  On  l'accommode  à  la  soupe,  avec  des  / 
légumes  verts  ou  secs,  suivant  la  saison,  et  ce  qui  n'a  pas  fondu 
dans  le  poi  de  fer  est  servi  chaud  avec  cetle  garniture  ou  mangé 
froid  sur  un  morceau  de  pain.  Lorsque  le  repas  principal  n'a  pas 
laissé  de  reliefs^  ce  qui  le  plus  souvent  arrive,  le  paysan  déjeune 
et  goûte  d^un  gros  morceau  de  pain  qu'il  assaisonne  avec  quelque 
bulbe  d*Qgnon  ou  d'ail  pour  le  rendre  plus  appétissant.  Quant  à 
la  viande  de  boucherie,  elle  ne  se  montre  sur  sa  table  que  deux  fois 
dans  l'année  :  aux  jours  du  mardi  gras  etde  la  fête  locale,  à  moins 
qu'un  grand  événement,  tel  qu'une  première  communion  on  un 
mariage,  ne  vienne  interrompre  la  monotonie  de  la  viecomminie, 
on  bien  encore  h  moins  qu  un  accident  survenu  à  quelque  bête  à 
cornes  n'en  mette  la  dépouille  au  plus  has  prix. 

Sous  le  rapport  de  la  boisson ,  le  régime  alimentaire  de  nos 
cultivateurs  ne  vaut  pas  même  celui  auquel  ils  étaient  soumis 
sous  l'ancien  régime»  puisque  alors  le  vin,  vendu  au  détail,  attei- 
gnait rarement  à  2  sous  le  litre,  et  que  les  demi-vins  et  vina-  * 
des  n'avaient,  pour  ainsi  dire»  aucune  valeur*  Or,  même  avant 
l'apparition  deFoidium,  le  cours  des  produits  vinicoies,  augmenté 
par  les  exigences  du  fisc,  était  déjà  trop  élevé  pour  ne  pas  gêner 
la  consommation.  Plus  tard,  les  ravages  dn  déau,  en  renchéris- 
sant démesurément  la  denrée,  en  interdirent  pres({ue  complète- 
ment l'usage  à  l'onvrier  rural.  L'ean  fut,  pendant  quelcjues  , 
années,  son  unique  boisson.  îl  ne  se  permettait  d'y  joindre  un 
peu  d'arrière- vin  que  dans  les  moments  où  les  grands  travaux 
nécessitaient  un  déploiement  exceptionnel  de  force.  Depuis  que  la 
maladie  de  la  vigne  a  perdu  de  son  intensité,  il  s'abreuve  mieux  ; 
mais  il  ne  le  fera  tout  à  fait  bien  que  lorsque  Timpôt  des  boissons 
aura  cessé  de  prélever  la  grosse  part  des  déboursés  du  consom- 
mateur, n  y  a  là  une  réforme  pressante  à  accomplir  dans  Tinté* 
rôt  de  nos  paysans.  Tous  les  médecins  conviennent,  en  effet,  que 
les  maladies  abdominales  ,  si  fréquentes  dans  nos  campagnes 
durant  les  fortes  chaleurs,  sont  causées  le  plus  souvent  par  la 
Irplorable  habitude,  disons-le  mot,  par  la  triste  nécessité  de  boire 
de  l'eau  pure  lorsque  le  corps  est  en  sneur. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  la  statistique  oiiicielle  de  1858, 
fait  ressortir  l'infériorité  du  régime  alimentaire  de  nos  popula- 
tions agricoles.  11  s'applique  à  une  famille  moyenne,  composée  du 
père,  de  la  mère  et  de  trois  enfants.  Les  dépenses  sont  évaluées 
en  numéraire  et  ainsi  réparties  dans  les  quatre  arrondissements 
de  la  Haute-Garonne  : 

29 
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Lègomce. 

Viande.  Uit. 

BoisAons. 

SeL  1 

297 

26 

53 

» 

38 

*8 

28 

255 

45 

48 

5 

50 

10 

29 

230 

28 

42 

9 

47 

11 

39 

260 

38 

79 

» 

à7 

12 

37 

260 

34 

55 

7 

43 

10 

33 

Moyenne   260 

Au  total,  les  divers  articles  de  ce  budget  ne  s* élèvent  qu'à  la 
minime  somme  de  442  fr.,  soit  à  110  fr.  50  c.  par  personne, 
grande  et  petite,  ce  qui  ne  fàit  guère  plus  de  0  fr.  30  c.  (0,3028) 
par  téte  et  par  jour. 

On  aura  une  idée  plus  exacte  du  régime  alimentaire  de  nos 
ouvriers  ruraux  en  entrant  dans  le  détail  des  consommations 
journalières  du  tâclieron  occupé  à  faucher,  c'est-à-dire  au  travail 
le  plus  pt/uilile  elVeclué  tluraiU  les  plus  lon^^s  jour?.  Le  faucheur 
arrive  sur  le  chantier  avant  cinq  heures  du  malin,  après  avoir 
parcouru  quelquefois  phisienrs  kilomètres.  Il  se  met  trop  sou- 
vent à  l'a^uvre  sans  avoir  pris  la  moindre  nourriture  ;  ceci  (li'pcnd, 
d'ailleurs,  des  habitudes  de  chacun,  en  l'absence  de  l'usage,  établi 
dans  certaiui's  localités,  de  manger  un  morceau  de  pain  avant  de 
commencer  la  l)e80gne.  —  A  sept  heures,  Touvrier  prend  son  pre- 
mier repas,  composé  de  soupe  et  de  vin. — A  midi,  seconde  halte^ 
pendant  laquelle  le  bûcheur  mange  son  pain  avec  quelque  débiia 
de  viande  salée  qui  a  bouilli  dans  la  soupe,  ou  un  ognon  sll  n*a 
rien  de  mieux. A  quatre  Heures,  nouvelle  halte;  on  pique  la  faux, 
on  preml  un  morceau  de  pain  et  l'on  boit  un  coup  tle  vin.  —  Piiiïs, 
lorsque,  vers  se[)t  heures  et  demie  du  soir,  le  soleil  a  disi)arii  à' 
l'horizon,  l'ouvrier  regagne  sa  denieure,  où  l'attend  une  nouvelle 
ration  de  soupe,  le  premier  aliment  cliaud  auquel  il  ait  goûté 
depuis  la  veille.  Mes  faucheurs  estuneut  qu'un  homme  consomme, 
en  moyenne,  dans  ses  quatre  repas,  3  livres  de  pain,  dont  la 
moitié  sert  à  préparer  la  soupe^  1  litre  de  vin,  et  un  morceau  de 
viande  qu'ils  évaluent  à  3  sous.  Au  prix  normal  -des  denrées,  le 
tout  ne  s'élève  pas  au-delà  de  75  centimes. 

Evidemment,  c*est  beaucoup  trop  peu,  alors  surtout  que  le  sa<- 
laire  se  réglant  sur  la  tâche,  on  gagne  d'autant  plus  qu'on  tra> 
vaille  davantage,  et  on  travaille  d'autant  plus  qu'on  se  nourrit 
mieux.  Gomnie  la  locomotive,  le  corps  humain  produit  la  forre 
en  raison  de  la  quantité  d'éléments  iju'il  trans^'ornie.  Cette  v«M  it<i 
si  .simple,  encore  obscurcie  i-liez  nous  par  des  haljitudes  de  sobriété 
résultant  de  l'exiguité  traditionnelle  des  salaires,  autant  et  plua> 
que  de  Tinfluence  énervante  du  climat,  devrait  être  plus  gêné»» 
lalement  mise  en  lumière. 
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KUe  n'a  pas  échappé  h  l'obsorvaHon  des  cultivateurs  bt-lges. 
Voici  comment  se  nourrissait  une  brigade;  de  terrassiers",  de 
Gharleroy,  occupée  dans  les  environs  de  Toulouse  à  la  labrication 
des  briques  :  elle  se  composait  de  trois  hommes  daas  la  force  de 
l'âge,  et  de  deux  adultes  comptés  pour  un  homme  ;  ensemble,  ils 
consommaient,  chaque  jour,  1  kilog.  de  viande,  5  kilog.  de  pain, 
360  grammes  de  beurre,  8  litres  de  vin,  4  kilog.  de  pommes  de  ^ 
terre,  72  grammes  de  bon  café  et  demi-litre  de  lait;  soit,  par 
individu  :  250  grammes  de  viande,  1  kilog.  250  de  pain,  90  gram- 
mes de  beurre,  1  kilog.  de  pouiiiies  de  terre,  18  graninies  de  adé, 
1  décilitre  environ  de  lait,  et,  en  outre,  2  litres  de  vin,  boisson 
que  le  Belge  ne  tarde  pas  à  trouver  meilleure  et  plus  nour- 
rissante que  la  bière  dont  il  s'abreuve  dans  son  pays. 

Cette  alimentation  n'est  pas  seulement  plus  abondante  que  celle 
de  nos  ouvriers,  elle  est  aussi  plus  hygiénique.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  eût  avantage  à  substituer  le  beurre  à  la  graisse  dans  la 
préparation  des  aliments ,  mais  je  oe  doute  pas  que  la  santé  de 
nos  paysans  ne  s'accommodât  fort  bien  d*une  substance  rafraîchis- 
sante telle  que  le  lait,  et  d^une  boisson  tonique  telle  que  le  café. 
En  tous  cas ,  nos  tâcherons,  s'ils  prenaient  la  peine  d'y  réfléchir, 
n'IiésîLeraient  pas  à  augmenter  leur  consonunation  en  vin  et  eu 
viande  à  l'instar  des  Belges  qui  y  trouvent  santé  et  profit.  Ceux 
d'entre  nos  ouvriers  que  l'appât  des  ^^ros  salaires  a  attirés,  pour 
un  temps,  flans  les  chantiers  des  chemins  de  fer,  n'ont-ils  pas  dû 
modifier  leur  régime  dans  le  même  sens  ou  quitter  la  partie? 
^'ailleurs,  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  peut  astreindre  le 
corps  à  l'usage  d'une  nourriture  insuffisante  ou  mauvaise.  Entre 
autres  accidents,  ces  abus  peuvent  entraîner  la  pellagre,  maladie 
terrible  qui  n'est  pas  inconnue  dans  notre  Lauragais  et  dont  on 
aurait  tort  de  croire  que  la  consommation  du  maïs  soit  Tunique 
cause,  puisque  son  apparition,  dans  notre  pays,  date  précisé- 
ment du  moment  où  cette  consommation  a  diminué. 

Espérons  ([ue  ces  tîxeni])les  port  runt  leurs  fruits  et  que  la  loco- 
motive humaine  mieux  eliautïee  pruduira  une  pbis  grande  quan- 
tité de  lorce  dans  le  même  temps.  Comme  il  est  d(;  toute  justice 
que  l'ouvrier  soit  rétribué  en  raison  dt?  ce  qu'il  cède  à  l'entre- 
prise agricole,  il  recevra  davantage  sans  que,  en  réaUt4i,  il  en 
coûte  beaucoup  plus  à  celui  qui  l'occupe.  Tout  le  monde  y  gagnera. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  nous 
sommes,  chaque  jour,  presque  à  notre  insu,  témoins  d*une  trans- 
formation de  ce  genre.  Notre  attention,  absorbée  par  Taugmen- 
tation  constante  et  parfois  trop  rapide  des  salaires,  ne  se  reporte 
pas  assez  vers  les  conséquences  favorables  que  cette  augmenta- 
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tion  entraîne  dans  le  réf^uue  alimentaire  de  Tonvrier  et,  par 
suite}  dans  la  somme  même  de  travail  qu'il  accomplit  dans  un 
temps  donné.  Or,  il  est  certain  que  l'homme  de  jouruée  oons 
fournit  plus  de  besogne  qu'autrefois;  à  cet  égard,  le  taux  des 
salaires  lait  illusion  sur  le  prix  de  Tunité  de  force  que  Ton 
devrait  seul  considérer.  Il  s'en  faut  bien  qu^ils  aient  suivi,  l'un 
et  rautrOi  la  même  progression.  En  effet ,  nos  études  compa- 
ratives sur  le  taux  des  journées  sous  Tanden  régime  accusent, 
an  profit  dn  temps  présent,  une  augmentation  d'au  moins  67 
ix>ur  100,  tandis  que  les  travaux  à  la  t;\che,  tels  que  le  fauchage 
que  nous  avons  pris  pour  exemple,  ne  [*résenlent  qu'un  enché- 
rissement  moyen  de  30  pour  100  qui  ne  saurait  paraît rc  r^sif 
à  côté  de  racc^'oisscment  de  valeur  obfeiui  [lar  les  produits  agrico- 
les. Dans  ces  conditions,  le  progrès  proiite  à  tout  le  monde.  Mais, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  ne  suffit  pas,  notons-ie  bien,  que  le 
paysan  se  nourrisse  mieux,  il  est  nécessaire  que  Torganisation  du 
travail  lui  permette  de  retirer  un  parti  avantageux  du  surcroît 
de  dépense  que  Tamélioration  de  son  régime  alimentaire  aura 
entraîné.  C'est  un  côté  de  la  question  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir  à  l'occasion  des  salaires. 

En  attendant,  constatons  que  si,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  nos  paysans  sont  mieux  iiuui  i  is  iju'aiiUeluis,  ils  sont  aussi 
mieux  vêtus  et  mieux  logés.  D'aprrs  la  stiitistique  olficielle,  l'ha- 
billement d'une  famille  moyenne  de  journaliers,  composée  du 
pèi'e,  de  la  mère  et  de  trois  enfants,  nécessitait,  en  1858,  une 
d(^pense  de  67  fr.  dans  Tarroudissemeut  de  Viliefrancbe,  et  de 
75  fr.  dans  celui  de  Toulouse,  plus  particulièrement  influencé 
par  le  voisinage  de  la  grande  ville.  Dans  l'arrondissement  de 
Muret,  ces  frais  atteignaient  86  fr.  et  ils  s'élevaient  à  91  fr.  dans 
celui  de  Saint-Gaudens,  où  le  froid  se  fait  plus  longtemps  sentir. 
En  moyenne,  la  dépense  était  de  79  fr.  par  famille  ;  aujourd'hui, 
il  faudrait  compter  bien  davantage.  F/amélioration  du  salaire,  les 
progrès  de  runlustrie  et  la  transloi  iuaUun  des  habitudes  tradi- 
tionnelles ont  concouru  à  ce  résultat. 

Les  vêtements  ont  abandonné  la  forme  antique  et  suivent  quel- 
que peu  le  caprice  de  la  mode  :  la  même  veste  et  la  même  robe 
n'ont  plus  mission  de  revêtir ,  sans  distinction  de  saison ,  les 
générations  qui  se  succèdent;  la  blouse  tend  à  s'universaliser, 
et,  chez  les  plus  élégants,  les  pans  de  la  vestB  s'allongent  en 
jaquette  ;  de  bons  souliers  disputent  aux  sabots  l'empire  de  la 
chaussure;  mais  de  bas,  on  n*en  voit  encore  qu'aux  jambes  des 
tout  petits  enlànts  on  des. femmes  en  toilette,  à  moins  qu'un 
froid  glacial  ne  force  tous  les  sexes  à  se  précautionner  contre  ses 
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rigueurs.  Le  luxe  dans  les  vêtements  est  un  goût  qu*il  a*est  pas 

bon  d'encourager.  On  n'a  jamais  entendu  dire  qu'il  ait  inspir*^ 

aux  femmes  lui  acte  de  veilu,  ni  qu'il  ail  enrichi  les  familles. 
Mais,  sans  toi n  lier  aux  limites  de  la  frivolité,  si  conimiiiie  et  si 
funeste  ailiems,  sans  dépasser  même  les  exigences  de  l'hygiène, 
sous  le  rapport  de  la  propreté,  que  de  progrès  ne  reste-t-il  pas  à 
faire? 

Autant  en  dirai-je  de  Thabitation,  et  cependant  les  améliora- 
tions sont  ici  tellement  sensibles  qu*on  pourrait  l^s  considérer 
comme  une  transformation  complète.'  En  .1858,  on  estimait  que 
le  logement  d*une  famille  d'estachants  représentait,  en  moyenne, 
un  loyer  de  37  fr.  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 
Cette  évaluation  serait  trop  faible  pour  Tépoque  actuelle  ;  mais  si 
l'on  paie  pins  cher,  on  est  mieux  logé.  Une  louable  cmulalioii 
s  est  emparée  de  nos  propriétaires  ;  ils  ont  tenu  à  faire  participer 
leurs  serviteurs  au  bien-être  dont  ils  joLusseiit  enx-menu's.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'existe  encore  beaucoup  de  chambres  à  coucher 
dont  le  sol,  bas  et  humide,  est  seulement  carrelé  devant  l'Atre,  et 
bien  des  demeures  que  le  voisinage  d'une  mare  ou  de  la  fosse  à 
fumier  expose  à  des  émanations  dangereuses  ;  cependant,  le  pro- 
grès gagne  de  proche  en  proche. 

Dans  la  plupart  des  métairies,  une  grande  cuisine  dallée,  blan- 
chie, surmontée  d*uu  plancher  bien  joint,  sert  de  lieu  de  réunion 
à  la  famille.  Cette  pièce  n*est  plus  souillée,  comme  autrefois,  par 
la  présence  du  linge  sale  et  de  la  barrique  en  perce,  voire  même 
de  quelques  volatiles  et  quadrupèdes.  La  lumière  y  pénètre  au 
travers  de  châssis  garnis  de  verre  blanc.  Ce  n'est  plus  (vonune  au 
temps  où  Arthur  Young  signalait  l'absence  des  vitres  aux  fenê- 
tres de  nos  nuulleures  habitations  rurales,  ni  niAme,  comme  en 
1814,  alors  que  la  demeure  du  paysan  ne  recevait  de  jour  que 
par  la  porte.  A  peu  d'exception  près,  la  lumière  y  afilue  aujour- 
d'hui avec  la  même  facilité  que  Tair. 

L'éclairage  est  également  en  progrès,  car  l'huile  épurée  tend  à 
86  substituer  de  plus  en  plus  à  Tinfecte  et  brumineuse  résine. 
Malgré  tout,  cependant,  les  conditions  hygiéniques  de  la  vie  rurale 
laissent  encore  à  désirer  sous  plusieurs  rapports.  Si  le  village 
n'est  pas  un  foyer  pestilentiel  aussi  dangereux  que  la  ville,  il  n'en 
faut  pas  faire  honneur  à  la  propreté  des  mes  qui  sont  le  récepta- 
cle de  toutes  les  innnoudices.  A  certains  égards,  nos  paysans  ne 
sont  pas  seulement  au-dessous  des  Chinois,  qui  retirent  un  mer- 
veilleux parti  de  l'engrais  humain;  ils  m  sont  pas  même  à  la 
hauteur  des  Hébreux  qui,  du  moins,  prenaient  la  précaution 
d'enfouir  les  excréments  p6ur  se  soustraire  à  des  émanations  non 
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moi  11  >  funestes  que  désagrt^ahles.  A  l'exception  de  <juelques  pro- 
priétaires soigneux  et  des  maraîchers  les  plus  attentifs,  personne 
daas  nos  campagnes  ne  met  à  profit  ces  matières  fertilisantes,  la 
voisinage  des  habitations  en  est  souillé.  A  cet  égard,  les  chefo-iieus 
d  arrondissement  ne  sont  pas  toujours  plus  favorisés  que  kt 
villages.  U  n'est  pas  rare,  en  effet,  de  trouver,  dans  nos  départe- 
ments méridionaux,  des  petites  villes  de  8  à  10,000  âmêsoft  te 
.  trois  quarts  des  maisons  n*ont  pas  des  lieux  d*aisance.  Quand 
donc  les  autorités  municipales  interviendront-elles  pour  mettre 
fin  k  un  état  de  choses  si  contraire  aux  lois  de  la  décence  et  de 
la  salubrité? 

Comme  les  l)âliments,  le  mobilier  de  la  ferm^»  a  reçu  des  anié- 
lioralions  notables;  le  centre  de  la  ruisiue  est  loujours  urcupé 
par  la  grande  table,  autour  de  laquelle  on  se  rassemble  pour 
prendre  les  repas  et  causer  affaires.  Le  long  du  mur  s'élève  an 
dressoir  en  bois  blanc  ciré,  garni  d'assiettes  peintes,  puis  un 
vaste  bahut  où  la  ménagère  enserre  les  draps  blancs  et  les  habits 
de  féte.  Une  grande  pendule,  au  balancier  de  cuivre  resplendis- 
sant, sonne  les  heures  du  travail.  Les  coins  de  la  chambre  soat 
occupés  pai*  de  bons  lits  qui  cachent,  sous  une  grande  couverture 
de  laine,  la  paillassière ,  gonflée  de  balle  de  maïs  et  surmontée 
d'une  couette  dont  la  plume  n'est  pas  toute  empruntée  à  l'oiseau 
sacré  du  (^apitoie.  A  la  t/te  du  lit  s'étalent  les  ridca-ux  de  serge  qua- 
drillés de  rouge  et  de  blauc  que  l'on  déploie  à  l'heure  du  coucher 
pour  former  autant  de  chambres  particuhères  dans  la  chambre 
commune.  C'est  sous  leur  abri  qu'où  })lace,  à  Toccasion,  le  ber- 
ceau du  nouveau-né.  De  tout  cela ,  la  ménagère  prend  le  plus 
grand  soin,  car  c*est  son  nid  et  c^est  aussi  sa  dot. 

Des  bancs  et  quelques  chaises  complètent  Tameublement  da 
logis.  J*allais  oublier  le  souvenir  de  première  communion  ap- 
pendu  au  mur  et  surmonté  du  laurier  béni,  Timage  "du  saint 
patron,  celle  du  héros  à  la  redingote  grise  et  la  figure  légendaire 
du  Juif-Errant.  Mais  je  u'-iui-ai  garde  d'omettre  le  grand  parapluie 
bleu  que  l'aicuil  a  si  longtemps  couvolté  dans  ses  rêves  et  que  les 
plus  déshérités  de  la  fortune  envient  encore  à  leurs  voisins. 

Telle  <*st  la  demeure  de  I  hnmble  ouvrier  des  champs,  de  celui 
(jui  n'est  jjas  encore  et  qui  ne  sera  peut-être  jamais  propriètaii-e 
d'une  parcelle  de  ce  sol  qu'il  arrose  de  ses  sueurs.  Malgré  tout  oe 
que  son  habitation  laisse  à  désirer,  il  y  vivrait  heureux  si  les  m9r 
ladies  et  la  vieillesse  ne  venaient  trop  souvent  le  surprendre  sans 
défense.  L*assistance  publique,  si  ingénieuse  à  rechercher  les 
maux,  si  puissante  à  les  pallier  au  sein  des  villes,  est  inconnue 
dans  la  plupart  de  nos  communes  rurales  et  fort  imparfaite  en 
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d'autres,  quoique  admirable  dans  ses  résultais  là  oii  elle  a  reçu 
une-  forte  orgauisation.  Politiquement,  cette  négligence  est  une 
faute  ;  moralement,  c'est  une  infraction  aux  lois  de  la  Providence. 

Quel  degré  d'aisance  ne  faut-il  pas,  en  effet ,  dans  une  famille 
pour  qu'elle  puisse  procurer  à  ses  membres,  sans  s'imposer  de 
trop  lourds  sacrifices,  tous  les  avantages  qu'offre  rassociation 
mutuelle  de  secours?  Ht,  à  défaut  des  réserves  sur  lesquelles 
cette  aisance  repose,  «luels  accroissements  ne  devrait  pas  recevoir 
le  salaire  pour  piocurer  les  mêmes  aduiu  isseinenls  a  1  lulurtune? 
L'absence  de  celte  organisation  n'a  pas  seulement  pour  eiiet  de 
créer  à  l'ouvrier  rural  une  situation  tort  pénible  à  laquelle  il 
cherche  naturellement  à  se  soustraire;  elle  tend  aussi  à  maintenir 
entre  les  diverses  classes  de  citoyens  cet  isolément  funeste  qui  a 
tué  l'ancien  régime  et  qoi,  plus  d'une  fois  déjà,  a  mis  en  péril  la 
société  nouvelle. 

Ce  sujet  est  trop  important  et  trop  vaste  pour  (|ue  nous  nous 
bornions  à  en  donner  un  simple  aperçu  ;  nous  lui  consacrerons 
une  élude  spéciale  (1).  Aussi  bien  suivrons-nous  en  ctilala  pente 
naturelle  de  notre  goiïi.  [)ui8(iue  l'amélioration  du  sort  des  [copu- 
lations agricoles,  au  milieu  desquelles  notre  existence  s'écoule, 
est  1  "œuvre  privilégiée  de  notre  vie,  celle  à  laqueilr  !îous  avons 
voué  la  meilleure  part  de  ce  que  Dieu  nous  a  départi  d  activité, 
'  d'intelligence  et  de  fortune.  Puissions-nous,  au  terme  de  notre 
carrière^  avoir  réalisé  quelque  bien  dans  la  sphère  que  nous  pou- 
vons embrasser  et  voir  en  perspective  ce  que  nous  aurons  entre- 
pris, perfectionné  par  ceux  qui,  bientôt  associés  à  nos  sympathies 
et  à  nos  efforts,  en  doivent  recueillir  Thérîtage. 

Si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  par  suite  de  Terreur  plu- 
sieurs fois  séculaire  qui  a  fait  concentrer  les  ressources  de  l'assis- 
Uince  publique  daus  les  villes,  nos  campagnes  se  ti-ouvent  très 
inégalement  et  très  iusullisamment  dotées,  elles  ne  sauraient  non 
plus  supporter  le  [jarallele  en  ce  qui  concerne  riustruction  popu- 
laire. Oulrt^  (]ue  renseignement  est  en  général  doinié  avec  beau- 
coup moins  de  libéralité  dans  les  communes  rurales  et  qu  il  laisse 
sans  culture  une  multitude  d'intelligences  qui  se  ressentent  tou- 
jours de  cet  eugom-dissement  prolongé,  les  leçons  de  Tinstiiuteur 
ont  le  tort  de  rendre  Técolier  étranger  h  la  profession  de  ses 
parents  à  TÂge  où  ceux-ci  en  contractaient  le  goût.  Ces  inconvé- 
nients ne  sont  pas  les  seuls  qu'on  puisse  signaler  ni  qu*ou  puisse 
guérir.  Comme  ce  sujet  délicat  exige  d'assez  longs  développements, 

(I)  Voir  ci-après,  liv.  V,  De  1  Aj>sistauce  publique. 
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nous  les  renvoyons  aux  chapitres  dans  lesquels  nous  auioas  à 
apprécier  l'enseignement  agricole  sous  toutes  ses  faces  (2). 

Mais  c'est  bien  ici  le  lieu  de  constater  l'heureuse  influence  de 
l'instruction  sur  les  mœurs  puhlupies.  Depuis  que  la  loi  de  1833  a 
multiplié  les  écoles,  on  voit  reculer  la  superstition.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'en  reste  encore  des  traces  jusque  dans  le  voisinage  des 
grandes  villes.  J'ai  vu  appliquer  la  chair  palpitante  d*un  pigeon 
sui:  la  tôte  d*un  enflant  malade,  et  je  sais  qu'on  torture  encore  les 
crapeauz  sur  les  plaies  cancéreuses.  Cependant,  il  est  certain, 
qu'à  mesure  que  Fignorance  se  dissipe,  ces  pratiques  barbares  et 
ridicules  tendent  à  disparaître.  En  cela,  le  maître  d'école  a  prêté 
au  clergé  un  utile  concours.  Aussi,  le  métier  du  sorcier  devient-il 
décidément  mauvais.  Gelui-ci  n'a  plus  le  monopole  de  toutes  les 
cures.  Le  médecin  et  le  vétérinaire  sont  consultés  de  préférence. 
Le  paysan  croit  bien  encore  un  peu  'i  certaine  intlneace  ot  r  ulte 
qui  empêche  son  pain  de  cuire,  arrête  son  attelage  dans  une  côte 
OU  une  fondrière  et  renverse  sa  lourde  charrette.  Mais  beaucoup 
sont  assez  instruits  pour  n'accuser  que  leur  propre  maladresse  et 
assez  malins  pour  blâmer  celle  d'autrui.  La  crainte  des  morts  fait 
place  &  un  sentiment  plus  tendre  et  plus  élevé.  On  n'entend  pas 
accuser  aussi  souTont  les  âmes  en  soufitences  quand  la  fièvre  brûle 
le  sang  des  malades  ou  que  leur  poitrine  est  oppi*e68ée.  Toute  la 
fomille,  sans  en  excepter  les  hommes  jeunes  et  vieux,  accourt 
aux  vêpres  de  la  Toussaint  et  tait  cortéj^e  au  prêtre  dans  sa  visite 
au  cimetière.  Chacun  se  rend  dans  la  p  uoisse  où  reposent  les  cen- 
dres «le  ses  produis.  On  voit  des  paysans  l'aire  plusieurs  lieues 
pour  aller  prier,  en  ce  jour  sob  nnel,  sur  des  toml^es  vénérées. 

Mais  si  la  superstition  a  reculé,  presque  partout,  devant  le  pro- 
grès des  lumières,  il  n'en  est  pas  encore  ainsi  dans  les  lieux  écar- 
tés ou  sauvages.  Les  montagnes  sont  devenues  son  principal 
refuge.  Là,  elle  n'a  presque  rien  perdu  deTinfluencequ^dle  exer- 
çait au  dernier  siècle.  Le  paysan  illettré  croit  au  drac  et  aus 
revenants.  Si  le  renard  exerce  ses  déprédations  dans  la  basse- 
cour,  vite  on  va  quérir  le  sorcier  qui  décrit  un  cercle  d'une  cer« 
taine  étendue  autour  de  la  demeure,  en  marmotant  quelques 
païules.  Et  ces  gens  grossiers  ont  la  croyance  que  le  renard  ainsi 
enserré  ne  reparaît  plus,  à  moins  qu'on  n'introduise  de  nouveaux 
hôtes  dans  le  poulailler. 

Si  l'ouvrier  des  champs  est  pins  superstitieux  que  c^lui  des 
villes,  parce  qu'il  est  moins  iustruity  en  revanche  le  paysan  a 

(t)  Voir  ci-après,  liv.  VI,  De  rfiducation  et  de  rfinseigneinent  profenionnel 
au  poiiit  de  vue  de  ragrienltore. 
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l'avantage  bouh  le  rapport  des  mœurs  et  de  1  esprit  de  famille.  Ne 
pouvant  nier  le  fait,  certain  auteur  a  prétendu  lui  enlever  sa 
valeur  morale.  Pour  lui,  la  chasteté  du  villageois  est  «  une  sorte  de 
pureté  grossière  qui  ne  relève  ni  a*épure  Tâme  »  et  qu'on  n*a  pas 
grand  mérite  à  obsenrer.  Gomme  si  l'homme  n*apportait  pas 
tougours  avec  lui  ses  passions  ;  comme  si  la  vie  n'était  pas  une 
lutte  incessante  entre  Tinstinct  du  mal  et  la  bi  du  devdir  !  Ce 
même  écrivain,  pour  qui  Thonnèteté  des  sentiments  n*ezcuse  pas 
la  simplicité  des  mœurs  et  la  naïveté  du  vieux  langage,  nous 
représente  la  paysanne  comme  impudique  avec  innocence  et 
chaste  cyniquement.  Il  ajoute  que  la  fille  séduite,  abandonnée,  si 
ses  antécédents  soûl  honnêtes  et  qu'elle  élève  son  enlant,  évite 
même  le  blâme  et  se  marie  sans  peine.  Je  ne  sais  si  ces  asser- 
tions sont  exactes  dans  le  milieu  où  vit  l'auteur,  mais  elles  ne  le 
sont  pas  certainement  partout,  et  on  a  grand  tort  de  les  présenter 
comme  telles.  La  vie  presque  sauvage  et  les  habitudes  grossières 
usitées  dans  quelques  localités  perdues,  pour  ainsi  dire,  au  milieu 
des  montagnes,  ne  sauraient  être  prises  comme  des  types  géné- 
raux dans  le  temps  actuel.  Le  plus  grand  nombre  des  paysans 
français  ne  ressemble  pas  davantage  à  cette  figure  insensible  et 
brutale  que  les  ouvriers  honnêtes  de  la  ville  à  la  population  tarée 
qui  fréquente  les  bals  et  les  cabarets  des  boulevards. 

A  la  campagne^  tout  se  passe  en  plein  air  et  en  public  :  les 
jeux,  les  chants,  les  danses  et  l'amour.  Cest  tout  profit  pour  la 
décence.  Les  jeunes  gens  apprennent  à  se  connaîire  et  à  s'aimer 
dans  les  champs,  où  ils  partagent  les  mêmes  travaux.  Les  noces, 
toujours  accompagnées  d*iln  festin  pantagruélique,  durent,  en 
geiieral,  deux  jours.  Le  nombre  des  convives  se  mesure  à  raisance 
des  conjoints.  Chez  les  paysans  riches,  il  atteint  souvent  la  cen- 
taine. 11  est  rare  que  ces  unions,  où  le  sentiment  a  plus  de  part 
que  les  considérations  mercantiles,  ne  tournent  pas  à  bien.  Les 
mauvais  ménages  sont  rares  dans  nos  métairies,  et  l'emploi  qu'of- 
frent aux  bras  affaiblis  des  vieillards  la  conduite  de  la  diarrue 
et  finalement  le  soin  du  bétail  et  la  garde  des  enfants  en  bas  âge 
assure  à  la  vieillesse  des  égards  qu'elle  ne  trouve  pas  toujours 
dans  les  familles  plus  favorisées  des  dons  de  la  fortune.  Sous  ce 
rapport,  l'intérieur  des  métayers  et  des  mattres-valets  vaut  mieux 
que  celui  des  journaliers. 

Les  tètes  locales  sont  des  occasions  de  réunion  avidement  sai- 
sies par  tous  les  sexes  et  par  tous  les  Ages.  On  se  prépare,  de 
longue  main,  à  recevoir  les  parents  et  les  amis  accourus  de  loin 
à  une  invitation  toujours  flatteuse,  l^a  ménagère  a  blanchi  sou 
liugOi  et  le  père  de  iamille  laborieux  a  mis  quelques  écus  en 
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réserve  puur  fêter  ses  hôtes.  Volatile  de  liasse^xmr,  viande  de 
boucherie,  vin,  liiiueurs  même  et  café,  rien  ne  manque  an  repas. 

Le  soir  veuu,  les  luaUrcs  du  logis,  siis  a  ont  qu  un  seul  lit,  le 
partagent  avec  leurs  invités.  Ils  occupent  eux-mêmes  le  miliea 
de  la  vaste  conclio.  Ltîs  femmes  se  rangent  du  eôlé  de  Fépouse, 
les  hommes  à  la  suite  du  mari.  On  est  ainsi,  parfois,  jusqu'à 
quatre  et  cinq  sous  la  même  couverture. 

Gomme  les  noces,  les  funérailles  se  célèbrent  avec  solenuilè 
dans  nos  campagnes.  Des  émissaires  choisis  parmi  les  voisins  les 
plus  proches  vont,  deux  à  deux,  un  bâton  à  la  main,  convier  la 
parenté.  Le  corps  est  porté  par  des  personnes  dn  même  sexe  que 
le  défunt.  Au  sortir  du  cimetière,  les  invités  retournent  à  T  Eglise 
pour  y  faire  une  courte  oraison  et  reconduisent  la  famille  à  la 
maison  mortuaire,  où  l'on  sert  un  repas  frugal,  c-omposé  de  pain, 
de  vin,  de  légumes,  de  fromage ,  quelquefois  de  morue,  mais 
jamais  de  viande.  Une  prière  pour  le  défunt  accompagne  toujours 
cette  agape  fraternelle. 

Sévères  pour  eux-mêmes,  nos  paysans  le  sont  pour  leui*î>  pareils 
et  pour  les  personnes  d'un  rang  plus  élevé,  celles-ci  iussentreUes 
leurs  propres  maîtres.  Dans  ce  cas,  la  crainte  pourra  bien  impo- 
ser silence  à  Topinion ,  mais  elle  la  fortifiera  loin  de  la  détruire. 
Ce  qu'on  n*ose  blâmer  devant  tous,  on  le  condamne  impitoyable- 
ment dans  les  entretiens  intimes.  Celui  qui  compterait  sur  la 
simplicité  de  nos  populations  rustiques  pour  dissimuler,  en  vivant 
au  milieu  d'elles,  les  irrégularités  d'une  existence  équivoque,  n'y 
ferait  pas  longtemps  des  dupes.  Sa  conduite,  en  blessant  les  idées 
morales  que  le  paysan  respecte,  exciterait  les  sputimeuts  de  mé- 
fiauce  et  de  jalousie  qu'il  nourrit  instinctivement  dans  son  cœur. 
Ces  sentiments,  un  des  traits  essentiels  de  son  caractère,  ont 
sans  doute  été  fortifiés  par  le  souvenir  des  soutfrances  infligées 
aux  classes  inférieures  dans  les  siècles  précédents,  mais  ils  exis- 
tent en  germe  dans  les  profondeurs  de  l'âme  humaine.  Il  s'en 
faut  tant  que  la  Révolution,  en  supprimant  les  abus  intolérables 
de  randen  régime,  ait  donné  pour  l'avenir  une  sécurité  com- 
plète à  Tordre  social,  que  notre  temps  a  vu  lever  Fétendard  san- 
glant de  toutes  les  convoitises. 

Détniire  rinégalité  politiijue ,  augmenter  le  bien-être  matériel 
des  nuibses ,  c'est  sans  doute  affaiblir  Tarmée  des  iin  i  imtents 
toujours  prête  à  se  ranger  derrière  les  utopistes  et  les  a-iuiteurs; 
mais  ce  u  est  pas  résoudre,  d'une  niaiiiert'  deUiiitive,  le  problème 
de  la  paix  publique.  Aussi  longtemps,  en  eilèt,  que  l  inegalité  des 
conditions,  qui  est  uue  loi  providentielle,  subsistera,  il  y  aura 
parmi  les  hommes  des  riches  et  des  pauvres.  Ce  qui  importe^ 
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c*edt  qu'il  n  y  ait  j^des  cœurs  durs  et  des  âmes  envieuses.  Or, 
comme  Tégoîsme  est  inné  en  nous,  qu'il  représente  et  résume  le 
princi[)e  du  mal  toujours  en  lutte  avec  la  loi  morale  qui  est  le 
salut  des  sociétés  comme  des  individus,  il  importe  de  développer 
dans  tous  les  hommes  le  sentiment  de  la  fraternité.  Seul  le  chris- 
tianisme a  cette  puissance,  parce  qu'en  même  temps  qu'il  révèle 
à  rhomme  son  inanité  personnelle,  le  plan  et  le  but  suprême  de 
la  création,  il  ouvre  deviuil  nous  le  trésor  des  éternelles  espé- 
rances et  nous  impose  comme  uudevoir  la  ciiari  té,  qui  est  l'essence 
même  de  sa  doctrine. 

Voilà  pourquoi  le  prêtre,  qui  a  reçu  mission  do  la  prêcher,  a  le 
droit  d'être  écouté  de  tous.  C'est  le  premier  ouvrier  de  riiarmonie 
sociale.  11  lui  appartient,  en  effet,  de  déclarer  au  riche  qu'avant 
de  satisfaire  son  luxe  et  sa  vanité  il  doit  soulager  les  malheureux  ; 
—  à  l'homme  intelligent,  qu'il  est  redevable  envers  le  public  des 
services  que  son  intelligence  peut  lui  rendre; — à  Tindigent,  que 
la  résignation  et  la  reconnaissance  sont  des  obligations  sacrées. 
Mieux  que  personne,  le  prêtre  peut  travailler  à  adoucir  comme 
à  épurer  les  nururs.  Quel  autre  aura  assez  d'autorité  muialu  pour 
remontrer  au  paysan,  qui  est  si  dur  pour  lui-même,  (ju  il  doit 
avoir  des  égards  pour  les  malades  et  ne  pas  refuser  son  aide  à 
l'infortune,  celte inlortiuie  fùt-elle  amenée  |>ar  roul)li  des  austères 
vertus  qu'il  pratiijue  lui-même  et  des  privations  qu'il  s'inflige  ? 

Isotre  clergé  français  est  toujours  resté  ûdèle  à  sa  haute  mis- 
sion, et  lorsqu*en  1848  la  société,  surprise  par  une  catastrophe 
inouïe,  s'est  trouvée  en  péril,  on  a  vu  comment  il  s'est  dévoué 
pour  conjurer  la  tempête.  Aujoiu^'hui,  que  les  temps  sont  plus 
calmes,  il  poursuit  eu  paix  son  œuvre  conciliatrice.  Peut-être 
obtiendrait-il  des  succès  plus  complets  et  plus  faciles,  si,  à  la 
manière  des  ministres  d'un  autre  culte,  il  vivait  moins  étranger 
aux  familles  qu'il  évangélise  et  s'il  était  moins  mêlé  aux  luttes  dos 
partis.  Du  reste,  il  jouit  dans  le  monde  entier  d'une  estime  par- 
ticulière, bien  justifiée  par  ses  mœurs,  par  sa  charité  et  par  sa 
science. 

Dans  une  paroisse  bien  ordonnée,  le  prêtre  ne  doit  pas  seule- 
ment doaner  l'exemple  d'une  vertu  austère,  et  remplir  avec 
décence  et  régularité  les  fonctions  du  sacerdoce  ;  sa  sollicitude 
pastorale  doit  s'étendre  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  conditions. 
Le  propi-e  de  son  ministèiê  est  de  resserrer  les  liens  qui  unissent 
les  hommes  entre  eux  et  qui  rattachent  toutes  les  actions  de  la 
créature  à  ses  fins  dernières.  Seul,  il  a  autorité  pour  porter  aux 
uns  des  paroles  de  commisération  envers  les  malheureux,  et  pour 
prêcher  aux  autres  la  patieuceet  la  résignation.  Ses  actes,  comme 
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ses  discours,  doivent  se  résumer  dans  la  charité.  Que  ne  peut, 
autour  de  lui,  un  prêtre  animé  de  cet  espnt?  Son  cœur  lui  fait 
trouver  des  auxiliaires  là  où  d'autres  n'auraient  rencontré  que 
des  indifférents  ou  des  jaloux.  Les  obstacles  qui  traversent  ses 
projets  éclairent  sa  conduite,  et  s'ils  trompent  souvent  la  ^n- 
ûance  qull  pouvait  avoir  en  lui-même  et  dans  les  secours  pure- 
ment humains,  ils  doublent  son  espoir  dans  celui  qui  envoie  les 
nobles  inspirations  et  qui  seul  permet  de  les  réaliser. 

Ami  des  enfants,  comme  son  divin  Mattre,  le  pasteur  fonder 
surveille,  complète  les  écoles  où  les  deux  sexes  reçoivent  une 
éducation  vraiment  chrétienne  et  une  instruction  solide  appro- 
priée à  leurs  besoins.  Jaloux  de  soustraire  aux  séductions  de  la  vie 
les  adolescents  auxquels  il  vient  d'ouvrir  les  portes  du  taberna- 
cle, il  saura  trouver  dans  son  infatigable  chai  il t-  des  ressources 
ingénieuses  pour  les  retenir  auprès  de  lui.  Les  jours  ouvriers  souî 
absorbés  par  le  travail,  la  matinée  du  dimanche  se  partage  entre 
le  repos  et  l'oince  divin;  mais  il  reste  à  ré^er  Teiuploi  de  cette 
longue  après-midi.  Il  faut  l'avouer,  c'est  l'etTroi  du  bon  curé  de 
campagne.  Pour  tenir  les  jeunes  filles  éloignées  des  plaisirs 
bruyants,  si  dangereux  pour  leur  vertu,  surtout  dans  le  voisi- 
nage des  villes  où  des  couples  équivoques  viennent  mêler  leurs 
cyniques  ébats  aux  danses  villageoises,  le  pasteur  rassenible 
son  troupeau  virginal  sous  la  bannière  d'une  pieuse  congrégation 
dont  il  préside  régulièrement  les  saints  exercices. 

De  même  pour  les  jeunes  garçons,  il  cultive  en  eux  le  goût 
du  chant  et  de  la  musique  sacrée,  leur  donnant  lui-même  ou 
leur  faisant  donner  sous  ses  yeux  des  leçons  toujours  associées 
à  quelque  sage  conseil.  De  la  sorte,  il  obtient  un  double  résultat; 
non-seulement  il  soustrait  la  jeunesse  à  la  contagion  des  vices 
qui  s'étalent  dans  les  cabarets,  dans  les  cafés  et  dans  les  bals 
publics,  c'est-à-dire  à  la  dissipation,  au  jeu,  à  Tivrognerie  et 
à  rincondnite,  mais  encore  il  ajoute  un  éclat  particulier  à  La 
pompe  des  cérémonies  religieuses,  qui  deviennent  ainsi  moins  in- 
dignes de  la  miyestô  de  Dieu,  et  plus  propres  à  laisser  de  salutaires 
impressions  dans  les  âmes.  Pour  cette  œuvre  et  pour  toutes  celles 
dont  le  prêtre  enrichit  sa  paroisse,  telles  que  les  écoles  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  il  sait  obtenir  et,  ce  qui  est  plas 
difficile  encore,  rendre  durable  le  concours  des  personnes  qui 
peuvent  en  assurer  le  succès.  Il  excelle  à  multiplier  de  tout  e6lé 
les  exhortations  et  les  encouragements,  à  exciter  les  sentiments 
généi*eux,  à  piquer  les  amour-propres,  et  à  foire  tourner  toute 
chose,  sans  excepter  les  petits  travers  de  notre  vanité,  au  profil 
de  ses  pieux  desseius. 
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Malheureusement,  le  zèle  dé  nos  pasteurs  vient  souvent  se  bri- 
ser devauL  les  difRciillés  d'une  condition  matérielle  trop  précaire. 
Comment  veut-on  que  celui  qui  a  jiou  iloiino  beaucoup  ?  Kn 
mesurant  parcimonieusenient  les  honoraires  aux  curés  de  cam- 
pagne, il  arrive  qu'on  affame  rindioent.  Ce  iTest  pas  tout  encore; 
lorsque  l'Age  et  les  iniirmités  paralysent  Tactivité  du  prêtre, 
Tabseuce  d  un  fonds  suffisant  pour  lui  assurer  une  retraite  mo- 
deste contraint  ses  supérieurs  à  lui  conserver  des  fonctions  aux- 
quelles il  ne  peut  plus  suf&re.  Tout  souffre  alors  dans  la  paroisse» 
et  on  a  vu  des  pasteurs  très  recommandables  arriver  ainsi,  par  des 
négligences  ou  des  lenteurs  inséparables  de  la  caducité,  à  détruira 
en  peu  de  temps  une  grande  partie  du  bien  qu'ils  avaient  opéré 
durant  une  longue  et  laborieuse  carrière. 

Il  semble,  cependant,  qu'il  ue  serait  pas  impossible  de  remé- 
dier à  cette  lacune.  Peut-être  suiUrait-il  d'établir  une  sorte  de 
société  de  secours  mutuels  entre  tous  les  ecclésiastiques  de  cha- 
que diocèse.  I.es  recettes  deviendraient  h  peu  près  invariables, 
parce  que  le  taux  des  cotisations  étant  modéré  et  les  bieniaitâ  de 
l'œuvre  partout  sensibles,  tous  les  prêtres,  soit  dans  leur  propre 
intérêt,  soit  par  un  esprit  de  confraternité  charitable,  voudraient 
participer  à  Tassodation.  Chaque  année,  le  produit  des  cotisations 
serait  réparl;^  entre  les  membres  qui  justifieraient  de  leurs  be- 
soins. On  ne  mettrait  au  fonds  de  réserve  que  les  excédants  de 
recette,  et  lorsqu'ils  auraient  atteint  une  certaine  somme,  on 
pounait  diminuer  les  cotisations  elles-mêmes.  Si  je  ne  m'abuse, 
ce  système  serait  plus  généralement  goûté  que  C(^lui  qui  consiste 
à  accumuler  un  capital  énorme  pour  se  servir,  dans  la  suite,  des 
intéi'êts  dont  il  sera  {iroductif.  La  formation  de  cette  réserve  im- 
pose, en  ell'et,  au  clergé  actuel  des  sacrifices  dont  il  ne  prolite 
que  peu  ou  point,  et  dont  ses  successeurs  pourraient  bien  ne  pas 
retirer  de  plus  grands  avantages  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le 
vent  des  révolutions  ou  de  l'intolérance  qui  souffle  en  Ëurope 
venait  à  agiter  notre  atmosphère  politique.  Quoi  qu'il  an  soit 
d^ailleurs  du  mérite  de  ce  projet,  û  est  certain  qu*il  est  urgent 
d'améliorer  la  situation  du  clergé  dans  les  campagnes  pour  qu'il 
puisse,  en  toute  circonstance,  suffire  à  sa  mission  charitable  et 
moralisatrice. 

Nous  bornerons  h  cette  remarque  nos  réflexions  incidentes 
sur  ce  sujet,  et  nnu.^  conclurons  de  l'exî^men  auquel  nous  avons 
soumis  la  condilinii  (le  la  fnmille  rurale,  à  la  nécessité  de  modi- 
fier son  état  moral  autant  que  son  état  matériel.  CTest  le  seul 
moyen  d'arrêter  le  mouvement  qui  Tentraine  vers  les  villes. 
Cette  double  réforme  doit  ^^tre  poursuivie  par  la  dUS^ision  des 


Digitized  by  Gopgle 


46i  *     L*A.OaiCUI.TUR£  DEPUIS  1789. 

doctrines  religieuses,  par  une  méthode  d'enseignement'  mieux 
appropriée  an  ni«Hier  de  cultivateur,  par  une  organisation  de 
rassistaiice  iuiblujue  basée  sur  le  principe  de  la  décentralisation  ei 
sur  le  concours  simultané  de  toutes  les  forces  sociales,  par  l'abais- 
sement drs  taxt's  qui  élèvent  allusivement  le  prix  des  objets  que 
l'ouvrier  cou  Minime.  Tel  est  l'impôt  sur  les  boissons,  qui  ne  fait 
pas  seulement  renchérir  une  denrée  de  première  nécessité  consi- 
dérée par  le  paysan  comme  une  succédanée  du  pain  et  de  la 
viande,  mais  qui,  en  restreignant  la  culture  de  la  vigne,  le  prive 
d'un  travail  constant  et  pour  tons  rémunérateur.  Tels  sont  encore 
certains  tarifs  de  douanes,  qui  augmentent  le  prix  des  objets  ma- 
nufacturés servant  à  l'usage  des  classes  inférieures.  * 

Enfin,  la  condition  matérielle  et  morale  de  Touvrier  des 
champs  profitera  de  l'élévation  graduelle  des  salaires,  combinée 
avec  une  production  de  force  plus  considérable  résultant  de 
l'améliora L 1011  du  régime  alimentaire ,  force  ((hi,  applupiée  à  des 
instruments  plus  énergiques  ou  plus  maniai  It  s  et  vivifiée  par  la 
participation  de  l'ouvrier  dans  les  prolits  auxquels  sou  travail 
donne  lieu,  lui  {permettra  d*arriver,  en  suivant  la  voie  de  l'épargne, 
à  la  petite  propriété  qui  est  la  grande  ambition  de  sa  vie. 


CllAriTRE  V 

LE9  8AIAIRB8 

De  la  concurrence  faite  au  travail  agricole  par  le  travail  industriel,  les  em- 
bellissements des  villes  et  les  grands  travaux  publics.  —  Moyens  d'en  conjurer 
les  effets  :  augmentation  du  capital  d'exploitation;  organisation  du  travail. 
—  Partiripation  de  Fouvrier  à  l'enlrf^priso  agrimlo  —  ^iibstilution  du  tra- 
vail à  la  lÂctie  au  txavaii  à  la  journée.  —  Engagemeuts  à  long  terme.  — 
Patronage. 

4 

Dans  notre  étude  sur  randen  régime,  nous  avons  présenté  le 
tableau  comparatif  des  salaires  avant  la  Révolution  et  à  diverses 

éi  uijiies  de  la  période  comtemporaioe  jusqu'à  Tannée  1860.  Oet 
examen,  qui  a  porté  sur  la  condition  des  journaliers  :  hommes, 
femmes  et  adultes,  considéré,  soil  daus  les  conditions  ordinaires 
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de  la  culture,  soit  en  pa^  sde  vignobles,  sur  les  maîtres-valets  ainsi 
que  sur  les  métayers,  nous  a  fourni  la  preuve  d'une  augmenta- 
tion graduelle  très  notable  dan»  les  salaires  du  cultivateur  (1). 

Depuis  ranuée  1860,  une  nouvelle  ami'dioralion  s'est  produite. 
Nous  avons  eu  occasion  do  la  sijiualer  pour  la  mettre  en  parallèle 
avec  la  rétribution  du  travail  industriel, et  nous  avons  vu  que, 
dans  un  vignoble  où  les  ouvriers  ue  contractaient  que  des  enga- 
gements d'un  jour,  les  salaires  payés  depuis  1860  jusqu'en  1866 
s'étaient  élevés  de  23  pour  100  relativement  à  la  période  dé» 
cennale  précédente.  Cette  brusque  augmentation,  qui  avait  le 
tort  de  coïncider  avec  une  diminution  notable  du  revenu  pour 
rentrepi*eneur  de  culture,  a  eu  plusieurs  causes. 

Nous  en  avons  trouvé  la  principale  dans  la  concurrence  du 
travail  industriel  favorisé  par  une  protection  qu'on  refusait  à 
Ta^riiNiltine.  Ici  l'exagération  seule  est  blâmable.  Mais  tant  qu'on 
n'aura  pas  mis  l'agriculture,  qui  est  la  principale  industrie  de  la 
nation,  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  les  mieux  traitées, 
cet  abus  soulr*vera  de  justes  plaintes. 

Il  est  encore  d'autres  causes  artificielles  qui  mit  exerce  une 
influence  funeste  sur  l'émigration  des  ouvriers  ruraux  par  Fappâl 
des  salaires  dont  T entreprise  agricole  ne  pouvait  soutenir  la  con- 
currence. On  a  nommé  les  fastueux  travaux  entrepris  pour  l'em- 
bellissement des  grands  centres,  et  l'ouverture  simultanée  d'in- 
nombrables chantiers  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  on  ne  saurait  en  contester  le 
mérite  et  l'à-propos  lorsqu*ib  s*appli<juent  aux  choses  essentielles 
(élargissement  des  voies  insuffisantes  pour  la  circulation,  aération 
des  quartiers  malsains,  conduites  d'eau,  éclairage,  égouts,  cons- 
truction d'églises,  d'écoles,  d'asiles,  etc.).  Mais  ils  ne  sont  plus 
à  louer  quand  ils  se  rapportent  à  des  choses  futiles,  ou  mt^me 
quand  ils  dépas>t,'iit  leur  but.  parce  qu'ils  pèsent  sur  la  subsis- 
tance du  peuple  par  les  octrois  et  qu'ils  grèvi  iif  Ta  venir  par  les 
emprunts,  il  y  a  là  de  graves  abus  qui  prendront  fin  (juelrjue 
jour,  mais  que  l'autorité  du  gouvernement  peut  beaucoup  atté- 
nuer en  attendant  une  réforme  plus  radicale. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  tous  les  travaux 
d'ntilité  publique  vraiment  dignes  de  ce  nom  (routes,  canaux  de 
navigation  et  d'irrigation»  dessèchement^  endiguement,  reboise- 
ment, etc.,  etc.  ),  il  faut  considérer  que  l'agriculture  est  appelée 
à  en  faire  son  profit  ;  elle  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  les  voir  se 
développer,  même  an  prix  de  la  concurrence  inévitable  des  salaires. 

(1)  Voir  iiv.  iV,  p.  61,  et  aux  pièces  jusliticatives,  les  tableaux  IX  et  X 
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Dq  reste,  le  grand  coup  est  maintenaut  porté  en  ce  qui  concerne 

rétablissement  des  rail-ways.  Nous  en  avons  éprouvé  les  attein- 
tes, iioQs  en  goiMoub  aussi  les  avantages,  autant  du  moins  que 
rinégale  application  des  tarifs  le  permet.  En  défuiitif,  tout  se 
réduit  ici  à  une  question  de  mesure;  Tabus  seul  est  condamnable. 

Mais  quand  même  toutes  les  exagérations  dont  ragricullure 
se  plaint  à  bon  droit  viendraient  à  prendre  fin,  elle  aurait  encore 
à  compter  avec  la  production  industrielle  et  les  travaux  publics, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Ce  n'est  même  pas  tout,  la  cul* 
ture  méridionale  n'en  aurait  pas  moins  à  subir  la  conourrence 
de  la  culture  du  Nord  qui,  mieux  pourvue  de  capitaux,  et  plus 
favorisée  par  nos  lois  douanières  et  fiscales  pour  le  placement  de 
ses  produits,  peut  offrir  au  manouvrier  de  meilleurs  salaires. 
C'est  ainsi  (|ue  dans  TYonne  le  prix  de  la  journée  (!)  varie 
de  2  fr.  en  biver  jusqu'à  3  fr.  50  c.  en  été,  et  qu'il  atteint  même 
à  4  fr.  dans  le  département  de  Seine-et-Oise;  tandis  que,  dans 
nos  cantons  les  plus  favorisés,  il  ne  dépasse  pas  2  fr.  25  c.  au 
maximum,  et  1  fr.  36  c.  pour  la  moyenne  de  Tannée.  Ces  exem- 
ples, qu'on  pourrait  multiplier  aisément,  montrent  quelle  impor- 
tance nous  devons  attacher  à  la  question  des  salaires,  il  n'en  est 
peut-être  pas  de  plus  considérable  aujourd'hui.  Ne  conservons 
pas  d'illusion  à  cet  égard  ;  la  crise  doit  aboutir ,  par  la  force 
même  des  choses,  k  un  nouvel  accroissement  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Or,  cette  solution  pourra  devenir  désastreuse  pour 
l'entrepreneur  de  culture,  8*il  ne  se  hftte  d'en  conjurer  les  effets. 

Heureusement,  il  existe  denx  moyens  efficaces  pour  lutter  œn~ 
tre  les  difïicultés:  l'un  consiste  dans  l'acroissement  du  capital 
d'exploitation,  l'autre  dans  l'organisation  du  travail  sur  la  base 
de  l'associât  lu n. 

Quant  au  premier  moyen,  il  n'est  pas,  hélas  î  à  la  disposition 
de  tous  les  cultivateurs  ;  mais  ceux  auxquels  l'argent  ne  fait  pas 
défaut,  n'en  sauraient  faire  un  meilleur  emploi  que  de  le  consa- 
crer libéralement  à  Texploitatiou  du  sol.  Toutes  les  données  de 
la  statistique  s*accordent,  en  e£fet,  à  montrer  que  le  produit  net 
comme  le  produit  brut  le  plus  élevé  se  rencontrent  là  où  le  capi- 
^  tal  est  le  plus  abondant.  Que  ce  capital  soit  converti  en  machines, 
bestiaux  ou  engrais,  etc.,  il  est  fécond  sous  toutes  ces  formes.  C'est 
ainsi  que  les  forces  de  l'ouvrier,  appli(|néesà  nn  inslnmient  puis- 
sant ou  seulement  bien  approprié  à  sa  destination,  rendent  une 
somme  de  travail  très  supérieiu'e  à  celle  qu'on  obtieut  avec  un 
outillage  médiocre.  De  là  la  possibilité  d'élever  les  salaires.  De 

(4)  Mémoire  de  M.  Charles  Martanot,  lauréat  de  la  prime  d'bonneiir. 
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môme,  lorsque  Tindustrie  du  bétail  se  trouve  annexée  à  la  ferme, 
elle  ollVe,  eu  Ire  autres  avantages,  celui  de  fournir  à  l  ouvner  uiie 
occupât iou  plus  coustante  que  ne  fait  la  culture  exclusive  des 
céréales  :  ce  qui  revient  pour  le  paysan  à  une  ani,^mentation  de 
recettes.  D'un  autre  càu'\  F  effet  des  fumures  copieuses,  des  amen- 
dements et  des  améliorations  de  tout  genre  introduits  dans  le 
sol,  en  augmentant  sa  fertilité,  rendent  plus  féconde  la  main- 
d'œuvre  qu'on  y  consacre.  U  y  a  alors  possilnlité  de  la  mieux 
payer. 

Mais  il  est,  à  part  remploi  bien  entendu  des  grands  capitauz 
et  dans  Torganisation  même  du  travail ,  d'autres  moyens  de  &ire 
face,  sans  trop  de  désavantage,  à  l'élévation  des  salaires.  Je  veux 
parler  de  la  participation  plus  ou  moins  étendue  de  Touvrier  à  l'en- 
treprise agricole  elle-même;  de  la  substitution  plus  fréquente  du 
travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée;  enfin,  de  TadopUon  des 
engagements  à  long  terme.  Ceci  nécessite  quelques  explications. 

On  a  toujours  reconnu  que  la  possession  du  sol  est  ie  lien  le 
plus  capable  de  retenir  Touvrier  dans  les  champs  ;  il  s'attache  à 
la  maison  qu*il  a  bâtie,  aux  arbres  qu'il  a  plantés.  Le  bientenant 
est  si  ûer  de  sa  condition,  qu'on  ne  le  voit  guère  s'allier  avec  des 
fàmiUes  non  propriétaires,  et  comme,  en  général,  la  culture  de 
son  modeste  héritage  n'exige  pas  beaucoup  de  temps  en  dehors 
de  ses  moments  perdus,  il  met  le  plus  souvent  ses  bras  au  ser- 
vice de  quelque  exploitation  voisine.  Quand  même  la  petite  pro- 
priété ne  joindrait  pas  à  cet  avantage  les  garanties  inappréciables 
qu^elle  offre  à  Tordre  social,  on  ne  saurait  tiop  en  favoriser  l'ex- 
tension, en  en  facilitant  Taccès  au  laboui'eur  pai'  la  diminution 
des  droits  d'enregistrement. 

Mais  comme,  malgré  tout,  beaucoup  de  manouvriers  ne  sem- 
blent pas  destinés  à  éprouver  de  si  tôt  les  jouissances  attachan- 
tes de  la  proprété,  on  doit  s'efforcer  d'y  suppléer  en  leur  attri- 
buant, sur  les  fruits  du  sol,  des  droits  temporaires  qui  constituent 
une  quasi-propiiété.  L'association  du  travailleur  avec  l'entrepre- 
neur de  culture  permet  d'atteindre  ce  but.  Elle  consiste  à  rendre 
la  main*d'Œuvre  solidaire,  dans  des  proportions  déterminées,  des 
résultats  auxquels  elle  concourt.  La  puissance  de  ce  principe  a  de 
tout  temps  frappé  les  hommes  pratiques,  et  c'est  à  lui  que  Tan- 
cienne  agriculture,  dénuée  de  capitaux  et  contrariée  dans  ses 
progrès  par  les  vices  de  l'ordre  économique  et  social,  avait  confié 
son  salut  sous  la  loi  du  métayage.  Trop  oublieux  des  services 
reçus,  quand  l'heure  de  rémancipation  a  sonné  et  que  la  fortune 
est  redevenue  propice,  les  maîtres  du  sol  se  sont  liàtés  de  rompre 
le  lien  qui  les  unissait  aux  Mêles  compagnons  de  leur  longue 
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misère.  De  ce  que  les  clauses  de  l  uiilique  hail  à  coloiiage  s'accor- 
daient diflicilenient,  en  beaucoup  de  cas,  avec  les  exigences  du 
progrès  agricole,  on  en  a  conclu  trop  liardiment  contre  Tidée 
nièuie  de  rassociation,  qu'il  eût  été  bon  de  sauvegarder  comme 
principe,  en  moùiliant  les  formes  qu'elle  avait  revêtues. 

L'émigration  de  la  popuialiou  des  «  ainpagnes  et  Télévation  des 
salaires  oot  ouvert  les  yeux  sur  la  nécessité  de  resserrer  les 
lieus  moraux  et  la  solidarité  des  intérêts  qui  sont  l'essence  de 
rassociation.  Il  s'en  faut  bien,  d*ailleurs,  que  rapplication  de  ce 
principe  ait  été  complètement  abandonnée;  nos  meilleurs  prati- 
ciens lui  attribuent  avec  raison  une  partie  de  leurs  succès,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  spéculations  sur  le  bétail.  Suivi 
sur  ce  puiiii  ,  leur  exemple  n'a  pas  été  assez  imité  en  d'autres. 

Ou  n'a  pas  besoin  de  remonter  bien  liant  dans  notre  hiatuire 
pour  trouver  le  régime  du  métaynge  pré|iondér«int  dans  notre 
contrée;  il  est  certain  qu'il  recule  h  mesui-e  que  le  progrès  avance. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  ce  changement  n'a  pas  été 
parfois  trop  radical  et  si  le  métayage  ne  vaut  pas  mieux  que  sa 
réputation.  Ces  questions  trouveront  leur  place  ailleurs;  mais  il 
est  un  point  incontestable  qu'il  importe  de  relever  :  c'est  que  les 
cantons,  où  le  sol  est  exploité  par  des  métayers,  sont  ceux  où  la 
culture  a  le  moins  à  souffrir  delà  rareté  des  bras.  Tous  les  tra- 
vaux étant  exécutés  par  les  membres  de  la  famille,  ce  n'est  guère 
qu  ci  i  époque  de  hi  liiuisson  qu'on  a  besoin  d'ouvriers  supplémen- 
taires. Alors,  si  l'on  n'en  a  pas  engagé  à  l'avance,  dans  le  voisi- 
nage, moyennant  une  part  proportiounelle  de  la  récolte,  on  est 
réduit  à  subir  les  exigeanccs  des  ouvriers  nomades,  qui  l'ont  payer 
plus  cher  leurs  services,  mais  qui  ne  manquent  jamais  de  les 
offrir,  parce  qu'il  sont  sûrs  d'être  bien  payés.  Si  le  concours  du 
propriétaire  pour  les  améliorations  ne  fait  pas  défaut  au  colon 
partiaire,  celui-ci  trouvera  son  profit  à  s'imposer  un  surcroit  de 
main-d'œuvre.  On  le  verra  déployer  une  activité  extraordinaire, 
tout  à  fait  inconnue  dans  les  lieux  oCi  les  métayers  n*ont  pas  la 
bonne  fortune  d'être  généralement  secondés  par  leurs  maîtres. 

La  participai  ion  du  ti  avaiileur  aux  bénéfices  de  Teiitreprise 
agricole,  quoique  beaucoup  plus  restreinte  dans  le  système  de 
la  culture  à  maîtres-valets,  s'y  fait  cependant  sentir,  et  l'on  ob- 
serve que  cette  catégorie  d'ouvriers  est  beaucoup  moins  portée  à 
multiplier  ses  exigences  et  à  abandonner  les  champs  que  celle 
dont  les  membres ,  quoique  engagés  à  l'année ,  n'ont  pas  une 
part  déterminée  dans  les  produits.  La  principale  raison  est,  sans 
doute,  que  les  gages  du  maltre-valet  étant,  en  grande  partie, 
payés  en  nature,  il  n'a  jamais  à  souffHr  de  l'élévation  parfois 
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exol'bitante  du  prix  des  grains.  Il  est  certain,  néanmoins,  que  ce 
motif,  suffisant  pour  calmer  ses  appréhensions  légitimes,  ne  le 
serait  pas  pour  satisfaire  ses  aspirations  vers  un  avenir  meilleur, 
si  Tespoir  d'une  belle  récolte  ne  promettait  de  réaliser  ses  vœux. 
Ce  merveilleux  mirage  exerce  un  îrrésistilile  attrait  sur  l'homme 
des  champs,  sur  le  paysan  autant  que  sur  le  propriétaire.  Il  est 
vrai  de  dire  que  Fun  et  Tautre  ont  de  bons  motiiis  de  continuer 
leur  confiance  à  la  terre  qu'ils  améliorent,  car  si  les  produits 
maxima  continuent  à  n'apparaître  qu'à  de  luu^s  inLeivalles  et 
si  les  déceptions  ont  leur  tour,  la  moyenne  des  rendements  s'élève 
d'une  manière  très  sensible  avec  le  progrès  de  Fart  agricole.  " 

C'est  Piii  ore  au  principe  de  Fassociation  appliquée  à  l'opération 
de  la  moisson  et  du  battage  que  nous  devons,  en  grande  partie, 
de  conserver  dans  nos  campagnes,  à  des  conditions  de  salaire 
abordables,  les  nombreuses  familles  d'estaclianu  ^  dont  quelques 
membres  sont  employés  sur  nos  exploitations  rurales  à  titre  de 
solatiers.  esHvandiers,  ou  mistiviers.  Tous  ces  termes  sont  synony- 
mes ;  ils  impliquent  l'existence  d'une  convention,  le  plus  souvent 
verbale,  qui  assure  à  l'ouvrier  une  part  variant  du  huitième  au 
dixième  des  grains  récoltés,  moyennant  quoi  celui-ci  s'oblige  à 
sarcler,  couper,  lier,  dépiquer  les  céréales,  nettoyer  le  grain, 
mettre  la  paille  en  meule,  etc.,  etc.  On  a  cûuinnie  de  clore  la 
série  de  ces  ti  avaux  par  une  fête  champêtre  {paUlado),  que  le 
maître  oOre  à  sou  personnel.  Presque  toujours,  le  solatier  cultive 
à  uiuitié  fruit  quelques  arpents  de  l^rre  à  maïs  ;  c'est  pour  lui  une 
autre  source  de  bénéfice,  parce  qu'il  y  consacre  ses  moments 
perdus  ;  c'est,  en  même  temps,  un  lien  qui  l'attache  au  sol. 

Malheureusement,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  donner  à 
l'ouvrier  un  intérêt  direct  dans  le  produit  de  son  labeur;  en  ce 
cas,  le  moyen  le  plus  économique  d'élever  sou  salaire  pour  le 
retenir  aux  champs  est  de  substituer  le  travail  à  la  Gaiçon  au  tra- 
vail à  la  journée,  toutes  les  fois  que  la  nature  des  choses  le  com- 
porte. Satisfait  d'accroître  son  gain  en  redoublant  ses  efforts,  le 
tâcheron  se  montre  moins  exigeant.  La  comparaison  des  prix  va 
mettre  ce  point  eu  évidence. 

Sur  notre  domaine  de  Périole,  dans  la  banlieue  de  Toulouse, 
le  fauchage  des  prés  coûtait  4  livres  5  sols  j)ar  arpent  en  178i.. 
En  181 'i,  on  le  payait  5  fr.  ;  or,  c'est  encore  aujourd'hui  le  taux 
convenu  avec  nos  soîaliers.  Un  respectable  a^aiculleur  de  nos 
voisins,  M.  Gazai,  a  observé  chez  lui  des  faits  entièrement  sem- 
blables.—  Pour  le  fauchage  des  chaumes,  nos  solatiers  recevaient 
3  livres  par  arpent  avant  la  Révolution.  Nous  ne  leur  doonona 
pas  davantage  maintenant,  et,  si  nous  avons  recours  à  des  ouvriers 
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étrangers  au  domaine,  nous  payons  de  4  à  5  i!r.  Ainsi  donc,  en 

nous  plaçant  dans  le  cas  le  plus  défavorable,  Tangraentation  dans 
les  prix  n*est  que  de  40  pour  100.  On  peut  l'évaluer  à  30  puur  100 
en  moyenne,  taudis  qne  la  coïnpaniisun  du  taux  mensuel  des 
journées,  aux  mêmes  époques  et  sur  le  même  domaine,  accuse 
une  diiïérence  qui  surpasse  67  pour  100.  Ces  chilTres  n'ont  pas 
besoin  de  commentaires  ;  ils  entraînent  invinciblement  cette  con- 
clusion, que  le  prix-fait  doit  obtenir  la  préférence  sur  le  travail 
à  la  joumée  aussi  souvent  que  la  nature  de  Touvrage  ne  s^y 
oppose  pas. 

Mais,  helas  !  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Il  faut  pourtant  que 
Tonvrier  arrive  à  obtenir  de  son  labeur  une  rétribution  suffi- 
sante pour  subvenir  h  ses  besoins  sans  cesse  croissants  et  propre 
à  contre-b.dancer,  dans  de  justes  limites,  la  concurrence  des 
salaires  que  les  industries  rivales  suscitent  à  raf:ricnHnre.  De  là 
Taugmentation  du  taux  dus  journées,  angmentntiuu  qui  doit  être 
d'autant  plus  considérable,  que  les  jours  de  travail  sont  ou  peu- 
vent être  moins  nombreux.  Ce  dernier  genre  d'inconvénient 
diminue  avec  la  durée  des  engagements  ;  il  est  très  sensible  dans 
certains  pays  de  vignoble,  où  Touvrier  ne  loue  ses  services  que 
pour  une  seule  journée.  L'apparence  du  ciel  fait-elle  craindre  la 
pluie,  les  propriétaires  diffèrent  Texécution  de  Touvrage,  et  les^ 
plus  pauvres  cultivateurs  restent  sans  emploi.  En  attendant,  la 
besogne  s'accunuile  et,  (]uand  on  ne  peut  plus  retarder,  on  se 
trouve  contraint  à  payer  la  junrnée  h  des  prix  fabuleux. 

Cette  situation  est  mauvaise  pour  tous.  D'une  part,  l'entrepre- 
n( m  de  culture  achète  Tunité  de  force  beaucoup  pins  cher  «fue 
dans  le  système  des  longs  engagements,  et,  de  l'autre,  la  condi- 
tion de  l'ouvrier,  au  moins  de  celui  qui  n'est  pas  propriétaire,  est 
loin  d'être  meilleure,  parce  que,  en  définitif,  il  ne  gagne  pas 
davantage  et  qu'il  est  exposé  à  contracter  dans  l'oisiveté  les  habi- 
tudes les  plus  funestes*  Quelques  chi0Ve8  mettront  ces  laits  en 
évidence. 

J*ai  eu,  en  mes  mains,  des  comptes  très  régulièrement  tenus  par 

deux  propriétaires  de  vignes  situées  dans  les  environs  de  Gaillac 
sur  le  Tarn.  L Un  d'eux,  qui  loue,  chaque  jour  suivant  ses  be- 
soins, un  certain  nombre  d'ouvriers  sur  la  place  de  cette  ville,  a 
"dû  subir,  de  1860  à  1866,  une  augmentation  de  36  pour  100  sur  les 
prix  de  la  période  quinquennale  précédente.  L'autre,  qui  occupe 
les  hommes  à  l'année,  les  a  tous  conservés,  malgré  la  concurrence 
des  chantiers  de  construction  des  chemins  de  fer,  sans  élever  lea 
salaires  de  plus  de  16  pour  100.  £n  sorte  qu'avec  les  mêmes  dé- 
bourséSt  celui-ci  s'est  procuré  beaucoup  plus  de  travail  que  celui- 
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là,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  en  a  obtenu  une  partie  gratuitement, 

grâce  à  la  bonne  organisation  de  Tenlreprise.  D'un  autre  côté, 
ses  ouvriers  ne  jugeiit  pas  sans  doute  leur  sort  inférieur  à  celui 
'  de  leurs  camarades  qui  ne  contractent  pas  de  longs  engagements, 
puisqu  lis  persistent  eux-niénies  à  ne  pas  changer  leur  condition. 

Je  sais  bien  que  la  très  petite  propriét(^,  si  commune  dans  cer- 
tains vignobles,  ne  se  prête  pas  an  régime  deslongs  engagements; 
mais,  dans  ces  mêmes  lieux,  combien  n*est-il  pas  de  personnes 
qui,  réunissant  un  assez  grand  nombre  de  parcelles  pour  occuper 
un  ou  deux  vignerons  durant  Tannée  entière,  suivent  aveuglé- 
ment une  méthode  contraire  à  leurs  intérêts  ?  Quant  aux  plus 
petits  propriétaires,  s'ils  n'exécutent  pas  les  travaux  de  leurs  pro- 
pres mains,  ils  auraient  vraisemblablement  avantage  &  confier 
leur  vigne  à  un  cultivateur  d*une  capacité  reconnue  qui  i-ecevrait 
une  part  proportionnelle  dans  le  produit. 

Des  faits  ((ue  nous  avons  exposés,  il  ressort,  si  nous  ne  nous 
trompons,  ia  preuve  manifeste  que,  pour  conjunn*  les  suites  désas- 
.  treuses  de  l'accroissemf'ot  très  considérable  des  salairesqui  menace 
notre  agricultun»,  dans  le  temps  même  où  la  réforme  des  lois 
douanières  et  le  niainticMi  des  lois  fiscales  lui  font  perdre  Tespoir 
de  voir  élever  la  valeur  échangeable  de  ses  produits  de  manière  à 
compenser  Taugmentation  des  dépenses,  c'est  une  nécessité  pour 
Tentrepreneur  de  culture  de  tourner  tous  ses  efforts  vers  l'abais- 
sement des  prix  de  revient.  Or,  il  est  incontestable  que  remploi 
d*un  capital  d'exploitation  considérable  permet  d'atteindre  ce  but 
en  augmentant  les  quantités  produites,  et  il  est  certain  aussi 
qu'une  bonne  organisation  du  travail  conduit  au  même  résultat  en 
diminuant  le  prix  de  l'unité  de  force.  Pour  nous,  bonne  organi- 
sation du  travail,  signifie  :  application  large  et  rai  son  née  du  prin- 
cipe de  l  association, —  extension  des  engagements  à  long  terme, 
—  travail  à  la  tâche  substitué  le  plus  possible  au  travail  à  la 
journée,  —  enfin,  patronage. 

Ce  dernier  mot  paraîtra  peut-être  blessant  à  quelques-uns  , 
naïf  à  d'autres,  insignifiant  au  plus  grand  nombre,  tant  les  diver- 
ses classes  de  la  société  sont  peu  accoutumées,  en  général,  je  ne 
dirai  pas  à  s  entr'aider,  elles  ne  font  autre  chose  en  définitif  tout 
le  long  du  jour,  quoiqu'il  en  semble,  mais  à  compter  sur  leur 
bienveillance  réciproque.  Cette  sorte  d'isolement  moral,  qui  a  son 
principe  dans  le  souvenir  des  longues  souffrances  endurées  par 
les  classes  ouvrières  sous  l'ancien  régime  et  des  représailles  qu'on 
a  plus  tard  exercées  en  leur  nom,  est  une  plaie  qu'il  importe  d'au- 
tant plus  de  cicatriser  que  les  mauvaises  passions  reuveniment 
sans  cesse. 
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Ce  mal  moral  ne  peut  être  guéh  que  par  une  thérapeutique 
appropriée  à  sa  nature,  je  veux  dire  par  le  développement  de 
rintelligence  appliquée  aux  vérités  économiques,  que  des  sophis- 
mes  si  divers  obscurcissent  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale. 
La  connaissance  des  lois  qui  président  à  la  formation  et  à  la  dis- 
tribution des  richesses  éclairera  chacun  sur  ses  intérêts,  sur  ses 
obligations  et  ses  droits  comme  sur  ceux  d'au trui,  et  fera  cesser 
par  là  des  malentendus  très  dangereux, 

TouLeiuis,  quelque  vives  que  soient  les  Inuiieres  de  la  science, 
elles  ne  parviendraient  pas  à  tlissiper  les  ténèbres  dont  les  i»n^- 
jugés  et  les  passions  aiment  à  s'envelopper,  si  Tautorité  de  ia  loi 
religieuse  n'écartait  elle-même  du  ccBur  de  l'homme  les  senti- 
ments égoïstes  et  hostiles  pour  y  faire  régner  la  fraternité  chré* 
tienne.  «Aimez-vous  les  uns  et  les  auti^es,  9  tel  est  le  précepte  divin 
sui'  lequel  repose  l'harmonie  sociale  aussi  bien  que  les  espérances 
suprêmes  de  notre  âme.  Soyons-y  tous  fidèles. 

Il  n'en  saurait  être  ici  comme  dans  les  choses  purement 
humaines,  où  la  loi  du  plus  fort  commande  l'attitude  du  faible. 
Le  premier  pas  vers  la  conciliation  doit  (Mrc  fait  par  celui  «jui, 
ayant  été  mieux  favorisé  que  les  autres  du  côté  do  rintelligence, 
do  la  naissance  ou  de  la  fortune,  a  reçu  de  la  Provide  m  0  une  mis-  - 
sion  plus  étendue  auprès  de  ses  semblables.  Ainsi  envisagées  sous 
leur  véi'itable  jour,  les  obligations  sociales  deviennent  plus  faciles 
à  remplir.  Si  l'homme  bienfaisant  voit  ses  intentions  méconnues, 
sés  desseins  contrariés,  ses  sacrifices  payés  d^ingratitude,  il  ne 
succombera  pas  au  découragement.  Bientôt  peut-être  il  en  sera 
récompensé  en  découvrant  que  ces  natures  grossières  se  polissent 
à  son  contact  :  la  méfiance  fera  place  à  la  confiance,  l'honnêteté  à 
la  rudesse,  rattachement  a  rindillérence  ou  même  à  une  haine 
sourde. 

Et  si,  juste  en  toute  chose,  le  patron  s'attache  à  faire  pat  iKiper, 
dans  une  mesure  é(juital>le,  ses  ouvriers  an  pro;.^rès  (|uo  le  temps 
et  les  circonstances  apportent  dans  la  fixation  des  sciiaires,  s'il  prend 
h  cœur  leurs  intérêts  les  plus  divers,  s*il  excite  leur  zèle  par  des 
récompenses,  s'il  flatte  leur  amour-propre  soit  en  leur  donnant 
publiquement  des  éloges,  soit  en  mettant  entre  leurs  mains  de 
beaux  attelages  et  de  bons  instruments  de  culture,  ses  laboureurs, 
fiers  et  satisfaits,  seront  moias  tentés  de  lui  marchander  lenrs 
services  et  plus  affermis  contre  les  séductions.  N'est-il  pas  vrai 
que  les  bons  ouvriers  se  fixent,  de  préférence,  chez  les  bons  maî- 
tres ?  £t  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  1 
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CHAPITUE  PREMIER 

PARALLÈLE  L.MKL  LUS  VILLES  BT  LES  CAMPAGNES 

Caractère  centralisateur  do  l'assistance  publique  soi»  l'ancien  régime.  — Parallèle 
eotre  la  situation  actueUe  d«  villes  et  des  campagnes.  Institutions  de  pré- 
voyance :  sociétés  de  secours  mutuels  ;  caisses  d'épargnes.  —  CEuvres  chari- 
tables comparées  :  bureaux  de  bienfaisance  à  Toulouse  et  dans  le  dépailement  ( 
établissements  hospitaliers;  œuvres  ctiaritables  diverses.  Etablissements  de 
cnMlt  :  prôt  gratuit;  société  du  Piincç  impérial,  Caisse  des  avances  de  Cara- 
man ,  moatrde-piété. 

«  L'étude  des  maux  de  riiuaianité  et  de  leurs  remôdes  se  môle 
iiUimciDoiU  à  tous  les  iuLéréts  de  l'ordre  social.  La  politique,  qui 
l'avait  trop  souvent  dédaignée,  découvre,  non  sans  quelque  eflroi 
peut-être,  qu'au  sein  de  cette  étude  sont  des  questions  desquelles 
peuvent  dépendre  le  repos  des  Etats  et  la  destinée  des  peuples*  » 
Ces  lignes,  que  M.  de  Gérando  consignait,  il  y  a  trente  ans,  dans 
rintroductîon  à  son  grand  TraUéde  la  Bienfaisance pMiqus,^oni 
reçu  depuis  lors  une  double  consécration  de  Texpérience  et  pré- 
sentent encore  aujourd'hui  un  singulier  à-propos.  On  les  dirait 
écrites  d'hier. 

Les  averlissements  du  philanthrope  ne  produisirent  pas  tous 
leurs  fruits;  mais  les  dangers,  cjue  la  pénétration  de  son  esprit 
lui  avait  fait  entrevoir,  finirent  par  se  montrer  saisissants  à  tous 
les  yeux  sous  la  forme  d'une  révolution,  qui  devait  renverser  tout 
un  système  politique,  ébranler  Tordi^e  social  dans  ses  toudements 
et  déplacer  les  hases  de  Tautorité  souveraine. 

Avec  un  pouvoir  fort  et  préoccupé  à  bon  droit  de  donner  une 
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safisfactiou  légitime  aux  intérêts  matériels  et  moraux  des  classes 
populaires,  la  propagande  socialiste  et  rénieute  sont  moins  à 
redouter  sans  doute  dans  les  villes  qu'elles  ne  l'étaient  aupara- 
vant; mais  la  négligence  et  rinégalité  dont  les  campagnes  s'afili-  , 
gent,  à  leur  tour,  entretiennent  une  sorte  de  mécontentement 
sinon  de  malaise  qui  se  traduit  en  termes  différents^  mais  non 
moins  accentués;  l'émigration  de  la  famille  rurale  sucoède  à 
l'agitation  des  faubourgs. 

Le  mal  est  grand  autour  de  nous.  Dans  le  seul  département 
delà  Haiilt'-Ciaroiiiie,  la  population,  considérée  en  dehors  de  la 
commune  de  Toulouse,  a  perdu,  depiiis  vingt-eimj  ruis  (1 841 -1866), 
24,318  individus.  Et  sil'on  groupe  les  résultats  constatés,  en  dix 
ans  (  1851 -1861  ),  dans  les  départements  circonvoisins  :  dans 
TAriége,  l'Aude,  le  Tarn,  le  Tarn -et -Garonne,  le  Gers  et  les 
Hautes-Pyrénées,  on  trouve  une  perte  de  55,471  habitants,  qui 
n*a  pas  été  rachetée  par  des  accroissements  postérieurs.  Ces  chil&es 
parlent  haut  et  justifient  surahondamment  les  doléances  et  les 
appréhensions  des  cultivateurs  du  Midi.  Jja  question  est  posée 
devant  Thomme  d*£tat  et  l'économiste  :  question  capitale  et 
ardue  que  des  circonstances  impérieuses  ne  permettent  pas 
d'ajoiiriKM'.  Simple  agriculteur,  je  viens  apporter  à  l'œuvre  du 
salut  ioinniun  le  faible  tribut  de  mes  observations  et  le  témoignage 
de  mon  zèle. 

Les  causes  qu'on  assigne  communément  h  la  df^population  des 
campagnes  peuvent  se  ramener  à  deux  chefs  pruicipaux  :  les 
unes  sont  relatives  à  la  condition  matérielle  des  classes  ouvrières  ; 
les  autres,  comme  l'éducation,  sont  des  causes  morales.  Parmi 
les  premières  X  on  doit  distinguer  l'infériorité  des  salaires  que 
nous  ne  pouvons  que  signaler  id,  et  le  défaut  des  institutions  de 
prévoyance  et  de  charité  qui  va  faire  la  matière  de  cette  étude. 

La  disproportion,  que  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre 
entraîne  dans  la  condition  de  l'ouvrier  rural,  comparée  à  celle  de 
l'ouvrier  des  villes,  s  accruiL,  en  etlet,  de  toute  la  distance  que 
l'on  observe  dans  les  ressources  (jut;  Tassistance  publiqiH^  nuMia-e 
à  l'un  et  à  l'autre,  puisque  l'obtention  d'un  secours  quelconque 
revient,  en  définitif,  h  une  augmentation  de  salaire.  Or,  à  pre- 
mière vue,  ou  est  frappé  de  la  sollicitude  avec  laquelle  la  cha- 
rité organise  et  multiplie  ses  dons  dans  les  villes,  tandis  qu'en 
tant  d'autres  lieux,  on  cherche  vainement  la  manifestation  de  ses 
œuvres  philanthropiques. 

Le  mal  ne  date  pas  d'aujourd'hui  ni  même  de  ce  siècle*  Nous 
savons  qu'il  était  déjà  grand  sous  l'ancien  régime  et  que  le 
clergé  et  les  magistrats  municipaux  le  déploraient  avec  amertume. 
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Tandis  que  les  curôs  des  paroisses  rurales  du  diocèse  de  Toulouse 
se  plaignaient  qu*on  ne  faisait  presque  rieu  pour  leurs  pauvres, 
les  capitouls  sHnquiétaient,  au  contraire,  de  ce  que  les  distri- 
butions quotidiennes  de  secours  faites  aux  indigents  par  les  com 

inuiiauti's  religieuses  atliniieiit  dans  la  ville  les  mendiants  et 
les  vagabonds  de  toute  la  Province,  au  grand  péril  de  la  sécurité 
publique  (1). 

Il  est  à  regretter  que  i  exercice  de  la  bienfaisance  n'ait  pas 
pris,  de  nos  jours,  une  autre  direction,  car  les  funestes  effets  que 
jadis  on  signalait  çà  et  là  se  sont  beaucoup  généralisés.  Les 
grands  centres  ont  attiré  de  plus  en  plus  les  populations  agrestes, 
depuis  qu*aux  séductions  de  la  charité  s'est  ajoutée  celle  des 
gros  salaires  offerts  par  l'industrie.  Le  fléau  s'étend  ;  il  faut  le 
conjurer  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard. 

Etudions  d'abord  et  comparons  les  faits.  En  ce  qui  concerne 
les  institutions  de  prévoyance,  les  premières  dont  on  doive  par- 
ler parce  que  ce  sont  les  plus  susceptibles  de  produire  de  bons  ^ 
résultats  et  qu'elles  préviennent  les  maux  aa.\(|uels  les  œuvres 
charitables  cherchent  à  porter  des  remèdes,  nous  soiiimes  force 
de  reconnaître  que  les  communes  rurales  de  la  Haute-Garonne 
sont  bien  iiisufBsamment  dotées.  Ainsi,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  exercent  une  action  si  féconde  sur  la  condition  mo- 
rale et  matérielle  de  le\n*s  membres,  se  trouvent  eu  bien  petit 
nombre  dans  nos  campagnes.  L'institution  n'est  pourtant  pas 
nouvelle  dans  le  département,  puisque,  parmi  les  sociétés  exis- 
tantes, il  en  est  six  qui  sont  antérieures  au  dix-neuvième  siècle. 
Eu  outre,  la  Haute-Garonne  occupe  le  huitième  rang  parmi  les 
départements  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre  d'associations 
de  ce  genre.  Elle  n'en  compte  pas  moins  de  172,  mais  presque 
toutes  sont  renfermées  dans  l'enceinte  des  villes.  Toulouse  en 
possède  à  elle  seule  88  ;  Muret,  Saint-Gaudens  et  Villefranche 
en  ont  ensemble  G.  Les  antres  connauiics  du  dé2)artement,  doiil 
le  nombre  s'élève  à  57'j,  n'en  comptent  (]ue  78;  d'où  il  résulte  que 
près  de  500  communes,  c'est-à-dire  plus  des  6/7  du  nombre 
total  s'en  trouvent  privées  (2). 

La  disproportion  n'est  pas  moins  frappante  à  d'autres  égards. 
Ainsi,  taudis  que  le  chef-lieu  est  doté,  depuis  trente  ans,  d'une 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  fort  bien  administrée  dont 

(4)  Voir  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  liv.  IV,  chap.  HI,  p.  87. 

(î)  Au  1"  janvier  !869,  le  département  de  la  Haute-Garonne  possédait  99  so- 
ciétés autorisées  dont  67  à  Toulouse.  Il  couiplail,  a  la  mCme  époque,  03  sociétés 
approuvées  dont  t\  à  Toulouse. 


Digitized  by 


474 


l'agriculturx  dbpuis 


l'actil,  au  31  déceiiibre  1808,  approchait  de  \  millions  ^3  millions 
899,043  fr.  16  c),  les  autres  commune.-;  du  ilépartement  n'ont 
encore  qne  trois  établissements  de  ce  j^enre^  dont  deux  seulement 
fonctionnaient,  au  l  '*^  janvier  dernier,  dans  les  villes  de  Saint- 
Gaudens  et  de  Revel.  On  a  beau  dii-e  que  la  terre  est  la  caisse 
d'épargne  des .  populations  rurales  ;  il  est  certain  cependant 
qu'avant  de  se  convertir  en  immeubles,  les  petites  économies  du 
paysan  restent  souvent  sans  emploi,  faute  de  trouver,  dans  un 
voisinage  assez  prochain,  un  centi*e  où  on  les  recueille  pour  les 
faire  fruclifier. 

Après  les  institutions  de  prévoyance,  passons  en  revue  les 
œuvres  purement  charitables.  Bien  que  les  bureaux  de  bientai- 
sauce  soient  plus  uniformément  répandus  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  près  de  la  moitié  des  communc:i  du  département  m 
sont  encore  privées.  Le  but  principal  de  ces  établissements  est, 
comme  on  sait,  la  distribution  des  secours  à  domicile.  On  compte 
72  bureaux  de  bienfaisance  dans  Tarrondissement  de  Toulouse, 
74  dans  celui  de  Muret,  99  dans  celui  de  SainlnGaudens  et  60  dans 
celui  de  Villefranche.  Il  faut  ajouter  que  leurs  ressources  sont 
loin  d*étre  proportionnées  à  la  population  respective  des  localités 
qui  les  possèdent.  L'avantage  est  toujours  du  c(jté  des  grands 
centres;  la  plus  mauvaise  part  revient  aux  communes  rurales. 
Ainsi  sur  les  356,751  fr.  auxquels  se  sont  élevées  les  rrccltca  ordi- 
naires de  tous  les  bureaux  de  liipufnisance  du  départi  iiient  en  1866, 
celui  de  Toulouse  était  compris  pour  1 84,298  fr. La  disproportion  des 
ressources  entraine  naturellement  celle  des  allocations.  En  1867, 
la  moyenne  des  secours  par  personne  s'èst  élevée  à  2 1  fr.  45  c.  dans 
la  ville  de  Toulouse,  tandis  qu'elle  n*a  pas  dépassé  10  fr.  95  c.  dans 
l'ensemble  du  département. 

Grâce  aux  importantes  ressources  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance du  chef-lieu  distribue  avec  la  plus  ingénieuse  soUidtude,  il 
embrasse  presfjue  toutes  les  œuvres  philanthropiques  dans  sou 
action  féconde  dirigée  par  des  InjuUiies  de  bien  et  de  talent, 
animes  d'un  zèle  infatiLMble.  Sept  succursales  groupées  autour 
du  bureau  centrai  et  dis^iMniiK  l's  dans  les  différeul^  quartiers  de 
la  ville  furm(Mit  (^Iles-mémes  autant  de  centres  d'information  et 
et  de  distribution  de  secours. 

Des  médecins  sont  attachés  à  chaque  dispensaire  ;  ils  donnent, 
plusieurs  fois  par  semaine,  des  consultations  gratuites  aux  pau- 
vres; ils  les  visitent  chez  eux  et  pratiquent  au  besoin  les  opérations 
chirui'gicales.  Les  malades  reçoivent  aussi  les  soins  des  saintes 
filles  de  la  Charité,  (jui  se  rendent  tous  les  jours  à  leur  domidie 
et  qui  savent  doubler  le  prix  des  secours  qu'elles  apportent  par 
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la  bienveillance  et  la  plus  douce  commisération.  Le  bureau  de 
bienfaisance  fournit  encore  à  ses  malades  le  bouillon,  le  combus- 
lible  et  les  médicaments  ;  il  prend  même  à  sa  charge  les  frais  de 
séjour  aux  eaux  thermales.  Ce  n'est  pas  tout,  il  a  des  dispen- 
saires spéciaux  pour  les  affections  de  la  vue  et  pour  celles  de  la 
bouche,  pour  les  maladies  des  femmes  et  pour  d'autres  encore. 

Sa  vigilance  s'étend  jusqu'aux  enfants  que  leur  mère  ne  peut 
nourrir.  Un  secours  mensuel  pourvoit  à  cette  intéressante  siLua- 
siou  ;  mais  il  y  a  plus  encore,  et  à  côté  des  pauvres  atteints  par 
la  maladie,  le  bureau  de  bienfaisance  vient  en  aide  à  tous  les 
autres  genres  d'infortune  piir  des  dislniiuiioiis  de  pain,  de  viande, 
de  bois,  et  de  coke,  parfois  de  soupe,  même  par  des  allocations 
en  numéraire  pour  faciliter  aux  malheureux  le  paiement  de  leur 
loyer  et  l'eutretien  de  leurs  vêlements.  Afin  de  leur  prociurer  uu 
pain  plus  substantiel  et  de  meilleure  garde  on  a  créé  naguère  une 
boulangerie  spéciale.  Dans  un  but  qu'on  ne  saurait  trop  louer, 
c'est  par  l'intermédiaii'e  discret  des  Mes  de  Saint- Vincent-de- 
Paul,  qu'on  soulage  la  pauvreté  qui  voile  ses  angoisses. 

Enfin,  le  bm<eau  de  bienfaisance  de  Toulouse  ne  se  propose  pas 
seulement  de  remédier  à  toutes  les  infortunes;  mû  par  une  heu- 
reuse inspiration,  il  s'ell'orce  d'en  prévenir  le  retour  dans  la  limite 
de  ses  moyens,  et  pour  cela,  il  Lient  ouvert  des  asiles  (pu  parta- 
gent avec  la  famille  les  soins  matériels  ff)et  moraux  «jue  réclame 
Tenfauce  ;  il  subventionne  des  éculrs  uii  le»  jeunes  filles  sont 
t  juues  à  l'abri  des  compagnies  dangereuses  et  formées  à  la  vertu  ; 
entiu,  des  ouvroirs,  où  on  leur  enseigne,  par  l'apprentissage  des 
travaux  d*aiguiUe,  à  s'entretenir  avec  le  produit  de  leur  labeur. 
Telles  sont  les  ressources  multiples  et  puissantes  que  ]<•  Imreau 
de  bienfaisance  de  Toulouse  met  à  la  disposition  de  l'indigent 
dans  l'enceinte  do  cette  ville. 

Quant  aux  infortunes  qui  surgissent  au-delà  du  mur  d'oc- 
troi, dans  nos  faubourgs  populeux  et  dans  tout  le  reste  de  la 
commune,  le  bureau  de  bienfaisance  leur  avait,  jusqu'à  ces  der* 
niers  temps^impitoyablement  refusé  toute  espèce  d'assistance.  Hors 
de  l'octrui  puiut  de  secours,  tcUe  était  la  maxinie  invariablement 
adi)plée.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  malades  qu'on  diri- 
geait sur  les  stations  thermales. 

Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  cet -état  de  choses,  si  dou- 
loureux poiu'  la  population  rurale  au  milieu  de  laquelle  s'écoulent 
tous  les  jours  de  ma  vie,  j  'acceptai,  au  mois  de  septembre  1866, 

(I)  Bd  4867,  il  a  été  dépensé  S,800  fir.  pour  donner  la  soupe  aax  élèves,  qui 
tons  cependant  n'appartiennent  pas  à  des  parenis  pauvres. 
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le  mandat  peu  envié  de  membre  de  la  Commission  municipale  à 
Toulouse.  Après  une  aimée  de  lutte,  de  propagande  et  de  froisse- 
mentB,  grâce  au  concours  de  mes  collègues  et  de  radministration 
municipale,  grâce  aussi  à  Tiiiterveiition  de  M.  le  préfet  Dulimbert, 
j*ai  eu  la  satisfaction  de  voir  disparaître  un  à  un  tous  les  obsta* 
des  et  se  réaliser  mes  espérances  les  plus  chères.  Il  m*a  même 
été  donné  d*as80cier  mes  efforts  à  ceux  des  hommes  de  cœur 
qui  ont  accepté  la  mission  d'organiser  la  distribution  des  se- 
cours dans  la  UinlitMio.  Snivaut,  ridée  que  j'avais  émiso  niui- 
méme  dans  un  quesiiui maire  qui  fut  adressé,  par  les  souis  de 
Mb^  Dêspiez,  à  tous  les  desservants  de  cette  vaste  circonscription, 
des  comités  locanx  ont  été  créés  pour  répartir  et  distribner  les 
ressources  qui  leur  sont  conûées  par  le  bureau  de  bieufai- 
sance.  J'avais  pensé  qu'il  devait  y  avoir  autant  de  comités  que 
de  paroisses.  Cette  disposition  n'a  pas  été  admise;  mais  il  est 
probable  qu'on  l'adoptera  quelque  jour,  car  elle  est  réclamée  de 
divers  côtés.  En  effet,  l'étendue  trop  grande  de  certaines  circons- 
criptions paralyse  l'action  de  Tassistance,  oblige  les  pauvres  à  de 
longs  déplacements  et  rend  presque  illusoire,  sur  certains  points, 
le  contrôle  du  comilé.  On  peut  raisonnablement  espérer,  d'autre 
part,  que  rinfluence  de  l'esprit  paroissial  sera  favorable  à  l'ob- 
tention des  dons  et  legs  en  faveur  des  indigents.  Nous  croyons 
devoir  recommander  cette  modiiication  aux  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance  qui  s'elforcent,  avec  la  plus  louable  soUi* 
citude,  de  perfectionner  le  service  de  l'assistance  pulique  dans  la 
banlieue. 

Heureusement,  pour  les  plus  pauvres  familles  qui  y  résident, 
Tadministration  des  hospices  de  Toulouse  n*a  jamais  cessé  d'éten- 
dre ses  bienfaits  ju.  qu'aux  limites  de  Tancien  gardiage.  Cet  asile 
reçoit,  en  outre,  des  pensionnaires  dont  l'entretien  est  mis  à  la 

charge  du  département  ou  des  communes.  Il  y  a  dans  la  llaïUe- 
Garonne  treize  établissements  hospitaliers  dont  trois  a  Toulouse. 
Les  autres  sont  situés  à  Alan,  Auterive,  Luclion ,  Carbonne,  Cas- 
tanet,  Grenade,  Muret,  Revel,  Saint-Gaudens  et  Villetnur.  Mais 
en  dehors  des  grands  établissements  de  Toulouse,  les  ressources 
de  ces  maisons,  à  quelques  exceptions  près  (Carbonne,  Revel,  Lu- 
chon,  etc.),  se  trouvent  resserrées  dans  des  limites  étroites,  et 
rinstallation  laisse  généralement  à  désirer.  Là  même  où  la  mu- 
nificence de  quelques  riches  donateurs  semblait  avoir  levé  tous 
les  obstacles  (legs  de  M.  Ramel,  pour  l'hôpital  thermal  de  Lucfaon 
et  de  M.  Roquefort  à  l'hospice  de  Revel),  on  attend  encore  la 
réalisation  des  institutions  philanthropiques  qu'ils  ont  si  puis- 
samment patronnées.  Mais  les  revenus  dos  maisons  hospitalières 
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fu8sent-iis  plus  considérables,  ils  ne  suffiraient  pas  longtemps 
aux  demandes  qu'ils  feraient  naître,  car  Tbospice,  ainsi  que  Ta 
dit  M.  Moreau,  appelle  rtiospice,  comme  Tabime,  Tablme. 

En  effet,  cette  institution,  en  affranchissant  le  peuple  de  la  pré- 
voyance, Tempêche  de  se  mettre  en  garde  contre  les  causes  natu- 
relles de  la  misère.  Heureusement  ces  conséquences  fatales  ne  se 
développent  qu'en  proportion  des  ressources  acquises  pai*  les  éta- 
blissements hospitalici  s.  Or,  comme  avec  ce  système,  Tassistance 
est  plus  coûteuse  qu'avec  tout  autre,  on  a  peu  à  craindre  de  voir 
se  généraliser  ces  résultats  abusifs.  Mais  l'etTet  est  sensible  au 
sein  des  villes  où  les  hôpitaux  disposent  de  grands  biens;  on  s'en 
dispute  le  séjour»  quoique  la  bienfaisance  s'y  exerce,  à  quelques 
égards ,  dans  des  conditious  peu  séduisantes. 

Isoler  l'individu  de  ses  affections  pour  lui  donner  des  secours 
dans  un  hôpital,  c'est  bien  certainement  parer  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  son  corps,  mais  c'est  souvent  aussi  imposer  à  son 
cœur  de  très  pénibles  sacrifices.  Sans  doute,  la  nécessité  de  main- 
tenir Tordre  dans  un  établissement  public  et  de  conserver  la 
discipline  au  sein  d'un  personnel  nombreux,  dont  la  douleur  et  les 
privations  ont  aiyn  le  caractère,  impose  une  ^iiande  réserve  dans 
les  rapports  des  pensionnain  s  avec  leur  famille  et  justifie  la  ri- 
gueur av(?c  laquelle  les  paï  en ts  sont  tenus  éloignés  du  lit  de  mort 
de  leurs  proches.  Mais  la  légitimité  ilu  règlement  n'en  détruit 
pas  la  sévérité  et  ne  guérit  pas  les  blessures  ({u'il  fait  au  cœur 
des  pauvres  patients  et  de  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  sort.  Je 
sais  bien  qu'il  est,  bêlas  !  des  êtres  aussi  dénués  d'affections  que 
de  ressources  autour  desquels  la  mort  ou  l'indiiléreuce  ont  fait 
le  vide.  Qu'on  donne  à  ceux-ci  un  asile  pour  finir  leurs  jours  et 
les  consolations  suprêmes  de  la  religion  pour  les  aider  à  accom- 
plir ce  dernier  sacrifice  ;  rien  de  mieux.  Mais  pour  ceux  auxquels 
la  Providence  a  conservé  une  flaunilie  et  des  amis,  la  solitude  subs- 
tituée à  la  solennité  du  dernier  adieu  est  chose  bien  miellé. 

On  sait,  du  reste,  avec  quel  empressement  on  accorde  aux 
malheureux  nîcueiliis  dans  nos  (Hablissements  hospitaliers  loulce 
qui  peut  adoucir  leur  existence.  Il  n'est  pas  possible  de  pousser 
plus  loin  la  prévoyance  dans  tout  ce  qui  concerne  la  disposition 
des  locaux,  rinstallation  du  îiioJjilier,  le  service  sanitaire,  les  soins 
hygiéniques  et  la  nourriture.  Sur  ce  dernier  point  même,  on  dé- 
passe peut>étre  quelquefois  le  but,  en  substituant,  sans  transition, 
uii  régime  alimentaire  substantiel  et  une  vie  oisive  aux  habitudes 
sobres  et  laborieuses  que  le  vieillard  avait  dès  longtemps  contrac- 
tées. Malgré  les  apparences  les  plus  favorables^  ce  brusque  chan- 
gement n'est  pas  sans  péril.  Je  crois,  qu^en  fortifiant  Talimenta- 
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tion,  comme  on  a  raison  de  le  faire,  il  conviendrait  de  soumettra 
les  vieillards  à  des  travaux  légers  qui,  sans  fatiguer  le  corps,  tins- 
sent les  membres  en  mouvement  et  Tintelligence  en  éveil.  On  ^t 
bien  quelque  chose  dans  ce  genre,  il  y  a  dans  l'hôpital  de  la  Grave 
un  petit  nombre  d'individus  employés  à  divers  services,  sous  le 
nom  (le  pauvres  utiles,  et  recevant  à  ce  litre  une  légère  gratifica- 
tion; il  conviendrait,  pensons-nous,  d'étendre  cette  catégorie  à 
tous  les  pensionnaires  auxquels  l'état  de  leur  santé  permet  de  se 
livrer  au  travail.  Les  petits  i)i-ofits  de  ce  iabetir  hygiénique  ser- 
viraient à  procurer  quelques  douceurs  aux  vieillards  et  allége- 
raient, en  quelque  manière,  les  charges  de  rétablissement. 

Outre  les  incurables,  l'hospice  de  la  Grave  reçoit ,  jusqu'à  con- 
currence de  25,  les  orphelins  légitimes  de  l'arrondissement  de 
Toulouse  ;  et  la  maison  de  Charité  de  la  rue  Louis-Napoléon ,  qui 
est  une  dépendance  du  même  établissement,  recueille  40  orphe* 
Unes  légitimes  appartenant  au  département  tout  entier.  Quant 
anx  orphelins  de  père  ou  de  mère  qui ,  se  trouvant  placés  en 
dehors  des  prévisions  de  la  loi,  ne  sont  secourus  que  dans  des 
cas  excepliuiiiiels,  radium istration  des  hospices  de  Toulouse  a 
eu  la  bonne  pensée  de  fonder  [)our  eux  l'orphelinat  agricole  de 
Francazal.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  vues  philanlhropuiues 
et  faire  des  vœux  pour  que  les  ressources  de  cette  maison  lui  per- 
mettent d'étendre  ses  bienfaits  aux  orphelins  de  tout  le  départe 
ment  ;  car,  au  début,  on  ne  doit  accueillir  que  ceux  de  la  ville  de 
Toulouse. 

En  général,  nos  institutions  de  bienfaisance  ont  le  tort  grave 
de  relAcher  les  liens  qui  unissent,  à  divers  degrés,  les  hommes 
entre  eux.  Dans  un  but  louable  d'économie,  on  s'est  efforcé  de 
développer  toutes  les  ressources  de  la  division  du  travail  et  de 

l'association,  mais  le  côté  financier  a  fait  perdre  de  vue,  à  quelques 
égards,  le  coté  moral,  et,  pour  n'en  avoir  pas  tenu  compte,  ou  s'est 
heurté  à  deux  excès  dangereux.  D'une  part,  la  centralisai ii>!i  les 
secours  dans  les  villes  a  entraîné  hors  des  campapies  une  popu- 
lation qu'il  ei^t  été  ])lus  politique  d'y  retenir  en  améliorant  son 
sort.  En  ellet,  la  main-d'œuvre  n'aurait  pas  autant  manqué  à  la 
culture,  et  l'ouvrier  rural,  mis  en  position  de  trouver  dans  le  tra- 
vail des  champs,  combiné  avec  le  jeu  des  institutions  de  bienfai- 
sance, les  moyens  d'arriver  à  la  propriété  qu'il  convoite  ou  tout 
au  moins  à  une  modeste  aisance,  serait  devenu  un  des  soutiens 
de  l'ordre  social  auquel  sa  présence  dans  les  villes  est  loin  de 
donner  les  mêmes  garanties. 

D'un  autre  côté,  si  l'accumulation  des  ressources  dans  les 
agglomérations  urbaines  y  attire  les  indigents  au  préjudice  de 
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ragriculture  ,  le  caractère  même  de  Tassistance  publique  a 

souvent  pour  effet  de  rendre  l'individu  étranger  à  sa  famille, 
de  le  dépouiller  de  la  responsabilitj'î  que  Li  vie  commune  en  Irai  ne 
et,  eu  fin  de  compte,  de  concentrer  sur  sa  personnalité  seule 
toutes  ses  joies  et  ses  appréheusions.  Il  est  nôcessaii'e  d  entrer  ici 
dans  quelques  développements;  mais  d'aliord  il  doit  êti-e  ])ien  en- 
tendu que  nos  critiques  ne  s'adressent  pas  en  particulier  à  telle 
ou  à  telle  œuvre  dont  laction  sagement  réglée  exerce,  d'ailleurs, 
nue  influence  salutaire;  nous  ne  prétendons  blâmer  que  les  ten- 
dances générales  et  les  exagérations  de  système. 

Examinons  la  situation  d'une  famille  d'ouvriers  au  sein  d'une 
grande  ville  abondamment  pourvue^  comme  la  nôtre,  d'inslitu- 
tiens  de  bienfaisance.  La  crèche,  la  salle  d^asile,  l'école,  recudllent 
tour  à  tour  les  enfants.  Ainsi,  Toulouse  compte  huit  salles  d'asile 
quand  le  département  tout  entier  n'en  a  pas  plus  de  onze.  Lorsque 
la  jeunesse  a  aiiibi  grandi,  un  pou  loin  du  sein  maternel  et  des 
yeux  du  p<"'re,  mais  au  grand  prolit.  des  ressources  dn  ménage  que 
sou  entretien  n'a  pas  surchari^i',  l'oiivi-oir  reçoit  les  jeunes  fdles, 
tandis  que  les  garçons,  commençant  à  voler  de  leurs  propres  ailes, 
se  mettent  eu  apprentissage  au  dehors  avec  le  concours  des  sociétés 
de  charité,  dont  le  patronage  les  accompagne  jusque  dans  leurs 
loisirs  et  leurs  jeux.  Des  <1mes  pieuses  et  dévouées  ont  établi  ces 
œuvres  pour  soustraire  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  aux  mau- 
vais exemples  qu'ils  trouveraient  dans  leur  famille.  Cest  une 
bonne  et  salutaire  pensée.  Mais  tous  les  adolescents  qu'on  ras- 
semble ainsi  sont-ils  assez  malheureux  pour  avoir  à  redouter  les 
mauvais  exemples  de  leurs  proches  ?  Et  ne  court-on  pas  le  risque 
de  relâcher  de  plus- en  plus  des  liens  que  l'éducation  du  jeune 
Age  n*a  pas  fortifiés?  Les  oiivroirs,  en  particulier,  n'ont-ils  pas 
l'inconvénienL  de  faire  contracter  à  leurs  pensionnaires  des  habi- 
tudes et  des  'j:oMs  différent  de  ceux  qui  conviendraient  à  des 
liUes  destinées  par  leur  naissance  à  de  rudes  travaux?  Quoi  (ju'il 
en  soit  de  ces  objections,  cette  dernière  œuvre  procure  un  grand 
soulagement  aux  familles  pauvres.  Ëlle  compte  six  maisons  à 
Toulouse  et  trois  seulement  dans  toutes  les  autres  communes  de 
la  Haute-Garonne. 

Si  la  bienfaisance  a  tout  prévu  pour  alléger  à  Touvrier  des 
villes  les  charges  que  l'entretien  de  ses  enfants  lui  impose  , 
elle  ne  fait  pas  moins  pour  adoucir  les  embarras  et  prévenir  la 
gène  que  la  maladie  apporte  dans  les  familles  indigentes.  L'Hôtel- 
Dieu  procure  gratuitement  aux  malades  un  refuge,  le  concours 
d'excellents  médecins,  les  remèdes  et  les  soins  de  tout  genre  que 
son  état  nécessite,  tandis  que  le  bureau  de  bienfaisance  et  d'au- 
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Ires  œuvres  charitables  suppléent  de  leur  mieux  au  déficit  que  la 
suspension  du  salaire  entraîne  dans  les  ressources  du  ménage. 
Quand  la  vieillesse  arrivera  avec  son  douloureux  cortège  d*în- 

flrmités,  et  que  le  père  de  famille  sera  devenu  un  fardeau  pour 
ceux  auxquels  il  a  donné  le  jour,  1  hospice  s'ouvrira  devant  lui 
et  pourvoira  à  ses  besoins,  car  ici  la  société  à  tout  prévu.  L'in- 
digent, ainsi  défendu  par  elle  contre  les  charges  insrjiarables  de 
l'éducation  des  tnifants  et  de  l'enti  oLiou  des  infirmes  ou  dos  vieil- 
lards, assuré  pour  les  siens  et  pour  lui  d'un  asile,  si  la  maladie 
survient,  et  des  secours  de  la  bienfaisance  oiTicielle  quand  le 
salaire  fera  défaut,  l'indigent  reste  trop  souvent  étranger  à  l'es- 
prit comme  aux  devoirs  de  la  famille.  Ën  lui  enlevant  la  respon- 
sabilité, qui  fait  la  force  comme  le  tourment  de  Thomme  sur  la 
terre,  on  tend,  sans  le  vouloir,  à  resserrer  le  cercle  de  ses  pensées 
et  à  renfermer  ses  préoccupations  dans  la  limite  de  ses  jouis- 
sances personnelles.  Dès  lors,  n'attendez  pas  des  natures  vulgai- 
res cette  vertu  qui  commande  au  père  de  famille  soucieux  de 
l'avenir  de  ses  enfants  le  sacrifice  de  ses  plaisirs.  Il  fera  plus  de 
visites  à  la  taverne  qu'à  la  caisse  d'épargne  et  ne  s'élèvera  jamais 
à  la  hauteur  de  la  continence  volontaire:  ce  sera  le  prolétaire  par 
essence.  Dominé  par  ses  appétits  sensuels,  il  trouvera  peut-être 
que  la  société,  qui  a  [ont  fait  pour  lui,  pouvait  bien  davantage  et, 
à  roccasion,  il  saura  lui  prodiguer  les  témoignages  de  son  ingra- 
titude ;  heureux  s'il  s'en  tient  aux  menaces.  Seuls  les  coeurs 
droits  échappent  à  la  contagion.  Et  cependant,  combien  n*existe- 
t-il  pas  dans  les  villes  d 'œuvres  de  bienfaisance  inconnues  ail- 
leurs, et  que  l'admirable  sollicitude  de  la  charité  a  établies  pour 
soulager  toutes  les  infortunes,  subvenir  à  tous  les  besoins! 

Dès  sa  naissance ,  Tenfant  est  l'objet  des  soins  de  la  Société 
maternelle,  instituée  pour  secourir  les  femmes  indigentes  en  cou- 
ches. L'Ecole  de  la  Maternité  leur  otï're,  à  T Hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques,  un  asile  gî*atuit  pour  leur  délivrance  et  des  layettes 
jjour  le  nourrisson.  Les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  écoles  gra- 
tuites, les  ouvroirs,  les  sociétés  de  patronage,  accueillent  suc- 
cessivement ,  comme  nous  l'avons  vu ,  le  petit  citadin  au  grand 
profit  des  ressources  de  la  famille. 

L'Hôtel -Dieu  ouvre  ses  portes  aux  malades,  et  l'hôpital  de 
la  Grave,  aux  incurables  et  aux  vieillards.  Mais  comme  ces  éta- 
blissements magnifiques,  qui  font,  à  juste  titre,  l'orgueil  de  la 
cité,  se  trouvaient  insuffisants,  de  saintes  filles,  remplies  de  foi  et 
de  confiance,  ont  préparé  une  nouvel  asile  à  la  vieillesse  qu'elles 
soignent  de  leurs  mains  et  nourrissent  du  produit  de  leurs  quêtes 
journalières.  L'établissement  des  PetUeS'Sœuirs  du  Pwwres^  trans* 
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léré  dans  un  local  aussi  sain  que  si>acienx,  entretient  aujouid  liui 
150  iiiforLiiiiés.  Là,  dn  moins,  les  campagnes  ont  leur  part;  près 
de  la  moitié  des  pensionnaires  leur  appartiennent. 

Le  service  des  enfants  assistés  Ini-mème,  qnoitîup  organisé  et 
dirigé,  par  rautorité  admiaisiraiive  et  les  hospices,  avec  la  plus 
iatelligente  sollicitude  dans  ses  trois  branches  (enfants  trouvés, 
aliandonnés,  orphelins),  a  fourni  à  la  charité  privée  l'occasion  de 
multiplier  et  de  féconder  ses  largesses.  C'est  sous  cette  heureuse 
inspiration  qu'ont  été  fondés  les  orphelinats  nombreux  à  Tou- 
louse, où  de  pauvres  enfants  retrouvent,  dans  les  soins  et  raffec- 
tion  des  vierges  chrétiennes,  plus  que  l'image  d'une  mère.  Que 
ne  penvenl  sur  ces  créatures  sans  tache  l'amour  de  Dieu  et  le 
tlévouemenf  à  l'humanité  sonlfrante  !  Ne  les  voit-on  pas,  aussi 
iudulgonie.s  pour  les  fautes  d'antrni  que  rigoureuses  pour  elles- 
mêmes,  et  saintement  inspirées  lie  la  générosité  avec  laquelle  le 
Sauveur  des  hommes  accueillit  la  pécheresse  repentante  de  Bé- 
thanie,  renfermer  leur  existence  dans  la  solitude  pour  élever 
vers  Dieu  le  cœur  de  ces  malheureuses  femmes  qui  ont  descendu 
tous  les  degrés  du  vice,  et  qui  aspirent  à  revendiquer  leur  part 
du  céleste  héritage?  Non  contentes,  d'offrir  aux  repenties  un 
refuge  contre  des  séductions  dangereuses  pour  leur  faiblesse,  la 
charilé  chrétienne  a  ouvert  un  asile  aux  pauvres  enfants  dont 
ruiiioceuce  est  en  péril  au  sein  des  plus  détestables  exemples. 

A  coté  de  la  grande  œuvre  de  la  PréservatiofT .  }e  ne  me  par- 
donnerais pas  d  omettre  deux  autres  étabiissenienls  du  niéine 
genre ,  dont  Tun  a  été  fondé  par  les  sœurs  Glarisses  et  dont 
Tautre  doit  sa  création  à  une  dame  charitable,  qui  a  renoncé  à 
tous  les  avantages  que  lui  assuraient  dans  le  monde  une  position 
sociale  élevée  ainsi  qu'une  grande  fortune,  pour  s'attacher  tout 
entière,  dans  la  retraite,  à  former  le  cœur  et  Tesprit  des  jeunes 
tilles  pauvres  abandonnées  de  leurs  parents. 

Mais  combien  d'œuvres  est-il  encore  dans  notre  religieuse  cité, 
qui  se  cachent,  comme  celles-ci,  dans  le  demi-jour  pour  se  déro- 
ber à  l  adainalion  publique  et  qu'on  Jiésite  à  uoTiiiner,  dans  lu 
crainte  d'alarmer  des  dévouements  non  moins  modestes  qu'in- 
fatigables. —  Ici ,  c'est  la  Société  de  Saint-François  llégis  qui 
poursuit  la  rélia])ilifation  d(?s  unions  illégitimes,  élève  la  femme 
séduite  au  rang  d'épouse,  et  donne  aux  enfants  nés  hors  mariage 
un  père  et  une  mère  qu*ils  acquièrent  le  droit  d'estimer  comme 
ils  ont  le  devoir  de  les  chérir.  —  Là,  ce  sont  des  cœurs  émus  jiar 
te  triste  sort  des  prisonniers,  qui  vont  leur  apporter  des  secours 
et  de  salutaires  exhortations.  Il  est  vraiment  admirable  de  voir 
rx>mment  l'aumône  se  multiplie  dans  les  villes  poiu*  subvenir  h 
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tant  de  bonnes  œnvres  ;  tons  les  arts  lui  ^tent  leur  coocoim. 

L'éloquence  sacrée  tonche  en  sa  faveur  le  oœur  des  fidèles.  La^ 

science  austère  ne  dédai^ïiie  pas  de  s'allier  avec  la  musique  pour 
donner  un  éclat,  non  moins  solide  que  bnilaut,  aux  conIéi*ences 
charilaliK's  de  la  Sociélé  de  Saint-Franrois  Xavier. 

D'aiiti»'^  associations,  dignes  émnli's  de  ceiie-ci  dans  l  ipiivre 
dn  patronage  des  institutions  de  prévoyance,  obtiennent  d'impor- 
tantes ressources  en  oiganisant  des  loteries  :  c'est  là  le  balancier 
avec  lequel  une  infinité  de  sociétés  charitables  grandes  et  peti- 
tes battent  monnaie.  Grâce  à  ces  profits  multipliés,  au  piodtnt 
des  quêtes  et  aui  sooscriptionB  individuelles,  les  EnfoMU'àt* 
Marie  et  les  Seotmm-^ei'Pauvm  achètent  les  étolKas  arec  lea- 
qudles  elles  confectionnent,  de  leurs  propres  mains,  des  Télé- 
ments  pour  les  enfants  des  familles  les  plus  indigentes  de  la  ciié. 

Mettrons-nous  en  parallèle,  avec  ce  qui  se  pratique  dans  les  caro* 
pagnes,  les  sacrifices  que  les  conseils  municipaux  des  grandes 
villes  s'imposent  peiiilaut  les  crises  politiques  et  alimentaires  îtour 
donner  aux  classes  ouvrières  du  travail  en  abondance  et  du  pain 
à  prix  réduit  ? 

Kncore  moins  ponrrait-on  assimiler  les  taibles  aumônes  dont 
la  distribution  est  confiée  au  desserrant  d'une  commune  rurale 
avec  les  dons  considérables  qui  passent  par  les  mains  des  curés 
de  nos  riches  paroisses  urbaines.  Le  plus  souvent,  cependant,  ces 
fonds  proviennent  du  revenu  des  Mens  ruiauz.  Pourquoi,  dires- 
vous,  ne  restentrils  pas  dans  les  campagnes?  —  Ah  I  c'est  qu*il 
faut  compter  toujours  avec  Vabsmtéisme ,  déplorable  travers  qui 
usurpe  le  rang  d'un  devoir  sacré. 

A  côté  de  Ymmônerie,  il  est  à  Toulouse  d'autres  œuvres  qui 
procnrent  à  i  indigence  le  pain,  le  vétenieiit,  le  chanllage,  et,  ce 
qui  n'est  pas  à  dédaigner  pour  le  cœur  des  nialiieui^eux,  de  fra- 
lernelles  paroles  d'encouragonu ut  et  de  sympathie.  De  ce  nom- 
bre est  la  Soci<'^t(^  de  Saint-Viiin  iit  dp  Paul.  En  1850,  U's  confé- 
rences de  Toulouse  ont  (listrii)ué  en  secours  de  toute  nature  la 
somme  de  *28,7*26  fr.  Mais  qui  pourrait  compter  les  bienfaits  qu'elles 
ont  répandus  dans  Tâme  de  leurs  protégés  t  Car  le  but  de  Tinsti- 
tution  est,  avant  tout,  de  moraliser  les  hommes,  de  les  unir  et  de 
les  conduire  à  la  religion,  qui  seule,  selon  la  juste  expression 
de  M.  Guizot)  peut  nous  soutenir  et  nous  apaiser  dans  nos  dou- 
leurs, celles  de  notre  condition  ou  celles  de  notre  âme.  Hélas  f  les 
pauvres  de  nos  campagnes  ne  connaissent  pas  toutes  ces  manifes- 
tations à  la  fois  si  fécondes  et  si  délicates  de  la  charité. 

Mais  le  génie  de  la  bienfaisance  ne  s'évertue  pas  seulement  à 
soula^^er  les  infortunes  dans  les  villes,  il  s'efTorc^  aussi  de  les 
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prévfMiir.  Le  laaliieur  frappe-t-il  inopinément  Touvrier,  le  prêt 
chariUible  ouvre  généreusement  sa  caisse  et  lui  conûe  sur  gage, 
pour  trois  mois  et  sans  iutérêt  ,  une  somme  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  500  fr.  Pourquoi ,  hélas  !  cette  œuvre  admirable  (jui, 
depuis  1827,  multiplie  ses  bienfaits  dans  la  commune  de  Toulouse, 
n^en  dôpasse-t-elle  pas  les  limites  T 

La  pensée  de  l'étendre  à  nos  campagnes  a  cependant  frappé 
depuis  longtemps  de  bons  esprits  Justement  alarmés  sur  les  dan- 
gers de  l'ordre  sodal.  Nous  la  trouvons  exprimée  dans  un  mémoire 
ayant  pour  titre:  Des  monts-de-piété  dam  l'intérêt  de  la  propriété  foii- 
cière,  mémoire  lu,  eu  1819,  à  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse, 
par  M.  de  \  aUlac,  nn  lioiniue  de  cœur  dont  le  nom  fut  associé  à 
toutes  l^^s  œiivros  de  bieni'aisaiice.  •  Jusqu'à  présent,  disait-il,  le 
gouvernement  n'a  rien  fait  pour  les  personnes  qui  se  trouvent 
momentanément  dans  lagéne  ;  si  elles  étaient  plus  misérables,  elles 
auraient  part  aux  sccoui's  affectés  aux  hôpitaux  et  aux  bureaux  de 
bienfiaisance  ;  si  elles  Tétaient  moins,  elles  profiteraient  du  sacri- 
fice que  i'Ëtat  s'impose  pour  les  caisses  d'épargne.  Il  y  aurait 
donc  justice  à  secourir  cette  classe  de  la  société,  intéressante  sous 
tant  de  rapports.  On  peut,  avec  des  mesures  bien  peu  dispen- 
dieuses, combattre  l'usure,  augmenter  la  masse  des  transactions, 
laciliter  le  commerce,  prévenir  quelques  faillites,  arrêter  un  peu 
la  mendicité,  diiniiiuer  les  secours  à  donner  par  les  villes  et  le 
gouvernement  dans  les  temps  de  disette  et  de  crise  commerciale 
on  politique.  Les  établissements  destinés  à  opérer  ces  résultats 
manquent  :  un  vide  est  à  combler,  une  organisation  des  monts- 
de-piété,  des  monts-de-piété  vraiment  digues  de  ce  nom,  estàiaire 
par  arrondissement.  « 

Un  moment  on  put  croire  que  le  crédit  gratuit  allait  être  orga- 
nisé, de  tous  côtés,  pour  l'ouvrier  pauvre  et  honnête,  sous  la  forme 
des  prêts  d'honneur.  Une  grande  expérience  fut  tentée  sous  l'ins- 
piration d'une  femme,  non  moins  distinguée  par  les  qualités  du 
cœur  que  par  l'éclat  de  son  rang,  et  sous  les  auspices  du  jeune 
Prince  qui  est  appelé  à  s'asseoir,  un  jour,  sur  le  premier  trône  du 
monde.  L'avenir  dira  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  Soeiétê  du  Prince 
Impérial.  Mais  jusqu'ici  les  résultats  n'ont  pas  généralement 
répondu  aux  espérances  qu'on  avait  pu  concevoir.  Pour  que  de 
semblaliles  œuvres  aient  delà  durée,  il  est  indispensable  en  etVet 
que  le  remboursement  du  prêt  soit  assuré  par  un  gage  ou  par  une 
Ciuition. 

Cest  pour  ce  dernier  mode  de  garantie  que  s'était  déterminé 
M.  de  Riquet,  lorsqu'il  fonda,  en  1781,  la  Caisse  d'avances  de 
rsramAn  en  faveur  des  habitants  de  ce  comté.  Le  capital,  qui 
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était  de  10,000  livres,  devait  être  prêté  à  3  pour  100  Tan,  et  pour 
un  laps  de  deux  ou  trois  années  au  maximum,  à  des  cultivateurs 
pauvres.  Ces  avances  devaient  être  employées  à  acheter  des 

semences ,  à  remplacer  des  bestiaux  enlevés  par  l'épizootie ,  îi 

n-bâlir  des  chaumiiMvs  incendiées,  à  relever  les  familles  dont  la 
maladie  aurait  épuis»'»  les  ressources,  etc.  Le  renibuurseinent  des 
prêts  était  garanti  une  bunne  caution,  et,  eu  uulre,  solidaire- 
mont,  ivAv  les  admuustratenrs  de  la  Caisse.  Les  intérêts  capitalises 
devaient  servir  à  créer  un  nouveau  fonds,  les  10,000  fr.  avaiK^ 
par  M.  de  Hiquet  pouvant  être  remboursés  à  la  volonté  de  ses 
héritiers. 

Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  le  gouvernement  s'em- 
para des  capitaux  de  la  Caisse  de  Caraman.  Ils  ne  lui  furent  res- 
titués, avecles  intérêts,  que  le  3  août  1808.  Depuis  cette  époque, 
elle  a  fonctionné  selon  des  principes  i]ui  différent  notablement 
(les  vues  du  fondateur.  C'est  ainsi  que  les  placements  sur  hypo- 
thèque se  sont  substitués  graduellement  aux  placements  chiro- 

^l'Mphaires. 

An  1"  janvier  18G0,  l'actif  de  la  Caisse  montait  h  17,707  fr., 
après  I  rinhoursement  de  la  créance  primitive  aux  héritiers  de 
M.  de  Miquet.  Un  nouveau  règlement  a  élevé  de  400  à  500  fr.  le 
ma.xmuun  des  prêts,  avec  faculté  pour  l'emprunteur  de  se  libé- 
rer par  à-comptes,  qui  ne  peuvent  être  mférieursà  100  fr.  I^a  durée 
des  prêts  a  été  portée  de  trois  à  cinq  années,  et  l'obligation  de 
tburnir  caution,  qui  n  était  plus  qu*nne  gène  inutile  et  parfois 
onéreuse  en  présence  de  la  garantie  hypothécaire,  a  été  supprimée. 
Ces  règles  font  de  la  Caisse  de  Caraman  un  établissement  de 
crédit  agricole  très  utile,  sans  doute,  mais  non  pas  pour  la  classe 
déshéritée  des  «  nouveaux  et  anciens  ménagers,  »  (]ue  le  fondateur 
avait  particulièrement  en  vue. 

Les  prêts  d'honneur  ne  sont  guère  en  usage  dans  nos  campa- 
gnes (ju  au  sein  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  dans  des  cas 
fort  rares,  ils  sont  d'ailleurs  toujours  soumis  au  service  d'un  inté- 
rêt. En  ce  qui  con  *  i ne  les  prêts  gratuits,  tout  [  avantage  reste 
donc  àTouvrier  li  s  villes. 

Tl  n'en  est  pas  autrement  pour  les  prêts  sur  tra^^e  à  titre  oné- 
reux. Afin  de  soustraire  les  petits  emprunteurs  aux  Irais  de  tout 
genre  qu'entraîne  le  recours  aux  monts-de-piété  de  Bordeaux  et 
de  Marseille,  par  l'intermédiaire  des  commissionnaires,  frais  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  moins  de  17  pour  100  ^  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Toulouse  a  fondé,  dans  cette  ville,  un  établissement  analogue 
qui  offre  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses.  H  n'est  pas 
douteux  que  sous  l'habile  direction  de  M.  le  conseiller  Fossé,  dont 
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les  seiiliiiienls  philanthropiques  sont  si  bien  connus,  le  nouveau 
mont-de-piété  ne  réalise  par  la  suite,  dans  le  taux  de  l'intérêt, 
toutes  \r>  améliorations  compatibles  avec  les  exit,'ences  du  s.  rvicp. 
L'arj^ent  (]ue  l'ouvrier  des  grandes  villes  se  procure  par  relie  voie 
lui  revient  sans  doute  bien  cher,  mais  il  coûterait  plus  encore  au 
cultivateur  à  cause  de  i'éloignemeui  des  maisons  de  dépôt.  On 
pourrait  diminuer  cet  inconvénient  en  multipliant  les  monls-de- 
piété.  Ne  serait-il  pas  possible  de  combiner  celte  institution  avec 
celle  des  caisses  d'épargne,  de  manière  que  Tune  lit  prospérer 
raiitre?  . 


CHAPITRE  H 

L  ASiiISTA><;E  PUBLIQUE  DANS  L£S  COMMUNES  HUAALLS 

Intaidiction  de  la  ffleiidicité.  —  Organisation  des  déixSts  ;  dispositions  législa- 
tives; règlement  administratif;  deux  catégories  de  détenus;  nécessité  de  les 
isoler  ;  question  de  principe  ;  le  Code  pénal  ;  danger  d'interdire  la  mendicité  ; 
la  caisse  d'assistance  dans  la  Nièvre.  —  L'œuvre  des  pensions  agricoles  dans 
la  Haute  -  Garonne.  —  Organisation  de  la  médecine  cantonale  ;  nécessité  de 
modifier  le  régime  actuel. 

Si  Ton  excepte  le  service  des  aliénés,  celui  des  enfants  assistés 
ot  des  sourds-muets,  c  est-à-dire  les  ressources  affecU^es  à  quel- 
ques MLu.itions  (îxcfptionnelles  ri^ouK-useniunt  définies,  et  des 
allocations  (jui  ne  ^leuvent  aboutir,  vu  leur  modicilo,  flob 
efTcliî  accidentels  et  restn^ints  (slm-oih's  accordes  par  le  conseil 
LTCMiPral  aux  veufs  et  aii.\  veuves  chargés  de  faniille  ;  secours 
dans  les  cas  d'extrêuK*  misère;.  Torganisatioi!  de  l'assistance 
publique  dans  nos  communes  rurales  se  réduit  à  un  petit  noni- 
bre  d'institutions  inégalement  réparties  et  n*atteignant  que  fort 
inconi]tIétemeQt  leur  but.  En  sorte  que,  dans  la  généralité  des 
cas.  Tunique  moyen  qui  s'offre  aux  indigents  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  vie,  consiste  dans  Texercice  de  la  mendicité.  Or, 
la  législation  en  vigueur  a  prétendu  le  leur  ravir.  Passe  eucoi'e 
si  on  l'eût  remplacée  par  des  secours  qui,  sans  isoler  l'indigent  de 
sa  famille,  eussent  donné  satisfaction  aux  nécessités  les  plus  im- 
périeuses; mais  non,  on  s'est  borné  à  fonder  au  chef- lieu  (iu 
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département  un  dépôt  de  mendicité,  où  les  pauvres  reçoivent 
une  assistance  clun  un  m  acbelée  par  la  ré(  liision  et  par  une 
cohabitation  peu  digne  d'envie.  Aussi,  les  indigents  de  nos  cam- 
pagnes ne  se  montrent-ils  nullement  épris  de  ce  séjour.  Presque 
tous  les  pensionnaires  de  cet  établissement  (il  est  essentiel  de  le 
signaler),  ont  leur  domicile  légal  dans  la  commune  de  Toulouse^ 
qui  seule  profite  ainsi  des  sacrifices  que  le  département  tout 
entier  s'impose  à  cet  égard. 

L'institution  des  dépôts  étant  la  def  de  voûte  d'un  système 
complet,  créé  dans  une  intention  louable  et  patronné  par  l'admi- 
nistration  supérieure  (|ui  s'efforce  de  Tétendre  à  loul  le  pays, 
doit  attirer  particulièrement  notre  attention. 

Le  point  de  flépart  de  (uMle  orgaiiis;itiun  remonte  an  décret 
du  17  juillet  1808,  cjui  mterdit  la  mendicité  et  pose  eu  pnncipe 
l'établissement  de  dépôts,  où  les  sexes  et  les  âges  seraient  placés 
d'une  manière  distincte.  Cedécret  trouva  sa  sanction  dans  les  châ- 
timents édictés  par  le  Gode  pénal  (art.  274  à  282).  Aux  termes  de 
Tart.  274,  le  mendiant  doit,  après  respiration  de  sa  peine,  être 
conduit  au  dépôt  de  mendicité  dans  les  limites  duquel  il  aura 
mendié,  et,  s'il  est  valide  et  mendie  d'habitude  dans  un  lieu  où 
il  n'existe  pas  encore  de  dé[)ôt,  il  est,  d'après  l'art.  275,  punis- 
sable d'un  emprisonnement,  dont  la  durée  varie  selon  (]u'il  a  été 
arrêté  dans  les  limites  ou  hors  des  limites  du  canton  de  .^a  résidence. 

Le  dépôt  est,  à  proprement  parler,  une  maison  de  moralisation 
et  d'amendement,  destiné  à  faire  cou  tracter  au  condamné,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  le  goût  du  uravail  et  des  habitudes  régu* 
lières.  Gj  ne  serait  donc  point  aussi,  comme  on  le  suppose  en 
général ,  un  lieu  où  puisse  se  réfugier  tout  individu  privé  des 
ressources  nécessaires  à  son  existence.  La  loi  est  formelle,  et  l'ho- 
norable M.  Goulhot  de  Saint-Germain  Ta  rappelé  catégorique- 
ment dans  un  rapport  présenté  au  Sénat ,  dans  la  séance  du 
8  décembre  1863.  Constatons  cette  tendance,  mais  n'en  soyons 
pas  eiî rayés,  car  le  gouvernemeuL  sait  se  muutier  plus  équitable 
et  plus  libéral. 

En  effet,  aux  ternies  dos  règlomeiils  ou  vigueur,  le  dépôt  de 
mendicité  est  destiné  h  recevoir  :  I"  les  individus  appart^^naul  au 
département  condamnés  pour  cause  de  mendicité,  et  qui  auront 
subi  leur  peine  ;  2"  les  individus  que  le  préfet  jugera  convenable 
d'y  admettre,  à  raison  de  leur  indigence  absolue  et  de  Timpos- 
sibilité  où  ils  se  trouveraient  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le 
travail,  et  d'être  reçus  dans  les  étabDssements  de  charité  de  leur 
domicile. 

Or,  si  la  dernière  de  ces  catégories  présente  en  général  des 
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éires  aussi  recommandables  par  leur  moralité  qu'iutéressants 
par  leara  infortunes,  il  n'en  est  malheureasement  pas  de  même 
de  la  première ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  hommes.  Un 
grand  nombre  de  ceux-d  ont  eu  maille  à  partir  avec  la  justice  en 
d'autres  occasions,  et  leur  contact  avec  les  pauvres  admis  au 
dépôt  par  voie  administrative  est  presque  une  flétrissure  pour 
les  autres  et,  k  coup  sûr,  une  compagnie  dangereuse.  Il  y  a  là 
«ne  lacune  regrettable  dans  Torganisation  de  certains  dépôts  de 
mendicité;  elle  dispaiailia  sans  doute  si  cette  iuïititiitioii  se  main- 
tient, car  on  ne  peut  douter  que  ceux  qui  l'ont  remise  en  œuvre 
ne  soient  désireux  de  lui  faire  produire  les  nieilleiTrs  fruits, 
comme  rattesu ni  la  direction  morale  et  les  soins  matéiiels  dont 
les  reclus  sont  Toijjet. 

J'ai  visité  le  dépôt  de  mendicité  de  Toulouse.  A  part  la  disposition 
des  locaux  qui  laissent  forcément  à  désirer,  parce  qu'ils  ont  été 
construits  pour  un  autre  usage,  il  n'est  pas  possible  de  voir  une 
maison  de  ce  genre  tenue  avec  plus  d*oiîlre  et  de  soin.  Dortoirs, 
réfectoires,  salles  de  travail,  cours,  infirmeries,  tout  est  irrépro- 
chable. Le  régime  alimentaire  lui-même  est  excellent.  Soumis  à 
la  surveillance  ferme  et  paternelle  à  la  fois  d'un  directeur  très 
recommandable ,  les  pensionnaires  (le  plus  grand  nombre  du 
moins)  paraissent  se  soumettre  avec  facilité  à  la  règle.  Les  Sœurs 
de  Charité  leur  distribuent,  avi  c  la  sollicitude  pieuse  de  leur  mi- 
nistère, les  bienfaits  d'une  éducation  chrétienne.  Tout  enfin 
serait  k  louer  si,  dans  wn  établi.^st'inent  qui  a  le  double  caractôrf» 
d'un  asile  et  d'une  maison  pénitentiaire,  on  trouvait  étaMie  la 
distinction  que  la  loi  elie-méme  a  faite  entre  les  mendiants  con- 
damnés pour  un  délit  et  les  pauvres  recueillis  par  humanité, 
entre  les  individus  auxquels  le  dépôt  s'ouvre  pour  une  expiation 
et  ceux  qu'on  y  recueille  par  sympathie  pour  l'infortune.  Or,  sur 
les  78  pensionnaires  que  le  dépôt  renfermait  au  J*'  juillet  1868, 
57  étaient  admis  par  voie  administrative  et  21  après  condam- 
nation judiciaire. 

D'autres  considérations  puissantes  militent  én  faveur  de  cette 
distinction.  En  effet,  la  cohabitation  des  détenus  de  toute  calé- 
gunu  a  puni  conséquence  d'adoucir  outre  mesure  le  sort  des 
aiendiauts  valides  incorrigibles.  A  ceux-ci,  il  faudrait  une  dis- 
cipline sévère,  un  travail  obligatoire  fortement  organisé,  qui  put 
leur  faire  abandonner  le  goût  du  vagabondage  par  la  craintn  de 
la  répression.  Ou  se  plaint  particulièrement  de  la  douceur  du 
régime  que  le  voisinage  des  hospices  entraine  pour  les  dépôts  qui 
y  sont  auneiés,  comme  cela  a  Ueu  dans  douze  départements,  et  no- 
tamment dans  la  Haute^GaronnOi  oii  le  régime  4e  ces  maisons  est 
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à  peu  pi*èë  sfinblable.  Pour  atteindre  les  deux  lius  bien  distiucU^ 
i\uo\]  se  propose  :  donner  asile  aii\  infortunés  et  amender  le?- 
vagabonds,  ne  vaudiaiL-il  pasniienx  reïïoncerà  ces  eUiblissemeuts 
hybrides,  qui,  en  réalité,  ne  remplissent  œnipléleuieut  aucun  but. 
et  placer  les  meudianis  invalides  dans  les  hôpitaux,  tandis  qu'on 
reléguerait  les  mendiants  vagabonds  dans  un  quartier  spr^rial  des 
maisons  d'arrêt,  où  il&  a'ofius(]ueraieiit  pas  les  premiers  et  ue 
seraient  pas  exposés  eni-mémes  à  être  corrompus  par  les  détenus 
de  pire  espèce  ? 

Il  est  d*autant  plus  nécessaire  de  séparer  les  indigents  admis  par 
voie  administrative  de  ceux  <iai  le  soni  après  condamnalion  que, 
dans  cette  dernière  catégorie,  figurent  un  gmud  nombre  de  vaga- 
bonds étrangers  au  département ,  et  qui  ne  séjournent  dûs 

le  dépôt  qu'en  attendant  l'ordre  d*élpe  dirigés  ailleurs.  Sur 
iiidividus  entrés  au  dépôt  de  mendicité  de  la  Hautc-Ciaioime 
en  1867,  on  n'a  pas  compté  moins  de  146  étrangers  presque  tous 
repris  de  justice. 

Du  reste,  même  en  passant  >ur  les  inconvénients  que  no!i^ 
avons  signalés,  on  n'a  pu  arriver  encore  à  un  régime  uniforme  pour 
les  dépôts.  Les  règles  varient  selon  les  circonstances  locales  et  la 
situation  pai'ticulière  des  départements.  Toutefois,  les  établisse- 
ments auxquels  une  exploitation  agricole  se  trouve  anneiée,  sont 
ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  obtenu  les  meilleurs  résultats,  sur- 
tout pour  la  moralisation  des  détenus. 

L'institution  des  dépôts  de  mendicité  est  d'ailleurs  moins  répan- 
due qu'on  ne  le  croit  eu  général.  20  départements  seulement 
ont  créé  des  établissements  spéciaux  pour  cette  destination,  et 
1*2  ont  approprié  à  cet  usage  des  locaux  dépendant  des  hospi- 
ces ;  enfin,  17  ont  traité  avec  des  départements  voisins;  de  telle 
sorte  qu'il  reste  encore  en  dehors  de  ce  rétrime  40  départements. 
A  la  vérité,  parmi  ceux-ri  il  en  est  8  qni  ]  ossedent  des  maisons 
de  refuge  destinées,  non  pas  à  éteindre,  mais  à  restreindre  la 
mendicité  (1).  Ainsi  donc,  après  un  quart  de  siècle,  malgré  les 
efforts  des  philanthropes  et  la  bonne  volonté  de  Tadministration 
centrale,  on  n'a  guère  établi  le  système  que  sur  une  moitié  du 
territoire.  11  faut  avouer  que  Louis  XV  tdiait  plus  vite  en  cette 
sorte  de  besogne. 

Mais  la  question  de  principe  avait  été  posée  bien  avant  le 
règne  de  ce  prince.  U  est  même  à  remarquer  qu'elle  se  trouve 
formulée  catégoriquement  dans  les  écrits  les  plus  anciens  qu'on 

1  D  qinS  l  (  \p<  s(  de  la  sHoatioii  de  rEiiipiit?  (41^6^);,  la  mendicité  est 
iuuueiieuteiu  taierdiie  dans  69  départements. 
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ail  composés  ea  Europe  but  la  bienfaisance  publique.  Voici 
comment  8*exprimait,  en  1545,  le  célèbre  prieur  Dominique  de 
Soto,  professeur  à  Salamanque  :  <  L*eixil  est  une  peine  qui  ne  peut 
être  infligée  qu'au  coupable.  fiOs  règlements  doivent  être  faits 

non  eu  haine  des  indij^ents,  mais  dans  un  sentiment  d'amonr 

pour  eux;  non  contre  eux,  mais  en  leur  faveur        L'autorité  ne 

peut  interdire  au  pauvre  de  njenili<T  »|iren  pourvoyant  à  ses 
t)Oï>oins,  car  autrement  ce  serait  le  di^prii^er  de  vivre.  Mais  «die 
n'a  pas,  disait-il,  le  droit  de  taxer  le  riclie  [)Our  le  contraindre  à 

donner       Elle  n'a  pas  non  plus  celui  de  limiter  les  besoins  du 

pauvre.  »  A  cela,  l'abbé  Jean  de  Médina  répliquait  «  qu*en  assu* 
rant  aux  indigents  un  secours  régulier^  leurs  enfants  recevraieni 
une  éducation  convenable,  ils  éviteraient  et  rbumiliation  et  les 
tentations  ;  les  fainéants  seraient  obligés  de  travailler  ;  les  vaga- 
bonds cesseraient  de  porter  de  lieu  en  lieu  la  contagion  des  mala- 
dies et  des  vices;  les  pei-sonnes  chaiûtables  auraient  la  certitude 
du  bon  emploi  de  leurs  aumônes.  »  En  vérité,  le  tableau  tracé  [lar 
l'abbé  de  Médina  était  merveilleux  et  presque  séduisant.  b<jii'i;iiii. 
la  foule  turbulente  des  mendiants  disparai -:?ait,  mais  avec  elle 
aussi  la  liberté  individuelle,  ce  bien  sans  qui  les  autres  ne  sont 
rien  et  dont  son  contradicteur  s'était  trop  exclusivement  préoc- 
cupé. D'autre  part,  l'exécution  de  ce  plan,  comme  de  tous  cetix 
qu*ou  a  tracés  depuis  sur  le  même  modèle,  était  entouive  de 
grandes  difficultés  pratiques.  En  supprimant  la  mendicité,  on 
j^uérissait,  il  est  vrai,  une  des  plaies  les  plus  hideuses  de  Tordre 
social,  mais  on  Texposait  en  même  temps  aux  commotions  les  plus 
graves  en  décrétant  le  droit  absolu,  indéfini,  à  Tassistance. 

Cette  «juestion  n'a  pas  vieilli  et  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Les 
abus  que  la  mendicité  entraîne  après  elle,  comme  le  ^^aspillage 
des  aumônes,  lo^  eiicouraî^ciiKnits  qu'à  son  insu  elle  doinu;  ijiiel- 
tjuelois  à  la  i'ainéantise  et  les  dangei*s  du  vagabondage,  ont  appelé 
trèb  uaturellement  ratlanlion  des  publicisles  et  du  législateur,  (|ui 
se  sont  etforcés  de  les  combattre  avec  le  zèle  le  plus  digne  d'élo- 
ges. Frappé  de  Tidée  qu'une  distribution  plus  judicieuse  defs 
secours  accordés  aux  mendiants,  secours  qui  pourvoient  tant  bien 
que  mal  k  leurs  nécessités,  remédierait  plus  efficacement  à  la 
misère  publique  et  permettrait  de  la  faire  disparaître,  on  a  cru 
pouvoir  compter  sur  la  coo[»êration  de  la  ebarité  privée,  et  on 
s*est  hâLé  de  frapper  les  nieii<iiaiit>  d  ostracisme. 

I>es  législateurs  se  sont  mis  les  premiers  h  l'œuvre,  et  ils  ont 
édicté  la  section  V  du  UUe  1"  du  llPlivre  du  Gode  pénal  contre 
les  assofiations  de  malfaiteurs,  les  vagabonds  et  les  niemliMnls. 
nipprocbemeat  déplorable  qu'ils  ont,  bêlas  1  suivi  plus  avant  et 
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même  dépassé.  Âux  termes  de  Tari.  270,  les  vagabonds  ou  geu^ 
sans  aveu  sont  ceux  qui  n'oul  ni  domicile  certain,  ni  moyeu  de 
subsiôLaiicê,  cl  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  profee- 
sien.  L'art.  271  porte  que,  lorsqu'ils  auront  été  légalement  décla- 
v('>  tels,  ila  seront  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  ei 
demeureront,  aprrs  avoir  subi  leur  peine,  àiâ  disposition  du  gou- 
vernement pendant  le  temps  qui!  déterminera  eu  égard  à  leur 
conduite. 

Or,  eo  ce  qui  concerne  les  mendiants,  l'art.  274  décide  de 
même  que  tout»  p€nonn»  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un 
lieu  pour  lequel  11  existera  un  établissement  public  organisé  afin 
d^obrier  à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'empciBOo* 
nementy  et  sera,  après  l'isepiraiion  de  sa  peins]  conduite  au  d^iôt 
de  mendicité.  Ainsi  donc,  le  seul  fait  de  tendre  la  main  dans  un 
liéii  pour  lequel  il  existe  un  établissement  public  organisé  pour 
obvier  à  la  mendicité,  expose  l'indigent,  quels  que  soieiU  sou  âge 
et  son  sexe,  ses  infirmités  et  sa  détresse,  môme  sa  bonne  renom- 
mée, à  éfre  (raîné  comme  un  vagaix)nd  devant  les  tribunaux,  n 
subir  l'humilialion  d'un  jugement  et  l'opprobre  de  la  prison,  puis 
à  être  incarcéré  dans  le  dépôt  pendant  un  délai  dont  ia  durée  esi 
laissée  à  l'arbitraire  de  ses  gardiens. 

Cette  législation,  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur,  avait  besoin 
d'être  complétée  par  l'organisation  des  ressources  destinées  à  sou- 
lager les  misères  réelles.  On  projeta  donc  rétablissement,  dans 
chaque  commune,  d'un  fonds  de  secours  qui  devait  être  alimenté 
par  les  souscriptions  particulières,  et,  au  besoin,  par  l'impôt  et 
les  allocations  du  budget  départemental.  Ces  fonds,  centralisés 
par  le  bureau  de  bienfaisance  ou  une  commission  de  charité, 
devaient  être  répai'tis,  par  leurs  soins,  entre  les  indigents  de  la 
commune, 

A  en  juger  par  l'ensemble  des  résultats ,  cette  organisation, 
malgré  son  apparente  simplicité,  ne  serait  pas  d'une  application 
fsdle,  puisque  l'argent  a  fait  défaut  presque  partout  et  que  les 
instructions  administratives  sont  généralement  restées  sans  effet. 
Gela  vient  en  partie,  sans  doute,  de  ce  qu'on  aime  à  faire  ses 
charités  soi-même,  ou,  tout  au  moins,  à  les  confier  à  des  iuter> 
médiaires  de  son  choix.  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  la  plu- 
part des  dons  qui  alimentent  Taumône  sont  le  produit  de  prélè- 
vements journaliers,  et  partant  presque  insensibles,  sur  les 
ressources  des  petits  ménages.  Très  souvent  même  ces  libéralités 
conservent  la  forme  de  dons  en  îiaturc,  et,  presque  toujours,  elles 
sont  l'expression  d'un  mouvement  spontané,  inspiré  par  une 
commisération  essentiellement  individuelle  :  deux  caractèi*es  ipii 
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xuanqueut  à  la  sousciiptiûa  ÛX6  dout  le  produit  est  desUiié  a  éLre 
réparti  par  des  tiers. 

Mais  admettons  que  toutes  les  circonstances  défavorables  dis- 
paraisseot  par  euchîaatement,  que  le  fonds  de  secours  soit  lonné 
et  fonctiontte  selon  les  règles.  Qui  voudraii  se  porter  garant  des 
effets  de  ce  système  devant  les  infortunes  qull  exile  ou  délaisse 
aujourd'hui  devant  les  périls  qu'il  peut  créer  demain  à  Tordre 
politique  et  à  la  société? 

Si  la  disette  multiplie  les  malheureux  eu  tarissant  les  sources 
du  travail  et  en  élevant  outre  mesure  le  prix  des  subsistances,  si 
les  mendiants  se  pressent  en  foule  sur  les  pas  des  ageius  de  la 
police  pour  encombrer  les  déiMÎts,  que  répondra-t-on  à  ces  enfants, 
à  ces  vieillards,  à  ces  hommes  et  à  ces  femmes  valides  qui  vien- 
dront dire  :  «  Nous  n^avons  pas  de  pain,  et  vous  nous  délendez 
d'en  demander  à  ceux  qui  soulageraient  nos  maux,  si  nous  pou* 
viens  les  leur  exposer!  »  Dans  ce  moment  critique  pourra-t-on 
solliciter  avec  confiance  Tappui  de  la  charité  privée  qu'on  aura 
froissée  dans  le  libre  exercice  de  ses  l)onnes  œuvres  etdécouragée 
en  prétendant  Tasservir  aux  formes  administratives  ? 

Mais,  sans  invoquer  les  circonstances  exceptionnelles,  Tinter* 
diction  de  mendier  rendrait  intolérable  la  condition  de  Tindi- 
geul  dans  les  campagnes,  si  les  n éléments  s'exécutaient  avec 
rigueur.  Or  il  ai'rive  en  cela  couiiae  pour  les  lois  trop  sévères, 
on  finit  jiar  fermer  les  yeux  devant  les  iufractiojis.  I.a  défense 
s'observe  dans  les  villes  où  les  ageiits  de  la  i>oliç*^  sont  nombreux 
et  stimulés  par  la  présence  des  hauts  fonctionnaires  ;  uiais  hors 
de  là  on  continue  à  mendier.  La  loi  est  une  lettre  morte  ;  il  ne 
faut  pas  s*en  plaindre,  car  si  cette  ressource  venait  à  faire  dé  la  ut» 
nous  verrions  grossir  le  nombre  des  familles  qui  abandonnent  les 
champs.  Elles  iraient  chercher  dans  les  centres  populeux  les  com- 
pensations que  les  institutions  de  bienfaisance  y  distribuent.  Le 
fléau  du  paupirism»  serait  dès  lors  naturalisé  chex  nous. 

Bn  effet,  Finterdiction  de  la^mendicité  a  pour  corollaire  le  droit 
à  Tassistanc^.  Quels  que  soient  à  cet  égard  les  artifices  du  langage, 
ils  ne  sauraient  changer  le  fond  des  choses.  Au  lieu  de  douner 
aux  asiles  préparés  pour  lespauvres  la  qualification  de  maisons  de 
travail,  comme  en  Angleterre,  nommez-les  déjViLs  de  mendicité, 
cela  ne  fera  pas  tju  un  n'y  tienne  table  ouverte  pour  tous  les  indi- 
gents invalides  on  inoccupés,  auxquels  est  refusée  la  liberté  de 
demander  leur  subsistance  h  la  commisération  publique.  Or,  il 
suffit  de  ce  lait  pour  que  Tindividu,  rendu  étranger  au  sentiment 
de  la  responsabilité  personnellei  s'abandonne  à  l'oisiveté,  à  Tim- 
prévoyance  et  au  vire.  De  là  cette  plaie  hideuse  du  paufférime 
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qui  ronge  TAugleterre  en  dépit  de  sa  forte  coiistitutioa  civile,  de 

ses  iiiuniMises  ressources  financières  et  des  rigueure  qu'il  a  fellfi 
introduire  dans  le  rrginie  intérieur  des  Workhouses.  Ces  ix'rugeï* 
sont  devenus  un  foyer  d'abjection  et  de  dt  hanche.  Les  indigents 
les  considèrent  comme  leur  patrimoine,  et  ou  assnre  qne  (*ei-tai- 
nes  familles  s'y  succèdent,  de  génération  en  génération,  depuis^ 
le  règne  d'Elisabeth. 

En  France,  pour  échapper  aux  charges  exorbitantes  que  réta- 
blissement des  dépôts  devait  entraîner  dans  les  départements  où 
les  mendiants  abondent,  soit  parce  que  le  travail  manque,  soit 
parce  que  l'ouvrier  a  dès  longtemps  contracté  des  habitudes  indo* 
lentes  et  vicieuses,  on  a  eu  Theureuse  pensée  de  faire  précéder 
1* installation  des  dépôts  par  la  fondation  d'une  caisse  d'assistance 
charitable,  alimentée  au  moyen  des  souscriptions  volontaires,  et. 
au  b<3soiu,  par  les  contributions  publicpies.  Les  ressources  de 
cha<ine  connmme  concentrées  snrson  territoire  sont  administrée:» 
par  des  honnnes  de  lnfii.  choisis  parmi  les  sonsrripleurs. 

Cette  institution  a  produit  de  remarquables  it'^sulUits  dans  la 
Nièvre,  où  elle  a  été  conçue  et  mise  en  œuvre  par  un  administra- 
teur plein  de  zèle  et  de  talent,  animé  d'un  excellent  esprit  de 
conciliation  et  de  justice,  M.  de  Magnitot.  La  moralité  publique 
y  a  beaucoup  gagné ,  car  les  crimes  sont  devenus  moins  nom- 
breux,  les  naissances  illégitimes  plus  rares,  et  les  écoles  se  sont 
peuplées  d*enfants  voués  jusque-là  à  une  existence  vagabonde  et 
dissolue. 

Mais  peut-on  se  promettre  d'obtenir  partout  un  succès  sembla- 
ble et  de  le  voir  durer?  11  est  essentiel  (l'examiner  ici  quelle  étail 
la  situation  des  choses  dans  la  Nièvre  lors(jue  l'assistance  y  fui 
établie.  Nous  emprunterons  ces  délails  an  rapi  ui  !  du  préfet  Ini- 
mème  :  «  On  voyait  des  bandes  de  vagalx)nds  et  de  meudiants 
venir,  à  jour  et  à  heures  fixes,  réclamer  avec  arrogance  et  comme 
un  droit  acquis  l'hospitalité  des  fermes  et  des  maisons  isolées. 
Non  contents  d'exiger  du  pain ,  de  la  soupe  et  des  aliments  de 
tout  genre,  ils  demandaient  non  moins  impérieusement  à  passer 
la  nuit...,  se  livraient  à  de  scandaleuses  orgies,  l'épondaient  par 
rinsulte  ou  la  menace  aux  représentations  des  pi\)pi-iétaire8  ou 
des  fermiers...,  et  semaient  Tincendie  sur  leurs  pas.  » 

Or  ce  tableau  ressemble  bien  peu,  il  faut  l'avouer,  au  spectacle 
(|ue  la  mendicité  présentait  dans  notre  pays  au  moment  o*i  elle  n 
été  proscrite.  Les  pauvres  ^»ens  qui  tendaient  la  m.nn  devant  nos 
demeures  inspiraient  de  la  pitié,  non  de  la  crainte.  Celaient,  en 
îienèral ,  des  infirmes  ou  des  vieillards,  quelquefois,  à  la  vèritô. 
des  euiants,  mais  rarement  des  hypocrites  ou  des  fripons.  b'ii« 
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arrivaieni  plus  nombreux,  à  cerUiiu  jOur  de  la  semaine,  c'étail 
pour  paraître  moins  importuns.  Loin  d  rlie  exigeants,  ils  se  inon- 
traieiU  salisraits  île  la  plus  petite  monnaie  et  s  éloignaient  en 
priant  Dieu  pour  crylni  qui  venait  de  l'offrir.  PeuL-oii  raisonna- 
blement se  promettre  de  rencontrer  le  même  zèle  parmi  les  sous- 
cripteurs là  où  les  mêmes  appréhensions  n'auront  pas  existé?  et 
rascendant  de  1  autorité  administratiTe  8uppléera-t*elle  à  un 
intérêt  palpable?  L'expérience  n*autorise  pas  à  le  pr^uger. 

Mais  du  moins  il  est  certain  que  la  bienfoisance  administra- 
tive ne  saurait  mieux  faire  que  d'appeler  à  son  aide  la  charité 
privée,  qui  seule  peut  compléter  son  œuvre  et  réparer  ses  erreurs. 
Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  trop  présumer  d*elle  et  croire  qu'on 
peut  impunément  Tassujettir  à  des  formes  rigoureuses.  Si  elle  a 
sauvé  la  société  des  dangers  auxquels  la  disette  des  subsistances, 
les  crises  industrielles  et  les  troubles  civils  l'ont  exposée  tant  de 
fois,  c'est  qn'alors  son  action  se  dé}»loyait  partout  dans  nnc  liberté 
complète.  En  sera-t-iî  de  niême  maintenant  ({u'elle  ne  [)iMit 
s'exercer  à  sa  guise  et  (jue  les  pouvoirs  pnblies,  en  prohibant  la 
mendicité,  ont  pris  l'engagement  implicite  d'assurer  du  travail  ou 
du  pain  à  tous  ceux  qu'ils  privent  de  cette  ressource? 

La  mendicité  était  en  quelque  sorte  la  soupape  de  sûreté  de 
l'ordre  social.  Â  ce  procédé  simple  et  rationnel  dont  lea  disposi- 
tions législatives  contre  le  vagabondage  suffisaient  ft  détruire  les 
principaux  abus,  on  a  substitué  un  mécanisme  renouvelé  des 
Romains  et  importé  d'Angleterre,  mécanisme  qui  fonctionne  à 
grands  frais  et  qui  est  loin  d'oflHr  autant  de  garantie  â  la  sécu- 
rité publique  dans  les  villes  et  autant  d'avantages  aux  pauvres 
dans  les  comniuiies  rurales,  puisqu'il  y  est  à  peu  près  considéré 
cunime  non  avenu.  Kn  tout  cas ,  il  est  notoire  qu'on  ne  re- 
rneille  guère  ,  dans  le  dépôt  de  mendicité  de  la  Haute-(lai-onne, 
que  d(»s  indigents  ayant  leur  domicile  .'i  Toulouse  ou  bien  des  vaga- 
bonds capturés  dans  les  rues  de  cette  ville  ;  il  est  donc  de  toute 
justice  de  laisser  la  chai'ge  h.  ceux-là  seuls  qui  en  retirent  les 
bénéfices  et  d'attribuer  aux  fonds  que  le  département  consacre  à 
subventionner  cet  établissement  une  destination  réellement  pro- 
fitable aux  malheureux  des  autres  communes. 

A  notre  avis,  on  devrait  moins  s'occuper  de  réprimer  la  mendi- 
cité et  davantage  des  moyens  de  la  rendre  inutile.  Cest,  du  reste, 
à  cet  ordre  d'idées  que  se  rapporte  FinsUtution  dont  nous  allons 
entretenir  le  lecteur. 

Rien  encx)re  n'avait  été  fait  de  spécial  pour  la  vieillesse  agri- 
cole dans  la  Haute-Garonne,  lorsque,  en  1858,  M.  le  préfet  West 
fonda,  avec  l'appui  du  c^inseil  général^  des  pensions  poiu*  les 
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vieux  serviteurs  ruraux.  «  En  iu  lé  ressaut  les  hojuiiies  an  I«)iihpur 
et  au  maliieur  de  leurs  semblables,  a  dit  Malthus  dans  son  beau 
chapitre  de  la  direction  à  donner  ù  la  charité,  Tiustiact bienfaisant 
qne  la  nature  a  mis  en  eux  les  engage  à  porter  remède  aux  maux 
partiels  qni  résultent  des  lois  générales;  mais  si  cette  bien-^ 
veillanoe  ne  distingue  rien,  si  le  degré  de  malheur  apparent  est 
la  seule  mesure  de  cette  libéralité ,  il  est  clair  qu*elle  ne  s'exer- 
cera que  sur  les  mendiants  de  profession.  Nous  assisterons  ceux 
qui  auront  le  moins  besoin  de  secours,  nous  laisserons  périr 
rhomme  actif  et  laborieux  luttant  C4)ntre  d'inévitables  difficultés.  • 
L'œuvre  des  pensions  agricoles  ne  prévient  pas  seulement  ce 
dan^t  1,  elle  relève  encore  le  bienfait  en  lui  donnant  le  caractère 
d'uiit^  rÎM-ompense. 

Cettv  institution,  accueillie  avec  faveur  dAs  sa  naissance  par 
Topiuiou  publique  et  continuée  avec  un  zèle  louable,  a  reçu  diffé- 
rentes modiUcalions.  Elle  consiste  à  assurer,  à  domicile,  moyen- 
nant  une  pension  qui  est  ordinairement  de  80  fr. ,  l'entretien  et 
des  soins  conTenaÛes  aux  indigens  incurables  et  aux  vieillards 
infirmes.  Autant  que  possible,  ils  sont  secourus  dans  leur  propre 
famille,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  on  les  place  dans  celles  que  re- 
commandent des  liens  de  parenté  d*affection  ou  de  voisinage. 
Enfin,  pour  certains  cas  exceptionnels  seulement,  on  a  recours  aux 
bospices  et  aux  autres  établissements  charitables.  Ilestessentiel  de 
remarquer,  h  1  avanta^t^  do  œ  système  et  à  la  louange  de  ceux 
qui  Font  inauguré,  qu'en  laissant  à  la  cbarge  des  familles  dont  il 
stimule  le  zèle  la  majeure  partie  des  dépenses  auxquelles  l'en- 
tretien des  pensionnaires  donne  lien,  il  exonère  le  budget  dépar- 
temental et  celui  des  eoniniunes  (iu  surcroît  considérable  de  frai:* 
que  nécessiterait  la  présence  des  mômes  indigents  dans  les  mai- 
sons fiospitaliéres. 

Malheureusement ,  cette  excellente  œuvre,  si  propre  à  entre* 
tenir  Tesprit  de  famille  et  à  adoucir  le  sort  des  vétérans  de  la 
culture,  n*a  pas  encore  reçu  les  développements  nécessaires.  H 
faut  remarquer  cependant  une  progression  notable  dans  le  nom- 
bre des  pensions  concédées.  Grâce  au  zèle  et  à  la  sollicitude  du 
chef  actuel  de  radministration  départementale,  on  comptait,  au 
30  juin  dernier,  i  'i7  pensionnaires^  taudis  qu'en  1861,  il  n'y  en 
avait  pas  plus  de  84.  Malgré  c^la,  le  nombre  des  personnes 
actuellement  secourues  dépasse  à  peine  la  proportion  d'une  î)ar 
quatre  communes.  Ces  147  vieillards  ou  incurables  reçoivent  des 
pensions  dont  la  quotité  varie  (  ouinii'  il  suit  ;  ?  à  40  fr.  :  I  *2  à  50  fr.;  j 
i7  à  60  fr.;  84  à  80  fr.;  1  à  100  fr.;  1  à  120  fr.  Au  total.la  dépense 
s'élève  à  10,440  fr. 
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I^es  boDs  effets  oJitenas  par  ce  mode  d'assisianœ  oaL  déterminé 
\'A  ciiaril^^  privée  a  le  développer  sur  quelques  [loiots.  Nous  avons 
été  chargé  nous-ménie,  par  nue  pieuse  femme  dont  la  vie  a  été 
un  acte  non  interrompu  d'abnégation  et  de  dévouement^  de  trans- 
mettre au  bureau  de  bienHaisance  de  Toulouse  un  eapital  de 
10,200  fr.,  dout  le  revenn  annuel  doit  fotiner  duq  pennoos 
d*égale  quotité,  qui  seront  attribuées  à  autant  de  famiUes  indi- 
gentes de  la  paroisse  de  Groiz-Dauraâe.  Quelques  dispositions 
particulières  qui  accompagnent  ce  legs  méritent  d*étre  signalées. 
Les  titulaires  des  pensions  seront  désignés  par  le  bureau  de 
bienfaisance  sur  une  liste  double,  présentée  par  le  curé.  Chaque 
année,  il  esl  procédé  à  la  révision  des  pensions,  qui  peuvent  être 
maintenues  sur  la  même  tête  aussi  longtemps  que  le  bureau  le 
juge  convenable.  Enfin,  cette  libéralité  n'est  pas  seulement  appli- 
cable aux  vieillards  et  aux  incurables,  mais  encore  aux  familles 
chargées  d'enfants  eu  bas  Age.  Cette  dernière  disposition  nous 
semble  présenter  un  grand  intérêt  et  devoir  être  prise  en  consi- 
dération lorsque  ToBUTre  départementale  des  pensions  agricoles 
recevra  les  développements  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  exercer 
une  influence  sérieuse  sur  la  condition  des  populations  rurales. 

C'est  au  fondateur  des  pensions  agricoles,  à  M.  le  préfet  West, 
qifest  due  aussi  Torganisation  de  la  médecine  cantonale.  On  sait, 
par  des  documents  authentiques,  que  le  service  sanitaire  était 
encore  fort  négligé  dans  nos  campagnes  à  la  fin  du  dernier  si^ 
cle.  Depuis  cette  épo<iae,  il  s'est  progressivement  amélioré.  La 
présence  des  hommes  de  l'art  a  cessé  d'être  le  privilège  de  quel- 
ques localités  populeuses.  Il  résulte  d'une  statistique  dressée  en 
1788,  par  hî  subdélégué  de  Toulouse,  que  les  trois  quarts  des 
communautés  de  ce  diocèse  manquaient  de  médecins.  Aujour- 
d'hui encore,  153  communes  seulement,  sur  les  578  qui  forment 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  trouvent  sur  leur  propre 
territoire  ce  secours  précieux.  Mais  il  faut  ajouter  que  l'amétio- 
ratlon  de  la  viabilité,  en  rapprochant  les  distances,  permet  aux 
médecins  de  donner  leurs  soins  à  une  cUentéle  pins  étendue 
qu'autrefois.  D'un  autre  côté,  tandis  qu'en  1788  on  ne  comptait 
dans  nos  campagnes  que  1  docteur  sur  9  praticiens,  aujourd'hui 
il  y  en  a  plus  de  2  sur  9,  ce  qui  marque  un  progrès  très  considé- 
rable dont  il  serait  superllu  de  faire  ressortir  rhapoi lance. 

Malgré  ces  améliorations,  le  besuui  d'une  orij^anisation  spéciale 
pour  la  visite  des  ouvriers  ruraux  malades  et  pour  la  distribu- 
tion des  remèdes  se  faisail  douloureusement  sentir.  M.  de  Vaillac, 
dans  son  remarquable  rapport  sur  l'assistance  publique  dans  les 
campagnes,  présenté  en  1849  à  la  Société  d'agriculture  de  Tou- 
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louse,  signala  cette  lacune.  Ce  n'est  que  plusieurs  années  après, 
en  1856,  que  le  service  de  la  médecine  cantonale  a  été  fondé. 
Plus  tard,  on  a  réparti  les  communes  de  la  Hante-Garonne  en 

89  circonscriptions,  à  ]a  téte  de  chacune  desquelles  on  a  placé  un 

médecin  qui  donne  graluitement  les  consultations  et  un  phar- 
macien qui  délivre  les  remèdes  aux  frais  du  département  et  des 
communes. 

Quelque  sérieux  i^iw,  soient  ies  eii'ets  oht^mus  par  cette  institu- 
tion philanthropique,  il  faut  bien  reconnaître  que  son  inlhience 
actuelle  se  trouve  restreinte  dans  des  limites  fort  étroites.  En 
effet,  dans  la  plupart  des  communes,  on  ne  voit  apparaître  le 
médecin  cantonal  qu'une  ou  deux  fois  par  an,  à  l'époque  où  il 
fait  ses  tournées  pour  la  vaccination.  En  générai,  même,  son 
existence  n'est  connue  que  des  conseillers  municipaux  et  des 
notables  qui  voient  figurer,  sur  le  tahleau  du  budget,  Tallocation 
demandée  pour  ce  service  considéré,  avec  raison,  comme  ne  rem- 
plissant pas  ses  fins.  Cependant,  les  charges  que  cette  organi* 
siilioii  ciitrame  retombent  sur  les  localités  qui  n'en  retirent 
aucune  utilité  comme  sur  les  autres.  Or  ces  dernières  sont,  de 
beaucoup,  les  moins  nombreuses.  En  cet  état,  il  n'est  que  ti-op 
certain  que,  le  plus  souvent,  rien  ne  compense  pour  nos  [mu- 
vres  cultivateurs  les  avantages  que  la  population  urbaine  de  Tou- 
louse retire  soit  des  visites  à  domicile,  organisées  par  le  bureau 
de  bienfàîsance ,  soit  des  consultations  gratuites  si  libéralement 
données  dans  b^s  hôpitaux,  dans  les  dispensaires  et  au  siège  des 
sociétés  de  médecine  par  l'hâte  de  notre  faculté.  En  eifet,  comme 
chaqne  circonscription  de  la  médecine  cantonale  embrasse  en 
moyenne  6  communes  1/3,  Téloignement  des  secours  en  interdit 
Tusage  au  plus  grand  nombre  de^  cultivateurs. 

Sans  doute,  quelques  développements  que  reçoive  le  service 
médical  dans  les  cam[iagues.  il  ne  saurait  offrir  autant  de  res- 
sources que  dans  les  villes.  Mais  si  l'on  ne  peut  se  proposer 
rai><ftnîaMement  d'assimiler  tonte  cliose,  ou  doit  du  moins  s'efibr- 
cer  d'atténuer,  autant  que  possilîle.  les  dilbnMn  es.  î/institntion 
des  médecins  caulonaux  diminue  certainement  le  mal  ;  mais  elle 
ne  saurait  sufiire  à  la  tîiche,  sans  recevoir  de  très  grands  déve- 
loppements qui  grèveraient  outre  mesure  le  budget  départemeU'* 
tal  et  celui  des  communes.  £n  l^G,  les  dépenses  se  sont  élevées 
à  23,770  fr.  pour  le  traitement  des  médecins,  et  à  9,950  fr.  pour 
la  fourniture  des  médicaments;  soit,  au  total,  à 33,7120  fr.  Or,  la 
subvention  ministérielle  accordée  à  ce  service  n*a  pas  dépassé 
1,500  fr.  Ne  seraitril  pas  préférable  de  centraliser  Tinstitution 
en  laissant  les  communes  agir  au  mieux  de  leurs  intérêts  pour 
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atteindre  le  but,  c'osl-à-tlire  s'organiser  à  leur  gré  et  se  grouper 
selon  leurs  convenances?  Dans  ce  système,  le  département  se 
bornerait  à  encourager  les  efforts  des  coiumuues  par  uue  subveu- 
lion  proportiounée  ;\  leurs  sacn lices. 

C'est,  pensons-nous,  sur  Tassociation  des  petites  bourses  qu'on 
dùiiy  avant  tout»  s'appuyer  pour  compléter  le  service  sanitaire  des 
campagnes.  L'action  des  sociétés  de  secours  mutuels,  combinée 
avec  les  subventions  que  le  département  et  les  communes  aifec- 
teiont  anx  besoins  des  indigents,  nous  parait  pouvoir  résoudre 
d*une  manière  satisfaisante  toutes  les  difficultés.  En  attendant, 
sons  ce  rapport,  comme  sous  tant  d^autres,  la  situation  faite  à  nos 
paysans  est  fort  inférieure  à  celle  qu'offre  le  séjour  des  grands 
centres.  Cessons  donc  de  nous  élouuer  s'il  obtient  leur  préférence. 

Hdtons-iiuns  plutôt  de  réparer  la  double  erreur  qu'où  a  a>m- 
mise  dans  l'économie  de  l'assistance  publique,  en  faisant  passer 
les  œuvres  purement  chah  tables  avant  les  institutions  de  pré- 
voyance, et  en  concentrant  les  secours  dans  l'enceinte  des  villes, 
au  lieu  de  les  répandre  partout  oOi  il  y  avait  des  souffirances  à 
soulager. 

é 


CHAPITRE  III 

OB  LA  PAUVRETÉ  DANS  LES  CAMPAGNES. 

Causes  qui  engendrent  la  misère  parmi  les  populations  rurales  :  entmieii  des 
enfants  ;  Insuffisance  de  l'instruction  ;  relâchement  des  liens  moraux  ;  fai- 
blesse des  salaires  ;  absence  des  institutions  de  prévoyance  ;  frais  de  maladie  ; 
entretien  des  infirmes  et  des  vieillards.  —  Moyens  économiques  d*élever  les 
salaires.  —  Asiles  poar  l'enfanee  annexés  aux  écoles  des  filles. 

Après  avoir  décrit  et  comparé  la  sitnalion  respective  des  villes 
et  des  campagnes  sous  le  rapport  des  institutions  de  bienfaisance, 
et  constaté  rinféhorité  des  secours  que  la  charité  publique  attribue 
aux  populations  rurales,  il  nous  reste  à  dire  comment,  à  notre 
avis,  le  mal  pourrait  être  combattu. 

Le  mouvement  constant  et  rapide  qui  entraine  Touvrier  des 
champs  vers  nos  grandes  cités  a  d^à  produit  asses  de  consé- 
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queuces  funestes  et  suscité  de  sinistrés  appréheuaîoDs  pour  qu  il 
soit  inutile  d'insister  ici  sur  la  nécessité  de  fixer  le  cultivateur  au 
9ù\  qu*il  abandonne.  Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  hut,  on  ne  sau- 
rait le  dissimuler,  est  d'améliorer  ,1a  position  des  classes  a^^ri- 
coles,  do  tplle  sorte  qu'elles  n'aient  pas  à  envier  le  sort  des  pupu- 
latious  urbaines. 

Comme  la  situation  fArheuîse  laite  à  1  ouvrier  rural  dt»rive  de 
causes  muiliples  et  d'ordre  diilértMiL  e"est  aussi  à  des  remèdes 
divers  (ju'il  faut  avoir  recours  pour  la  modifier.  De  la  géne,  qui 
est  l'état  dans  lequel  on  C>prouve  des  privations,  à  Tindigence,  qui 
est  celui  où  le  nécessaire  fait  défaut,  il  y  a  bien  des  genres  de 
pauvreté.  La  mission  de  la  bienfaisance  est  d'arrêter  rinfbrtune 
sur  cette  pente  fatale  qui  conduit  trop  souvent  à  Tabdication  de 
l'intelligence  et  même  au  désespoir. 

Mais  où  commence  la  pauvreté  î  II  n*est  pas  possible  de  le  défî- 
uir  i  ij^oureuseuieuL,  car  rien  n'est  plus  variable,  plus  relatif.  Le 
tempérament,  l'éducation,  les  habitudes ,  le  elimat  lui^mt^me 
imxlifipnt  les  exigenees.  L'Anglais  et  l  AllenicUi.i  ne  s'acconinio- 
deut  pas  de  ce  (^ui  sulUt  au  Français,  ni  (•elui-ci  de  la  condition 
dont  l'Espagnol  et  le  Napolitain  se  couieutenl.  Un  sauvage  se 
trouverait  dans  l'abondance  là  où  l'homme  civilisé  se  croit  pres- 
que daus  la  détresse.  C'est  que  la  pauvreté  se  mesure  par  les 
comparaisons  et  qu'on  ne  se  sent  pas  privé  des  jouissances  qu'on 
ignore.  Plus  donc  s'élève  le  degré  de  Taisance  gén^^rale  et  du 
bien*-étre  par  lequel  elle  se  manifeste^  plus  sWve  aussi  Téchelle 
des  privations  (|ui  constituent  la  i>auvretë.  Le  mal  esi^il  moius 
sensible  parce  qu'il  est,  à  rigoureusement  parler,  moins  réel? 
Non  certes,  puisijii  il  affecte  avec  la  même  vivaeilé  le  cœur  de 
l'homme  et  qu'il  augmente  la  dislance  qui  le  sépare  de  ses  sem- 
blables. Ne  nous  plaignons  pas  (ju'il  en  soil  ainsi,  car  le  senti- 
ment des  besoins  est  le  stimulant  le  plus  eilicace  de  l'activité  et 
de  la  production  chez  tous  les  peuples. 

Aussi  longtemps  que  l'inégalité  des  conditions  subsistera  dans  j 
la  société,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  le  monde  sera  monde, 
il  y  aura  des  pauvres  parmi  nous  ;  ainsi  le  veulent  les  dispositions 
morales  de  l'bomme ,  ainsi  le  permet  la  Providence,  qui  nous 
prescrit  de  nous  entr'aider  et  qui  nous  en  fait  à  la  fois  un  devoir, 
une  nécessité  et  un  mérite. 

Dans  les  chapitres  précédents,  nous  avons  comparé  la  situalion  , 
faite  aux  pauvres  dans  les  \illes  avec  celle  qu'ils  trouveut  daii>  j 
nos  canipa^nies,  et  nous  avons  constaté  avec  douleur  une  pro-  j 
fonde  inégal Avant  de  rechercher  les  nioyeus  par  Ies<]uels  on 
peut  amélioitir  cet  état  de  choses,  il  est  nécessaire  que  nous 
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passions  en  revue  les  causes  qui  engendrent  la  misère  parmi  Les 
populations  rurales. 

Et  pour  cela,  prenons  la  vie  humaine  à  son  début.  Même  avant 
sa  naissance,  l'enfant  est  une  cause  de  géne  pour  sa  famille,  puis- 
qu*U  ne  permet  pas  à  sa  mère  de  se  livrer  aux  p('^aibles  labeurs 
des  champs,  du  moins  pendant  le  dernier'mois  de  la  grossesse. 
Venu  au  monde,  il  réclaine  des  soins  incessants  qui  absorbent, 
avec  les  travaux  intérieurs,  tout  le  temps  de  sa  nourrice,  laquelle, 
ne  gagnant  pas  pour  un,  doit  manger  pour  deux.  S'il  y  a  dans  la 
maison  des  enlauts  pins  ûgés  ou  des  vieillards  que  Tâge  et  les 
infirmités  retiennent  au  logis,  ils  veillent  sur  le  nouveau-né  et 
ménagent  à  la  mère  active  quelques  heures  d'un  travail  rôtnbué; 
mais  il  faut  pour  cela  que  le  voisinage  du  chantier  se  prête  à 
cette  combinaison. 

Jasqu^à  Tâge  de  trois  ou  quatre  ans,  Tenfance  ne  cesse  de  récla- 
mer une  vigilance  particulière.  11  est  vrai  que,  dans  le  voisinage 
des  villes,  les  femmes  sont  dans  la  coutume  de  prendre  un  second 
nourrisson  après  avoir  sevré  le  leur.  La  rétriluition  qu'elles  reçoi- 
vent pour  ce  genre  de  service  est,  en  général,  plus  que  sulfisante 
pour  comjMMiser  1p  salaire  ;  mais  combien  peu  y  sauraient  pré- 
tendre ?  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  tant  le  reconnaître,  la 
naissance  d'un  enfant  grève,  pour  plusieurs  années,  le  budget  du 
cultivateur,  parce  qu'elle  a£Eaiblit,  d'une  part,  la  source  des  reve- 
nus, et  que,  de  l'autre,  elle  ajoute  aux  dépenses  du  ménage.  Plus 
donc  les  unions  sont  fécondes  et  plus  la  géne  augmente.  Cet  état 
lie  s'améliore  qu*à  mesure  que  les  enfants  ont  assez  grandi  pour 
se  suffire  à  eux-mêmes. 

Heureux  encore  ceux  dont  les  parents  mettent  le  jeune  Age  à 
profit  pour  leur  procurer,  avec  une  éducaùuu  religieuse  qui  les 
tienne  à  l'abri  des  hciUictions  du  vice,  une  instructioji  (|ui  leur 
pennette  de  tirer  un  jour  tout  le  parti  possible  de  TinteUigence 
que  Dieu  leur  a  départie.  On  ne  saurait  en  effet  le  nier,  car  la 
statistique  est  venue  donner  sa  sanction  aux  prévisions  des  amis 
du  progrès  ;  les  mœurs  s'adoucissent  et  les  crimes  diminuent  à 
mesure  que  l'ignorance  se  dissipe.  Il  est  même  certains  genres  de 
for&its  qui  tendent  à  disparaître.  Encore  moins  pourrait-on  con- 
tester rinfiuence  du  frein  religieux  pour  refouler  les  vices  : 
paresse,  ivrognerie,  débauche,  luxe,  convoitise,  qui  sont,  plus 
encore  que  l'ignorance,  causes  ellicientes  de  la  pauvreté. 

Kn  l'absence  de  salaires  aussi  élevés  ipie  ceux  des  industries 
qui  s'exercent  dans  les  villes,  coint  ifu  ne  doit-on  pas  regretter 
dans  nos  campagnes  le  faible  développement  des  Sofiétt^s  do  })rô- 
voyance  qui  prive  nos  populations  de  ressources  matéiieiies  cun- 
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sidérables  et  d*uii  stimulant  énergique  vers  Tépargne  et  les  autres 
qualités  morales  dont  ces  institutions  favorisent  rexercice? 

11  lut  nn  temps,  trop  bien  cuiiiiu  des  cultivaicur^  du  iJcnacr 
siècle  ,  où  le  travail  faisait  défaut  dans  les  champ:?  pendanl 
six  nioi^  de  l'année  et  n  était  rétribué  que  d*nno  manière  très 
irisufïisante.  On  lu  scfi'Lait  de  Tétatde  gêne  que  pour  tomber  dans 
Tindigence.  Heureusement,  ce  temps-là  n'est  plus.  Les  pi-ogrcs 
de  la  culture  et  la  facilité  des  communications  reudent  ieschônia^ 
gesde  plus  en  plus  rares.  Les  ouvriers  ne  se  plaignent  pas,  comme 
au  dix-huitième  siècle,  de  manquer  d'occupation  ;  bien  au  con* 
traire,  c*est  presque  toujours  la  mainni'œuvie  qui  fait  défont  dans 
les  exploitations  rurales.  Le  salaire  s'est  beaucoup  amélioré  chez 
nous,  et  toutefois  on  ne  peut  nier  qu*il  ne  i*este  inférieur  encore 
au  taux  de  maint  autre  département. 

Depuis  plusieurs  années,  il  n'y  a  guère,  pour  nos  cultivateurs, 
de  repo.>  loicé  que  celui  que  les  intempéries  et  la  maladie  leur 
imposent.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  (Tantres  dépenses  viennent 
s'ajouter  à  la  suspension  du  salaire.  Ce  sont  les  frais  i]e  gai-de  du 
malade,  le  concours  du  ni  decin  qu'on  appeUe  presque  toujours 
trop  tard,  enfin  les  médicaments.  Heureux  encore  celui  que  le 
besoin  ou  le  désir  de  reprendre  prématurément  son  ouvrage  ne 
fait  pas  tomber  en  rechute.  Les  hommes  de  Tart  s'accordent  à 
penser  que  le  plus  grand  nombre  des  maladies  qui  aûligent  nos 
paysans  a  son  principe  dans  une  alimentation  insufi^sante  pour  le 
labeur  qu'elle  doit  sustenter  et  dans  Tinsalabrité  des  logements. 
Ces  causes  pourraient  être  combattues  avec  succès. 

Mais  il  en  est  une  autre  que  les  procédés  les  plus  merveilleux 
de  la  science  et  les  meilleures  lois  hygiéniques  ne  sauraient  con- 
jurer, je  veux  dire  les  iniirmités  et  la  décrépitude.  Il  vient  un 
moment  où  les  ressorts  de  la  machine  humaïue  se  délendunt,  et 
où,  loin  de  sullii'c  à  notre  >iil  >îstauce  et  de  pourvoir  à  celle  des 
antres,  nous  avons  un  indispeusable  besoui  de  leur  appui.  Pour 
beaucoup  d'infortunés,  cet  âge  arrive  avant  la  vieillesse.  Or,  il 
ne  faut  pas  seulement  au  valétudinaire  uni;  nourriture  appi*o- 
priée  à  la  faiblesse  de  ses  organes,  son  état  réclame,  en  outre, 
des  soins  assidus  et  nécessite  des  frais  de  garde  et  de  maladie, 
dépenses  que  l'infortuné  ne  peut  même,  hélas  1  payer  toujours 
d'un  témoignage  de  résignation  et  de  gratitude  ! 

Telles  sont  les  causes  principales  qui  engendrent,  à  divers  de- 
grés ,  la  paavreté  dans  les  campagnes.  Nous  les  résumerons , 
pour  plus  de  clarté,  sous  les  dénominations  suivantes  :  dépenses 
nécessitées  par  Tentretien  des  enfants,  —  insullisance  de  l'ins- 
truction, —  relâchement  des  liens  moraux,  —  faiblesse  des  Stdai- 
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res,  —  absence  des  iostitatiions  de  prévoyance,  —  frais  de  mala- 
die, —  soins  donnés  aux  infirmes  et  aux  vieillards.  11  nous  reste 
maintenant  à  rechercher  comment  ces  différentes  causes  de  misère 

peuvent  être  le  plus  ellicarement  combjilluos. 

On  entend  irpéter,  chaijuc  jour,  quo  la  faiblesse  des  salaires 
est  Tunique  motif  de  l'abandon  des  cnmpagnos.  En  conséquence, 
on  dit  et  on  redit  qu*nn  moyen  iaîaiilible  d'arrêter  rémigration 
est  d'élever  la  rétribution  du  travail.  Ce  procède^  est  simple,  il  est 
vrai,  mais  non  pas  d'une  exécution  facile,  surtout  en  présence 
de  l'avilissement  des  prix  que  la  liberté  absolue  du  commerce  des 
grains  amène  parfois  dans  le  cours  des  céréales  qui  constituent 
notre  principale  récolte.  Nous  croyons  cependant  qu'en  associant 
plus  largement  Touvrier  à  l'entreprise  agricole,  ou  même  en 
substituant  le  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée  toutes  les 
fois  que  la  chose  est  possible ,  et  en  modifiant  le  régime  alimen» 
taire  des  classes  rurales,  ou  peut  augmenter  les  profits  du  paysan 
sans  élever  beaucoup  le  prix  de  l'unité  de  force  produite.  Ces 
considérations  nous  paraissent  dignes  d*étre  sérieusement  exa- 
miuét)s,  mais  nous  ne  pouvons  que  les  indiquer  ici  pour  ne  pas 
sortir  du  cadre  de  notre  étude. 

Au  surplus,  on  aurait  tort  de  croire  que  Taccroissenieut  du 
salaire  fût  un  remède  à  tous  les  maux.  Nous  n*avons  certes  pas 
l'intention  de  contester  que  l'augmentation  des  revenus  n'en- 
traînât celle  du  bien-être,  et  nous  appelons  de  tous  nos  vceux  le 
moment  où  tous  les  membres  de  la  société  pourront  prendre  une 
part  plus  large  dans  les  jouissances  qu'elle  procure.  Mais  il  faut 
bidn  reconnaître  aussi  que  c'est  précisément  dans  les  lieux  oij  les 
salaires  sont  les  plus  forts,  c'est-à-dire  dans  les  grands  centres, 
que  se  rencontrent  les  plus  profondes  misères.  C'est  ainsi  que 
Paris  compte  uu  indigent  sur  dix-sept  personnes,  et  l'on  dit,  d'un 
autre  «ôté,  qu'un  tiers  des  habitants  de  Lille  reçoit  des  secours 
du  Ijuroau  de  bienlaisance,  et  que  plus  d'une  commune  rurale  de 
la  Flandre  a  [)ro|»ortionnellemeut  autant  de  pauvres  (l). 

8i,  tournant  les  regards  vers  le  passé,  on  examine  La  condition 
de  nos  paysans,  on  sera  frappé  de  voir  combien  d'heureuses  amélio- 
rations elle  a  reçu;  la  rétribution  du  travail  s'est  élevée  avec  la 
quantité  et  la  valeur  des  produits.  L'entrepreneur  de  culture  et  le 
propriétaire  auraient  tort  de  se  plaindre  de  cette  situation,  car  ils 
en  ont  eux-mêmes  plus  largement  profité.  Aussi  n'est-ce  pas  là 
le  sujet  de  leurs  plus  vives  doléances  ;  mais  s'ils  s'accommodent 
à  merveille  du  résultiit  final  auquel  conduit  la  marche  naturelle 

(1;  De  Laver^ae,  L'agriculture  et  la  population,  p.  71». 
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du  progrès,  ils  œnçoivent  de  justes  appréhensions  en  voyatit  la 
main-d'œuvre  devenir  non  pas  scMjlement  de  j)lus  en  plus  cliere. 
mais  de  plus  en  plus  rare,  et  h\  population  ouvrière  quitter  les 
champs  pour  sp  jet  ri'  dans  les  villes. 

Que  le  salaire  rural  doive  s'améliorer  encore,  et  (jue  cette  aug- 
mentation contre-balance  en  quelque  manière  l'émigraUon 
laboureurs,  nous  l'admettons  sans  peine.  Mais  on  voudra  bien 
reconnaître  avec  nous  (jue  les  immenses  ressources  accumulées 
dans  nos  cités  par  la  bien&isance  publique,  pour  venir  en  aide  à 
tous  les  besoins,  créent  un  véritable  privilège  à  la  population 
urbaine,  une  augmentation  de  salaire  indirecte,  conditionnelle, 
mais  })alpable  et  toujours  appropriée  aux  nécessili^s  du  moment  ; 
avantage  qui  ne  saurait  être  raisonnablement  compensé  par  un 
accroissement  général  du  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  com- 
munes rurales,  et  qui  rend  nécessaire  l'établissement  d'institu- 
tions analogues  au  sein  de  la  vie  champêtre. 

Nous  avons  énuméré  ailleurs  les  œuvres  multii^les  et  fécondes 
que  le  génie  de  la  bienfaisance ,  secondé  i)ar  la  puissance  de 
l'association,  a  élevées  dans  les  villes  à  Thonneur  de  l'humanité  et 
an  proât  de  tous  les  âges.  Oi-,  quand  même  les  ressources  finan- 
cières ne  feraient  pas  défaut  dans  les  campagnes,  il  s'en  faudrait 
bien  que  la  situation  topographique  des  habitations,  qui  sont  en 
grande  partie  disséminées,  se  prêtât  aux  mêmes  combinaisons. 
Mais,  de  ce  qu^on  ne  saurait  tout  imiter,  faut-il  tout  rejeter? 

Ainsi I  dans  la  grande  majoiité  des  communes  rurales,  où 
le  nombre  des  petits  enfants  est  très  restreint  et  la  demeure  des 
parents  souvent  éloign(''e.  il  est  bien  diiUcile  de  fonder  utilement 
nue  salle  d'asib^jour  l'i  lilaiice.  Mais  partout  où  il  existe  une  mai- 
son d'école  pour  les  filles  ,  pourquoi  n'ajoiiU:rait-nn  pas  une 
division  où  seraient  reçus  les  enfants  des  deux  sexes  ayant  moins 
de  six  ans?  Ce  serait  tout  profit  pour  la  famille,  pour  les  écoliei*s 
et  pour  le  mattre.  La  mère  serait  plus  libre  pour  s'occuper  des 
travaux  d'inténeur  et  de  la  culture  ;  les  enfants  recevraient  plus 
tôt  les  éléments  d'une  éducation  chrétienne  et  d'une  bonne  ins- 
truction ;  on  les  formerait  à  la  discipline,  ce  serait  bien  du  temps 
gagné;  enfin,  la  tâche  du  maître  d'école,  qui  commence  avec 
la  sixième  année  de  Teniànt,  serait  rendue  plus  facile  et  plus 
fructueuse.  En  même  temps,  la  position  pécuniaire  de  Tinstitu- 
trice  serait  améliorée.  Cette  combinaison  a  déjà  fàit  ses  preuves, 
et  je  pourrais  citer  plusieurs  paroisses  où  les  ressources  fournies 
par  le  produit  de  l'asile  forment  l  appoiiit  nécess^re  à  l'entretien 
d'une  maison  de  sœurs. 

Mais  ici,  nous  nous  trouvons  en  préseuce  d'un  préjugé  fatal 
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«|ui  i'Otarde  le  progrès  quaud  il  faudrait  le  servir,  et  <jiii  le  coii- 
tlamne  au  lieu  de  le  diriger.  Qui  n*a  enteudu  accuser  1  easeigne- 
meni  primaire  de  rendre  la  condition  de  l'ouvrier  rural  insuppor- 
table à  ses  propres  yeux  et  de  provoquer  l'abandon  des  champs? 
Nous  montrerons  dans  le  livre  suivant  consacré  à  l'éducation 
et  à  l'enseignement  professionnel,  qne,  si  ce  reproche  est  fondé  à 
quelques  égards  et  si  la  critique  frappe  à  bon  droit  les  procédés  de 
renseignement  primaire,  elle  n'infirme  en  rien  le  principe  même 
(\e  l'iustruction  ;  car  l'intelligence,  qui  place  l'homme  au  premier 
laiig  des  créatures  et  qui  élève  son  esprit  vers  Dieu,  ne  lui  a  pas 
été  donnée  en  vain.  I /amélioration  niuiale  des  individus,  aussi 
bien  ({ue  celU*  <ft  leur  bieii-étre  matériel,  se  lie  en  etlet  au  déve- 
loppement du  leurs  (acuités  iuteiiectuelies. 


CHAPITHE  IV 

LES  SOCIÉTÉS  DE  SBCOUKS  MUTUELS 

A\aiiLfi|;fô»  ^»<'Ollomi<IUP^  et  nioraux  îles  associalioHs  mutuelU^.  —  (lloup  d'u'il 
sur  rhisioirn  riK  associations.  —  Dispositions  ado|ilées  tu  vup  (Ips 
inlén^ts  agricoles.  —  l)ept'as<.'s  irioyeniifs  des  sociétés.  —  Des  secours  a  don- 
ner aux  iiitirines  et  aii\  \ieill;irds  —  Du  service  sanitaire.  —  Néce^itc  de 
iiiuitiplier  les  associations  muluciles. 

Pour  augmenter  le  bien-être  des  classes  rurales,  ce  ne  serait 
pas  assez  de  les  rendre  plus  chrétiennes  et  plus  unies,  ni  même 
de  les  aider  à  tirer  tout  le  parti  possible  de  leur  intelligence,  il 
faut  s'efforcer  encore  de  les  soustraire  aux  conséquences  funestes 

des  ciilamités  auxquelles  la  nature  a  exposé  tous  les  individus. 
En  cela,  prévenir  le  nud  esL  ie  plus  sage,  et  n'est  pas  toujours  le 
plus  ditlicile.  Soulager,  sinon  guérir  les  blessures  qu'on  n'a  pas 
empêchée:?,  e»l  à  la  fois  une  satisiaetioTi  pour  le  cœur,  et  un  ser- 
vice rendu  à  roniic  social:  car  la  ProviiU  iice,  pour  nous  faciliter 
le  devoir,  l'a  confondu  ici  avec  notre  intérêt. 

Parmi  les  institutions  qui  se  proposent  ces  fins  humanitaires,  se 
placent  au  premier  rang,  pour  leurs  etiets  comme  pour  leur  im- 
portance, les  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous  avous  signalé 
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l'inégalité  avec  la(|uelle  elles  se  troiiveiil  rf^parties,  chez  nous, 
entre  les  vUios  et  les  campagnes.  Il  importe  de  faire  cesser  cette 
anomalie  autant  que  la  nature  des  choses  le  permet.  Quant  à 
arriver,  sous  ce  rapport,  à  une  similitude  complète,  on  n'y  sau- 
rait songer.  Mais  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  la  limite  du 
possible. 

Selon  Topiaion  de  Ricardo,  aucun  i)laii  pour  secourir  la  pau- 
vreté ne  mérite  attention,  s'il  ne  tend  à  mettre  les  pauvres  en 

('tut  de  se  passer  de  secours.  Or,  quelles  que  soient  l'aixieur  de  la 
charité  privée  et  les  liantes  prf^lentioiis  de  la  bienfaisance  admi- 
nistrative, il  est  nialheurensemeut  reiiain  (]iie,  si  l'une  et  Tauln' 
réussissent  à  apport(n"  des  soulagements  lemporaireN  à  la  condi- 
tion des  malheureux,  elles  sont  hors  d 'état  fie  la  modilier  profon- 
dément. Aussi  les  honanes  ont-ils  éprouvé  de  bonne  heure  la 
nécessité  de  faire  appel  à  un  autre  principe  et  de  compléter  l'œu- 
vre de  la  charité  par  les  bienfaits  de  l'association. 

L'histoire  de  ces  tentatives  nous  conduirait  k  des  développe- 
ments curieux  à  travers  le  cours  des  âges,  mais  nous  entraînerait 
trop  loin  de  Tobjet  spécial  de  cette  étude.  Gontentons-nous  de 
rappeler  sommairement  qu*il  existait,  chez  les  Athéniens  et  dans 
les  autres  Etats  de  la  Grèce,  de  véritables  sociétés  mutuelles  de 
secours,  et  (ju'à  Rome  les  associations  ouvrières  étaient  déjà 
usitées  sous  le  règne  de  Nunia.  Dans  notre  propre  pays,  où  ce 
principe  fécond  a  subi  tant  de  transformations  et  de  vicissitu- 
des, il  peut  aussi  revendiquer  une  antique  on«rine.  Personne 
n'ignore  quelle  grande  part  de  succès  lui  revient  dans  les  vail- 
lantes luttes  du  moyen-âge,  où  il  favorisa  Tavènement  du  tier^ 
état  et  de  la  société  moderne*  Mais  l'association  ne  fut  pas  seule- 
ment un  élément  de  résistance  contre  la  féodalité,  elle  exerça 
aussi  une  grande  action  comme  institution  de  bienfaisance,  sur- 
tout dans  notre  France  méridionale,  où  elle  avait  revêtu  la  forme 
de  confirérie. 

Bien  plus  grand  encore  est  le  rôle  que  la  Providence  fui  as- 
signe de  notre  temps;  car,  selon  la  juste  remarque  de  M.  de 
Tocqueville,  «  ce  sont  les  associations  qui,  chez  les  peuples  duinu- 
cratiques,  doivent  tenir  lieu  des  particuliers  puissants  q^ue  1  éga- 
lité des  conditions  a  fait  dispaniltre.  » 

La  faveur  croissante  dont  les  sociétés  de  secouî-s  mutuels  n'ont 
cessé  de  jouir  s'explique  naturellement  par  l'action  favorable 
qu'elles  exercent  sur  le  bien-être  et  la  moralité  de  leurs  membres. 
En  ce  qui  concerne  le  côté  matériel,  elles  viennent  efficacement 
en  aide  à  la  charité  privée  et  à  la  bienfaisance  publique*  BUes 
diminuent  le  nombre  des  indigents  et,  par  là^  elles  ménagent  un 
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meilleur  sort  aux  plus  infortunés.  Elles  attaquent  dans  ses  causes 
le  mal  que  ces  dernières  combattent  dans  ses  effets. 

D*un  autre  o6té,  le  principe  d'association  relève  le  moral  de 
rhomme,  en  développant  en  lui  le  sentiment  de  la  dignité  per- 
sonnelle et  de  la  responsabilité.  La  charité  légale,  au  contraire, 
humilie  celui  qu'elle  oblige  et  favorise  l'imprévoyance  en  la  dé- 
robant aux  consé(iuences  de  ses  faitles.  Aussi  ce  système  a-t-il 
IK>ur  eiVet  de  reproduire  les  maux  qu'il  soulage,  comme  on  l  a 
cruellement  éprouvé  dans  les  pays  on  il  est  en  vigueur.  ]À\,  on 
voit  le  paupérisme  renaître  de  ses  cendres  et  parfois  la  taxe  des 
pauvres  s'accroître  sans  mesure  jusqu'à  tarir  les  sources  de  la 
prospéritt'  publique.  L'Angleterre  a  passé  par  cette  crise.  Jadis, 
à  Rome,  lapplication  des  mômes  maximes  avait  lait  tellement 
pulluler  les  misérables,  que  César  trouva  les  trois  quarts  de  la 
population  inscrits  sur  les  registres  des  pauvres. 

Mais  Fassociation  ne  diminue  pas  seulement  le  nombre  des 
infortunés,  elle  inspire  à  tous  ses  membres  des  sentiments 
d'union  fraternelle.  De  même  qu*elle  rapproche  les  individus  de 
la  même  condition,  de  même  elle  rapproche  les  diverses  classes 
de  la  société  par  le  lien  d'un  bienfaisant  patix)nage.  Dans  les  pays 
on  ces  institutions  sont  largement  développées,  comme  en  An- 
gleterre, on  voit  les  [dus  havUes  iioUihilités  de  la  bourgeoisie  et 
de  la  noblesse  rechercher,  comme  une  faveui-,  les  titres  de  com- 
missaire on  (le  trésorier  d»*s  sociétés  de  prévoyance.  Sous  ce  rap- 
port, ces  associations  ne  sont  pas  seulement  supérieures  à  la 
clianté  légale,  elles  le  sont  aussi  à  tout  ce  qu'où  nomme  bienfai- 
sance administrative;  car  les  secours  que  ceUe<«i  distribue  par  les 
mains  de  ses  employés  n'ont  trop  souvent,  aux  yeux  de  ceux  qui  les 
reçoivent,  que  le  caractère  d'une  l'émunération  obligée,  sinon  même 
celui  d'une  restitution  ;  rarement  il  provoquent  la  reconnaissance. 

Âu  contraire,  lus  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  Na- 
poléon III  Ta  si  bien  dit,  ont  le  précieux  avantage  de  réunir  les 
diverses  classes  de  la  société^  de  faire  cesser  les  jalousies  qui 
peuvent  exister  entre  elles,  de  neutraliser  en  grande  partie  le 
résultat  de  la  misère,  en  faisant  concourir  le  riche  volontaire- 
ment par  le  sujicrflu  de  sa  fortune,  et  le  travailleur  par  le  pro- 
duit de  ses  écouoiiin*\,  à  une  institution  oii  l'ouvrier  laborieux 
trouve  toujours  conseil  tM  apj  ni.  On  donne  aiusi  aux  diilereiUes 
connu iinautés  un  hnt  d'émulation,  on  réconcilie  les  classes  et  ou 
moraliiie  les  individus.  »  I>u  Angleterre,  le  succès  des  sociétés 
d'amis,  sous  le  rapport  de  la  moralisation,  est  tel,  qu'à  voir  la 
supériorité  des  ouvriers  mutuélistes,  on  aurait  peine  à  les  croire 
nés  sur  le  même  sol  que  les  autres. 
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Cette  intlueiicn  niorvoilleuse  iiuo  les  assoriations  de  jirévoyaiic* 
«xercriit  sur  la  moralité  el  le  bioii-Oti'C  du»  pninilations,  ne  pou- 
vait iiiaii(]iior  do  leur  valoir  les  sympathies  dcî  i'Kglist;  s'était 
inoiiti'ée  jadis  si  favorable  aux  confréries.  Dans  ijotre  Midi,  le 
concile  tenu  à  Avignon  en  1819  ^mii  le  vœu  (ju'on  j)Oussât,  ;ni- 
tant  que  possible,  l'indigent  à  entrer  en  participation  des  avanta- 
ges ({ue  présentent  les  sociétés  de  secours  mutuels;  et  Pie  IX  a 
formulé  dans  le  même  sens  le  sentiment  officiel  de  l'Eglise  uni- 
verselle dans  son  bref  du  5  mars  1850,  daté  de  Poriici. 

Le  but  de  ces  associations  est,  en  général,  de  fournir  aux  ma- 
lades et  aux  infirmes  des  secours  pécuniaires;  de  leur  procurer 
les  soins  du  médeciu,  Tassistance des  veilleurs  et  les  remèdes;  de 
rendre  dignement  les  honneurs  funèbres  aux  associés  défunts  : 
de  venir  en  aide  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants;  enfin,  selon  la 
pensée  du  décret  du  ?6  avril  1856,  de  former  un  fonds  de  réserve 
pour  servir  des  pensions  de  retraite  aux  vieillards. 

l^e  choix  des  dispositions  à  employer  pour  concourir  à  c>?s  fins 
doijiie  le  moyen  de  contribuer  à  l'amélioration  morale  des  socié- 
taires comme  à  leur  bien-être  matériel,  et  le  plus  gmnd  nombre 
de  ces  institutions  poursuit  et  obtient  ce  double  résultat.  C'est 
ainsi  qu'en  refusant  tout  secours  dans  les  maladies  causées  par  la 
débaudie  ou  Flntempérance ,  et  pour  les  blessures  reçues  dans 
une  rixe,  où  le  sociétaire  aura  été  l'agresseur,  ou  dans  une  émeute 
à  laquelle  il  aura  pris  une  part  yoloutaii*e,  lassodation  contribue 
à  faire  de  ses  membres  des  hommes  tempérants  et  paisibles. 

De  même,  en  excluant  de  son  sein  les  individus  qui  sont 
frappés  d'une  condamnation  iuiaiu.inle.  ceux  (jui  ont  ime  con- 
duite déréglée  et  notoirement  scandaleuse,  ou  ijui  se  montrent 
indéli<'ats  dans  la  uostion  des  fonds  de  la  société  ou  iiiliiimains 
vis-à-vis  de  leurs  confrères,  rassoriatinii  mot  en  honiieiii  [>aniii 
«es  membres  le  sentiment  de  la  considéra  lion  personnelle,  la 
moralité,  la  probité,  la  commisération.  En  même  temps,  elle  en- 
tretient chez  eux  Thabitude  si  précieuse  de  l'épargne. 

Nous  avons  vu  ^(ue  l'admission  des  membres  honoraires,  qui 
viennent  en  aide  à  la  caisse  commune  sans  lui  imposer  aucune 
charge,  a  pour  effet  de  rapprocher  toutes  les  classes  de  citoyens 
par  le  lien  d'un  patronage  aussi  honorable  pour  ceux  qui  l'inspi- 
rent que  pour  ceux  qui  Texercent.  La  réunion  de  tous  les  mem- 
bres aux  fêtes  de  la  société  et  leurs  participation  à  ses  prières 
solennelles  lesserre  encore  cet  heureux  lien. 

Rnhu,  on  posant  v\\  [)rin(-ipe  que  le  sociétaire  qui  transporte  sa 
résidence  hors  de  la  p.iroisse  ou  de  la  c^mnnme  perd  tous  sbî^ 
droits,  les  associationi<  nmtueiies  établies  dans  les  campagne» 
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coiitribueat  directement  à  arréler  leniigration  des  populations 
rurales,  émigration  qu'elles  comi^altent  indirectement  en  amé- 
liorant la  condition  de  Touvrier  au  moyen  des  secours  de  tout 
genre  qu'elles  lui  procurent  sous  son  propre  toit. 

0ans  quelques  localités  même  ,  rintérét  agricole  a  inspiré 
des  dispositions  particulières  dignes  d*étre  imitées.  Ainsi  »  la 
société  de  Moulis,  dans  le  département  de  la  Gironde,  et,  à  son 
pxpraple,  celles  que  nous  avons  toudées  iious-méme  à  Balina  et  à 
Ci oi\- Daurade,  dans  rarrondissenieut  d<3  Toulouse,  excluent  tout 
nu^nibre  convaincu  d'avoir  porté  préjudice  aux  récoltes  d'aulrni, 
de  les  avoir  dérulJél^^  on  d('drui(es  sur  pied,  cTavoir  nui  aux  arhres, 
vignes,  eh*.,  alors  même  que  le  l'ait  n'aurait  pas  eulrainé  de 
poursuites  judiciaires.  11  n'est  pas  douteux  que  la  prati«[ue  ne  révèle 
encore  bien  d'autres  moditications  ingénieuses  à  apporter  dans 
les  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  dans  un  intérêt 
général  ou  d'ordre  public,  soit  pour  l'avantage  spécial  des  asso- 
ciés. CTest  même  là  un  mérite  sérieux  de  l'institution  :  l'enquête 
est  toujours  ouverte  pour  éclairer  sa  marche  et  hâter  ses  [>rogrès. 

D^à  l'expérience  a  montré  le  péril  de  beaucoup  de  combinai- 
sons plu.-,  généreuses  que  sages,  et,  d'un  autre  côté,  appuyée  sur 
la  statistique,  elle  est  arrivée  à  saisir,  pour  ainsi  diiv,  la  loi 
même  de  l'imprévu .  C'est  ainsi  (]u"en  groupant  les  résnllals 
observés,  on  a  reconnu,  lisons-nous  dans  rexj'elleut  ouvrage  de 
M.  Laurent,  sur  le  paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance, 
que  la  (x>tisation  moyenne  de  1  fr.  par  mois»  payée  dans 
sociétés  approuvées,  se  répartissait  de  la  manière  suivante  : 

Indemnité  de  f  fr.  pour  4  jours  9/10  de  maladie.    4  fr.  90  c. 


Honoraires  du  médecin   !  80 

Frais  de  mérlicanienls   ?  05 

Frais  funé'raire^   0  50 

Secours  à  la  veuve  ou  aux  orphelins    0  25 

Total. . .  .*   9  fr.  50  c. 


Los  frais  (ic  -estioii  s'élevanl  tout  au  plus  à  I  fr.  [>ar  léle,  il 
reste,  par  colisation,  un  excédant  de  1  fr.  50  <■  ;ni(]uel  viennent 
s'ajotUer  le  produit  des  droits  d'entrée,  les  amendes,  les  legs, 
ainsi  (juo  les  dons  des  associés  bienfaiteurs,  La  prudence  com- 
mande de  consacrer  une  partie  de  cet  excédant  à  la  création  d'un 
fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 

Le  surplus  devrait,  à  notre  avis,  former  une  caisse  de  secours 
pour  la  vieillesse.  Gomme  beaucoup  de  sociétés  ont  rencontré 
des  écueils  dans  des  promesses  imprudentes  de  pensions  de 
retraite  ,  nous  ne  voudrions  pas  que  les  associations  rurales 
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fussent  expos(''r>  au  même  péril.  On  forait,  rîispaiaitre  œl  inœn- 
vénieut  en  admettant  eu  principe  que  les  secours  aiiiuiels,  «itri-. 
bués  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  seraient  considérés  comme 
une  faveur,  non  comme  un  droit. 

On  a  beaucoup  recommandé  aux  sociétés  mutuelles  de  placer 
les  fonds  destinés  à  cet  objet  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  fondée  par  le  gouvernement.  Mais  si  Ton  considère 
qu*avec  le  mécanisme  de  cette  institution,  il  ne  faut  pas  moins  de 
?,213  ftr.  pour  assinvr  une  pension  de  100  fr.  à  un  homme  de 
soixante-oin(j  ans,  on  ('oni[»nMi(lra  (pu;  les  modestes  associations 
^les  communes  rurales  n'eu  sauraient  faire  usage  sans  se  cou- 
«lamner  eu  qii!'li|ih'  sd!  ir«  à  l'impuissance. 

Nous  pensons  donc  ((u'il  y  aurait  grand  avantage  à  op('n-er  di- 
rectement la  di.sfribnf  ion  des  fonds  destinés  aux  vi<'illards  sans 
les  capitaliser.  On  les  répartirait  en  pensions  de  100  ir.  qui  n'exo- 
néreraient pas  les  tittdaires  de  leur  coé(!ation  mensuelle  de  1  fr., 
^noyennant  quoi  ils  conserveraient  d'ailleurs  leurs  droits  d'asso- 
ciés, dans  les  limites  fixées  par  les  statuts.  Le  bureau  aurait  la 
faculté  d*aGcorder  et  de  suspendre  le  secours  extraordinaire  de 
100  fr.  par  année.  Cette  allocation  suffirait,  en  beaucoup  de  cas , 
comme  le  prouve  l'exemple  d*une  autre  institution  charitable, 
pour  retenir  au  sein  de  leur  fomille  les  vieillards  et  les  infirmes 
qui  sont  h  charge  «'i  leurs  procUes.  Venez  en  aide  h  ceux-ci,  vous 
stimulerez  en  eux  une  gén^^reuse  émulation,  et  ils  rivaliseront 
avec  vous  d'empressement  et  de  sacrifices.  C/est  là  un  résuUat 
que  les  associations  ninfnolles  peuvent,  à  Iton  droit,  se  pro[K)-L*r 
et  qui  est  bien  digne  de  susciter  le  zèle  des  memltri  -  hoîioraires. 
On  éviterait  tontes  les  plaintes  auxquelles  rattriiiulion  de  ces 
pensions  pourrait  donner  lieu,  en  y  pourvoyant  au  moyen  des 
dons  des  bienfaiteurs. 

Je  voudrais  que  ceux-ci  fussent  appelés  à  former  la  majorité 
du  conseil  de  la  société.  Leur  présence  aurait  pour  effet  de  faire 
prédominer  dans  les  délibérations  l'esprit  de  charité  surTinstinct 
de  parcimonie  qui  règne  si  souvent  en  souverain  dans  les  asso- 
ciations dont  les  cotisations  des  membres  participants  constituent 
toutes  les  ressources.  Le  sentiment  de  responsalHIité  qui  résulte- 
rait, pour  l^s  bienfaiteurs,  de  la  situation  qu'ils  auraient  créée  par 
(HU'  vote,  les  rattacherait  à  Trenvre  et  sauvegarderait  Télat  de  ses 
finances.  Rous  leur  patronage  ai  tif  et  leur  surveillance  désinté- 
ressée, ou  poin  rait  entrepr(Midre  quelques  petites  opérations  dont 
les  membnîs  participants  retireraient  de  sérieux  avantapres,  telles, 
par  e.xemple,  que  la  revente,  eu  détail  et  à  prix  coûtant,  de  cer- 
tains objets  de  consommation  achetés  en  gros.  Au  besoin  même, 
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on  pourrait  Mre,  aa  moyen  des  fonds  en  caisse,  soit  des  avances 

gratuites,  soit  des  prAts  à  intérêt  anx  familles  des  sociétaires.  En 
toul  cas  ,  il  est  utile  ,  sinon  absolumeui  indispensable  ,  (jue 
les  associés  bieufaiteurs  souscrivent  des  engagements  pour  plu- 
sieurs années.  Sans  cela,  la  société  ne  saurait  prudemment  retirer 
de  leur  concours  tout  le  profit  qu'il  lui  peut  dounur  parce  (ju'elle 
s'exposerait  aux  suites  désastreuses  qui  résulteraient  pour  elle 
d'un  abandon  imprévu. 

Si  Ton  pouvait  assez  compter  sur  le  zèle  des  membres  honorai- 
res, c'est  aussi  à  eux  que  Ton  confierait  le  plus  utilement  les  fonc- 
tions de  visiteur.  Leur  présence  auprès  des  malades,  les  petits 
services  qu'ils  leurs  rendraient ,  Tautorité  de  leurs  conseils  et 
leurs  encouragements,  tout  cela  créerait,  d'homme  à  homme,  des 
liens  de  sympathie  et  de  reconnaissance.  Au  besoin,  l'indigent 
trouverait  auprès  de  son  visiteur  un  précieux  supplément  aux 
ressources  de  la  caisse  de  la  société.  Il  Unirait  par  s'attacher  à 
son  protecteur,  et  celui-ci  (ne  fût-il  payé  de  ses  soins  et  de  ses 
sacrifices  par  aucun  témoignage  de  gratitude  )  ne  saurait  man- 
quer d'éprouver  cette  satislaction  indicible  que  procure  h\  cons- 
cience du  bien  opéré,  du  devoir  accompli.  Quel  bonheur  surtout 
si,  par  ses  exhortations  amicales,  le  visiteur  ramenait  un  jour  le 
cœûr  d'un  mourant  vers  Celui  qui  tient  compte  d'un  verre  d'eau 
olTert  eu  son  nom  ! 

Mais  quand  même  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'auraient 
pour  effet  que  de  mettre  l'ouvrier  à  l'ahii  des  dépenses  de  tout 
genre  que  la  maladie  entraine,  elles  seraient  déjà  dignes  de  toute 
espèce  d'encouragement,  car  elles  amélioreraient  d'une  manière 
sensible  le  bien-être  de  la  famille  rurale  et  atténueraient  l'infé- 
riorité de  sa  position. 

Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  œmbieu 
le  service  sanitaire  laisse  à  deMrer  dans  nos  campagnes,  malgré 
les  bienfaits  ({ue  l'organisation  de  la  médecine  cantonale  produit 
sur  divei*s  points.  L  eloignement  de  l'homme  de  l'art  et  les  frais 
qui  sont  la  juste  rémunération  de  son  ministère  portent  nos 
paysans  à  i-éclamer,  presque  toujours  trop  tard,  les  conseils  de  la 
ïteience.  I^a  maladie,  qui  pouvait  être  coupée  au  débht,  devient  diffi- 
cile et  quelquefois  4^n|KJSsible  ù  guérir,  lorsqu'elle  s'est  dévelop* 
pée.  On  voulait  éviter  une  dépense  légère,  et  voilà  qu'on  en  a 
provoqué  de  bien  louràes  qui  resteront  peut-être,  hélas  !  sans 
succès.  Outre  les  visites  du  médecin,  il  faut  payer  les  remèdes  et 
donner  au  patient  des  soins  qui  impUquent  la  suspension  du 
salaire  d'une  personne  valide,  dette  suspension  de  salaire  vient 
s  ajouter  à  celle  qui  frappe  le  malade  lui-même,  en  sorte  que 
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I*»s  ressources  de  la  lainiUe  diminuent  à  inesui*e  que  ^si  besoins 
augmenlent. 

C'est  ici  (fue  les  sociétés  de  secoms  iiiiiUii-ls  sout  a<lmirabies, 
cai'  elles  envoient  le  médecin,  délivrent  les  remèdes  à  prix  réduit 
sinon  sans  Irais,  fournissenl  graLuiteinent  les  veilleurs  et  paient 
une  indemnité  au  sociétaire  par  jour  de  maladie.  Sa  femme  et  ses 
proches  participent  dans  des  conditions  déterminées  à  ces  divers 
avantages  (1).  Combien  de  familles  cette  ingénieuse  combinaison 
n'a-t-elle  pas  sauvées  de  la  gêne  et  même  de  la  ruine  I 

Le  médecin  devient  Tami  des  clients  qu'il  a  obligés.  Ecouté  avec 
un  respect  religieux  par  ceux  auxquels  il  prodigue  ses  soins,  on 
le  voit  soit  dans  les  entretiens  particuliers,  soit  même,  à  Tocca- 
sion,  dans  les  assemblées  générales  des  confrères,  leur  adresser 
de  saUu.iires  inslructious,  dissiper  leurs  préjugés  et  les  convertir 
insensiblement  au  progrés  dont  il  s'est  constitué  le  niissiunnaire. 
Que  d'avis  riionnne  (h;  la  srience  n'a-t-il  pas  à  dunner  an  paysan 
sur  les  soins  hygiéniques  dont  il  (hnTaif  enloniiT  sa  j)ersonue 
qu'il  expose  sans  précaution  aux  intempéries,  et  sur  la  nécessité 
d'aérer  sa  demeure  dont  l'insalubrité  est  si  souveni  un  foyer  pes- 
tilentiel ;  que  d*utiles  conseils  à  divulguer  sur  les  fatales  consé- 
quences de  la  contagion  ainsi  que  des  maladies  héi-éditaires, 
comme  la  phthysie  qui  exerce  de  si  grands  ravages  dans  nos  cam- 
pagnes ;  que  de  choses  à  dire  à  Fouvrier  sur  son  régime  alimen- 
taire qu'une  parcimonie  maladroite  réduit  au  nécessaire  le  plus 
strict,  sans  se  douter  des  dégâts  irréparables  qui  en  résultent 
pour  la  santé,  et  encore  de  la  perte  en  force,  c'est-à-dire  en  travail 
et  en  salair»',  (juieu  est  la  cunséijnenre  ?  Hien  ne  doit  être  négligé 
pour  ameiiurer  à  tous  égards  la  condition  de  nos  travailleurs,  qui 
sont,  hélas  !  trop  disposés  à  abandonner  les  campagnes.  Si  nous 
ne  voulons  voir  les  salaires  s'élever  tout  à  coup  sans  mesure  et 
peut-être  même  rester  çà  et  là  impuissants,  il  faut  s'elTorcer  d'éloî' 
gner  des  populations  rurales  toutes  les  causes  de  malaise. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  pour  arriver  à  cette  Ûn,  on  doit 
surtout  s^appuyer  sur  les  institutions  de  prévoyance,  au  premier 
rang  desquelles  se  placent  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  con- 
viendrait que  chaque  paroisse  eût  au  moins  une  association  de  ce 

• 

(I)  Les  statuts  des  soeiélés  de  Saint-Roch  à  Balnia  et  de  Noire-Dame  à  Croix- 
Danrade  réservent  an  sociétaire  la  faculté  de  prendre  des  abonnenwaits  moyeft- 
nant  lesquels  les  membres  desa  Êiinille,  trop  jeunes  ou  trop  âgés  pour  faire  partie 
de  l'association,  ont  droit  aux  visites  du  médecin  de  la  société  et  bénéficient  de 
la  réduction  de  îo  pour  0/0  qu'elle  obtient  de  son  fournisseur  pour  les  remues* 
Le  prix  de  ces  abonneoieats  est  de  S  fi'.  50  c.  par  personne  et  par  année. 
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uMMiiv.  f'i  (pie  là  où  l.i  pupulaiiuii  est  trop  faiblo,  los  4'43nimuiies 
vuiî»iues  stî  n'ninissc^îit  par  .moiipe.  «  (Test  uin  forme  inh'iitioii,  a 
dit  Napoléon  111,  quanii  il  était  président  de  la  Jiépyblique,  de 
l'aire  tous  mes  efforts  pour  répandre  sur  la  surface  de  la  France 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  car,  à  mes  yeux,  ces  iuslitutions, 
une  fois  établies  partout,  seraient  le  meilleur  moyen,  noa  de 
résoudre  des  proliièmes  insolubles,  mais  de  secourir  les  vérita- 
bles souffrances  en  stimulant  également  et  la  probité  dans  le  tra- 
vail et  la  charité  dans  Topulence.  »  La  même  pensée  anime  relise 
vis-à-vis  de  ces  associations.  Cet  heureux  accord  doit  être  resserré 
et  mis  à  profit,  n  faut  qu*une  impulsion  très  vive  soit  donnée, 
puisque  le  fléau  qu'on  veut  combattre  prend  chaque  jour  de  plus 
grands  développeineuts.  Prévenons  le  mal  pour  n'avoir  pas  ensuite 
î^i  le  guérir.  Le  succès  sera  moins  difficile  à  coup  sûr  et  bien  plus 
conjplel. 

Pour  arriver  à  (  e.s  ims,  il  conviendrait  peut-être  de  susciter, 
plus  vivement  qu'on  ne  l'a  lait  jusqu'ici ,  le  zèle  des  magistrats 
municipaux  et  des  instituteurs  par  des  récompenses  honorifiques, 
et,  d'un  autre  côté,  de  stimuler  l'empressement  des  cultivateurs  en 
leur  fournissant  les  premiers  fonds.  Mais  tout  cela  ne  peut  sufl^. 
Si  Ton  veut  que  le  mouvement  soit  général,  qu'il  s'étende  Jus- 
qu'aux localités  les  plus  pauvres,  où  par  conséquent  son  action 
est  plus  difficile  à  établir  quoiqu'elle  y  soit  plus  nécessaire,  c'est  & 
Tesprit  religions  qu'il  faut  demander  des  fbrces.  Lut  seul  peut 
assurer  à  l'œuvre  le  concours,  toujours  utile  ef.  souvent  indispen- 
sable, des  associés  bienfaiteurs. 


CHAPITRE  V 

INSTITUTIONS  DB  BIENFAISANCE 

Nécessité  de  dévelop[)er  l'inslilution  des  pensions  à  la  vieillesse  agricole.  —  De 
la  réforme  du  service  sanitaire.  —  Ce  que  la  charité  administrative  gagne  à 
s'exercer  par  le  ministère  des  Sœurs. — Rdie  des  bureaux  de  charité.  — Gom- 
ment prévenir  les  abus  de  la  mendicité  sans  l'interdire.  —  Résumé. 

Quelque  extension  (pie  reçoivent,  dans  nos  campagnes,  les  ins- 
titutions de  prévoyance,  il  restera  toujours,  auprès  d'elles  et  en 
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dehors  d'elles,  des  infortunes  à  soulager.  La  charité  privée  ne 
manquera  pas,  hélas l  de  bonnes  occasions  pour  déployer  ses 
ardeurs  et  la  bienfaisance  publique  elle-même  trouvera  certai- 

ueiiiont  à  s'exercer. 

Ainsi,  il  est  à  souhaiter  que  l'œuvre  des  pensions  agricoles,  que 
nous  voudrions  voir  a  iopter  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  l'intérêt  de  leurs  membres  infirmes  et  nécessiteux,  fût  éteu- 
due  en  dehorsde      cercle  comm»'  une  des  maiiifestafions  les  pin? 
férx)ndes  de  la  cliarité  administrative.  Un  homme  d  un  immense 
talent  et  d\m  zèle  é[irouvé  pour  les  intérêts  populaires^  le  séna- 
teur Michel  Chevalier,  fait  observer  avec  raison  que  le  respect 
pour  la  vieillesse  se  maintient  difficilement  là  où  il  laut  que 
chacun  se  prive  pour  un  vieillard.  Si,  au  contraire,  le  vieillard 
apporte  par  sa  pension  un  revenu  fixe  dans  le  ménage,  il  appa- 
raîtra aux  siens  comme  une  véritable  providence,  et  le  sentiment 
de  la  famille,  loin  d'être  fâcheusement  atteint,  s*en  trouvera 
vivifié.  Cette  remarque  est  pleine  de  justesse.  On  voit,  chaque 
jour,  devant  les  tribunaux  de  paix  et  les  Lun  auv  d  assi.>tance 
judiciaire,  des  pères  et  mères,  sans  ressource,  fort  és  à  invoquer 
l'autorité  de  la  loi  pour  oiHenir  de  leurs  enfants  la  plus  minime 
rente  viagère.  Ceux  qui  ont  à  la  fournir  en  marchandent  la  quo- 
tité sou  par  sou,  parce  que  c'est  de  l'argent  qu  il  faut  débourser; 
tandis  que  celui  chez  lequel  le  vieillard  prétend  ûzer  sa  réat- 
dence  et  dépenser  son  revenu  est  presque  toujours  envié  par  ses 
frères  et  sœurs,  bien  qu'en  définitif  il  supporte  la  plus  forte  pari 
des  sacrifices. 

Il  y  a  deux  raisons  à  ce  Mt  :  l'une  est  que,  dans  beaucoup 
de  pauvres  ménages,  la  mise  en  réserve  de  la  somme  la  pins  mo- 
dique est  presque  impossible  à  effectuer;  l'autre  consiste  en  ce 
que  le  plus  modeste  capital  disponible,  \  arycnt  de  pocht^  comme 
(ju  dit  dans  le  langage  vulgaire,  est  chose  si  nécessaire  à  Tocca- 
sion  et  parfois  si  rare,  qu'on  se  trouve  trop  souvent,  hclasi  réduit, 
pour  so  le  x^rocurer,  à  vendre  à  bas  prix  des  jjbjeis  qu'il  faudra 
racheter  plus  tard  à  chers  deniers. 

Donner  au  cultivateur  accablé  par  l'âge  ou  [>ar  des  infirmités 
précoces,  et  qui  se  recommande  par  des  antécédents  honorables, 
un  secours  qui  porte  le  caractère  d'une  distinction,  n'est  pas  seu- 
lement faire  de  la  bonne  morale  et  de  la  bonne  politique,  c'est 
aussi  faille  de  Téconomie.  Il  est  certain,  en  efiet,  que  les  familles, 
encouragées  par  une  subvention  modique  à  conserver  dans  leurs 
foyers  les  vieillai'ds  et  les  infirmes,  s'imposeront,  dans  ce  but, 
des  sacrifices  qui  e.\onéreront  le  public  des  charges  qu'il  aurait  à 
supporter  pour  entn'teuir  ces  nialbeureux  dans  un  liospice,  dans 
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un  dépôt  de  mendicité,  ou  dans  (juelque  étalilissemeiU  de  répres- 
sion. En  effet,  si  rou  répartit,  sur  chacun  des  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  de  Tannée  l'indemnité  de  80  fr.,  qui  a  paru  suffisante 
jusqu'ici  pour  faire  produire  d'exrelleiits  résultats  aux  pensions 
agricoles,  on  trouve  que  le  prix  de  la  journée  atteint  seulement 
22  centimes,  tandis  que  les  frais  moyens  d'entretien,  par  indi- 
vidu, dans  le  dépôt  de  mendicité  de  Toulouse,  s'élèvent  à  70  cen* 
times  par  jour  (1).  L'économie  dépasse  donc  68  pour  100;  ce 
qiii  revient  à  dire  qu*on  peut  assurer  le  lionheur  de  trais  vieillards, 
au  sein  de  leur  feonille,  avec  une  somme  inférieure  à  celle  que 
nécessite  la  présence  d'un  seul  pensionnaire  dans  les  asiles  pu- 
iûk».  Ces  chiffîree  n*ont  pas  besoin  de  commentaire.  Après  cela, 
ne  serait-il  pas  de  toute  justice  que  FEtat,  qui  prélève  une  si 
grosse  part  de  l'impôt,  partageât  avec  le  département  et  les  com- 
munes les  frais  auxquels  l'appiicaliou  générale  du  système  don* 
nerait  lieu  ? 

En  ce  qui  concerne  la  Haute-Garonne,  1  expérience  ayant  dé- 
montré que  le  dépôt  de  mendicité  n'atteint  pas  le  but  qu'on 
avait  en  vue,  cet  établissement  devrait  cesser  d*étre  subventionné 
par  le  conseil  général,  et  la  dotation  de  25,000  fr.  qui  lui  est  attri- 
buée viendrait  grossir  utilement  le  fonds  des  pensions  agricoles. 
Si  Ton'  adoptait  pour  règle  que  ces  pensions  ne  seraient  accordées 
que  dans  les  communes  qui  consentiraient  à  prendre  à  leur 
charge  une  part  proportionnelle  de  la  dépense,  soit,  par  exemple, 
les  2/5,  on  arriverait  à  ce  résultat  que  les  36,243  fr.  de  Talloca- 
lion  départementale  entra!nant  un  contingent  communal  de 
2'i,160  fr..  ou  disposerait  d'une  somme  totale  de  60,403  fr.,  qui 
permettrait  de  pourvoir  à  7^5  pensions  de  80  fr.  Cette  institution 
ainsi  déveloî<f)ée  ferait  sentu-  son  action  bienfaisante  dans  tontes 
nos  communes,  et  ne  tarderait  pas  sans  doute  à  provoquer  les 
libéralités  de  la  charité  privée. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  de  s'occuper  du  sort  des  vieillards 
indigents  et  des  infirmes,  il  faudrait  songer  de  plus  aux  malades 
dans  toutes  nos  familles  de  cultivateurs.  Pour  le  plus  grand 
nombre  d*entre  elles,  le  service  médical  pourrait  être  convena- 
blement assuré,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs,  par  la  création 
des  sociétés  de  secours  mutuels  :  celle  de  Balma  (canton  sud  de 
Toulouse)  ne  se  borne  pas  à  o£fHr  à  ses  membres  les  soins  du 
médecin  et  les  remèdes;  elle  tient  encore  à  leur  disposition  des 
fauteuils  pour  les  intumes  et  des  baignoires;  elle  leur  prête  aussi 
des  pliants  pour  qu'aucune  personne  bien  portante  n  ait  à  parta- 

(4)  Rapport  da  préfet  ao  ooiueil  général  (4863),  p.  70. 
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ger  la  couche  d'un  malade,  au  risque  de  porter  aUeiule  à  sa  pro- 
pre santé  et  d'incommoder  inévitablement  le  patieut.  Nous  avons 
dit  plutt  haut  comment  l'adoption  da  système  des  abonnements 
annuels  procurait,  presque  gratuitement,  les  secours  du  méde- 
cin et,  à  prii  réduit,  les  remèdes  aux  membres  de  la  famille  du 
sociétaire,  trop  Agés  ou  trop  jeunes  pour  entrer  eux-mêmes  dans 
Fassociaton  mutuelle. 

Restent  les  indigents  que  la  pénurie  de  leurs  ressources  laisse 
en  dehors  de  cette  organisation  et  que  le  régime  actuel  de  la  mé- 
ileciiie  caïUoiiale  est  tout  à  lait  insulIisaiU  à  proté;zL'r.  Pourc<^ux- 
ci,  il  est  nécessaire  que  la  charité  adininistrative  i>oui  voie  à  leurs 
Ik^soius.  La  présence  habituelle  du  médecin  de  hi  société  sur  les 
lieux  rendra  cette  tâche  moins  ditlîcile  et  peu  onéreuse,  soil  que 
le  conseil  munici^ial  traite  à  forfait  averlni  pour  tons  les  pauvre> 
inscrits  sur  la  liste  ofTicielle,  soit  que  la  ré  tribu  tioii  de  ses  ser- 
vices soit  établie  proportionnellement  au  noniljre  des  indigents 
ou  même  des  visites  dont  ils  seront  Tobjet.  C'est  à  venir  en  aide 
aux  communes  qui  entreraient  dans  cette  voie  que  pourrait  être 
consacrée  fort  utilement  la  subvention  de  1 2,000  fr.  que  le  con- 
seil général  accorde  à  la  médecine  cantonale. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  en  fixant  les  honoraires 
du  médecin,  qu*il  est  de  toute  justice  que  ses  fonctions  soient  con- 
venablement rétribuées.  On  ne  doit  pas  oublier  que  Thomme  de 
Tart  s*est  imposé  des  sacrifices  considérables  pour  son  instruction 
scientifique,  et  que  la  dignité  de  sa  profession  en  exige  <'haque 
jour  de  nouveaux.  Ali  surphis,  si  Ton  Lient  à  recevuii  avec  assi- 
duité les  soins  d'un  homme  intelligentet  instruit, il  est  indispen- 
sable de  se  montrer  juste,  sinon  même  généreux  h  son  égaitl. 
Que  ces  principes,  trop  souvent  méconnus,  soi»  ut  généralement 
appliqués,  et  l'on  verra  bientôt,  dans  nos  canqiagnes,  à  défaut 
des  docteurs  en  médecine,  s'accroître  le  nombre  des  officiei*s  de 
santé  qui  sont  leurs  modestes  mais  utiles  auxiliaires.  J'aime, 
quant  à  moi,  pour  en  avoir  bien  connus  plusieurs,  ces  liommes 
actifs,  expérimentés,  serviables,  qui  ne  reculent  jamais  devant 
une  tâche  ingrate  et  que  le  voyageur  en  traversant  la  contrée 
croise  toujours  sur  son  chemin,  tant  la  santé  de  leurs  clients, 
parmi  lesquels  ils  comptent  presque  autant  d*amis>  leur  inspire 
de  sollicitude  et  leur  cause  de  déplacements  et  de  fatigues.  Gomme 
le  riche,  le  pauvre  a  sa  part  dans  ces  soins  quotidiens,  et  Ton  voit 
aussi  souvent  la  mouture  du  médecin  de  campagne  s'arrêter  à  la 
porte  de  la  chaumière  qu'à  l'entrée  des  habitations  où  i*ègae 
l'aisance. 

A  côté  du  service  sanitaire  il  convient  d'organiser  ia  disti  ibu- 
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tion  des  divers  secours  destinés  à  venir  en  aide  à  tous  les  genres 
d'infortune.  Autant  que  possible,  ces  secours  seront  donnés  en 
nature  :  c^est  la  meilleure  manière  d^en  prévenir  la  dilapidation 

et  aussi  de  les  obtenir  avec  abondance  de  la  charité  privée.  Au 
premier  raiii^  don  eut  tigurer  les  allocations  en  paui,  principale- 
ment pour  les  familles  ayant  à  leur  charge  des  vieillards  et  des 
enfants  en  bas  iige,  ainsi  que  pour  celles  dont  la  maladie  a  tari  les 
petites  avances.  î.a  pomme  de  terre  qui.  [«onr  nos  paysans,  est 
une  succédanée  dn  pain,  peut  jouer  un  rôie  iort  utile  dans  ces 
distributions.  L'expérience  nous  a  prouvé  qu'elles  doivent  être 
abondantes  aussi  longtemps  que  le  salaire  se  trouve  suspendu  par 
les  rigueurs  de  la  saison^  et  qu'on  peut  les  réduire  des  deux  tiers, 
dans  la  généralité  des  cas,  lorsque  la  reprise  des  travaux  s'effec- 
tue avec  les  beaui  jours.  Aux  convalescents  on  procurera  une 
alimentation  fortifiante  (viande  et  vin)  pour  hâter  leur  rétablis- 
sement. Efln,  dans  la  ûoide  saison,  on  opérera  des  distributions 
de  combustibles  et  d'effets  mobiliers,  surtout  de  vêtements  et  de 
chaussures,  en  proportion  des  ressources  dont  on  pourra  disposer. 

Dans  les  communes  où  il  serait  possible  d'avoir  un  établisse- 
ment de  sœurs  pour  donner  l'instruction  aux  lilles  et  tenir  un 
asile  ouvert  pour  les  petits  euiauts  des  deux  sexes,  on  pourrait 
charger  les  mêmes  personnes  de  visiter  les  indif^ents  à  domicile. 
Il  sufûrait,  en  beaucoup  de  cas,  d'ajouter  une  légère  subvention 
à  la  rétribution  scolaire  qu'on  exigerait  des  parents  aisés,  pour 
procurer  graluitemeut  une  éducation  chrétieiuie  aux  iilles  pau- 
vres et  pour  assurer  aux  familles  indigentes  Taide  précieuse  de 
ces  vierges  respectables  qui,  mieux  que  personne,  peuvent  servir 
d*intermédiaire  entre  le  riche  et  le  pauvre,  parce  que  leur  carac- 
tère inspire  confiance  à  v  tous.  Elles  sont  accueillies  des  uns  avec 
la  déférence  que  commande  l'abnégation  de  soi-même  et  Tascen- 
dant  de  la  vertu  ;  aux  autres,  elles  parlent  avec  Tautorité  du  dé- 
vouement ;  en  sorte  qu'elles  ont  à  la  fois  le  secret  de  ceux  qui 
éprouvent  les  sontl'rances  et  le  moyen  d'attendrir  ceux  qui  oui  le 
pouvoir  de  les  alléger. 

C'est  aussi  par  la  main  des  sœurs  que  je  voudrais  voir  passer 
la  meilleure  part  des  secours  que  la  charité  administrative  accorde 
aux  pauvres  dans  les  villes,  parce  qu'elles  ont  la  vertu  de  resti- 
tuer à  la  bienlaisauce  publique,  dans  ro])iiiion  de  celui  qu'elle 
assiste,  le  caractère  de  spontanéité  et  de  commisération  qu'il  lui 
refuse  trop  souvent,  pour  n*y  voir  qu'une  indemnité  payée  par 
la  crainte  et  mesurée  par  l'avarice.  En  effet,  ces  pieuses  filles 
possèdent  &  merveille  le  secret  de  cette  charité  intelligente,  re- 
commandée par  un  philanthrope  célèbre,  <  charité  qui  connatten 
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détail  ceux  dont  elle  soulage  les  peines,  qui  sent  par  quels  ôtmis 
liens  sont  unis  le  riche  et  le  pauvre,  et  s'honorede  cette  alliance; 
qui  visite  Tinfortuné  dans  sa  maison,  et  ne  s'ixiforme  pas  uni- 
quement de  ses  besoins,  mais  de  ses  habitudes  et  de  ses  disposi- 
tioas  morales.  Une  telle  charité  impose  silence  au  mendiant 
etlrouté,  qui  n'a  pour  recommandation  que  les  haillons  dout  il 
affecte  de  se  couvrir;  elle  encourage  au  contraire,  elle  souLieut, 
console,  assiste  avec  libéralité  celui  qui  souffre  en  silence  des 
maux  imrnéntrs.  11  est  impossible  de  pratiquer  une  (t^lle  charité 
sans  croître  journellement  en  vertu  ;  c'est  la  seule  qui  lasse,  à  la 
fois,  le  bonheur  de  celui  qui  la  pratique  et  de  celui  qui  en  est 
Tobjet.  »  Ën  lisant  ces  lignes  profondes  et  touchantes  de  Malthus, 
ne  dirait-on  pas  que  l'écrivain  protestant  s*est  proposé  de  laire 
l'apologie  des  œuvres  catholiques  de  bienfàisance  ?  Cet  hommage 
indirect  a  d'autant  plus  de  prix,  qu'il  émane  d*une  haute  intel- 
ligence, qui  n'avait  pas  coutume  de  s'asservir,  dans  la  recherche 
du  vrai,  à  l'empire  des  traditions  ou  des  idées  en  vogue. 

Au-dt'ssus  des  institutions  que  nous  avons  décrites  et  daus  le 
but,  soit  d'en  activer  Texercice  et  d'eu  surveiller  la  marche,  soit 
même  à  l'occasion  de  les  suppléer,  il  conviendrait  d'établir  daus 
chaque  commune  un  Imreau  charité,  composé  du  maire,  du 
cui'é  et  d'un  petit  nombre  de  membres  choisis  par  le  préfet  dans 
les  familles  notables  et  bienfaisantes,  sans  distinction  de  couleur 
politique,  afin  de  ne  décourager  la  bonne  volonté  de  personne 
dans  une  œuvre  pour  laquelle  on  a  besoin  du  concours  de  tout  le 
monde.  En  cette  matière  délicate,  l'esprit  de  parti  doit  être  soi- 
gneusement écarté,  car  il  ne  manquerait  pas  de  nuire  au  résul- 
tat principal  qu'on  se  propose  d'atteindre,  et  qui ,  en  définitif, 
importe  le  plus  au  gouvernement  lui-même.  Le  zèle  et  la  généro- 
sité ne  sont  pas  choses  aussi  commimt  s  qu'on  pourrait  croire,  il 
est  donc  indispensable  d'utiliser  tous  les  dévouements.  C'est,  d'ail- 
leurs, le  vrai  moyen  de  conserver  aux  institutions  de  bienfaisance 
le  caractî  i-e  i)hilanthropaque  et  chrétien,  qui  seul  peut  les  vivilier 
et  les  rendre  durables. 

Dans  les  communes  rurales,  les  fonctions  du  bureau  de  charité, 
sans  se  confondre  avec  celles  du  conseil  de  la  société  mutuelle, 
pourraient,  au  besoin,  être  remplies  par  les  mêmes  individus. 
Le  bureau,  qui  inspirerait  confiance  à  la  charité  privée,  provoqua- 
rait  utilement  son  concours.  U  ferait  les  pi*opositions  pour  les  I 
pensions  agricoles  et  dresserait  la  liste  des  indigents  admis  à  re-  ' 
cevoir,  à  titre  gratuit,  les  soins  du  médecin  ainsi  que  les  remèdes.  ' 
Il  délivrerait  des  certiîicals  temporaires  d'indigence,  moyennant  i 
lesquels  l'exercice  de  la  mendicité  serait  permis,  sur  le  territoire  , 
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de  la^  commune,  aux  individus  dont  on  jugerait  que  les  ressources 

personnelles  et  les  dons  de  l'assistance  publique  ne  suffisent  pas 
à  assurer  les  moyens  d'existence.  Les  membres  du  Ijureau  visi- 
teraient les  pauvres  à  domicile  pour  s'enquérir  de  leurs  besoins, 
suppléeraient  les  filles  de  la  charité  pour  la  disLribution  des  se- 
cours dans  les  petites  communes,  signaleraient  à  l'occasion  l'in- 
salubrité des  logements  pour  y  mettre  un  terme,  et  veilleraient 
à  ce  qu'on  n'abusât  point  des  forces  de  l'enfance.  Us  correspon- 
draient avec  les  caissès  d'épargne  et  administreraient  gratuite- 
ment les  biens  des  pauvres.  Dans  ses  rapports  avec  lautorité 
centrale,  le  bureau  de  charité  serait  le  défenseur  naturel  des  in- 
térêts populaires  et  le  promoteur  des  modifications  à  apporter 
dans  le  régime  de  Tassistance  publique.  Je  suis  si  loin  de  regar- 
der cette  înstituCion  comme  superflue,  qu*à  mes  yeux  les  autres 
ne  sauraient  produire  lous  leurs  bons  effets  sans  celle-là.  Elle 
est  appelée  à  les  vivifier  et  à  les  compléter  les  unes  par  les  au- 
tres. Les  observations  que  suggérera  au  bureau  de  cliaiilé  le  jeu 
quotidien  des  œuvres  de  bienfaisance,  le  mettront  parfaitement 
en  mesure  de  rassembler  les  él^^ments  les  plus  propres  à  hâter 

la  solution  déiinitive  du  problème  de  rassistance  dans  les  cam- 
pagnes. 

Pour  nous,  (juelque  confiance  que  nous  inspire  l'organisation 
la  plus  prévoyante  et  la  mieux  entendue  des  institutions  philan- 
thropiques et  charitables,  nous  ne  leur  croyons  pas  assez  de  vitci- 
lité  pour  se  développer  largement  en  présence  du  régime  des 
dépôts  qui  semble  avoir  résolu  toutes  les  difficultés  par  le  con- 
cours de  la  force  publique  et  des  finances  départementales. 

Les  lois  contre  le  vagabondage  suffisent  à  elles  seules  pour 
sauvegarder  la  sécurité  publique  et  enlever  à  la  mendicité  ses 
principaux  inconvénients.  Âu  lieu  de  traîner  sans  fin,  de  la  rue 
au  tribunal,  du  tribunal  à  la  prison,  de  la  prison  au  dépôt,  les 
nialheureux  qui  demandent  l'aumône ,  j'aimerais  mieux  (jue 
l'autorité,  après  s'être  assurée  d(^  leurs  besoins,  leur  délivrât  un 
certificat  qui  leur  servirait  de  recommandation  auprès  des  person- 
nes charitables  dan»  le  c-anton  où  il  sont  domicilié».  11  leur  serait 
interdit  de  tendre  la  main  ailleurs,  sous  peine  d'être  assimilés 
aux  vagabonds  et,  comme  tels,  d'être  détenus  aux  frais  de  leur 
département  respectif. 

En  1868,  sur  394  mendiants  internés  dans  le  dépôt  départemen- 
tal, 187  étaient  sans  domicile  fixe,  et  16&  résidaient  dans  la  ville 
de  Toulouse.  Tontes  les  autres  communes  de  la  Haute-Garonne 
ne  figuraient  dans  les  admissions  que  pour  41  individus,  dont  1^ 
appartenaient  à  Tarroudissement  du  chef-lieu,  lOà  celui  de  Muret,  ^ 
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14  à  celui  de  Saint-Gaudeos  et  5  à  celui  de  Villei'ranche.  Dans 
ces  conditions,  il  serait  de  toute  justice  que  le  dépôt  de  mendicité, 
8*il  doit  être  maintenu,  devint  exclusivement  municipal  et  fût 
entretenu  aux  frais  de  la  ville  de  Toulouse,  les  autres  commo- 
nés  du  département  ne  profitant  pour  ainsi  dire  pas  de  cette 
institution. 

Nous  [X)rtous  la  peiue  de  la  double  erreur  qu'où  a  œniniise 
en  uégligeaiit  d'orgauiser  les  secours  d  nis  les  campagnes  et  eu 
les  multipliant  parlois  jusqu'à  la  profuiiioii  daus  les  viUeb.  Loï's- 
que  à  l'otlVe  d'uu  salaire  supérieur  vieuueut  se  joindre  les  garan- 
ties dp  l'assurance  nuiluelle  contre  les  frais  de  maladie,  et  même, 
en  certains  cas,  rontre  le  chômage  :  lorsque  l'ouvrier  peut  comp- 
ter aussi  sur  le  concours  des  ceu\  res  charitables  établies  pour 
toutes  les  infortunes  auxquelles  il  est  exposé,  comment  résiste- 
rait-il à  la  tentation  de  quitter  les  champs  [  si  Tamour  de  la  pro- 
priété ue  Ty  retient  ),  pour  jouir  dans  les  cités  industrielles  des 
avantages  qui  lui  sont  offerts  ?  En  fin  de  compte,  les  ressources 
que  la  bienliBdsance  procure  reviennent  à  une  augmentation  de 
salaire,  et  ce  n*est  pas  sans  raison  que  le  travailleur  y  attache 
un  grand  prix.  Il  est  donc  urgent  de  créer  dans  les  communes 
rurales  des  centres  de  secours  pour  contre-balancer,  en  quehjue 
manière,  rinflnence  attractive  exercée  par  les  institutions  phi- 
lantlu'upiques  accuniult'es  dans  les  villes. 

On  peut  ajouter,  en  parlant  le  langage  rigoureux  de  la  raison, 
que  les  dépenses  ronsarrées  à  cet  objet  ne  seraient  pas  désavouées 
par  les  règles  d  inu'  -i  n  ère  écoiinruie.  car  l'absence  de  ces  secours 
doit  entraîner  forcément  dans  i'ensemble des  salaires  une  augmen- 
tation de  prix  équivalente,  avec  cette  dilTérence  essentielle  que 
Taugmentation  portera  sur  la  totalité  des  ouvriers  ruraux,  tandis 
que  les  dépenses  de  la  bienfaisance  publique  seraient  limitées 
aux  besoins  des  ouvriers  indigents. 

Je  sais  bien  que  les  communes  ne  sont  pas  riches  et  que  les 
impots  qui  les  frappent  sont  lourds,  mais  le  déparlement  peut 
venir  à  leur  aide  en  employant  à  prévenir  la  mendicité  les  som- 
mes qu'il  réserve  pour  Tentretien  des  dépots.  Je  sais  aussi  qu'une 
grosse  partie  de  nos  contributions  va  s*engloutir  hors  de  cliez 
nous  dans  des  dépenses  qui,  loin  de  tourner  au  profit  général  de 
l'agriculture,  ont  souvent  pour  eOei  d'embarrasser  sa  marche  en 
lui  suscitant  la  concurrence  funeste  des  travaux  ini[*ioductifs 
entrepris  pour  l'embellissement  des  cités.  S'il  est  nérossaire  et  i 
profitable  qu'une  partie  des  (  liarges  imposées  à  !a  pru[a  lèté  fon-  I 
cière  aille  au  pouvoir  central  qui  lui  doiuie  la  sécurité  et  qm 
veille  suc  son  iutéruts  généraux»  il  ne  faut  pas  cependant  perdre 
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de  vue  la  satisfaction  des  besoins  particuliers  qui  se  font  sentir 
plus  immédiatoment  et  (jui,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  se  trou- 
vent en  grande  souffrance.  Nos  budgets  communaux  sont  pres- 
surés par  l'action  d'une  centralisation  excessive  qui  absorbe,  en 
outre,  tant  d'autres  contributions  et  dont  les  pauvres  sont  les  pre- 
mières victimes. 

Pour  mettre  fin  à  l'inégalité  qui  pèse  sur  nos  campagnes,  iné- 
galité que  la  constitution  démocratique  du  gouvernement  rend 
daii^^ereuse  pour  l'orbre  public,  co  ne  sera  pas  trop  du  concours 
sinuiliané  de  toutes  les  forces  sociales.  L'Etat,  le  déparlenient  et 
les  communes  tioiveiit  rivaliser  de  zèle  avec  les  {«articuliers.  A  îiotro 
avis,  le  mai  ne  ti*ouvera  sou  remède  que  dans  l'unamniité  des 
efforts. 

On  devra  d'abord  s'attacher  h  le  prévenir  :  raviver  par  les 
idées  religieuses  le  sentiment  des  devoirs  sociaux  et  de  famille  ; 
diminuer  par  une  surveillance  sévère  la  funeste  contagion  dont 
les  cabarets  sont  le  foyer  ;  procurer  à  la  jeunesse  des  deux  sexes 
une  instruction  appropriée  à  la  vie  et  aux  travaux  des  champs  ; 
donner  la  plus  grande  extension  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
afin  de  mettre  les  populations  ouvrières  à  l'abri  des  conséquences 
désastreuses  que  la  maladie  entraîne  avec  elle,  au  lieu  de  s'arrêter 
devant  le  spectre  des  sociétés  secrètes  qu'on  évoque  si  souvent 
contre  les  associations  les  plus  conservatrices,  sans  se  douter  que 
relles-ci  sont  précisément  le  remède  et  l'obstacle  à  celles-là.  I  jifiii, 
il  faudrait  développer  dans  la  limile  du  possible  toutes  les  insti- 
lulions  qui  sont  de  uature  à  favoriser  la  prévoyance  et  à  féconder 
l'épargne. 

D'un  autre  côté,  il  conviendrait  d'organiser  rassistance  publi- 
quc  de  manière  à  ménager  les  susceptibilités  des  pauvres  et  à 
resserrer  autour  d'eux  le  lien  de  la  famille.  Dans  ce  but,  il  fau- 
drait substituer  les  secours  à  domicile  pour  les  vieillards  et  les 
incurables  au  principe  de  Fassistance  liospitalière  et  de  la  réclu- 
sion dans  les  dépôts  ;  faire  du  régime  des  pensions  agricoles  la 
règle  générale  et  réserver  Tbospice  pour  les  cas  exceptionnels, 
contrairement  à  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui;  créer  dans  chaque 
commune  un  vrai  bureau  de  charité  pour  patronner  les  indigents, 
stimuler  la  bienfaisance,  centraliser  les  informations,  provoquer 
les  réformes  et,  au  besoin  même,  distribuer  directement  les  secours. 

Knfui,  il  conviendrait  de  laisser  à  chacun  la  liberté  de  solliciter 
des  aumônes  et  d'en  distribuer  à  sa  guise.  N'est-ce  pas  là  d'ailleurs 
un  sur  moyen  pour  l'Ktat  d'écli  ipper  à  inie  responsabilité  dan- 
gereuse,  sans  ancantir  la  prévoyance  chez  le  pauvre  el  sans 
riésiutéresser  la  commisération  du  riche? 
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M.  Leplay  dit  quelque  part  que  8*il  fallait  indiquer  la  force  qui, 
en  agissant  à  chaque  extrémité  de  réclielle  sociale,  sulTil  à  la 
rigueur  ponr  assurer  le  progrès,  ou  devrait  signaler  au  bas  la 
prévoyance,  au  sommet  la  religion.  Nous  partageons  ce  sentiment 
en  matière  d'assistance  publique.  Kt,  toutefois,  pour  rétablir 
l'équilibre  nécessaire  entre  la  population  des  villes  et  celle  des 
champs,  ce  n'est  pas  assez  de  s'armer  du  levier  de  la  prévoyance 
et  de  prendre  son  point  d'appui  dans  l'esprit  religieux  ;  il  faut 
encore  enlever  à  l'ennemi  toutes  ses  ressources  el  diriger  Tioe 
efforts  du  oôté  par  où  ses  recrues  viennent  ravitailler  la  place.  En 
d'aubres  termes,  tournons  nos  regards  vers  les  campagnes,  effor- 
çons-nous d'y  fixer  les  laboureurs  ;  car  il  est  incontestable,  comme 
Ta  dit  M.  Moreau  Christophe  ,  que,  pour  tarir  la  misère,  il  faut 
eu  disperser  les  sources,  non  les  coaceutrer. 

Frappé  des  lacunes  que  l'organisation  de  l'assistance  publique 
présentait  dans  les  communes  rurales  de  la  Haute-Garonne,  et  des 
rons(''queuces  fâcheuses  qui  en  dérivent,  encouragé  d'ailleurs  [inr 
l'intérêt  que  le  conseil  général  du  département  a  toujours  pris  â 
ces  questions,  je  signalai  devant  cette  assemblée,  à  la  séance  du 
29  août  1868,  la  nécessité  de  compléter  le  service  sanitaire  dans 
les  campagnes  et  la  faible  influence  exercée  par  le  dépôt  central 
de  mendicité  sur  le  sort  des  indigents  hors  de  la  ville  de  Tou- 
louse. Je  conclus  en  demandant  «  que  Tattention  de  l'Administra- 
tion fût  appelée  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique  dans 
les  communes  rurales,  et  Qu'elle  fût  invitée  à  étudier  les  moyens 
les  plus  propres  à  combler  les  lacunes  que  ce  service  présente.  » 

Soit  que  Ton  se  fût  mépris  sur  mes  intentions,  soit  que  la  majo- 
rité du  conseil  jugeât  que  le  systi-me  en  vigueur  fût  au-dessus  do 
toute  critique,  ma  proposition,  combattue  par  le  préfet,  fut  re- 
pousséc  par  Tordre  du  jour,  malgré  l'appui  qui  lui  fut  prêté  par 
quelques-uns  de  mes  collègues. 

Pour  ne  pas  compliquer  par  des  considérations  personnelles 
une  question  d'humanité,  je  passe  sur  d'autres  incidents  dont 
j'aurais  le  droit  de  me  plaindre,  et  j'attends  de  mes  collègues, 
édifiés  sur  la  droiture  de  mes  intentions,  un  examen  impartial 
des  faits  que  j'ai  précisés  et  des  questions  importantes  qu'ils 
soulèvent. 
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DE  L'ÉDUCATION  ET  DE  L'ENSEIDNEMENT  PROFESSIONNEL  AU  POINT  DE  VUE 

DE  L'AGAiOULTUAE 


CHAPITRE  PREMIER 

INSTRUCTION  PRIMAIRB 

Etat  de  renseignement  public  dans  les  cainpagnt^s  au  dix-liuiliènie  siècle.  —  Les 
idées  de  4789. —  La  loi  d^  1H3:3  —  Statistique  de  l'inslruclioii  primaire  dans 
la  Haule-Garonnc  depuis  i^'M)  jusiiu  en  4866.  —  L'inslniclion,  au  puinl de  vue 
cbrptïpn  —  Education  des  femmes.  —  Enquête  de  1860  —  Programme  de 
rensn^'iu  iiient .  religion,  notions  élémentaires  d'îicriniltni  t^  excursions  agro 
noniuiues,  principe^i  d'économie  politique  —  ['uuri|uoi  convient-il  de  rc- 
pousser  la  gratuité  aUsoUie  de  renseignement  dans  les  con)nuinp«  rurales? — Le 
nouveau  programme  donne  satistactioa  aux  voeux  des  agriculteurs.. 

Après  avoir  exposé  la  situation  de  nos  campagnes  au  point  de 
vue  de  l'assis  Lan  ce  publique,  sij^ualê  riiileriorité  qu'elles  présen- 
tent à  cet  égard  vis-à-vis  des  ceutres  populeux  et  décrit  les  uiodi- 
fîcatious  qui  nous  semblent  les  plus  propres  à  combattre  cetfo 
désolante  inégalité,  nous  ï^oiiihh  s  naturellement  amené  à  étiuiier 
l'état  do  l'enseignement  public,  cai*  i'iiomme  ne  vit  pas  seulement 
de  paiu,  selon  la  parole  du  divin  Rédempteur.  Comme  le  corps  a 
ses  exigences,  TinteUigence  a  les  siennes,  et  c'est  le  propre  d'une 
civiliaation  vraiment  avancée  de  suscitei'  et  de  satisfaire  conciir- 
remment  ces  besoins  divers. 

Si  le  cadre  de  cette  étude  Teût  peimis,  j*aurais  cédé  volontiers 
au  légitime  orgueil  de  mettre  eu  parallèle  l'état  intellectuel  et 
moral  des  classes  ouvrières  en  Angleterre  avec  celui  de  nos  popu- 
lations rurales,  dont  les  documents  les  plu»  digues  de  foi  attes- 
tent la  supériorité  ;  mais  nous  devons  nous  borner  ici  à  suivre  le 
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déveLoppemeut  iatoliectuel  dans  le  départeiuetU  de  la  Haute- 
Garonne. 

Rappelons  d'abord  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  en  1703»  sur 
Vitat  des  paroisses  du  diocèse  de  Toulouse,  qu'un  cinquième  seu- 
lement des  communauté»  avait  des  écoles  et  que  l'enseigne- 
ment en  était  souvent  abandonné  aux  soins  impuissants  de 

vieillards  septuagénaires.  N'en  déplaise  à  M.  de  Hiancey,  il  ii  est 
pas  exact  de  dire,  pour  uolre  contrée  du  moins.  (]ne  la  [»art  doj 
pauvres  élait  plus  grande  eu  1789  qu'aujunrd'lini  (1)  :  biot]  an 
l'oiifraire.  ViLinorancc  tlos  classes  ouvri»  rcs  était  plus  giMiei aie 
et  plus  jiroioude.  Le  niai  datait  de  loin,  et  depuis  longtemps  déjà 
d'excellents  esprits  demandaient  tju  oji  y  portât  remède.  Ainsi 
Fénelon,  dans  sou  admirable  Traité  de  Véducation  des  fUUs^  avait 
recommandé  vivement  qu'on  procurât  au  peuple  une  instruction 
solide.  Nous  savons  aussi  qu*en  1789,  il  y  avait,  dans  les  trois 
ordres  de  l'Etat ,  nombre  de  personnes  éclairées  qui  voulaient 
que  le  pain  de  rintelligence  fût  dispensé  plus  libéralement  à  la 
nuiltitude.  Le  cahier  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
en  particulier,  est  très  explicite  à  cet  égard. 

La  réalisation  de  ce  vœu  s'est  lentement  acconi[tlie  jusqu'au 
temps  on,  sons  le  gouvernement  du  roi  Loms-I'hilippe,  fut  portée 
la  loi  de  l'iustruction  primaire.  Eu  1830,  ou  ne  comptait  encore 
dans  la  Haute-Garonne  (jne  209  omnmnes  poni'vnes  d'insfitu- 
t<MU-s;  près  des  2/3  n'eu  avaient  point.  Le  nombre  des  écoles  ne 
dépassait  pas  272.  l>ès  1833,  les  choses  commencèrent  à  changer 
rapidement  de  face;  en  cette  même  année,  il  n'y  avait  déjà  plus 
que  242  communes  sans  instituteur.  En  1838,  le  nombre  des 
écoles  s*éleva  à  538,  dont  146  spéciales  aux  filles.  On  compta  jus- 
qu'à 17,295  enfants  dans  ces  maisons  pendant  les  mois  d*hiver,  et 
13,576  durant  l'été.  Le  mouvement  devint  si  rapide  qu^en  1841, 
avec  r)63  instituteurs,  dont  114  privés  et  449  communaux,  le  nom- 
bre des  écoliers  atteignit  22, 401  peinl.iuL  1  hiver  et  1  ^,171  en  été. 

De  progrès  en  progrès,  In  dépai  femefrt  est  arrivé  à  posséder, 
eu  1866,  1,363  éfablissenienis  de  tonte  nature,  dans  lesquels  sont 
admis  66,453  enfants  des  deux  sexes.  Mal'jiv  cela,  ou  compte 
encore  5,458  enfants  de  sept  à  treize  ans  qui  ne  reçoivent  aucune 
instruction  (2,304  garçons  et  3,154  ûlles).  Il  reste  donc  beaucoup 
à  faire  pour  renseignement  populaire,  surtout  dans  nos  campa- 
gnes; toutefois  y  il  est  juste  de  remarquer,  que  renseignement 
libre  se  développe  partout  à  côté  de  renseignement  public.  Le 
premier  compte  463  écoles  fréquentées  par  3,136  garçons  et 

(4)  C<yn€spoi\dmU^  ^xinx  1867,  p.  180. 
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18,756  Uiles  ;  le  dernier  possède  900  établissements  qui  reçoivent 
37,285  garçons  et  7,276  filles. 

Considérées  à  un  autre  point  de  vue,  nos  écoles  se  trouvent 
réparties  entre  l,0d9  écoles  lali]ue8,  fréquentées  par  29,753  gar- 
çons et  10,756  filles,  et  263  écoles  ooiigiéganistes  recevant 
iO,85I  garçons  et  15,273  filles. 

CeL(«3  merveilleuse  prospérité,  qui  s'est  pas  ralentie  depuis 
(|ne  la  dépopulation  a  envahi  nos  caiii[»agnes,  a  iiappé.  non  sans 
raison,  raLleiition  des  a^rricnlteurs  et  les  a  î?énérHl»'ment  con- 
vaiueus  (le  la  nécessité  d'apporter  d(>s  modiUcadons  prolondes  au 
système  pédagogique  en  vignenr  dans  les  coirmiunes  rurales. 
Malheurensement.  on  n'a  pas  encore  donné  satisfaction  complète 
à  ces  vœux  pressants  et  légitimes.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le 
regretter  qu'on  a  suscité  de  la  sorte  nombre  d'âdversaires  au 
principe  même  de  l'enseignement  et  qu'on  a  provoqué,  de  la  part 
des  personnes  originairement  les  moins  hostiles,  des  récrimina- 
tions ardentes  et  très  exagérées. 

Peut-on  douter  que  les  sociétés  chrétiennes  suivent  cependant 
la  voie  de  la  charité  évangélique,  quand  elles  offrent  aux  indi- 
gents le  pain  de  TintelUgence,  comme  lorsqu'elles  leur  distri- 
buent des  secours  d*une  autre  nature  pour  subvenir  aux  besoins 
matériels?  L'homme  ne  doit-il  pas  à  son  Créateur  l'hommage 
de  tout  son  être,  de  ses  iacultés  morales  comme  de  ses  facultés 
physiques?  Sans  doute,  en  étai»iissiiii  parmi  les  honimes  cette 
inégalité  des  conditions  qui,  par  l  éumlatioii,  engendre  le  pro- 
j^rès,  qni  rend  les  créatures  indispensables  les  nnt's  aux  antres, 
et  qui  est  à  la  fois  le  lien  des  sociétés  humaines  et  le  principe  de 
leur  activité,  sans  doute  la  Providence  n'a  pas  appelé  à  recevoir 
la  même  culture  toutes  les  intelligences  qu'elle  a  d'ailleurs  iné- 
galement dotées.  Mais  en  peut-on  conclure  que  les  êtres  qu'elle 
a  le  moins  favor!:;ûs  de  ses  dons  niaient,  pour  ce  motif  même, 
aucun  titre  à  Tassistance  de*  ceux  qui  sont  traités  avec  plus  de 
largesse?  Personne  n'ocrait  le  penser  en  ce  qui  concerne  le  côté 
matériel  de  la  vie.  Gomment  n'en  serait -il  pas  de  même  des 
choses  de  l'intelligence,  puisque,  si  ces  jouissances  sont  d'une 
autre  nature  que  la  satisfaction  des  besoins  physiques,  elles  ne 
sont  cependant  m  moins  réelles  ni  moins  sensibles.  Quiconque  a 
reçu  une  éducation  un  peu  soignée  l'éprouve  chaque  jour. 

J'irai  même  pins  loin,  et  je  m'associerai  de  ^rand  cœur  h  ceux  qiu 
réclament  les  bienfaits  de  l'instruction  pour  cette  moitié  du  genre 
humain  qui,  an  dire  d<'  certaines  gens,  en  sait  toujovrs  assez  pour 
bien  remplir  son  rôle  dans  le  monde.  Chez  les  uns,  cette  cx)nvic- 
tiou  est  le  résultat  de  la  faible  estime  eu  laquelle  ils  tieoueut 
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rintelligence  du  plus  grand  nombre  des  femmes  ;  chez  les  autres, 
elle  dérive  do  peu  d'importance  qu*U8  attribuent  à  leurs  fonc* 
tions.  Des  deux  parts,  on  se  Mt  une  idée  étrdte  et  fausse  des 
choses.  Ce  sont  bien  plutôt,  en  effet,  les  vices  de  leur  éducation 
qui  rendent  les  femmes  peu  propres  aux  affiiires  que  la  foiblesie 
de  leur  naturel.  Lorsque  leur  esprit  a  reçu  une  bonne  direclion 
et  que  la  situation  dans  laquelle  elles  se  trouyent  placées  leur 
impose  des  devoirs  virils,  ue  les  voit-on  pas  très  souvent  déployer 
les  (jualités  les  plus  solides,  eu  les  relevant  par  la  délicatesse 
propre  à  leur  sexe  ? 

Quant  an  rôle  le  plus  ordinaire  des  lemnies  dans  les  affaires  de 
la  famille,  il  est  encore  immense.  Voici  coiiiiiiont  un  sage  de 
lantiquiléf  qu'où  ne  traitera  pas  d'esprit  chimérique,  s'exprime 
à  ce  sujet  :  «  Je  pense,  disait  Socrate,  qu'une  bonne  compagne 
est  tout  à  £ait  de  moitié  avec  le  mari  pour  l'avantage  commun. 
C'est  rhomme,  le  plus  souvent,  qui,  par  son  travail,  iàît  venir  le 
bien  à  la  maifion,  et  c*est  la  femme  qui,  presque  toujours,  se 
charge  de  l'employer  aux  dépenses  nécessaires.  L'emploi  est-il 
bien  fait  7  la  maison  prospère  ;  Test^il  mal  ?  la  maison  tombe  en 
décadence  (1).  »  Notre  dicton  populaire  :  La  fmno  fa  Voustal,  ne 
dit  pas  autre  chose. 

Mais  l'influence  des  femmes  ne  se  borne  pas  à  soutenir  ou  à 
ruiner  les  maisons;  elle  s'étend  au-delà  du  domaine  économique 
dans  la  sphère  de  l'ordre  murai.  Fénelon  dit  (jn'ellesout  la  i>rin- 
ripale  part  anx  bonnes  et  aux  mauvaises  mœurs  de  presque  tout 
le  inoîirle  (2;.  Se  tournent-elles  du  côté  de  la  vertu,  elle»  lui  prê- 
tent un  charme  particulier,  répandent  le  bonheur  autour  d'elles, 
et  donnent  la  prospérité  et  la  joie  à  la  famille,  la  charité  et  les 
bons  exemples  à  tous.  Elles  consolent  la  vieillesse  de  leui^  pa- 
rents, allègent  à  l'époux  les  charges  de  la  vie  et  fortifient  les 
enfants  dans  le  culte  du  devoir.  Mais,  hélas  1  si  elles  dévient  du 
droit  chemin,  quels  ravages  elles  exercent  !  La  mauvaise  éduca* 
tion  des  femmes  fait  alors  plus  de  mal  \ae  celle  des  hommes. 
Gomme  elles  sont  insinuantes  et  persuasives,  elles  sont  d'autant 
plus  dangereuses.  Que  de  vices  dérivent  de  la  manière  dont  elles 
élèvent  leurs  enfants  !  Que  de  maux  découlent  des  passions  qu'elles 
inspirent  dans  un  âge  plus  avancé  1  Si  les  mœurs  valent  mieux 
dans  nos  campagnes  qu'au  sein  des  villes,  il  faut  en  rendre 
grâces  aux  Hommes,  qui  y  sout  géiiéralemeut  plus  retenues  et 
plus  chrêlieuues. 

(4)  Xonophon,  Economiijfies,  chap.  iU. 
{%)  Education  dc9  filUf,  chap.  I. 
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Puisque  leur  éducation  exerce  une  si  grande  inMuence  sur 
la  moralité  et  le  bien-être  des  familles,  elle  ne  doit  pas  être  plus 
négligée  que  celle  des  hommes.  Elle  n'est  guère  moins  essen- 
tielle, en  effet  ;  car  les  femmes,  en  dehors  des  occupations  qui 

leur  sont  habituellement  dévolues  au  sein  de  la  famille,  sont  en 
outre  associées  aux  travaux  rustiques  et  souvent  appelées,  par  la 
force  des  choses,  à  siippic^er  leur  époux.  Nous  ne  saurions  donc 
trop  applaudir  à  r^tle  dis[iOMtion  d'une  loi  récente,  qui  oblige 
toutes  les  cuimnuues  dont  la  population  dépasse  500  habitants  à 
entretenir  uue  école  de  ûiles.  Du  reste,  nous  forons  s'élever 
chaque  jour,  dans  nos  campagnes,  sous  Tiuspiration  de  la  cha- 
rité chrétienne,  d'humbles  éiabllssements  où  de  saintes  femmes 
se  dévouent,  avec  la  plus  admirable  abnégation  et  le  zèle  le  plus 
éclairé  comme  le  plus  scrupuleux,  à  l'éducation  des  personnes  de 
leur  sexe  (1). 

L'importance  et  la  variété  des  questions  que  présente  l'ensei* 

gnement  primaire  au  point  de  vue  agricole  excusera  les  dévelop- 
pements dans  lehquels  nous  aiioiis  entrer.  Déjà  nous  avons  fait 
connaître  notre  sentiment  sur  cette  grave  matière,  dans  un  arti- 
cle publié  par  le  J^nmial  d'agriculture  pratique  de  M.  Barrai  (2j, 
au  sujet  de  rt  iiqutHe  ouverte  en  1860,  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  besoins  de  renseignement  pn- 
maire.  Gomme  la  question  a  fait  un  grand  pas  depuis  cette  épo- 
que, et  qu'on  ne  conteste  plus  guère  aujourd'hui  la  nécessité  de 
donner  à  Tinstruction  primaire  dans  les  campagnes  un  caractère 
conforme  aux  occupations  agricoles,  nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  arguments  que  nous  avions  présentés  en  foveur  de  cette  opi- 
nion, contre  laquelle  la  commission  de  1860  e*était  implicitement 
prononcée,  en  se  bornant  à  maintenir  les  notions  élémentaires 
sur  l'agriculture  dans  le  programme  facultatif. 

Disons  d'abord  que  quelles  que  soient  nos  sympathies  poia  la 
diffusion  de  l'iustruction,  nous  sommes  loin  de  parta^^er  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendent  la  rendre  obligatoire.  Ce  système,  qui 
rappelle  les  mauvais  jours  de  93,  blesse  les  plus  nobles  senti- 
ments de  l'honmie.  Même  dans  les  temps  de  calme  et  d'apaise- 
ment, sous  un  gouvernement  sage  et  sincèrement  conservateur, 

(4)  Frappés  de  l'aptitude  des  femmes  à  diriger  l'enÊiDoe,  les  Américains,  dont 
on  ne  conteste  |)as  le  sens  pratique,  confient  à  des  institutrices  l'enseignement 
populaire  des  deux  sexes.  Dans  l'Etat  de  Massacbuasetts,  les  neuf  dixièmes  des 
écoles  sont  tenues  par  des  femmes.  Suivant  une  coutume,  qui  mériterait  d'éiie 
suivie  ailleurs,  les  maîtres  font  exécuter  aux  enfiuits  des  chants  patrioUqnes  qui 
développent  en  eux  le  sentiment  national. 

(a)  Les  écoles  primaires  et  ragricalluie.  (Jmim.  ttag,  pnu.,  4S61, 1. 1»  p.  47.) 
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comme  celui  dool  la  France  jouit  à  celle  heure,  Tapplication  de 
ce  principe  ne  serait  ni  sans  dangper,  ni  sans  opprobre.  N*y  a-i-il 
pas  de  pauvres  familles  auxquelles  le  faible  salaire  de  leurs  en- 
fants fonrnit  l'appoint  indispensable  pour  subvenir  aux  plus 
pressantes  nécessités  de  la  vie  ?  Si  vous  enlevez  le  petit  travail- 
leur à  ses  occupations  pour  l'enfermer  dans  Técole,  vous  augmen- 
terez le  malaise  de  ceux  qne  vous  prétendez  servir,  et  c'est  avec 
raison  qu'ils  dt^testeront  en  vous  nn  oppfes^ur.  Mais  (ju'ils 
soient  iiidigenU  u\\  aisés,  les  parents  auxquels  on  ravira  leurs 
fils  poui"  les  raçuuiier  aux  idées  de  renseignement  olUciel,  ne 
fadliteront  pas  au{nv>  do  l'écolier  la  tîîche  du  maître.  Je  trouve 
lueii  sensée  cette  rLllexiuii  d'un  insliliiteur,  M.  Lecomle,  qui  dit 
H  ce  propos  :  «  Que  fiira  le  maître  de  cet  élève  dont  le  corps  sera 
présent,  de  par  la  loi,  et  dont  Tesprit,  selon  l'iuspiration  des  pa- 
rents, sera  rétif  à  ses  ordres,  insensible  à  ses  reproches,  indilTé- 
rent  à  ses  menaces,  Iiostile  même  à  ses  témoignages  de  bonté  et 
aux  preuves  de  son  affection  ?  »  Mais  il  y  a  plus,  car  cet  inconvé- 
nient, très  réel  et  très  fâcheux  à  certains  égards,  devrait  être 
considéré  comme  un  bien  dans  le  cas  où  le  pouvoir,  qui  dirige 
renseignement  obligatoii*e,  jugerait  utile  à  ses  desseins  d*inspirer 
à  la  jeunesse  l'intolérance  ou  Timpiété  en  matière  de  religion,  une 
soumission  aveugle  au  despotisme  ou  le  mépris  de  l'ordre  social 
en  matière  politique. 

1^)11  r  iiiiihi[ilier  li*  iiuiiibre  des  élèves,  il  n'est  pas  besoin  de 
rcrouri!  à  la  ioi'ce  matérielle  :  mieux  vaut  les  attirer  par  les  bien- 
faits d'une  l>omu'  et  solide  édncaiioii  vraiment  en  l'apport  avec 
le  rôle  que  le^  enfants  sont  appelés  h  jouer  dans  la  société.  Du 
reste,  les  écoles  ne  désemplissent  pas.  Elles  ont  aujourd'hui  qua- 
tre millions  et  demi  d'élèves,  tandis  qu'elles  n'en  comptaient 
pas  trois  millions  il  y  a  vingt  ans.  Ën  présence  de  cette  progres- 
sion rapide,  on  avouera  qu*il  y  a  grandement  lieu  de  se  préoccu- 
per de  la  nature  de  l'enseignement. 

Pourquoi  le  dissimuler  î  On  adresse  de  toute  part  de  graves 
reproches  au  système  actuel.  La  voix  publique  Taccuse  de  fovo- 
riser  la  dépopulation  des  campagnes,  et  la  voix  publique  a  raison 
à  la  fois  contrôles  optimistes,  qui  pi*étendent  que  renseignement 
primaire  n'e^^t  pour  rien  dans  ce  regrettable  fait,  et  contre  les 
pessimistes,  qui  veulent  (ju'il  en  soit  la  s.  ule  cause.  En  efl'el.  s'il 
est  i  II"  un  tes  table  (jue  rélévation  des  salaires,  dans  les  trop  nom- 
breux chantiers  des  liieiniiis  de  1er  et  des  grands  tnivanx  en- 
trepris j)oin'  rpml)elUsst'uient  des  villes,  a  entraîné  loiu  de  ses 
foyers  une  portion  notable  de  la  famille  rurale,  il  est  bien  certain 
aussi  que  des  causes  d  ordi'e  différent  ont  concouru  à  ce  résultat 
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et  préparé  les  voies  à  la  séduction  eu  changeant  les  mœurs. 

L'enfant  fréquente  Fécoledèsrâgedesiz  ans,  et,  généralement, 
jusqu'à  sa  treizième  année.  Qu*y  apprend-il?  Le  catéchisme,  la 
lecture,  Récriture,  les  éléments  de  la  langue  française,  le  calcul.  Ces 
matières  sont  obligatoires.  Jusque-là,  rien  de  mieux,  car  elles  cens* 
ti tuent  le  fondement  de  toute  éducation  un  peu  lettrée.  Mais  pour 
posséder  ces  nolious  tlemeiiUires  est-il  nécessaire  que  l'enfant 
n'eiikuitie  parier  d'antre  chose  duianlsi.x  on  sept  longues  années 
d'étude?  EvidemmenL  non,  si  renseignenii  ii!  est  donné  avec  un 
peu  d'intelligence.  La  preuve  en  est  que,  dans  la  plnpaj  t  des 
écoles,  on  joifit  à  ces  matières  des  leçons  sur  quelques-unes  des 
parties  facultatives  du  programme,  telles  que  la  géograpliie,  l'his- 
toire, le  dessin  linéaire,  le  chant,  et  quelquefois  même  l'agriculture. 

Malheureusement,  le  règlement,  qui  exige  si  peu  pour  les 
matières  obligatoires  de  Tinstruction  primaire,  a  admis  une 
grande  variété  dans  la  partie  facultative,  de  telle  sorte  qu'elle  se 
trouve  diversifiée  dans  chaque  école,  selon  le  goût  de  Tinsti  tu- 
teur. Le  plus  souvent,  il  donne  la  préférence  au  dessin  qui  flatte 
Fœil,  à  la  musique  qui  charme  Toreille,  ou  à  Thistoire  qui,  pour 
être  passablement  professée  à  des  enfants,  ne  demande,  à  la 
rigueur,  qu'un  peu  de  mémoire  ou  de  lecture.  L'enseignement 
agricole  jette  moins  d'éclat ,  li  exige  des  connaissances  plus  sûres 
et  plus  étendues:  aussi  est-il  généralement  délaissé.  Faul-il  s'éton- 
ner ("S  t^ela  de  ce  (pie  le  petit  canii)agnard,  parvenu  à  sa  treizième 
année  et  quittimt  h  s  l  ain  s  de  sa  classe  jK)ur  les  rudes  travaux  de 
la  terre,  se  trouve  mal  a  i  aise  an  sein  de  ses  occupations  nou- 
velles? Son  corps  n'est  pas  accoutumé  à  la  fatigue,  et  son  intel- 
ligence .ji'a  pas  appris  à  s'exercer  sur  l'art  de  gouverner  les 
champs;  il  ne  soupçonne  pas  même  que  la  science  ait  rien  à 
démêler  avec  la  culture.  Le  rôle  de  manouvrier,  et  de  manou- 
vrier  novice,  qu*il  est  i^éduit  à  jouer,  ne  satisfait  pas  plus  son 
amour-propre  que  ses  goûts.  Imbu  de  Pidée  que  son  petit  savoir 
le  classe  au-dessus  du  vulgaire,  et  séduit  par  Texemple  de  ses 
camarades,  qui  ont  cherché  dans  les  villes  un  travail  moins  pé- 
nible ou  mieux  rétribué,  il  prend  sa  condition  en  dégoût,  oublie 
qu'un  voisin,  naguère  aussi  pauvre  que  lui,  vient  de  conquérir 
par  le  labeur  et  1  épargne  une  place  parmi  les  maîtres  du  sol  :  il 
iie  voudrait  pas  d'ailleurs  de  la  propriété  acquise  à  ce  prix  ;  il  lui 
laut  moins  de  peine  et  plus  de  jouissance.  Vienne  l'occasion,  il 
quittera  les  cîiamps;  comme  il  en  a  imité  d'autres,  d'auU^s  l'imi- 
tent à  leur  tour,  et  les  campagnes  se  dépeuplent. 

Sans  doute,  à  prendre  les  choses  au  point  de  vue  purement 
théorique,  «  le  premier  pas,  peut-être  le  seul  indispensable  pour 
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civiliser  les  classes  inférieures,  est  de  leur  enseigner  la  lecture, 
réciiture  et  les  premières  notions  du  calcul.  »  J.-B.  8ay  a  pu  le 
dire  avec  raison.  Mais  l'enseignement  primaire,  ainsi  entendu, 
suppose  nécessairement  rexistence  d^institutions  particulières,  où 

ron  s'occupe  spécialement  des  connaissances  propres  aux  diver- 
ses professions,  à  l'agriculture,  aux  arts,  au  commerce.  C'est 
ainsi  que  le  comprenait  ce  graind  é(  anomisie.  Or,  l'enseignement 
agricole,  tel  (^n'il  est  organisé  chez  nous,  baisse  iH  ancoap  h  dé- 
sirer. D'un  côté,  la  suppression  de  l'Institut  agronomique  de 
Versailles  a  frappé  de  mort  l'enseignement  supérieur;  de  l'autre, 
la  disparition  d*un  grand  nombre  de  fermes-écoles  a  enlevé  à 
Tinstruction  secondaire  la  majeure  partie  de  son  importance. 
Tout,  ou  presque  tout,  se  réduit  à  un  nombre  très  reatr^t 
d'écoles  impériales  si  dair-semées,  qu'elles  ne  répondent  pas 
même  aux  grandes  divisions  géologiques  et  cuUurales  du  sol,  et 
à  quelques  établissements  conservés  çà  et  là,  sous  des  titres 
divers,  par  uu  conseil  général  ou  un  comice. 

En  réalité,  l'enseignement  aiJ,ncule  reste  à  peu  p^^s  partout 
complt^tMiuMit  étranger  à  la  population  des  campagues.  Et  cepen- 
dant, comme  Jeau-Jac(]ues  Rousseau  en  a  fait  la  reniait^ue,  a  dans 
l'ordre  sodai,  où  toutes  les  places  sont  marquées,  chacun  doit 
être  élevé  pour  la  sienne.  »  Pénétrons-nous  enfin  de  cette  vé- 
rité fondamentale,  et  que,  sous  Tempire  d'une  prudente  réforme,  I 
nos  écoles  primaires  nous  rendent,  au  lieu  de  jeunes  gens  dé- 
goûtés et  déclassés,  des  âmes  fortes,  dévouées  à  leur  profession, 
confiantes  dans  Tavenir  et  sagement  avides  de  progrès.  Le  temps 
fait  rarement  défaut  à  ceux  qui  venlent  se  hâter  :  il  ne  man- 
quera pas  pour  renseignement  agricole  ;  de  très  bons  juges 
Tafflrment  avec  1  autorité  de  l'expérience.  La  majorité  des  élèves 
ne  pourrait-elle  pas  en  avoir  fini  à  dix  ans,  par  exemple,  avec 
la  lecture,  récriture,  les  éléments  de  la  langue  et  le  calcul?  C'est 
uu  tour  de  force  que  bon  nombre  de  ceux  qui  veuleut  faire  leurs 
classes  de  latin  accomplissent  deux  ans  plus  tôt. 

Je  ne  parle  pas  de  l'instruction  religieuse,  parce  qu'elle  ne  doit 
jamais  cesser  d'avoir  sa  place  dans  les  préoccupations  de  notre 
esprit,  et  que  je  ne  sais  pas  d*ilge  où  l'homme  puisse  se  flatter 
de  n'avoir  plus  rien  à  apprendre  sur  ses  devoirs  envers  Dieu,  | 
envers  ses  semblables  et  envers  lui-même.  En  instruisant  le  peu- 
ple, il  faut  le  moraliser  pour  qu'il  fasse  un  bon  usage  des  lumières  i 
qu'il  aura  reçues.  L'enseignement  primaire  a  moins  pour  résultat 
de  développer  la  somme  des  connaissances  que  la  faculté  même  , 
de  connaître.  CeiLe  science  élémentaire  n  est  en  réalité  qu'un 
véhicule  qui  peut  porter  à  l'esprit  et  au  cœur  les  mauvaises 
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comme  les  bouiies  nul  ions  ;  il  est  doue  essentiel  de  le  diriger 
vers  lo  bien.  Avant  dv  mettre  riioiume  en  mesure  de  faire  for- 
tune dans  la  société,  on  doit  lui  enseigner  à  connaître  et  h  pra- 
tiquer ses  devoirs,  antromont  il  pourrait  iHro  facilement  entraîné 
à  tout  immoler  à  un  égoïsme  aveugle  et  intraitable.  Seule  Tau- 
toiité  de  la  religion  peut  modifier  cette  tendance  funeste,  et  l'on 
ne  saurait  redouter,  en  favorisant  le  sentiment  chrétien,  d'affai- 
l)Ur  dans  les  jeitnes  intelligences  le  goût  de  l'étude  et  des  scien- 
ces humaines,  car  c'est  le  christianisme,  il  n'est  pas  permis  de 
Tignorer,  qui  a  été  1  instituteur  des  sociétés  modernes  et  qui, 
dans  des  siècles  recalés,  joignant  Texemple  au  précepte,  ouvrait 
des  écoles  auprès  du  sanctuaire.  Cette  tradition  ne  s*est  pas  affai- 
blie, la  fondation  des  ordres  enseignants  le  témoigne  avec  éclat. 

J'aime,  quant  h  moi.  cette  émulation  féconde  qu'une  noble 
riv  ilité  suscite  entre  les  élablissements  laupieset  les  écoles  chré- 
tiennes, le  nive.-m  des  études  en  profite  ainsi  ijuc  la  bonne  tpinie 
et  la  moralité.  Loin  de  redouter  [lour  le  triomphe  des  idées  libé- 
rales l  asceudant  de  la  religion,  je  suis  fermement  peî'suadé  que, 
seule,  elle  peut  rendre  la  liberté  durable  et  féconde,  parce  qu'elle 
a  une  autorité  plus  puissante  que  toutes  les  lois  humaines  et 
toutes  les  constitutions  pour  nous  prescrire  le  respect  du  droit 
et  de  la  liberté  d*autrui.  Mais  il  y  a  plus  encore;  dans  une  dé- 
mocratie qui  veut  vivre,  il  faut  que  les  idées  religieuses  soient 
profondémeut  ancrées  au  cœur  de  l'homme  ;  car  la  participation 
de  Tindividu  à  la  souveraineté  publique  n*est  sans  danger  qu'au- 
tant qu*il  exerce  sur  lui-même  Tempire  qu*il  revendique  sur  les 
autres. 

Les  deux  ou  trois  années  que  Técolier  pourrait  consacrer  à 
rélude  de  l  agriculture  seraient  suffisantes  pour  lui  donner  les 
notions  essentielles  à  la  pratique  intelligente  de  cet  art.  11  s'agi- 
rait bien  moins,  eu  etfet,  de  remplir  sa  mémoire  de  physique, 
d'astronomie,  d  histoii'e  naturelle,  de  chimie  et  d'algèbre,  qu«î 
(Viiiitier  son  intelligence  aux  bonnes  métltodes  par  des  exemples 
bien  choisis,  accompagnés  d'explications  simples  dans  lesquelles 
les  sciences  ne  joueraient  qu'uu  rôle  secondaire  et  mesuré. 

Une  promenade  faite,  chaque  semaine,  dans  la  campagne  don- 
nerait  au  maître  le  moyen  de  compléter  son  enseignement. 
Tantôt,  dirigeant  Tezcursion  vers  une  ferme  connue  pai*  ses  suc- 
cès, il  mettrait  sous  les  yeux  de  ses  disciples  les  instruments  per- 
fectionnés et  leur  en  démontrerait  le  jeu;  ailleurs,  en  comparant 
un  champ  bien  drainé  et  nivelé  avec  une  terre  marécageuse  et 
mal  unie,  il  ferait  ressortir  Timportance  des  travaux  d'assainisse- 
ment et  dirait  comment  ou  peut  les  exécuter  d'une  manière  ra- 
sé 
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tionnelle.  Chemin  faisant,  il  expliquerait  à  ses  élèves  le  rôle  utile 
que  les  petits  oiseaux  jouent  dans  la  nature  et  leur  apprendrait  à 
distinguer  les  insectes  nuisibles.  De  temps  à  autre,  le  maître 
donnerait»  sur  le  terrain,  une  leçon  d'arpentage^  et  il  ferait  connaî- 
tre aux  enfants  la  nature  des  différents  sols  ainsi  que  le  rôle  des 
amendements  et  des  engrais.  Ces  promenades,  répétées  durant 
toute  Tannée,  mettraient  sous  les  yeux  des  élèves  les  phases 
diverses  des  opérations  agricoles.  En  voyant  le  succès  des  bonnes 
pratiques  et  les  mauvais  résultats  d'une  routine  aveugle,  ils 
appreiidi-cLieuL  à  aimer  et  à  servir  le  prugrès.  On  ne  peut  douter 
que  ces  excursions  scieiitiliques  n'avançassent  l'instruction  des 
écoliers,  car  rtMifanre  est  un  âge  où  il  est  plus  facile  de  s'instruire 
par  la  vue  (}ue  par  la  rellexion. 

Les  (onrs  d'adultes,  i|ni  s'adressent  h  des  intelligence  plus 
développées,  ollriraient  encore  un  moyen  sûr  de  répandre  les  con- 
naissances agricoles.  U  en  est  un  autre  (ju'on  ne  saurait  trop 
recommander,  car  Texpérience  qu*on  on  a  fait  en  Belgique  lui  a  été 
très  favorable  *,  je  veux  parler  des  conférences  professées  par  des 
agriculteurs  de  bonne  volonté  ou  par  des  maîtres  nomades,  tels 
que  les  médecins-vétérinaires  que  leurs  études  théoriques,  non 
moins  que  leur  expérience  journalière,  rendent  spécialement  aptes 
à  bien  remplir  cette  fonction.  Enfin ,  des  bibliothèques  commu- 
nales, munies  de  bons  ouvrages  d'agriculture,  perfectionneraient 
Tœuvre  en  y  faisant  participer  tous  les  âges  et  même,  à  un  cer- 
tain degré,  tous  les  sexes.  ^ 

Je  vondrais  aus.-i  que  l'économie  politiijne,  [trésientée  avec  mé- 
thode et  siiii^ilK'ité,  fût  enseignée  [jartonL;  car.  la  solidité  de  l'es- 
prit, comme  Ta  dit  Fénelon  ft),  cuixsisle  à  vouloir  s'instruue 
exaclenient  de  la  manière  dont  se  iont  les  choses  qui  sont  le? 
fondements  de  la  vie  humaine.  Toutes  les  plus  grandes  allai res 
roulent  là-dessus.  Il  n'est  pas  déplus  sûr  moyen  pour  mettre  nos 
petits  savants  en  garde  contre  les  promesses  dreevantes  des  uto- 
pies socialistes  qu'un  jour  ou  l'antre  on  fera  briller  à  leurs  yeux. 
On  peut  affirmer  qu'il  eu  est  de  réconomie  politique  comme  de 
la  pliilosopbie,  dont  on  dit  qu'elle  a  c  des  discours  pour  la 
naissance  des  hommes,  comme  pour  la  décrépitude.  »  D'excellents 
esprits  n'ont  pas  dédaigné  de  composer  de  bons  manuels  pour 
mettre  l'économie  politique  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Nos 
ouvriers,  mieux  instruits,  aideraient  puissamment  aux  progrès 
de  l'agriculture  ;  ils  augmenteraient  la  fortune  du  pays  eu  faisant 
la  leur. 

(1)  Tiaité  de  l  éducation  des  fiUes,  chap,  XI. 
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Mais  pour  réaliser  toutes  les  parties  de  ce  i»rogramme  et  amé- 
liorer comme  il  cou  vient  la  position  des  instituteurs  dont  on 
aggrave  les  charges,  il  faut  augmenter  les  ressources  financières 
du  budget  lies  écoles.  Comment  atteindre  ce  résultat  ?Elèvera-t-on 
rimpot  qui  est  déjà  si  lourd  ou  bien  la  rétribution  scolaire?  La  liste 
des  pauvres  gratuitement  admis  à  Técole,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
ayant  été  préalablement  dressée,  on  se  demande  pourquoi ,  dans 
un  moment  où  chacun  accepte  raccroissement  du  prix  de  toute 
chose,  et  où  le  salaire  de  tout  ouvrier  suit  cette  inévitable  pio* 
gression,  la  rétribution  scolaire,  réclamée  de  ceux  qui  peuvent  la 
supporter,  ne  subirait  pas  elle-même  la  loi  du  temps?  Une  aug- 
mentation, si  légère  qu'elle  fût»  lèverait  bien  des  obstacles  et 
faciliterait  bien  des  améliorations.  Nous  partageons  complètement 
cette  manière  de  voii%  qui  a  été  formulée  dans  l'enquête  de  1860. 
La  gratuité  absolue  de  l'enseignement  est  sans  doute  une  chose 
bonne  eu  soi,  mais  non  certe.-^  uuu  chose  iudispensalile.  C'est  un 
luxe  que  les  communes  riches  fout  bien  de  se  donner,  car  cette 
dépense  vaut  mieux  que  beaucoup  d'autres.  Mais  eulîu  c't  st  une 
lihei alité  (|u*on  ne  saurait  conseiller  aux  communes  qui  n'ont  pas 
de  grandes  ressources.  Dans  rellrs-ci,il  convient  que  îa  faveur 
de  la  gratuité  soit  exclusivement  réservée  aux  familles  pauvres. 
Les  autres  se  suffiront  à  elles-mêmes. 

Au  moyen  d'une  rétribution  modérée  qu'on  exige  des  parents 
jouissant  d'une  certaine  aisance,  on  a  pu,  dans  un  grand  nombre 
de  localités,  procurer  l'enseignement  gratuit  aux  indigents  sans 
surcharger  le  budget  des  conmiunes.  Cest  une  combinaison  que 
les  libéralités  de  quelques  pieux  fondateurs  et  le  dévouement 
désintéressé  des  congréganistes  multiplient  chaque  jour  autour 
de  nous. 

La  commission  de  1860,  peu  ménagère  des  deniers  publics, 
demandait  (|u'on  pourvût  à  raccroissement  des  dé-pcuscs  par 
raugmeiitation  des  impôts.  Et,  d'un  autre  côté,  en  même  temps 
qu'elle  aggravait  les  charges  de  la  propriété  rurale,  refusait 
de  donner  satisfaction  à  ses  griefs  les  plus  légitimes.  L'agricul- 
ture ctait  simplement  maintenue  dans  la  partie  facultative  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires,  et  il  eu  a  été  ainsi  jusqu'à  ce  jour. 

Aussi,  après  sept  années  d'incessantes  plaintes,  la  question 
s'est-elle  représentée  plus  grave  et  plus  pressante.  Le  gouverne- 
ment, qui  tient  à  la  résoudre  dans  le  vrai  sens  des  intérêts  géné- 
raux. Ta  de  nouveau  soumise  à  unacomnsission  spéciale  dont 
les  principes  se  rapprochent  trop  des  nôtres  pour  que  nous 
n*adhérions  pas  à  son  progranmie.  Voici  en  quels  termes  il  est 
formulé  : 
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l«  OrganîMT  lomiédialemeiit,  psrloai  oO  les  ciroonstanees  le  pennettroBi,  un 
coure  d'agriculture  et  d*horticuUure  apinroprié  au  département,  dans  celles  des 
écoles  normales  oti  ce  cours  n*a  pu  être  encore  régulièrement  établi  ; 

S*  Créer  dans  chaque  département  un  emploi  de  professeur  d'agricuUare 
qui  sera  chargé  de  Veoseignement  agricole  dans  l'école  normale,  le  lycée  ou  Ip 
collège,  et  des  conférences  qui  pourraient  être  fiâtes  anx  instituteurs  el  aux 
cultivateurs;  assurer  au  titulaire  de  cet  emploi  un  traitement  convenable  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'agricnUiirn  ot  sur  ceux  de  l  instruction  publique  : 
choisir  le  professeur  d'agriculture  parmi  les  candid:\ts  s  h  présent  jugés  digues, 
el,  afin  de  \es  recruter  pouj'  l'avenir,  choisir  parmi  les  meilleurs  élèvf^  lU'  la 
Iroisit^me  ann«H;  des  écoles  normales  ceux  qui  auraient  une  nj^litude  sjxm  iale 
pour  m  rriseignement,  les  envoyer,  pendant  deux:  ou  trois  ans,  dans  uue  école 
d'agriculture; 

30  Provoquer  el  encourager  l'annexion  d'un  jardin  aux  ''coles  normales  el  aux 
écoles  pnuiaires  rurales  qui  a  en  posscdeut  pas  encore,  aim  d  exercer  les  eafiinu 
ft  la  pratique  de  l'horticulture;  instituer  des  promenades  agricolas  une  fois  par 
semaine,  avec  un  objet  d'étude  qui  corresponde  aux  travaux  de  la  i^^usou; 

i«  Modifier  le  règlement  des  écx)les  primaires  communales,  de  telle  sorte  que 
dans  chaque  commune  on  puisse,  p;ir  la  lixaliou  des  heures  de  classe  et  de  l't^po- 
que  des  vacances,  concilier  les  exercices  classiques  avec  les  travaux  des  champs  ; 

3«  Recommander  aux  préfèts  de  placer,  autant  que  possible,  les  instàtuteons 
possédant  des  connaissances  spéciales  d^agricuUure  dans  les  contrées  où  ces  oon> 
naissances  peuvent  être  plus  particulièrement  utilisées; 

6^  Recommander  aux  Instituteurs  des  communes  rurales  de  donner,  par  le 
choix  des  dictées,  des  lectures  et  des  problèmes,  une  direction  agricole  à  leur 
enseignement,  soit  dans  la  dasse  du  jour ,  soit  dans  celle  du  soir;  enfin^  leor 
recommander  de  fiiire,  de  tempe  en  tempe,  dans  leurs  cours  d'adulles,  après  les 
levons  ordinaires  d'écriture,  dk)  calcul  et  d'orthographe,  des  lectures  agricoles 
accompagnées  d'explications  et  de  conseils; 

7<>  Fixer  un  programme  général  d'enseignement  agricole  qui  serait  approprié, 
dans  chaque  département,  aux  conditions  de  la  culture  locale  ; 

d«  Faire  inspecter  annuellement  les  écoles  normales  par  des  inspecteurs  ^nè- 
raux  de  ragriculture,  ainsi  queifuelques  écoles  rurales  dans  chaque  département  ; 

9«  Provoquer  el  encourager  des  concours  annuels  entre  les  élèves,  soit  des 
écoles  primaires,  soit  des  cours  d'adultes;  et,  indépendamment  des  questions  ordi> 
flaires  de  l'enseignement  classique,  leur  donner  en  inPrne  temps  ;i  résoudre  dos 
questions  agricoles,  s'efforcer  d'assurer  aux  msiilulours  pour  c<i  dernier  objet, 
l'H  dehors  des  recompenses  honoriliques  ordinaires,  une  rémunération  l'égle** 
d'après  le  nomitre  des  élevés  aduiis  au  concours,  et  d'après  le  degré  elle  noinbn* 
des  récompenses  obtenues  par  eux. 

li  (îst  à  regretter,  peusoiis-iious,  que  ce  pro^^-amme  n'ait  pas 
ravivé  riiislilution  des  délf^çnu^s  cantonaux  an x({uols  la  loi  de  1850 
avait  coiitié  la  mission  (Vexeroer  une  surveillance  paternelle  sur 
les  écoles  primaires.  On  sait  qu'aux  Etats-Unis  radministratiou 
des  Conmoii  schooU  est  confiée,  dans  chaque  ville,  à  un  eoaiitê 
élu  au  scrutin  secret.  Le  contrôle  officieux  et  gratuit,  mais  non 
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désintéressé,  des  pères  de  famille,  s'exerçant  à  côté  de  celui  des 
inspecteurs  officiels^  ajouterait  aux  garanties  morales  de  Teusei- 
goement.  Il  est  certain,  en  outre,  qu^appliqué  aux  choses  de  l'api- 
culture, il  présente  des  avantages  particuliers  résultant  de  la 
compétence  spéciale  des  délégués  cantonaux.  Au  point  de  vue  de 
rharmonie  sociale,  cette  institution  ofire  encore  le  mérite  de  res- 
serrer les  liens,  qui,  pour  le  bien  de  tous,  doivent  unir  les  diver- 
ses classes  de  personnes.  Si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer, 
ces  fouctioiis,  non  niums  délicates  qu'honorables  auxquelles  serait 
réservée  la  faculté  de  correspondre  directement  avec  le  ministre, 
étaient  attribuées  aux  hommes  les  mieux  places  dan?  l'estime 
et  la  confiance  do  luurs  concitoyens,  connntîut  les  jeunes  élèves 

leurs  parents  pourraienl-ils  rester  insensibles  à  des  marques  de 
sollicitude  prodiguées  avec  autant  de  désintéressement  que  de  zèle  ? 

L'œuvre  des  bibliothèques  communales ,  en  particulier ,  qui 
peut  faire  tant  de  bien  et  tant  de  mal,  suivant  la  direction  qu'on 
lui  imprime,  et  qui  ne  saurait  se  passer  du  concours  d'une  main 
libérale,  non  plus  que  d'un  esprit  prudent  et  dévoué,  trouverait 
dans  les  délégués  cantonaux  d'excellents  guides  et  de  puissants 
soutiens. 

L'application  du  nouveau  programme  sera  d'autant  plus  facile 
dans  la  Haute-Garonne,  que  les  élèves  de  notre  Elcole  normale 

sont  déjà  familiarisés  avec  les  choses  de  l'agriculture.  Auditeurs 
assidus  de  l'excellent  cours  public  de  M.  le  professeur  iNouiet,  ils 
compléteront  leur  instruction  théomjue  et  pratique  par  des 
leçons  données  dans  l'intérieur  de  l'école  et  par  des  excursions 
agronomiques  diri^^/'os  par  leurs  maîtres.  J'ai  eu  quelquefois  la 
bonne  fortune  de  voir  le  domaiue  (jue  j'exploite  choisi  pour  but 
de  ces  promenades,  et  je  dois  dire  que  j'ai  été  charmé  de  me 
trouver,  pendant  quelques  heures  trop  rapides,  en  contact  avec 
cette  jeunesse  intelligent^  avide  d'étendre  ses  connaissances  et  si 
bien  préparée  par  ses  maîtres  à  tirer  parti  de  tout  pour  son  ins- 
truction. Du  côté  des  instituteurs,  il  n'y  aurait  donc  pas  de  diffi- 
culté à  introduire  l'enseignement  agricole  dans  nos  écoles  pri- 
maires rurales.  H  en  faut  tenter  l'essai  résolûment,  caria  question 
n'intéresse  pas  seulement  les  amis  de  l'agriculture,  mais  encore  le 
pays  tout  entier.  L'organisation  de  l'enseignement  agricde  en 
France,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  serait  un  véritable  titre  de  gloire 
pour  le  Souverain.  La  tâche  est  immense,  en  effet,  car  la  réioi  nie 
doit  porter  à  la  fois  sur  \os  classes  moyennes  et  sur  l'éliLe  de  la 
société  riche  et  polie,  connue  sur  la  population  ouvrière.  II  faut 
qu'elle  embrasse  l'éducation  aussi  bien  que  l'iustructiou  des 
générations  nouvelles. 
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CHAPITRE  II 

L'enseignement  professionnel  indispensable  au  fermi^  et  au  propriétaire  culti- 
vateur. —  Conséquences  heureuses  de  la  présence  des  propriétaires  sur  leurs 
domaines,  au  poini  de  vue  des  inlérdis  milénels  et  de  Tharmonie  sociale. 

—  L'appAt  dei  fondiona  pablU|iM8  et  la  direction  indécise  de  renseignement 
entraînent  dans  les  viUes  les  jeunes  gens  appartenant  auxelasaes  moyennes. 

—  Nécessitô  de  diminuer  les  emplois  publies  et  d'organiser  renseignement 
professionnel.  ^  TottbQse,  capitale  du  Midi  et  centre  de  la  r^on  du  mats, 
offre  des  ressources  partienUéies  pour  une  école  régionale. 

On  a  souvent  fait  la  remarque  que  notre  agriculture,  considé- 
rée dans  son  ensemble,  manque  de  direction  et  de  capitaux. 
Cependant)  il  n^est  certes  pas  rare  de  rencontrer  des  domaines 
dont  Tétendue  restreinte  n*offre  pas  un  champ  assez  vaste  à  cette 
partie  du  capital  d'exploitation  que  représente  riudustrie  du  cul- 
tivateur. Telle  est  la  position  d'un  grand  nombre  de  petits  et  de 
inovcns  propriétaires  qui  ne  sauraient  parvenir  à  réaliser,  malgré 
tous  leurs  soins,  des  revenus  comparables  à  ceux  <|u'ils  oblieu- 
d raient  du  même  capital  »  rii[>loyé  à  rexploitatiou  des  fonds  d'au- 
trui  sous  le  régime  du  fermage. 

Ëu  elfet,  tandis  que  les  fermiers  retirent  généralement  de  leur 
mise  de  fonds  un  revenu  annuel  de  10  pour  100,  la  rente  dupro* 
pnétaire  ne  dépasse  pas  3  pour  100.  En  y  joignant  le  profit  de 
Ventrepreneur  de  culture,  communément  évalué  à  la.moitié  de  la 
rente,  soit  1  1/2  pour  100  et  le  bénéfice  que  le  propriétaire  ex- 
ploitant peut  réab'ser  sur  son  pix)pre  salaire,  on  arrive  tout  an 
plus  à  5  pour  100,  c'est-à-dire  à  la  moitié  du  revenu  qu'obtient 
le  fenuier  avec  la  même  somme.  Le  fermage  est  donc  une  car- 
rière fructueuse  ouverte  à  l'activité  des  cultivateurs.  Mais,  pour 
qu'ils  en  connaissent  tout  le  prix,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient 
reçu  une  éducation  solide,  propre  à  les  prémunir  coatre  des 
erreurs  qui  pourraient  leur  être  fatales,  et  &  leur  faire  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  ressources  qui  se  trouvent  placées 
entre  leurs  mains. 
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Indispensable  au  fermier,  renseignement  professionnel  de 
l'ai^riculture  n'est  pas  moins  nécessaire  au  moyen  propriétaire 
qui  exploite  on  fait  i  \  |  lu  tor  sous  ses  yeux  son  propre  fonds.  Et 
il  est  bien  permis  d  ajuuier,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
intérêts  particuliers  comme  <le  rintéiêt  public,  qu  il  est  iiifiiiinient 
souhaitable  que  le  faire-valoir  s'identifie  de  plus  en  plus  â  la 
moyeane  propriété.  £n  effet,  si  ceux  qui  la  détiennent  ne  joignent 
à  leur  qualité  de  propriétaire  celle  de  rentier  ou  d^industriel,  ils 
sont  condamnés  à  vivre  misérablement,  à  moins  qu'ils  n'augmen- 
tent leurs  revenus  en  appliquant  leur  intelligence  et  leur  activité 
aux  choses  de  la  campagne. 

En  dehors  du  faire-valoir,  les  placements  sur  immeubles  ruraux 
font  payer  trop  cher  la  sécurité  spéciale  qui  les  caractérise.  C'est 
là  un  luxe  bon  pour  les  princes  de  la  finance,  naturellement 
avides  de  fixer  au  sol  le  char  mouvaat  de  la  fortune.  Mais  trop 
de  honr^reois  sunt  princes  h  cette  condition.  Combien  ne  rencon- 
tre-t-on  [)as  dans  les  villes  de  petits  propriétaires  oisifs,  qui  vivpiit 
dans  la  gène  et  dans  la  privation  des  jouissances  que  ce  séjour 
ofi're  aux  plus  riches,  jaloux  des  plaisirs,  du  talent,  de  la  fortune 
d* autrui,  empressés  à  médire  de  tous  ceux  qui,  en  s'élevant,  sem- 
blent les  rabaisser,  heureux  lorsqu'ils  ne  heurtent  pas  eux- 
mêmes  contre  la  ruine  et  Toubli  avant  le  terme  de  la  carrière.  Ce 
n'est  pas  que  nous  blâmions  ceux  qui»  possédant  peu,  veulent 
mieux  assurer  leur  avoir.  En  cela,  ils  suivent  la  sagesse  ;  mais  ils 
se  rendent  la  chance  défavorable,  lorsqu'ils  ne  joignent  pas  à  la 
minime  lente  dn  capital  foncier  les  profits  de  l'entrepreneur  de 
culture  et  les  éconuniies  de  la  vie  rurale. 

Sans  doute,  on  peut  désirer,  eu  se  plaçant  au  point  de  vue 
général  de  la  production,  qu'une  partie  du  capital  foncier,  repré- 
senté par  la  petite  et  la  moyenne  propriété,  se  tranforme  en  capiLcil 
d'exploitation  aux  mains  des  mêmes  agriculteurs  devenus  fer- 
miers de  possessions  plus  considérables.  Cette  révolution  pacifi- 
que, analogue  à  celle  qui  s'opéra  en  Angleterre  après  les  Stuarts, 
tournerait  certainement  au  profit  du  sol,  et  il  est  bon  d*en  favo- 
riser le  développement  successif.  Cependant  on  ne  doit  pas  s'en 
exagérer  la  portée. 

Dans  notre  pays,  tous,  petits  et  grands,  aiment  de  vivre  chez 
eux.  La  jouissance  temporaire  du  sol  ne  suilit  pas  à  leurs  désirs, 
ils  veulent  en  être  les  maîtres,  et  pour  les  résoudre  à  échanger 
cette  situation  contre  celle  de  fermier ,  il  faut  qu'au  désir  de 
faire  plus  ra{>idement  leur  fortune  se  joiuiu  la  conscience  de  leur 
iorce,  qui  sera  le  résultat  de  renseignement  spécial  de  l'art  agri- 
cole et  la  puissance  de  Texempie.  Les  changements  de  cette  nature 
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exigeiit'1)eauooup  de  temps,  parce  qu'ils  se  trouvent  en  opposition 
avec  nos  sentiments  intimes  et  nos  habitudes  traditionnellea. 
Quelque  succès  que  Tavenir  leur  réserve,  il  est  bien  probable  que 
dans  la  moyenne  propriété  comme  dans  la  grande,  il  restera  tou- 
jours une  ijuaiide  place  au  faii*e-valoii*.  En  tout  cas,  c'est  le  pre- 
mier échelon  du  progrès,  et  Ton  ne  saurait  mieux  faire  aujour- 
d'hui que  d'encouiager  les  moyens  propriétaires  à  oousacrer  leurs 
loisirs  à  améliorer  la  culture  de  leur  domaine. 

On  nous  permettra  de  reproduire  ici  les  idées  (jue  nous  émet- 
tions sur  ce  sujet  en  1859  (1)*  ^'^^  souhaitable,  disions-nous, 
que  les  petits  propiiétaires  se  transforment  en  fenniers  des  grands 
domaines,  il  ne  Test  pas  moins  que  la  moyenne  propriété  s'iden- 
tifie au  Mre-valoir.  La  résidence  à  la  campagne  et  Tapplicadon  à 
Tagriculture  des  propriétaires  aisés  et  instruits  serait  féconde  en 
conséquences  heureuses  pour  eux-mêmes,  pour  le  pays  et  pour 
la  société.  Ils  y  gagneraient  personnellement  d'accroître  leur  for- 
tune, tant  par  rau{-,uientation  des  revenus  (]ui  suivrait  la  trans- 
lr>rmation  de  leurs  épargnes  en  capital  d'exi)lt)itation  (jue  par  la 
dinùnution  des  dépenses  de  luxe  qui  sont  plus  qu'inutiles  à  la 
campagne.  Eu  outre,  l'habitude  du  travail  ne  leur  permettant 
jamais  d'être  oisifs,  ils  pourraient  demander  à  l'étude  ses  heures 
d'indici)>ie  satisfaction.  L'instruction  et  la  fortune  seraient  la  ré> 
compense  de  ce  genre  de  vie.  La  considération  ne  saurait  man- 
quer au  citoyen  utile  qui  répandrait  autour  de  lui  Taisance  par 
le  travail  et  les  bonnes  pratiques  par  Tautorité  de  ses  exemples. 
Enfin,  il  jouirait  de  Theureux  pressentbnent  de  voir  son  action  se 
prolonger  au-delà  de  sa  vie  dans  les  œuvres  qu'il  aurait  réalisées. 

L'emploi  d'une  direction  inteUigeute  augmenterait  tout  d'abord 
la  production.  L'épar-^nc»  réalisée  sur  ses  profits  et  réduite  en  tra- 
vail ajontrraii,  par  mio  produetii^ii  supérieure,  au  capital  du 
pays;  eiilin  re.xtiii>ion  de  la  demande  du  travail  «Mit rainerait 
Télévation  des  salaires.  I^s  agents  de  la  culture  y  trouveraient 
leur  compte  comme  le  pi'oprîétaire ,  comme  la  nation.  Il  n'y 
aurait  plus  de  misère  ni  d*émigration  possible  là  où  la  main- 
d'œuvre  ne  cesserait  d*étre  recherchée  à  des  prix  qui  permet-^ 
traient  Tépargne  aux  ouvriers.  Quant  à  ces  infortunes  exception- 
nelles  ou  passagères  qui  sont  le  résultat  des  accidents  ou  des 
disettes,  quel  mattre  pourrait  les  voir  d*un  osil  insensible  chea 
ceux  qui  seraient  les  fidèles  artisans  de  sa  prospérité?  Les  Hens 
qui  doivent  uuir  les  propriétaires  aux  agents  de  la  culture,  aiusi 

(1)  Voir,  dans  I»'  roiiijitt'-rt'inlii  du  (x>ugiè»  uieridioiial,  notre  Esmh  sur  les 
causes  qui  ont  nui  au  progrès  de  i  agriculture  e»  France.  {Toulouse  4859.) 


L.iyiuzcd  by  Google 


BNSRieNBMBNT  SBOOHDAIRB* 


637 


entretenus  par  des  rapports  journaliers,  seraient  resserrés  par  la 
réciprocUé  des  services.  On  verrait  s'etfacer  cet  antagonisme  des 
classes,  n'est,  au  louii,  qu  iiii  malentendu;  car  il  n'est  pas 
plus  possible  au  capitaliste  de  faire  valoir  son  argent  sans  le  tra- 
vail de  l'ouvrier,  (}n*i]  ne  IVst  à  l'onvrier  de  reudi'e  son  travail 
productif  sans  l'intervention  du  capitaliste. 

L'activité,  la  sobriété  et  l'aisance,  plus  universellement  répan- 
dues, maintiendraient  les  mœurs  publiques.  Le  vice  éprouverait 
un  rude  échec,  lorsqu'il  ne  serait  plus  secondé  par  les  appétits  de 
roisivetéy  les  séductions  de  la  vaoité  et  Tentrataernent  de  la 
misère.  La  crainte  de  Dieu  et  le  respect  de  ses  lois  sont  plus  natu- 
rellement familiers  à  ceux  qui  voient,  chaque  jour,  leur  bien-être 
et  leur  subsistance  même  exposés,  avec  les  fruits  de  la  terre,  aux 
coups  de  la  Providence.  L'espiit  de  famille,  ravivé  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  sociale  par  les  avantages  de  la  communauté  et  la  soli- 
darité des  intérêts,  par  la  réciprorité  des  services  et  le  sentiment 
des  devoirs,  otlrirait  au  malheur  et  à  la  vieillesse  plus  d'égards  et 
de  soins.  Quelles  brillantes  destinées  seraient  le  partage  de  la 
nation  «[m  joindrait  aux  ressources  de  l'esprit  français  la  simpli- 
cité lies  guiits,  l'énergie  et  la  persévérance  qui  se  développent 
dans  la  vie  agncole  ! 

Le  premier  point  à  gagner,  c'est  de  fixer  dans  les  campagnes 
cette  partie  de  la  jeunesse  que  les  préjugés  de  l'éducation  et 
Tappât  des  fonctions  publiques  entraînent  dans  les  villes.  Le  mal 
était  déjà  grand  du  temps  de  Labruyëre.  Il  Ta  censuré  dans  une 
page  pleine  de  causticité  et  de  finesse,  que  le  lecteur  ne  trouvera 
pas  surannée.  «  On  s'élève  à  la  ville,  dit-il  (1),  dans  une  indiffé- 
rence grossière  des  choses  rurales  et  champêtres  ;  on  distingue  à 
peine  la  plante  qui  porte  le  chanvre  d*avec  ceUe  qui  produit  le 
lin,  et  le  blé  froment  d'avec  les  seigles,  et  l'un  ou  l'autre  d'avec 
le  méteil  :  on  se  contente  de  se  nourrir  et  de  s'habiller.  Ne  parlez 
pas,  à  un  grand  nombre  de  bourgeois,  ni  de  guérets,  ni  de  bali- 
vaux,  ni  de  pro^^ns,  ni  de  regains,  si  vous  voulez  être  entendu  ; 
ces  termes,  ]juur  eu.x,  ne  sont  pas  franrais  :  parlez  aux  uns  d'au- 
nage,  de  tarif  ou  de  sou  pour  livre,  et  aux  auti*es  de  voie  d'appel, 
de  requête  civile,  d'appointement,  d'évocation.  Ils  connaissent  le 
monde,  et  encore  par  ce  qu'il  a  de  moins  beau  et  de  moins  spé- 
cieux ;  ils  ignorent  la  nature,  ses  commencements,  ses  progrès, 
ses  dons  et  ses  largesses  :  leur  ignorance  souvent  est  volontaire 
et  fondée  sur  l'estime  qu'ils  ont  pour  leur  profession  et  leurs 
talents.  Il  n'y  a  si  vil  praticien  qui,  au  fond  de  son  étude  sombre 

(1)  Labru>ère,  La»  cametàm  «1  fes  monm    ce  méch,  ehap.  VII,  De  la  ville. 
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et  euiuiiu'e,  et  l'esprit  occnpé  d'une  plus  uoire  chicane,  ne  se 
préfère  an  laboureur,  qui  juiui  du  ciel,  qui  cultive  la  terre,  qui 
sème  à  propos,  et  qui  fait  de  riclios  moissons;  et,  s'il  entend 
quelquefois  parler  des  premiers  hommes  ou  des  patriarches,  de 
leur  vie  champêtre  et  de  leur  écouomie,  il  s'étonne  qu'on  ait  pu 
vivre  en  de  tels  temps,  où  il  n'y  avait  encore  ni  ofDoes,  ni  oom- 
missions,  ni  présidents,  ni  procureurs  ;  il  ne  comprend  pas  qu*oo 
ait  jamais  pu  se  passer  du  greffe,  du  parquet  et  de  la  buvette.  » 
Quelle  profession  cependant  mérite  plus  que  i*agricullure,  je  ne 
dirai  pas  seulement  le  respect,  mais  la  reconnaissance  de  ses  dé- 
tracteurs. Grands  et  petits  ne  viennent-ils  pas,  deux  fois  le  jour, 
en  confessant  leur  dépendance,  ré<  lamer  d'elle  une  nouvelle  vie? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  raltaisser  les  font:Uons  publiques. 
Nous  avons  un  sentiment  trop  élevé  de  leur  dignité  et  de  leiu* 
importance  pour  manquer  au  respect  que  tout  bon  citoyen  doit 
aux  dépositaires  de  la  loi.  Mais  ce  respect  même  nous  porte  à 
dire  qu'une  sage  réduction  des  emplois  publics,  en  donnant  une 
consécration  nouvelle  à  leur  utilité,  permettrait  au  gouvernement 
d'être  plus  difficile  sur  les  choix  et  d'éloigner  ces  médiocrités 
ai&igeantes  qu*on  rencontre  partout.  Moins  de  fonctionnaires  ;  ils 
seront  meilleurs.  L'Etat  perd  de  toute  manière  à  en  entretenir 
au^^delà  de  ses  besoins  réels.  L'exemple  de  toutes  nos  révolutions  | 
prouve  combien  peu  le  nombre  des  fonctionnaires  est  un  éléiiii ni 
de  force  pour  les  gouvernements,  et  justifie  les  repi*oches  que 
Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  adressait  à  leur  manque  de  foi  poli- 
tique et  de  sentiment  national  (1).  Mais  le  pUis  irrand  détriment 
que  l'excessive  multiplicité  des  emplois  publics  cause  à  une  ' 
nation,  c'est  qu'elle  détourne  de  Tagriculturc,  de  l'industrie  et  , 
du  commerce  ceux  qui,  réunissant  l'instruction  à  la  fortune,  | 
seraient  les  premiers  agents  de  la  prospérité  de  TËtat  et  les  pios 
intéressés  à  sa  conservation.  Sous  cette  influence,  ils  tournent  en 
masse  leurs  vues  vers  les  emplois  publics.  Mais  comme,  en  fin 
de  compte,  le  nombre  des  places  est  toujours  très  inférieur  à 
rofflre  des  services,  la  catégorie  éconduite  va,  à  Theure  de  la 
déception,  s'abrutir  dans  l'oisiveté  ou  fomenter  le  mécontente- 
ment et  la  révolte.  Napoléon  avait  bien  raison  de  dire  (prnu 
changement  de  mœurs  à  cet  égard  est  devenu  indispensable, 
et  que  le  dégoût  des  places  signalera  notre  retour  à  la  haute  i 
morale  (?). 

Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  Tappàt  des  fonctioiis 

(  I  )  Mémorial  de  Sain  te-  Héiette,  ^  i  août  I H  l  fi .  ' 
{%)  Méamial  de  Sainte^Uéléne,  7  novembre  Ië4$. 
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salariées  s?  rait  impuissant  à  onfraîner  la  jeunesse,  celle  qui  est 
riche  dn  nnuii-.  si  l'éducation  ne  travaillait  de  longue  main  à  la 
séduire.  L*  s  •  iiiniois  publics  ne  sont  pas  le  clieniiii  de  la  fortune, 
et  ils  exi-viiL  le  sacrifice  de  l'indépendance  :  deux  conditions  qui 
sont  naturellement  antipathiques  à  l'esprit  humain.  Mais  l'éduca- 
tion prétendue  littérale,  en  refusant  aux  intérêts  matériels  Tat- 
tention  qu*ils  méritent  et  en  appelant  sur  eux  l'oubli  et  le  dédain 
de  la  jeunesse,  la  conduit  aux  portes  de  la  virilité,  Tesprit  imbu 
de  superbes  maximes  dlndépendance  et  de  dignité  humaine, 
mai^  vide  des  connaissances  qui  peuvent  lui  assurer  Tune  et 
l'autre  dans  le  cours  d'une  carrière.  Âu  terme  des  études  litté- 
raires, lorsque  le  temps  de  Témancipation  et  de  la  vie  réelle  es  t 
venu,  si  Ton  n'est  doué  de  ces  rares  qualités  qui  font  rediercher 
le  mérite,  on  doit,  pour  obtenir  un  emploi  sur  ses  concurrents, 
implorer  la  faveur,  faire  jouer  l'iulrigue,  renchérir  de  souplesse, 
lienronx  lorsqu'à  la  lin  l'esprit,  découragé  par  Finsuccès,  ne 
s'aliandonne  pas  à  cette  oisiveté  fatale  qui  ternit  jusqu'à  la 
cii;juito  de  l'homme.  Telle  est  rindépeudance  qu'une  certaine 
éducation  libérale  ti'op  répandue  réserve  au  plus  grand  nombre 
de  ses  adeptes. 

Ajoutons  que,  souvent,  elle  néglige  les  besoins  de  Fâme  autant 
que  les  intérêts  matériels,  et  qu'elle  n'o£fre  d'autre  sanction  il  sa 
morale  que  la  versatilité  de  ses  enseignements  philosophiques. 
On  élève  les  hommes  comme  s'ils  n'avaient  pas  une  âme  à  sau- 
ver et  un  corps  à  nourrir. 

On  ne  cultive  en  eux  que  les  facultés  de  l'esprit  ;  mais,  en 
revanche,  on  le  fait  chez  tous  .les  individus ,  sans  distinction 
d'aptitude.  La  majorité,  qui  n'a  que  peu  ou  point  de  dispositions 
pour  les  letti  os,  retarde  les  bons  esprits  qui  pourraient  y  exceller. 
La  multitude  des  niaîtnvs  ijue  cette  afttuence  nécessite  empêche 
de  les  bien  choisir  :  deux  motifs  ({ui  ont  contribué  à  rabaisser  le 
niveau  des  études.  N'est-il  pas  surpr^Miant  de  voir  la  moitié  de 
nos  écoiiei's  succomber  à  l'épreuve  du  baccalauréat  devant  la 
traduction  de  quelques  lignes  de  latin,  après  qu'ils  ont  consacré 
huit  années  à  apprendre  cette  langue  ! 

«  Si  les  études  étaient  profanées  à  toute  sorte  d'esprits,  a  dit 
excellemment  le  ministre  qui  fonda  l'Académie  française,  on 
verrait  plus  de  gens  capables  de  former  des  doutes  que  de  les 
résoudre;  et  beaucoup  seraient  plus  propres  à  s'opposer  aux  véri- 
tés qu'à  les  défendre  (1).  i>  Ce  grand  politique  pensait  que  les 
lettres,  qui  sont  un  titre  de  gloire  pour  les  nations  et  qui  procu- 

(I)  RieheUeu,  Tettament  poKHque,  chap.  II,  section  X. 
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rent  d'ineffables  jouissances  aux  espnts  choisis,  ne  doivent  pas 

être  enseignées  à  tout  le  monde.  «  Les  hautes  études,  avait  dit 
Platon  (1),  ue  àuiU  pas  utiles  à  tous,  mais  seulement  à  un  petit 
nombre.  » 

«  Le  commerce  des  lettres,  ajoute  lUchelieu,  banuirait  absolu- 
ment celui  de  la  marcbandise,  qui  conii)ie  les  Etats  de  richesses; 
ruinerait  l'agriculture,  vraie  mère-nourrice  des  peuples...  enfin, 
il  remplirait  la  France  de  chicaneurs,  plus  propres  h  ruiner  les 
familles  particulières  et  h  troubler  le  repos  public  qua  procurer 
aucun  bien  aux  Etais  (2).  »  Nous  avons  vu  raccompltssement  de 
ces  paroles,  et  nous  en  subissons  encore  les  funestes  conséquences. 

Mais,  à  la  ûn,  le  remède  a  été  apporté  au  mal.  Gomme  le  vou- 
lait Bicheliey,  les  connaissances  générales,  nécessaires  dans  tou- 
tes lesprofessionS)  sont  maintenant  enseignées  dans  lespramières 
années  à  toutes  les  intellii;;ences.  Là,  les  aptitudes  se  font  jour. 
CSeux  qui  choisissent  les  lettres  (enseignement  classique),  comme 
ceux  qui  se  destinent  aux  sciences  (enseignement  spécial),  sui- 
vent ensuite  des  voies  |jarallèles,  mais  distinctes,  où  ils  devront 
d'autant  mieux  réussir,  «  (]up  leur  génie  y  sera  plus  propre  et 
qu'ils  seront  instruits  de  meilleure  main.  « 

Il  ne  suiïit  pas  cependant  d'avoir  posé  dans  l'instructiou  pu- 
blique la  distinction  essentielle  qui  résulte  des  aptitudes.  L'inté- 
rêt de  la  société  exige  que  de  nouveaux  et  de  plus  grands  efforts 
soient  faits  [)Our  inculquer  à  la  génération  nouvelle  la  crainte  de 
Dieu,  le  sentiment  de  la  fraternité  et  le  respect  des  pouvoirs. 
C'est  là  l'apostolat  de  la  religion,  qui  a  pour  ses  commandements 
la  sanction  des  peines  et  des  récompenses  de  Tautre  vie.  «  La 
religion,  dit  M.  de  Bonald,  met  Tordre  dans  la  société,  parce  que 
seule  elle  donne  la  raison  du  pouvoir  et  des  devoirs.  »  L*Evangile 
est,  par  excellence,  le  code  des  obligations  morales.  Mais  combien 
peu  lisent  aujourd'hui  les  Saintes  Ecritttres  qui  sont  bien  réelle- 
-  ment  le  tcslanient  de  la  divinité  en  laveur  des  hommes,  car  elles 
contiennent  l'expression  de  ses  volontés  suprêmes  et  les  condi- 
tions rigoureuses  de  ses  infinies  libéralités. 

Au  fond,  les  intérêts  de  tous  les  cilovens  sont  solidaires.  Le 
tapital  et  le  travail  sont  indispensables  à  la  vie  des  peuples.  Ils 
ne  peuvent  languir  ou  se  déve]oj)por  l'un  sans  l'autre.  L'injus- 
tice, qui  consiste  à  élever  outre-mesure  le  prix  de  leurs  services 
relatifo,  finit  par  retomber  sur  celui  qui  l'a  commise,  comme 
sur  celui  contre  lequel  on  l'avait  dirigée.  La  production  et  iacon- 

(1)  Platon,  Des  (oêB,\w,  VII. 

(t)  Richeliea,  TesîameiU  poUt^ue,  cbap.  11,  section  X. 
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sommatioii  se  règlent  mutaellement  ;  elles  ont  Tune  dans  l'autre 
leur  raison  d*étre.  Peut-être  un  jour  les  nations  en  vieiidi*ont- 
elles  h  reconnaître  aussi  la  solidarité  de  leurs  intérêts.  Alors  la 
guerre  sera  devenue  impossible,  et  le  bieu-ôtre  général  s'accroî- 
tra sans  limite.  Mais  tjuelles  que  soient  les  espérauces  que  font 
naître  les  découvertes  scientifiques  :  la  vapeur  qui  abrège  l'es- 
pace, et  rélectiicité  qui  supi>rime  le  teuqis,  l'hunianilé  n'est  pas 
appelée  à  de  si  beaux  jours,  et  Dieu  tient  les  catastrophes  en 
réserve  pour  conloudre  uotre  orgueil. 

Toutefois,  ce  sentiment  ne  doit  pas  décourager  notre  faiblesse, 
et  nous  devons  tendre  de  toutes  nos  forces  vers  le  bien.  La  diffu- 
sion des  doctrines  économiques  peut  seule  éclairer  dans  cette 
▼oie  la  marche  de  rhumanitë  et  précipiter  ses  progrès.  L'écono- 
mie politique,  en  donnant  une  juste  appréciation  des  choses, 
signale  les  écueils  et  féconde  les  efforts;  elle  engendre  l'esprit 
de  conduite.  G*est  Texpérience  des  siècles,  la  sagesse  des  indi- 
vidus et  des  nations.  Nul  ne  peut  s'enrichir  loyalement  sans 
avoir  d'emprunt  à  lui  faire.  Ceux  qui,  affichant  pour  elle  un  su- 
perbe mépris,  parviennent  néanmoins  à  la  fortune  à  force  d'ordre 
et  d'habileté ,  ressemblent,  trait  pour  trait,  à  M.  Jourdain,  qui 
faisait  de  la  prose  sans  le  savoir.  L'économie  politicjue  n*est  j)as 
le  complément,  mais  l'accessoire  oblig»'  île  toute  éducafiou  libre. 
La  scieuct;  ne  s'en  peut  passer  dès  qu'elle  de>^cend  aux  applica- 
tions pratiques.  Le  pays  (jui  resterait  étranj:;er  aux^ découvertes 
scientifiques,  mais  non  aux  lois  de  l'économie,  se  trouverait  vis- 
à-vis  des  autres  dans  une  infériorité  considérable,  mais  relative  : 
celui  qui  posséderait  la  science  sans  l'esprit  de  conduite,  serait 
condamné  À  une  infériorité  absolue.  En  outre,  l'économie  poli- 
tique est  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  séductions  de  l'utopie 
et  du  sophisme.  Tout  le  monde  connaît  la  réponse  de  ce  lord 
qu'on  entretenait  du  succès  que  les  théories  socialistes  pourraient 
avoir  parmi  les  ouvriers  anglais,  dans  le  temps  où  elles  avaient 
séduit  une  multitude  des  nôtres,  jusqu'à  éteindre  en  eux  la  no- 
tion du  juste  et  le  sentiment  de  l'humanité  :  «  Il  n'y  a  rien  à 
redouter  ici,  répondil-il,  les  ouvriers  anglais  savent  trop  d'écono- 
mie politique.  » 

Mais  ce  n'est  pas  une  seule  classe  de  citoyens,  c'est  la  société 
tout  entière  que  cette  science  éclaire  sur  ses  véritables  intérêts 
et  sur  ses  diverses  obligatious.  Elle  nous  enseigne  k  ne  pas  atfcn- 
dre  tout  de  l'Etat,  comme  nous  sommes,  eu  général,  trop  portés 
à  le  faire  ;  à  ne  pas  le  rendre  responsable  des  faits  qui  lui  sont 
étrangers  et  de  nos  propres  fautes.  Sans  doute,  il  a  aussi  ses  de- 
voirs et»  dans  sa  sphère,  son  action  peut  devenir  aussi  efficace 
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qu*elle  est  puissante.  Malheareusement,  nous  sommes  beaucoup 
enclins  à  Fen  faii*e  sortir,  ce  qui  ne  peut  aniver  sans  compro> 
mettre  nos  intérêts  dans  l'efirayante  mesure  de  son  influence 

A  chacun  sa  tâche,  mais  il  faut  nous  aider  pour  que  le  ciel  uous 
aide.       .  ' 

Tout  on  pres(|uu  tout  est  encore  à  faire  autour  de  nous.  Taudi- 
que  riiidnstrie  et  le  commerce,  qui  sont  loiu  cej>endaut  d'avoir 
dans  noire  contrée  la  même  importance  que  ragricrilture  ,  y 
possèdent  des  écoles  s]>éciales,  nous  u  avons  aucun  établissement 
où  cet  art  si  utile  soit  enseigné. 

Que  d'hommes  cependant  il  y  aurait  à  instruire?  A  côl^  des 
ouvriers  et  des  très  petits  propriétaires,  auxquels  la  modicité  de 
leurs  ressources  ne  peut  permettre  que  Taccès  des  écoles  pri* 
maires,  se  trouve  nue  multitude  de  moyens  et  de  grands  tenan- 
ciers. Or,  comme  le  fermage  ne  s'offre  qu*à  titre  d*exceptioD 
dans  notre  pays,  le  sol  est  presque  partout  exploité  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  ou,  sous  sa  direction  plus  ou  moins  immé- 
diate, par  des  colons  partiaires  ou  des  valets  gagés  h  l'année. 
La  moyenne  propriété  étant  fort  répandue,  il  impoi  te  essentiel- 
lement d'éclairer  ceux  <pii  la  délicnnent.  En  «général,  ils  n'ont 
que  des  notions  très  insuflisantes  sur  leur  jjiolebM' *ii .  l'i  lU  eu 
néLdiiïent  trop  lo  côté  moral.  Tout  cela  est  d'autant  plus  regretta- 
ble, (ju'ils  résident  pour  la  plupart  an  milieu  des  champs  où 
leur  fortune  s'est  créée,  et  s'accroit  par  les  labeurs  et  par  les 
privations  de  chacpie  joui*. 

Malheureusement  lepagès  (  c'est  le  nom  qu'on  donne  au  paysau 
enrichi  qui  cultive  ses  terres  )  a  les  défauts  de  ses  qualités.  A 
câté  de  Tamour  du  travail  et  de  l'instinct  de  l'épargne,  qui  font 
sa  force,  il  porte  en  lui  un  cœur  souvent  rigoureux  pour  les  mi- 
sères des  autres,  surtout  lorsqu'elles  sont  le  résultat  de  la  paresse 
et  de  la  prodigalité  qu'il  a  en  horreur.  Les  yeux  fixés  sur  Théri- 
tage  qu'il  a  conquis  au  prix  de  ses  sueurs  et  dont  il  songe  sans 
cesse  à  reculer  les  limites,  il  n'accorde  en  général  qu'une  impor^ 
tance  secondaire  aux  choses  de  l'intelligence,  et  il  néglige  ses 
devoirs  religieux  et  sociaux.  Le  cercle  de  ses  préoccupations  ne 
s'étend  guère  au-delà  des  intérêts  de  sa  fanulle. 

Cette  situation  déplorable  est  l'effet  de  rédiication.  Les  fils  de? 
jtafjrs  sont  (Mivoyés  d'ordinaire,  pour  s'instruire,  dans  les  collèges 
couiniuiian.x  île  rarrondissenient  ou  du  chef-lieu.  Dans  ces  éta- 
blissements, le  niveau  des  études  n'est  [jas  toujours  élevé,  et  ces 
études  ne  sont  nullement  appropriées  aux  besoins  des  futurs  agti* 
culteurs.  Ge  qui  pour  eux  est  l'accessoire,  y  tient  le  rang  prin- 
cipal (langues  mortes,  histoire  ancienne,  rhétorique,  etc.). 
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Un  autre  reproche  grave  adressé  à  cet  enseignement ,  c^est 

qu'au  point  de  vue  religieux,  les  leçons  et  l'exemple  des  maîtres 
ne  sont  pas  toujours  propres  à  faire  de  bons  clirélieus  (1:. 

Les  jeunes  ^eus  ainsi  élevés,  ou  quittent  le  collège  vers  le  mi- 
lieu de  leurs  études  pour  retourner  aux  champs,  ou  bien  termi- 
nent leurs  humanités,  el  ne  reprenn«Mit  la  vie  rurale  qu'après 
avoir  subi  l'échec  du  baccalauréat.  Les  plus  intelligents  aban- 
donnent la  profession  qu'ils  tenaient  ùv  leur  pcre,  pour  se  jeter 
dans  les  carrières  prétendues  libérales,  au  grand  préjudice  de 
l'exploitation  du  sol.  L'enseignement  spécial  inaugui'épar  M.  Du- 
ruy,  quoique  constituant  un  progrès  véritable,  ne  répond  que 
bien  incomplètement  aux  besoins  des  cultivateurs.  Ils  ne  peuvent 
être  satisfaits  que  par  la  création  d'une  école  professionnelle, 
où  les  fils  de  nos  moyens  propriétaires  trouveront  un  bon  enseigne- 
ment théorique  et  pratique  de  la  culture,  envisagée  au  point  de 
vue  pcu  ticulier  du  Sud-Ouest,  et  où  ils  apprendront,  en  même 
temps,  à  connaître  et  à  remplir  leurs  devoirs  sociaux. 

La  position  de  Toulouse,  au  centre  du  bassin  sous-pyréuT-eu, 
dans  une  région  agricole,  scientifi<juement  caractérisée  par  la  cul- 
ture du  maïs  et  de  la  vigne;  la  facilité  des  conminnications  ré- 
sultant des  nombreuses  voies  de  fer  (pii  y  convergent  de  tous 
côtés:  l'imporlance  de  cette  grande  ville,  relativement  aux  chef- 
lieu  des  départements  qui  l'environnent;  la  renommée  de  ses 
écoles;  les  grandes  ressources  qu'elle  présente  au  point  de  vue 
8Cientiftr]ue  (cours,  collections),  sont  autant  d'éléments  de  suc- 
cès pour  l'école  professionnelle  ipii  serait  établie  dans  le  voisi- 
nage d'une  cité,  encore  aujourd'hui  reconnue  pour  la  capitale 
du  Midi.  La  création  d'un  ékablissemeut  de  ce  genr^  se  fait  si 
bien  sentir,  qu*elle  a  été  plusieurs  fois  sollicitée  par  la  Société 
d'agriculture  de  la  Haute-Garonne,  et  qu'elle  a  été  l'objet  de 
uomln^uses  demandes  formulées  dans  l'enquête  agricole.  Plus 
récemment  encore  (1868),  le  conseil  général  du  département  a 

(4)  Nous  croyons,  avec  des  personnes  expérimentées,  qu'il  serait  possible  de 
remédier  à  cet  étal  de  choses  dans  les  grands  établissements  du  moins,  en  confiant 
la  surveillance  des  élèves,  pendant  les  études  et  les  récréations,  à  des  hommes 
voués,  dans  Tétat  religieux,  à Véducation  delà  jeunesse.  Les  élèves  s'habitueraient 
bientôt  à  aimer  et  à  respecter  en  eax  une  autorité  à  laquelle  ils  ne  sont  pas 
accoutumés  à  prodiguer  des  marques  d*attachement  et  de  profonde  estime  dans 
la  personne  des  mattrea  d*étudea  laïques  auxquels  leur  cœur  ne  s'ouvre  jamais. 
Cette  réforme  assurerait  aux  établissements  de  TElat  les  principaux  avantages 
qui  recommandent  les  mais(ms  coDgr^nistes  à  la  soUidtnde  des  familles»  et 
elle  conserverait  aux  écoles  de  l'Université  tous  1^  mérites  qui  leur  sont 
propres. 
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émis  un  vœu  aualogue  sur  nos  instances  pressantes.  8era-t-il 
exaucé  ?  Le  rapport  de  M.  Tissoraiu  sur  Tenseign ornent  supérieur 
de  l'agriculture,  nous  laisse  ii  d'espoir.  Il  pn^pose  eu  etlet  la 
la  fondation  de  deux  eœles  régionales,  dont  Tune  serait  établie 
dans  le  Bordelais  et  l'autre  daus  uu  déparieiueut  du  liUoral  mé- 
diterranéen. 

Si  l'on  se  borne  à  lui  seul  établissement,  ce  qui  serait  plus  sage 
dans  une  période  dressais,  il  semble  que  la  Haute-Garonne  pré- 
sente des  titres  incontestables  à  la  préférence.  Sa  position  inter- 
médiaire entre  les  deux  régions  qu'on  veut  favoriser,  les  besoins 
pressants  de  notre  culture  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  a 
éprouvée  plus  fortement  qu*aucune  antre,  militent  en  notre  faveur. 
Mais  lors  même  que  le  concours  de  l'Etat  viendrait  à  faire  défaut ,  la 
création  d'une  école  régionale  dans  le  département  intéresse  à  nii 
si  haut  degré  la  prospérité  ai^ricole  du  pays,  que  nous  n'hésitons 
pas  à  (lin?  que  le  déparlenienl  devrait  prendre  1  initiative  et 
assumer  les  rharges  de  cette  création.  Ce  c^ui  nous  manque,  c'est 
un  établissement  analogue  à  c^lui  qne  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  dirigent  à  Beauvais. 

J'ajouterai  (ju'il  serait  probablement  facile  de  trouver,' dans  le 
voisinage  de  Toulouse,  les  terrains  nécessaires  à  Tinstallation 
d*une  ferme  eipéiimentale,  et  il  serait  à  soubaiter,  pensons-nous, 
que  la  viticulture  et  Tirrigation  pussent  y  recevoir  des  applica- 
tions pratiques. 

Pour  compléter  renseignement,  les  lx)ns  livres  ne  mauipient 
pas  :  on  eu  a  môme  écrit  de  spéciaux  à  la  culture  du  Sud-Ouest, 
.reu  puis  citer  un  ({ui  est  adinuablement  approprié  h  l'éducatiua 
ainsi  qu'à  l'euseignement  de  la  classe  moyenne  des  enltivaieors 
que  nous  avons  ici  particulièrement  en  vue.  Je  veux  [»arler  du 
traité  que  M.  Laurent  (de  TAriége)  a  composé  pour  l'Orphelinat 
protestant  de  Saverdun  (1).  Notions  scientifiques  précises,  con- 
naissance approfondie  des  exigences  particulières  du  sol  et 
du  climat  du  Midi,  èxpérienoes  directes  multipliées,  divisions 
rationnelles,  exposition  lucide,  style  dair,  coulant,  et  pourtant 
concis ,  telles  sont  les  qualités  de  ce  livre  qui  ne  se  recom- 
mande pas  moins  par  les  tendances  morales  et  religieuses  qui  le 
caractérisent  au  plus  haut  degré.  C'est  un  genre  nouveau,  supé- 
rieurement traité,  (|ue  je  voudrais  voir  reprendi*e  par  une  plume 
catholique,  habiie  à  mettre  en  relief,  coté  des  sévères  ensei- 
gnements du  dogme,  les  ressources  iiiliiiies  que  prêtent  au  sen- 
timent et  à  l'imagination  les  sacrements  et  les  mystères  sous  les 

(I)  ùe  VagHoultwe  au  i>oini  de  vue  chréiien.  Toulouse,  4805.  • 


uiyiuzcd  by  Google 


54S 


consolants  emblèmes  de  nos  cérémonies  el  de  nos  fêtes.  Il  faut 
moraliser  les  hommes  en  les  instruisant;  tout  le  monde  en  con- 
vient. 

Des  instii nUoii:s  spéciab^s  à  ronscimicineiil  de  ragriculLiu'e 
sont  reconnues  nécessaires.  lyAnf^lelerro,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
ritalie,  la  Belgique  et  même  la  Russie,  nous  oflVeut  en  ce  genre 
des  encouragements  et  des  uiodt  les.  C'est,  en  partie,  à  Fabsence 
de  cette  instruction  professionnelle  qu'il  faut  attribuer  le  rang 
inférieur  que  notre  agriculture  occupe  en  Europe.  Au-dessus  de 
renseignement  agricole,  libéralement  donné  à  la  population  ou- 
vrière des  campagnes  dans  toutes  les  écoles  primaires,  il  iau* 
drait  donc  ouvrir  des  écoles  régionales  où  Ton  formerait  des 
régisseurs,  des  fermiers  et  des  propriétaires  experts  A  diriger 
eux*mémes  leurs  exploitations. 


CHAPITRE  m 

K.\SEIGNEMi:.NT  SLPÉRIELH 

De  la  fkiToUté  des  godU  dans  la  haute  soetété  et  de  son  indifkérence  poar  les 
classes  moyennes  et  inférieures.  Dangers  de  risolement  social.  »  Palliatif 
que  pourrait  présenter,  à  cet  égard,  rorganisation  du  suffrage  universel  à  deux 
degrés. —  L'agricQllore  en  honneur  dans  la  hante  sœiélé  toolousaine  :  mceors» 
séjour  des  propriétaires  à  la  ville;  les  séances  de  la  Société  d'agriculMire.  — 
Nécessité  de  répandre  et  de  fortifier  à  tons  les  degrés  renseignement  agricole. 
— *  Ressources  que  présente  la  ville  de  Toulouse  pour  l'oipnlsation  d'un 
cours  snpérieur  d'agronomie. 

Dans  une  conlrt'e  commo  la  notre,  où  la  pt>{nilaliuii  i>res(.]ue 
entièriî  est  directement  mU^ressoe  à  la  pro=?p*''nté  de  l'agricul- 
ture, il  faut  que  les  classes  les  plu»  él«n  (»es  daus  Torilre  social 
ne  soient  pas  les  dernières  mais  les  premières  à  couuailre  celte 
science  que  les  sages  de  Tautiquité  regardai(nit  comme  la  plus 
digne  de  Thomme  libre  etla  plus  essentielle  à  la  chose  publique  (1  ) . 

(I)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  une  élude  ipie  nons  avons  publiée  en  1856 
dans  la  Hetme  i»  Tm\wM,  t.  I,  p.  637,  et  t.  II,  p.  341,  sous  ce  titre  :  1k 
tagrieuiktn  chez  Iêb  Gfec$  et  chez  let  LaHn^. 
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Nous  dirons  toute  la  vérité  à  notre  pays,  parce  que  nous  la  lui 
devons,  convaincu  comme  nous  le  sommes  que,  dans  notre 
société  moderne,  la  {laix  et  l'harmonie  ne  pourront  s'établir  que 
lorsque  chacun  sera  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs  aotani 

tjiie  jaloux  de  ses  avaiilagos  et  de  ses  droits. 

Sous  l'ancien  régiiiu»,  l'aristocratie  delà  fortune,  celle  du  taleut 
et  celle  même  de  la  naissance,  avaient  trop  généralement  offert 
le  déplorable  exemple  d'un  mépris  souverain  pour  la  loi  divino 
et  d'une  indifférence  hautaine  à  l'égard  des  classes  inférieure*». 
Les  sublimes  élans  qui  signalèrent  Tabandon  tardif  des  droits 
féodaux  sur  Tautel  de  la  patrie,  ne  purent  soustraire  longtemps 
les  seigneurs  à  des  représailles  implacables  et  souvent  aveugles. 
Lord  Grenville,  qui  jugeait  cette  situation  à  distance  avec  l'auto» 
rité  d'un  grand  homme  d*Ëtat,  libre  de  nos  préjugés  natiooaas» 
écrivait,  à  la  veille  du  jugement  de  Louis  XVI,  que  le  moyen  le 
plus  assuré  de  soustraire  TAngleterre  au  contre-coup  des  événe- 
ments qui  ensanglantaient  la  France,  était,  avant  toute  chose, 
de  rendre  la  situation  des  classes  inférieures  aussi  bonne  que 
possible.  C'est  par  là,  en  effet,  plus  encore  que  par  sa  forte  cons- 
titution politique,  que  l'Agleterre  conjura  le  péril.  (]hez  nous,  au 
contraire,  où,  en  regard  des  souffrances  de  la  luulliinde,  les  classes 
élevées  avaient  élourdînient  fait  étalage  d'im[)iélé,  d'é^roïsme  et 
de  corruption,  ou  vit  s'accomplir  ces  vengeances  (]ni  oui  compi-o- 
mis  e(  dénaturé  la  grande  cause  de  la  Révolution  française. 

De  ret  héritage  funeste,  la  hante  société  du  dix-neuvierae  siè- 
cle n'a  pas,  hélas,  répudié  tous  les  travers.  Il  en  est  deux  que  je 
prétends  accuser  ici  :  la  frivolité  des  goûts  et  l'isolement  social  ; 
Tun  et  Tautre  tirent  leur  origine  des  vices  de  l'éducation  et  des 
préjugés  en  vogue. 

L'éducation,  en  effet,  ne  vaut  pas  seulement  par  les  procédés 
pédagogiques  de  renseignement,  elle  vaut  aussi  par  la  direction 
supérieure  qu'elle  reçoit  et  par  le  but  qu'on  lui  assigne.  En  pré- 
sence de  l'oisiveté  dont  les  parents  s*enorgueillissent,  comme  jadis 
les  seigneurs  féodaux  faisaient  de  leur  ignorance,  comment  cer- 
tains jeunes  gens  riches  pounaient-ils  professer  un  goût  bien 
vif  pour  les  fortes  études  dont  on  ne  prétend  pas  (ju'ils  tirent 
aucun  parti  dans  le  monde?  De  toutes  les  camères  ouvertes  à 
leur  activité,  celle  des  armes  est  la  seule  dont  les  préjugés  ne 
leur  ferment  pas  l'accès;  mais, en  revanche,  l'état  militaire  n'est 
considéré  (jne  connue  un  passe-temps,  Iwdu  à  occuper  le  petit 
nombre  d'années  qui  sépare  la  sortie  du  collège  du  moment  où, 
par  le  mariage,  on  devient  chef  d'uue  nouvelle  famille.  C'est  avec 
cette  préparation  incomplète  qn*on  entre  dans  la  vie  réelle,  où 
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Ton  est  appelé  à  exercer  une  action  prrcise  et  persouneile  sur  les 
inlt'ivîs  ni'ilérieis  et  moraux  de  plusieiu's. 

Dans  notre  pays,  où  la  fortune  consiste  le  plus  souvent  en 
propriétés  territoriales  non  atTermées,  c^est  des  choses  de  l'agri" 
culture  qu'il  importerait  principalement  que  les  classes  riches 
fussent  instruites.  Alors,  seulement,  elles  pourraient  prendre 
quelque  goût  pour  les  travaux  rustiques  et  les  diriger  dans  la  voie 
du  progrès  au  grand  profit  des  propriétaires  ainsi  que  de  tous  les 
travailleurs  associés  de  près  ou  de  loin  à  Tentreprise  agricole. 
Or.  c'est  à  quoi  on  n'est  nullement  préparé ,  et  comme,  sous  ce 
rapport,  l'éducalion  des  fennues  n'est  pas  plus  tournée  que  celle 
des  hommes,  du  côté  des  travaux  sérieux  et  des  occupations  pra- 
tiques, ou  voit  prévaloir  dans  les  jeunes  ménages  le  goût  des 
plaisirs  et  tous  les  acçompa;j:nements  d'une  vie  frivole.  Les  con- 
versations insignifiantes  et  les  lectures  futiles  tiennent  la  place 
qu'il  faudrait  réserver  aux  eutretious  sérieux,  à  la  réflexion  et 
aux  solides  études. 

Bientôt  on  est  saisi  par  un  ennui  insurmontable  contre  lequel 
il  faut  multiplier  les  distractions.  On  recherche  les  gens  inoc- 
cupés pour  8*étourdir  avec  eux  dans  les  fêtes.  On  ne  tarde  pas 
à  être  rencontré  partout,  excepté  chez  soi.  Mais  comme  tout  en  ce 
inonde  finit  [>ar  devenir  monotone,  tout,  jnsqiies  aux  danses  de 
caractère,  à  la  musique  d'auialeurs,  aux  jeux  de  cai'tes,  luènie  à  la 
comédie  bourgeoise  et  aux  fins  repas,  on  entreprend,  pour  se  dé- 
sennuyer, une  excursion  aux  stations  tliermales  les  plus  courues 
par  le  grand  et  le  denii-inonde,  ou  même  mi  phis  lointain  voyage 
qui  coûte  beaucoup  d'arg(Mit,  sans  procurer  aucune  connaissance 
dont  on  puisse  tirer  profit.  On  se  décharge  sur  quelque  man- 
dataire, plus  ou  moins  instruit  et  fidèle,  du  soin  fastidieux  de 
veiller  aux  intérêts  matériels.  Soi-même  on  y  devient  pour  ainsi 
dire  étranger.  A  plus  forte  raison  Test-on  aux  choses  qui  ne  sont 
point  personnelles  et  surtout  aux  affaires  publiques  pour  lesquelles 
on  professe  un  superbe  et  commode  mépris.  Ainsi,  Ton  s'isole  de 
tout  et  de  tous,  heurtant  les  positions  intermédiaires  par  des 
dehors  superbes  qui  ne  sont  rachetés  ni  par  la  supériorité  de  l'in- 
telligence, ni  par  des  services  rendus,  ni  par  l'ascendant  moral 
que  donne  le  dévouement  aux  intérêts  populaires.  Kn  même 
temps,  on  irrite  les  petits  par  !<'  contraste  de  leur  situation  et 
par  rindilférence  qu'on  leur  témoigne.  A  peine  sait-ou  com- 
prendre et  balbutier  leur  langue. 

Voilà  le  genre  d'existence  que  trop  de  gens  mènent  encore  à  la 
campagne,  en  attendant  le  moment  de  courir  à  la  ville,  pour  y 
dissiper  dans  les  frivolités  du  luxe  les  revenus  qne  les  champs 
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ont  donnés.  Parfois  même  les  rentes  ne  suffisent  pas.  Geiies, 
une  semblable  manière  de  vivre  est  loin  d'être  conforme  aux 
principes  de  la  fraternité  chrétienne,  qui  veut  que  les  hommes 
mettent  au  service  les  uns  des  autres  les  dons  qu'ils  ont  reçus, 

moins  pour  eux-mêmes  que  pour  en  être  les  diiiipensateurs.  Toutes 
ces  manifestations  de  réguïsine  ne  jasLilieat  que  trop  la  déliauce 
et  les  ressentiiiiL'iiLs  qu'elles  provo(]uent. 

Et  cependant,  en  aucune  soriêlé  et  eu  aucun  tenijis,  fnt-il 
jamais  jikis  nécessaire  de  resseu  er  les  liens  sociaux?  Nous  vivon» 
sous  un  régime  de  nivellement  al)solu  ;  chaque  citoyen  a  les 
mêmes  droits  politiques  coninie  les  mêmes  droits  civils  :  c'est 
une  situation  pres<|ue  unique*  dans  le  monde  et  daus  Tliistoire.  Le 
suffrage  du  plus  pauvre  et  du  plus  riche,  du  plus  ignorant  et  du 
plus  instruit,  du  plus  honnête  et  du  plus  envieux,  pèsent  d*un 
poids  égal  dans  la  balance  des  destinées  publiques.  Si,  en  de 
semblables  conditions,  nous  parvenons  à  concilier  le  maintien 
de  Tordre  avec  le  développement  de  la  liberté,  nous  aurons  réa- 
lisé l'idéal  des  gouvernements,  vers  lequel  tous  les  peuples  ten- 
dront après  nous. 

Or,  nous  ne  sommes  pas  libres  de  répudier  le  grand  rôle  que 
la  Pruvideiuxî  nous  a  sou*laiin'uieut  départi  eu  un  jour  de  révo- 
lution. Le  sutrragiî  universel  est  une  iusiilutiou  définitivement 
ac(juise  à  la  France.  Si  Ton  en  pouvait  douter  qnelfjuos  années 
encore  après  ?on  établissement,  il  n'en  saurait  t'ne  If  même 
aujourd'hui.  En  18 i8,  la  proclamation  du  sutl rage  universel  nous 
a  préservés  de  l'anarchie  par  la  [irépondéranoe  des  campagnes; 
mais  bientôt  les  excitations  de  la  presse,  meuaçaut  d  enlever  à 
Tordre  public  ses  dernières  garanties,  le  sutîrage  universel  allait 
succomber  sous  les  restrictions  de  la  loi  du  31  mai,  quaud  la 
dictature  le  sauva.  Cest  sous  l'égide  et  d*après  les  iuspirations 
du  Pouvoir  qu'il  a  vécu  et  fonctionné  depuis  cette  époque. 

Mais  voici  qu*à  leur  tour  les  aspirations  libérales  demandent  à 
être  satisfaites,  et  c*est  justice;  car  chez  un  peuple  avancé  en 
civilisation,  la  liberté  doit  prendre  place  à  coté  de  Tordre.  Or, 
comment,  sans  courir  à  de  nonvellos  perturbations  sociales,  ré- 
soudre ce  problème  (]ue  la  coalition  des  liouuues  de  parti  et  la 
mobilité  du  caractère  uaûuiial  compli(|nent  si  étrangement?  Après 
avoir  subi  en  aveugle  la  directiuu  tlu  Pouvoir,  voilà  (jue  le  ^ul- 
frage  universel  semble  de  plus  en  plus  disposé  à  acce[»t'M\  sans 
réfléchir  aux  conséijucnrps.  le  mot  d  ordre  d'une  opposiiiuii  sys- 
tématifjne.  Les  g(;ns  calmes,  que  l'esprit  de  parti  n'enivre  {ya^, 
voient  avec  douleur  leâ  hommes  d'ordre  faire  la  courte  échelle 
aux  ennemis  de  la  société  pour  monter  à  l'assaut  du  gouverne- 
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ment.  Le  suffrage  universel  doit-il  fatalement  nous  promener  du 
despotisme  à  Tanarchie  et  de  Tanarchie  an  despotisme,  sans 
nous  donner  jamais  la  liberté  avec  Tordre?  Nous  n'acceptons  pas 
pour  lui  ce  jugement,  qui  serait  une  condamnation  sans  appel. 
Nous  croyons  fermement,  au  contraire,  qu*il  peut,  et  qu*il  peut 
seul,  résoudre  le  grand  problème  d*un  gouvernement  stable  et 
progressif  au  sein  des  sociétés  les  pins  avancées  dans  les  voies  de 
la  civilisation. 

Mais,  pour  que  le  suffrage  universel  attt  li^iic  ce  but,  il  est 
indispensable  de  rendre  son  action  aussi  intelligente  qu'elle  est 
régulière.  Il  ne  faut  pas  appiîler  des  travailleurs,  que  leur  genre 
de  \ie  laisse  forct'ment  étrangers  anx  débats  politiijnes,  à  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  des  hommes  qu'ils  ne  connaissent  pas  et 
(ini  persouniiient  des  systèmes  ou  des  tendances  dont  la  multi- 
tude ne  soupçonne  rien.  Dans  ces  conditions,  le  scrutin  n*est  pas 
toujours  suffisamment  éclairé;  il  aboutit,  en  général,  k  un  vote 
d'entraînement.  Ne  serait-il  pas  plus  sage  d'y  substituer  un  vote 
de  confiance  réfléchi?  N*est-il  pas  naturel  en  effet  que  les  élec- 
teurs si  nombreux,  qui ,  par  position ,  n*ont  pas  le  loisir  ou  les 
moyens  de  s'occuper  des  choses  de  la  politique,  donnent  mandat 
à  une  personne  d'eux  bien  connue,  ayant  mérité  leur  confiance 
par  des  services  réels,  de  désigner,  en  leur  nom,  l'élu  dont  elle 
est  plus  apte  (ju'eux-memes  h  apprécier  les  divers  titres? 

Je  verrais  à  ce  changement  plusieurs  avantages  :  une  garantie 
sérieuse  contre  les  entrainemenls  presque  inévitables  de  la  multi- 
tude, qui  n'est  que  trop  portée  à  sacrilier  ses  intérêts  à  ses  pas- 
sions; une  invitation,  pour  certains  éléments  conservateurs  indif- 
férents ou  timides,  à  prendre  leur  place  dans  la  vie  publique  ; 
enfin ,  la  nécessité,  pour  les  diverses  classes  des  citoyens ,  de 
resserrer  entre  elles  les  liens  sociaux  dont  le  relâchement  met 
tout  eu  péril. 

En  effet,  les  relations  habituelles  des  homiyes  ne  tarderaient 
pas  à  être  empreintes  d'une  plus  grande  bienveillance,  lorsque 
les  riches  et  les  puissants,  ayant  quelque  chose  à  attendre  des 
pins  petits,  seraient  sollicités  par  l'intérêt  ou  par  l'amour-propre 
à  s'occuper  davantage  de  leur  sort.  Certes,  un  tel  mobile  n'est 
pas  le  plus  noble  qu'une  Ame  chrétienne  puisse  se  proposer.  Il 
y  a  dans  racœmplisseiiieiU  gratuit  du  bien  une  saveur  particu- 
lière que  l'ambitieux  ne  goûta  jamais!  Qui  sait  cependant  si 
Dieu,  qui  fait  tourner  les  imperfe*' lions  comme  les  qualités  des 
hommes  au  profit  de  leurs  semblables,  n'a  pas  voulu  eu  cela 
favoriser  les  déshérités  de  ce  monde?  Il  est  du  moms  naturel  de 
penser  que  ceux-ci^  traités  avec  plus  d*égards  et  de  sollicitude, 
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«se  moutl'eraieut  moins  euvieuz.  Ainsi  les  vices  de  réducaiion  se 
trouveraient  corrigés,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  mœurs 
politiques. 

La  stabilité  de  nos  institutions  y  gagnerait  sans  nul  doute»  car, 
dans  un  Etat  démocratique,  il  n'est  pas  de  garantie  meiUeure 

pour  l'ordre  matériel  que  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  et 
rapîiist'mciit  des  esprits  résultant  de  l'harmonie  sociale.  Mais, 
hâtous-uous  de  dire  que  dans  notre  fortuné  pays  les  tendances 
périllctise'^,  nai^nère  condamnées  par  la  voix  d'un  évêijue,  ^r^md 
orateur  et  grand  puhliciste,  homme  de  Dieu  et  sagement  t\c  j^ou 
»  temps  (1),  sont  loin  d'être  aussi  générales  qu'elles  paraissent 
ailleurs.  L'élite  de  notre  société  n*est  point  inattentive  et  inoccu- 
pée. Elle  ne  dédaigne  pas  les  sciences,  et  elle  professe  un  amour 
traditionnel  pour  les  lettres  et  pour  les  arts.  Quant  à  TagricuU 
ture,  on  sait  qu'elle  jouit  de  ses  prédilections. 

Partout,  en  effet,  dans  notre  Midi,  cet  art  nou  moins  utile  que 
modeste  est  en  honneur;  il  a  le  privilège  de  grouper  autour  de 
lui  tout  ce  que  nous  comptons  de  plusémineut  par  rintelligpn<*e, 
les  dignités,  la  naissam  c  cl  Li  foriuue.  11  n'est  huiiiiutj  du  moiule 
qui  se  croit  dispensé  d'en  paiier  eu  connaisseur,  et  dans  la 
meilleure  compacfnie  de  noire  cité,  c'est  un  sujet  de  conversation 
auquel  les  reninies  ellos-niênies  uq  veulent  pas  rester  étrangères.  Du 
reste,  on  en  cite  de  vraiment  liahiles  dans  le  mesnaye  des  ckampSf 
et  je  me  plais  à  redire  que  ce  n'est  poiut  là  une  nouveauté  parmi 
nous,  car  déjà  sous  le  premier  Empire  et  même  sous  Tancien 
régime,  nous  avions  des  femmes  agriculteurs.  Mais  ne  soyons 
pas  trop  fiers  de  nos  titres,  car  nous  avons  aussi  nos  défauts,  et 
si  nous  ne  sommes  pas  de  grands  pécheurs,  nous  ne  sommes 
pas  non  plus  sans  reproche. 

Volontiers,  nous  nous  plaignons  que,  dans  nos  contrées,  le  fer- 
mage refuse  à  ragriculture  son  industrie  et  ses  capitaux  ;  nous 
déplorons  que  le  jiiétayor,  avec  sa  routine  et  sa  misère,  soit  nu- 
puibsant  à  combler  celte  lacune  ;  nous  reprociions  à  la  régie  à 
prolit  de  manquer  trop  souvent  à  ses  fastueuses  promesses,  et 
nous  avons  raison  sur  tous  ces  points.  Mais  nos  propriétaires 
agriculteurs  ont-ils  toujours  assez  d'instruction  et  de  ressources, 
obtiennent-ils  de  plus  grands  succès  ? 

Il  serait  naturel  que  celui  qui  a  plus  de  moyens  de  s'instruire 
fût  plus  éclairé)  et  que  celui  qui  a  plus  de  capitaux  en  confiât 
davantage  au  sd  reconnaissant.  Malheureusement  il  n'en  est  pas 
~  tout  à  fait  ainsi.  Sans  doute,  il  arrive  qu'on  rencontre  de  bons 

{{)      Dupanloap,  évéque  d'Orléans,  membre  de  l'Académie  francise. 
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propriétaires  agriculteurs,  comme  on  trouve  de  boiib  it  i  iniers,  de 
bons  métayers  et  de  h>ons  régisseurs.  La  chose  même  est  plus 
commune,  et  les  résultats  obtenus  de  la  sorte  honorent  notre 
agriculture  et  ouvrent  au  pays  les  plus  magnifiques  perspectives; 
mais  ces  succès  présentent  un  caractère  trop  exceptionnel.  11  faut 
bien  Tavouer,  la  plupart  des  propriétaires  qui  s'adonnent  à  la 
culture  n'ont  que  des  connaissauces  imparfaites  de  cet  art  ;  ils 
restent  à  peu  près  aussi  étrangers  aux  notions  de  Téconomie 
rurale  qu'aux  enseignements  de  la  science.  Si  nous  manquons 
d^agriculteurs ,  encore  plus  manquons^nous  d'agronomes.  Plus 
d'instruction  d*une  part  donnerait  lieu  à  plus  d*améliorations  de 
l'autre.  Les  capitaux,  trop  parcimonieusement  restitués  au  sol 
qui  les  proiliat,  y  seraient  plus  souvent  employés  à  des  consom- 
mations i  eproductives. 

Mais,  ce  ne  sont  pas  toujours  la  science  et  la  bunue  volonté 
qui  seules  font  défaut  à  nos  agriculteurs;  c'est  aussi  l'argent. 
Beaucoup,  sans  trop  consulter  leurs  ressources,  cumulent  les 
occupations  du  campagnard  et  les  loisirs'  du  citadin.  Ils  imitent, 
à  leur  manière,  ces  braves  dont  on  dit  qu'ils  peuvent  supporter 
les  pénis  et  les  fatigues,  mais  non  pas  la  perte  de  leurs  plaisirs. 
Quelques  mois  de  séjour  à  la  ville  ont  bientôt  englouti  les  labo- 
rieuses épargnes  de  ;rannée  ;  les  séductions  du  luxe  triomphent 
des  exigences  du  sol. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que,  depuis  quelques  temps,  on 
est  entré  dans  une  voie  meilleure.  Ce  n*est  plus  seulement 
comme  autrefois,  les  deux  ou  trois  mois  des  vacances  que  l'on 
passe  aux  champs,  c'est  tout  au  moins  la  moi  tic  de  1  au  née, 
depuis  la  clnture  des  courses  aux  chevaux  jusqu'aux  fêtes  de 
Noël.  Beaucoup  même  regagnent  la  campagne  dès  les  premiers 
joui'S  d'avril,  et  jusqu't'i  l'hiver,  ils  ne  font  dans  nôtre  petite 
capitale,  en  dehors  des  déplacements  nécessaires  pour  leurs  alfai- 
res,  que  des  apparitions  de  courte  durée,  à  l'époque  des  proces- 
sions, des  fêtes  nationales,  des  courses  et  des  grandes  foires« 
Ainsi  réduit  à  quelques  mois,  le  séjour  à  la  ville  n'est  plus  tme 
cause  de  ruine,  ni  même,  en  général,  de  géne  pour  nos  proprié- 
taires. Aussi  bien  savent^ils  mettre  ce  temps  à  profit  pour 
échanger  leurs  idées,  causer  de  leurs  intérêts,  se  communiquer 
les  résultats  de  leurs  expériences  et  de  leurs  études. 

La  Société  d'agriculture  est  le  terrain  neutre  où  l'on  se  ren- 
contre. La  plus  grande  liberté  est  laissée  aux  discussions  qui 
sont  toujours  tempérées  par  des  sentiments  réciproques  de  bien- 
veillance,  soit  qu'elles  s'ini^novisent  à  l'occasion  de  la  lecture 
que  chaque  membre  est  tenu  de  faire,  à  jour  marqué,  d'un  mé- 
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inuire  de  sa  œrnposition  dont  il  esr  libre  de  choisir  le  sujet ,  soi^ 
({ue  le  déliât  sViigage  snr  une  |)i'ojK»>ilion  déjà  cuunue  dont  uue 
commission  a  préparé  le  ra[ii)Ort.  Chacun  fonrnit  le  contingent 
de  ses  lumières,  et  certes  les  aptiludos  des  sociétaires  sont  va- 
riées; car  la  Compagnie  compte  daus  sou  selOy  nou-seulemeut 
des  praticiens  ayant  fait  leurs  preuTes,  mais  des  maîtres  en  Tart 
vétérinaire  et  en  soologfb,  de  géologues,  des  botanistes,  des  chi- 
mistes, des  jurisconsultes,  des  magistrats,  des  médecins  et  des 
pnblicistes.  Grâce  à  ces  derniers,  des  comptes-rendus  hebdomadai- 
res, i*eproduits  par  les  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse 
toulousaine,  étendent  à  toute  la  région  le  retentissement  de  ces 
modestes  mais  utiles  débats.  Depuis  quelques  années,  une  esorî- 
lente  Revue  agricole^  à  la(|ueUe  les  publications  spéciales  de  Paris 
lûul  de  fré(|nents  emprunts,  est  venue  compléter,  sous  rinlelli- 
gente  direction  du  docteur  Gourdon,  l'influence  progressive  du 
journal  de  la  Soi'iêlé  (1). 

(I)  Nous  avons  cependant  une  lacune  i  signaler,  au  \mai  de  vue  agricole,  éMis> 
roiganiaation  si  éteitdue  et  si  vivace  de  nos  société  savantes.  L'Académie  im- 
périale des  sciences,  inscriptions  el  belles-lettres  de  Toulouse  qui  i^suuie,  pour 
ainsi  dire,  les  spécialités  auxquelles  se  rapportent  les  travaux  des  diverses  éco- 
les, facultés,  académies  et  sociétés  de  la  ville,  n'a  pas  une  section  d'économie 
rurale.  On  sait  qu*il  en  est  autrement  à  l'Académie  des  sciences  de  Ms. 

Il  oonvieodraîl,  pensons-nous,  de  combler  œtle  lacune.  La  nouvelle  section 
que  nous  proposons  d'établir  eomplélerait  la  classe  des  sciences.  Elle  pourrait 
eompter  quatre  titulaires  :  deux  pour  l'économie  rurale  proprement  dite  et  la 
grande  culture,  qui  se  rapportent  aux  travaux  de  U  Société  impénale  d'agricul- 
ture de  la  Haute-Garonne»  la  plus  considérable,  peut-être,  des  compagnies  dece 
genre,  en  province;  un  pour  la  soologie appliquée,  dont  notre  Ecole  vétérinaire 
compte  des  maîtres  si  haliiies;  un,  enfin,  pour  les  cultures  spéciales  si  brillaur 
ment  représentées  à  Toulouse  par  1?.  Société  d'horticulture,  quia  rendu  de  grands 
services  à  la  production  maraîchère,  à  la  culture  des  arbres,  des  fruits  et  des  fleun. 

Nous  croyons  p;ireillement  que  le  prestige  de  l'Académie  des  sciences,  inscrip- 
tions el  U'ilw-lellres,  n'aurait  qu't'i  j;agr>er  à  la  création  de  sections  spécialesdans 
la  classe  des  lettres  qui  n'en  a  point  t^n  rp  moment.  Le  non^bre  pourrait  être 
porté  à  trois,  compren:uit  chacune  cinq  membres.  Une  section  «les  belles-lettre 
proprenien»  «lite  correspondrait  aux  Iravanv  littéraires  de  l'Acadoniie  antique 
el  SI  jiisi- iii.  ni  célèbre  (les  Jeux-Floraux  ;  une  s^tion  d'histoireet  d'archéologie 
se  rappotierail  à  la  Société  studieuse  de  ce  nom;  et  une  section  des  si-ieuces 
nioraks  et  politiques,  aux  études  philosophiques,  éconoiuiqut^  el  juridiques,  qui 
occupent  notre  Académie  de  législation,  dont  la  réputation  est  devenue  euro- 
péenne. Moyennant  cette  cla5.sirication,  qui  ne  aécessit»  rail  pas  l'adjonction  de 
plus  de  quatre  liluhiires,  à  cause  des  connaissances  spéciales  des  menibn's  ac- 
tuels de  l'Académie,  et  qui  ne  ferait  pas  varier  sensiblement  le  contingent  res- 
pectif des  deux  classes  qui  la  composent,  cette  institution  deviendrait  comme 
la  synthèse  des  sociétés  scientifiques  et  littéraires  de  Toulouse.  Le  prestige  de  U 
Compagnie  et  l'éclat  de  ses  concours  en  seraient  beaucoup  accrus. 
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A  ces  éléiiieiits  d'inforinatiou  plus  ou  moins  didactique,  la  ville 
de  Toulouse  a  réuni  un  musée  el  im  cours  public  d'agriculture. 
La  chaire  est  occupée,  depuis  sa  fondation^  par  un  savant  maî- 
tre qui  joint,  à  une  autorité  scientifique  partout  acceptée,  l'expé* 
rience  d*une  intelligente  pratique  et  le  charme  d'une  diction 
aussi  élégante  que  lucide.  En  éclairant  ses  auditeurs  sur  les  se* 
ci*ets  de  Tart  difficile  qu*ii  professe,  M.  Noulet  sait  leur  en  ins- 
pirer le  goiit.  J'en  parle  en  connaissance  de  caus«»,  i>arce  que  j'ai 
t'ii  la  hoiiiie  fortune  de  m'iiislruire  à  celte  écolo,  et  bien  d'autres 
avec  moi  conservent  un  précieux  souvenir  de  ses  leçons. 

Malheureuseuieat,  cet  enseignement  n'est  pas  mis  à  la  disposi- 
tion des  jeiuies  gens  qui  en  pourraient  le  mieux  prufiter.  Ceux- 
ci,  renlcrmés  dans  l'enceinte  des  lycées  et  des  collèges,  sont 
scrupuleusement  tenus  dans  l'ignora uce  des  choses  de  l'agri- 
culture, dont  la  plupart  d*entre  eux  feront,  cependant  un  jour, 
leur  principale  occupation.  L'agriculture  n'est  pas  aussi  enne- 
mie des  lettres,  ni  aussi  étrangère  aux  souvenirs  classiques  qu'on 
le  suppose.  Les  poètes  et  les  prosateurs  de  la  Grèce  et  de  Rome 
ne  Tout  pas  dédaignée.  Rappelons,  à  côté  d'Hésiode  et  de  Vir- 
gile, l'auteur  des  EconorniqveSj  et  le  docte  Varron.  Au  témoignage 
de  (Jaton,  (jni  a  laissé  lui-même  un  excellent  ouvrage  sur  cette 
matière,  la  dernière  limite  de  la  louange  pour  un  bon  citoyen 
était  d'être  appelé  bon  agriculteur.  Puuniiioi,  chez  nous,  dédai- 
guerait-on  d'instrnire  les  jeunes  gens  d'un  art  auquel  tant 
d'autres  se  relient  ï  On  enseigne  dans  les  collèges  beaucoup  de 
choses  moins  nécessaires.  De  l'ignorance  des  classes  dirigeantes 
sur  ce  sujet  dérive,  peut*étre,  cet  ensemble  de  lois  et  de  mesu- 
res législatives,  si  gratuitement  contraires  aux  intérêts  de  Tagri- 
culture. 

Je  suis  persuadé,  quant  à  moi.  que  cet  enseignement,  restreint 
dans  de  sages  limites,  viendrait  en  aide  à  l'étude  des  lettres  et 
des  civilisations  anciennes,  de  même  qu'à  celle  des  sciences,  aux- 
quelles il  oftre  des  applications  infiniment  variées.  I)n  luuiiis,  il 
peut  être  considéré  connue  le  C(juron]:t  ijuMif  de  tonte  édiH'ation 
libérale,  dans  nne  contrée  adonnée  comme  la  notre  à  l'art  agricole. 

L'Etat,  parait-il,  va  onvrirdes  cours  supérieurs  d'agronomie 
au  Muséum  de  Paris.  On  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'imiter  cet  exemple  dans  les  grandes  villes  de  province  déjà 
dotées. des  éléments  scientifiques  qui  se  rapportent  à  cet  ensei- 
gnement. De  la  sorte,  on  rapprocherait  les  leçons  de  ceux  qui  en 
doivent  profiter  et  qui  ne  sont  pas  toujours  assez  riches  pour  les 
aller  chercher  au  loin,  dans  un  milieu  où  les  conditions  de  la  vie 
matérielle  sont  relativement  onéreuses.  D'un  autre  côté ,  cet 
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doseignemeat,  étant  de  nature  à  compléter  rinstmction  des  jeunes 
gens  qui  suivent  les  cours  des  diverses  facultés  et  à  intéresser 
un  grand  nombre  d'agriculteurs  qui  passent  une  partie  de  Tannée 
dans  le  villes  de  Province,  il  n*est  pas  douteux  que  l'ouverture 
d*un  cours  d'agronomie  institué  dans  ces  conditions  ne  présente 
de  grands  avantages  et  ne  soif  accueilli  avec  faveur  par  le  public. 

La  commission  iiuiiinn'>e  par  le  ministre  de  ragricuîture,  pour 
étu  lier  toutes  les  (iue.>Liuns  qui  se  rattachent  à  renseij^utMTieiit 
supt  rif'ur,  a  proposé  de  fixer  la  durée  des  cours  à  deux  ans. 
première  année  devrait  être  consacrée  à  la  mécanique,  —  la  [div- 
sique,  —  la  chimie,  —  la  botaniijue.  —  la  zoologie,  —  la  minéra- 
logie, —  la  géologie,  —  la  météorologie,  —  le  génie  rural  et  les 
constructions  agricoles, — la  législation  générale  et  la  géographie 
agricole. 

On  traiterait,  pendant  la  deuxième  année,  de  l'agriculture  géné- 
rale, —  de  la  zootechnie,  —  de  la  sylviculture,  —  de  la  viticul- 
ture, —  de  Farboriculture,  —  de  l'horticulture,  —  de  la  techno- 
logie agricole, — de  l'économie  rurale  et  de  la  statistique,  —  enfin, 
de  rhistoire  de  Tagriculture  et  de  l'agriculture  comparée. 

Quelque  étendu  que  soit  ce  progranune ,  trop  vaste  à  notre 
avis  pour  le  temps  qu'on  propose  de  lui  consacrer,  il  n'échappera 
à  personne  que  la  ville  de  Toulouse  renferme,  dans  le  per- 
sonnel de  ses  corps  savants,  tous  les  «'léments  nécessaires  pour 
que  chaque  partie  eu  soit  très  convenablement  traitée.  Aux  titu- 
laires si  distingués  de  nos  chaires  d'agriculture  et  d'arboriculture 
viendraient  s'adjoindre  les  savants  professeurs  de  nos  facultés  et 
de  nos  grandes  écoles.  Rien  ne  manquerait,  car  il  serait  proba- 
blement facile  de  trouver  dans  les  bâtiments  et  les  terrains  du 
Jardin  des  Plantes  ou  ailleurs,  les  locaux  et  le  champ  d'appUca- 
tîon  nécessaires  àTinstallation  matérielle  des  cours  d'agronomie. 
Nous  applaudissons  de  grand  cœur  aux  idées  émises  sur  ce  sujet 
par  M.  Félix  Deschamps  dans  la  Minetve  (1),  et  nous  désirons 
sincèrement  qu'elles  triomphent  de  tous  les  obstacles  :  de  ceux 
qui  sont  dans  la  nature  même  des  choses  et  de  ceux  que  l'auteur 
a  suscités  gratuitement  à  sou  projet  dans  les  considérations  qui  eu 
accompagnent  l'exposé. 

«  Il  est  trois  manières,  dit  Tilluslre  Thaér  {'2),  d'envisager  ou 
d'apprendre  Tagriculture  :  comme  métier,  comme  art,  comme 
science. 

(4)  La  Minerve  de  Toulimse,  février 

(5)  Thafir,  PrmdpeB  raitimnée  dagrieuhire. 
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«  L*arl  est  la  réalisation  de  Tidée;  celui  qui  Texei-ce  reçoit  des 
autres,  par  confiance,  Tidèe  ou  la  règle  de  ce  qu'il  £aiL  L'appren- 
tissage de  Fart  consiste  ainsi  dans  l'adoption  d'idées  étrangères, 
dans  rëtude  des  règles  et  dans  Taptitude  à  les  mettre  en  pratique. 

«  La  science  ne  fixe  aucune  règle  positive,  mais  elle  développe 
les  motifs  d'apTès  lesquels  elle  découvre  le  meilleur  procédé  pos- 
sible pour  chaque  cas  éventuel,  qu'elle  apprend  à  distinguer  avec 
précision . 

<r  L*art  exécute  une  loi  douaée  et  reçue  ;  la  science  donne  la  loi.  » 

C'est  à  ces  trois  divisions  :  métier,  art,  science,  que  l'enseigne- 
ment public  doit  répondre. 

Au  premier  degré,  il  conviendra  de  compléter  Tiastruction 
primaire  par  des  notions  abrégées  sur  l'agriculture  et  par  Tap- 
plication  de  ses  principes  aux  travaux  du  sol.  En  déracinant  les 
préjugés  de  l'ouvrier 9  on  rendra  plus  facile  le  progrès  qu'ils 
contrarient. 

Déjà  le  gouvemement  avait  introduit,  à  titre  d'essai,  rensei- 
gnement pratitjiie  de  l'agiicnllnre  dans  {]nel(jnes-nns  des  établis- 
sements où  se  forment  les  jeunes  iiiallres  appelés  à  diriger  les 
ecoies  primaires  des  conunuues  rnralcs.  Encouragé  par  le  succès, 
il  vient  d'étendre  cette  mesure.  Le  jour  approche  on  ^(Ta  réalisée 
la  pensée  de  l'Empereur,  qui  considère  renseignement  pratique 
des  notions  agricoles  et  de  l'horticulture  comme  le  complément 
nécessaire  de  Tinstruction  dans  les  écoles  primaires. 

Les  fermes  modèles  départementales  ou  d'arrondissement  vien* 
draient  ensuite,  là  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  achever  l'éduca- 
tion des  ouvriers  et  des  contre -mattres  de  l'industrie  rurale. 
Âu-dessus  de  ces  établissements  et  dans  des  zônes  bien  tranchées, 
s'ouvriraient  les  écoles  régionales,  clé  de  voûte  de  l'organisation. 
Iià,  se  donneraient  rendez- vous  les  jeunes  gens  appartenant  aux 
lamilles  aisées.  Ils  y  trouveraient  à  leur  disposition  tous  les  élé- 
ments d  une  Ijoiiiie  instruction  théorique  et  pratique.  Voilà  pour 
le  second  degré  de  renseignement. 

On  peut  se  démander,  en  outre,  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  a 
ce  que  l'agriculture  fût  professée  comme  un  art  utile  dans  des 
chaires  spéciales  qu'on  annexerait  aux  grands  établissements 
d'instruction  publique,  et  particulièrement  à  ces  petits  collèges 
qniy  dans  l'état  actuel  des  choses,  pèsent  sur  le  budget  des  com- 
munes sans  une  grande  utilité.  L'économie  politique,  concurrem- 
ment professée  avec  les  sciences,  serait  développée,  comme  elles, 
dans  le  sens  des  intérêts  agricoles.  Ainsi  élevés,  les  futurs  légis- 
lateurs, magistrats  et  administrateurs  de  la  France,  n'en  seraien 
pas  plus  malhabiles  à  i^mplir  leurs  fonctions. 


VàWaOï/tVBM  DBPUIB  1769 


«  Dans  un  pays  agricole,  disait  Talleyraud,  toui  (luit  vira  cul- 
tivateur. On  sera  momentanément  magistrat,  guerrier,  législa- 
teur ;  mais  le?  travnnx  champêtres  feront  l'occupation  habituelle 
de  l'homme,  et  chacun  v  trouvera  le  délassement  ou  même  la 
récompense  de  ses  fonctions  de  citoyen.  Un  tel  changement  de 
mœurs,  multipliaot  dans  les  campagnes  les  expériences,  contri* 
buera  nécessairement  àyaccFOttre  les  bonnes  méthodes  et  à  y 
faire  fructifier  les  principes  que  les  livres  élémentaires  auront  déjà 
pu  y  intYoduire.  i» 

L'enseignement  supérieur,  centralisé  dans  les  instituts  agrono- 
miques de  la  capitale  et  des  provinces,  réunirait,  pour  l'élite  des 
agriculteurs  et  des  futurs  professeurs,  tous  les  éléments  d'une 
instruction  scientifique  perfectionnée.  Institut  et  écoles  régionales 
devraient  être  mis  à  la  charge  et  phicés  sous  l'adminislralion  exclu- 
sive de  i  Liai  ou  du  département.  Ce  point  ne  semble  plus  pouvoir 
être  coutf'sté  après  l'insuccès  des  divers  régimes  mixtes  tentés  à 
Roviile,  à  Grignon,  à  (Trand-Jouan,  à  la  Saulsaie.  Que  si  quelqu'un 
trouvait  trop  aniMtifnises  les  vues  que  je  viens  d'exposer  au  sujet 
de  renseigiienient  agricole,  je  lui  répondrais,  en  empruntant  le 
langage  de  notre  Michel  Montaigne  :  «  Entre  les  arts  libéraux  , 
commençons  par  l'art  qui  nous  fait  libres  :  elles  serrent  toutes 
voirement  en  quelque  manière  à  Tinstruction  de  notre  vie  et 
à  son  usage,  comme  toutes  aultres  choses  y  servent  en  quelque 
manière  aussi  ;  mais  choisissons  celle  qui  y  sert  directement  et 
professoirement.  » 
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U  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  ET  L'ERTREPftISE  MRICOU 


CHAPITRE  PllEMIKU 

CONSTITUTION  DE  I.A  PROPRIÉTÉ 

La  propriété  en  l^nguedut  Mais  l  ancii'ii  it'giine.  -  Les  ll<)llKlUl^*^  iiaiiuiiaux  — 
La  propriété  sous  le  Directoire,  le  Consnbl  et  J'Empire.  —  I/'s  cotes  fou- 
t'ières  en  1815.  le  milliard  il'inilenmité;  dégrèvciiiCiU  de  l'iiiipûl.  —  Les  cotes 
foncières  en  4835  et  I84i  ;  progrès  de  la  petite  propriété.  —  La  France  luidoil 
son  salm  sous  la  République.  —  Distribalion  de  la  propriété  en  I8i>2  ei  4862. 

Le  morcelleaient  de  la  propriété  activé  par  la  toi  des  saoœssions  et  te  régime 
des  partages,  coin1)attu  par  les  dispositions  préciputaim  et  Tinfôcondité  des 
mariages.  Nécessité  d'étendre  la  liberté  testamentaire.  —  Effets  du  mor- 
cellement sur  la  valeur  dn  immeubles,  la  production,  la  main-d'œuvre  et 
Tentreprise  agricole. 

Lorsque  la  révoluUoo  de  1789,  brisant  les  entraves  que  Tancien 
ordre  des  choses  imposait  au  développement  social,  ouvrit  à  Thu- 
manité  des  horizons  nouveaux,  notre  région  méridionale,  plus 
favorisée  que  le  centre  et  le  nord  de  la  France  soua  le  rapport  de 
la  constitution  de  la  propriété  et  de  Tadministration  publique, 
présentait  le  spectacle  d'une  véritable  prospérité  relative  et  fai- 
sait, il  plus  d*un  égard ,  Fadmiration  des  étrangers.  «  Avoir  une 
terre  eu  Lauragais  n  était  Fambltion  de  beaucoup  de  grands  sei- 
gneurs. 

Le  Languedoc,  pays  d'étals  et  de  frauc-alleu.  était  peut-être 
alors  la  contrée  la  plus  libre  de  France,  bien  (|uo  le  cultivateur 
eAt,  pres(|ue  partout,  à  compter  avec  la  dîme  el,  trop  souvent  ^ 
encore,  avec  les  droits  féodaux  et  les  exigences  du  fisc  royal.  II 
n'était  pas  de  province  mieux  pourvue  de  beaux  chemins  et  de 
canaux,  moins  accablée  par  les  charges  publiques,  ni  plus  digue  de 
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rivaUser  avec  les  pays  les  plus  fertiles.  C'est  une  justice  que  tout 
le  monde  rendait  à  nos  pères,  et  qulls  étaient  seuls  à  se  refuser, 
non  certes  par  modestie,  mais  par  l'efTet  de  ce  travers  inguéris- 
sable qui  poiie  les  méridionaux  à  blAmer  entre  eux  tout  ce  qui  ae 
foit  chez  eux,  en  attendant  de  prendre  leur  revanche  en  exaltanf 
sans  mesure  leur  pays  devant  les  étrangers. 

Sous  l'ancien  régime,  les  grands  iloiii.unes  occupaient,  sans 
doute,  une  place  mimense  sur  noLre  territoire,  et  ce|>endant  les 
petits  tènements  se  montraiiMit  en  tonl  lieu.  On  so  souvient 
qu'Arthur  Young,  (]ui  avait  ilcjà  parcouru  une  grande  partie  de 
la  France,  lorsqu'il  visita  le  Languedoc  eu  1789,  fut  saisi  d'éton* 
'  nement  à  la  vue  du  morcellement  de  la  propriété  foncière. 

Quelques' années  après,  la  vente  des  biens  natbnaux  précipita 
ce  mouvement,  mais  en  le  dénaturant,  héks  I  H  ne  Ikudrait  pas 
croire,  du  reste,  que  la  conséquence  de  ces  ventes  ait  été  d'aug- 
menter beaucoup  le  nombre  des  détenteurs  du  sol  ;  la  propriété 
changea  de  mains  plutôt  qu*elle  ne  se  divisa.  En  passant  des 
nobles,  du  cler^^é  et  des  uiaisuiis  religieuses  ou  ho^piialières  aux 
Ûnanciers,  aux  Ijourgeois  et  aux  paysans,  la  terre,  plus  avide- 
ment sollicitée,  vit  augmenter  sa  production  sans  que  la  culture 
réalisât  cependant  de  grands  progrès.  C'est  que  le  progrès  ne 
s'obtient  pas  sans  capitaux.  Or,  les  capitaux  étaient  fort  rares  en 
ce  temps  de  tourmente  révolutionnaire  ;  et  lorsque,  plus  tard, 
l'épargne  vint  reconstituer  des  réserves,  on  se  montra  timide  à 
les  employer  sur  des  immeubles  dont  la  possession,  viciée  dans 
son  origine,  ne  paraissait  pas  à  l'abri  d'une  revendication  pro- 
cbaine.  Une  défaveur  marquée  dans  les  prix  de  vente  traduisait  en 
chiffres  les  appréhensions  et  les  répugnances  du  public  à  ce  sujet. 
D'un  autre  côté,  le  souvenir  encore  récent  des  rx)ufiscations  était 
peu  propre  à  donner  confiance  à  ceux-là  môme  qui  avaient 
échappé  une  première  fois  h  la  spoliation. 

Ce  défaut  de  stabilité  dans  la  propriété  foncière  euL  poiu*  eû'et 
de  refroidir  rattachement  iiur  le  mnîfre  du  sol  éprouve  iiaturelle- 
nient  pour  la  terre,  attachement  qui  le  porte  à  lui  consacrer  sa 
sollicitude  et  ses  ressources.  De  là  cette  tendance  fatale  de  nos 
classes  moyennes  à  s'éloigner  de  la  vie  des  champs,  tendance  dont 
nous  ne  sommes  pas  encore  tout  à  fait  guéris. 

Après  le  règne  de  la  Terreur,  quand  Tordre  commença  à  se 
rétablir,  la  propriété  foncière,  dépréciée  par  les  difficultés  de  la 
culture  et  la  concurrence  des  biens  nationaux,  avait  perdu  la 
moitié  de  sa  valeur  vénale.  Telle  était  la  situation  eu  1795  et  1796. 
11  faut  ajouter  que  l'abseuc»'  de  sécurité  dans  les  campagnes  en 
éloignait  tous  ceux  qui  pouvaient  vivre  ailleurs.  C'est  à  cette  épo- 
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que  que  se  rapportent  ces  crimes  audacieux  dont  le  souvenir  com- 
mence à  devenir  légendaire  :  arrestation  de  diligences,  assassinat 
de  courriers,  sanglantes  vengeances,  dévastation  complète  des 
demeures  isolées  et  môme  des  habitations  urbaines,  etc.  La  ban- 
lieue de  Toulouse  ne  fut  pas  plus  exempte  de  ces  déprédations  que 
les  communes  éloignées  des  centres  populeux.  J'ai  entendu  par- 
ler d'une  maison  de  campagne  assez  confortable,  située  à  quel- 
ques kilomètres  de  notre  capitale,  et  dont  le  mobilier  fut  pillé  pen- 
dant la  nuit  et  enlevé  sur  des  charrettes.  Poiu*  faire  disparaître 
ces  derniers  vestiges  des  désordres  révolutionnaires  et  rétablir  la 
sécurité,  il  fallut  enipluycr  les  colonnes  mobiles  et  les  comuiis- 
sions  militaires.  Le  calme  ne  reparut  complètement  rpi'en  1803. 

Toutefois,  iions  dûmes  au  (Consulat  ''i709-180  i;  quelques  années 
de  paix  et  de  tranijuillUc  (jui  toui  iièreuL  au  pi'oflt  de  TaL^rirulture. 
On  peut  se  faire  une  idée  de  cette  prospérité,  hélas  trop  courte,  par 
l'augmentation  du  prix  des  baux  à  ferme.  Les  trois  métairies  de 
rhospice  de  Castelsarrasin ,  qui  avaient  été  louées  ensemble 
2,090  livres  en  1752  et  3,325  livres  en  1785,  atteignirent  5,375  fr. 
en  1797  et  5.790  fr.  en  1803  (1).  Il  faut  redescendre  jusqu'à  Fan 
de  grâce  1857  pour  trouver  un  chiffre  aussi  élevé.  Cette  rénovation 
agricole  était,  en  partie,  Tœuvrc  du  ministre  Ghaptal,  qui,  pour 
le  bien  de  la  France,  resta  tro])  peu  d'années  aux  affaires.  Elevé 
en  Languedoc,  ])rotégé  par  les  Etats  de  la  Province  qui  avaient 
fondé  pour  lui  une  chaire  de  chimie  à  Montpellier,  et  qui,  plus 
lard,  soumirent  à  ses  conseils  les  projets  d'amélioration  qu'ils 
avaient  conmis,  Cli.iptal  aimait  et  coiniai>>tiit  notre  pays  où  il 
avait  provoqué  ou  favorisé  la  création  de  plusieurs  manufactures 
considérablf^s.  La  prospérité  de  l'agriculture  ne  lui  était  pas  moins 
chère  fjue  celle  de  Tiuihislnf  et  du  connnerce.  Il  eut  toute  sa  vie 
un  L;oût  prononcé  pour  l'art  agricolv  Ou  lui  doit  plusieurs  écrits 
remarquables  sur  la  vigne  et  la  viuifi<  arion,  ainsi  que  sur  la 
chimie  appHquée  à  Tagiiculture.  Malbeureusement  pour  nous, 
Ghaptal  quitta  le  ministère  en  1804.  11  n'y  avait  passé  que 
quatre  ans. 

Les  guerres  gigantesques  de  TEinpire,  en  absorbant  une  partie 
considérable  des  ressources  de  la  France  en  hommes,  en  bétail  et 
en  capitaux  de  tout  genre,  nuisirent  à  la  prospérité  de  Tart  agri- 
cole. Dans  notre  contrée,  on  vitlesfiUes  remplacer  les  garçons  au 
mancheron  de  la  charrue,  et  les  attelages  de  labour  mis  en  réqui- 
sition i>uur  les  nécessités  de  la  fçuerre.  Cependant,  comme  dans 
tous  les  genres  d'industrie,  rien  ne  résiste  à  la  puissance  des  prix 

(1)  Tmçis^CfStatùtlitjue  agricole  de  i'anoHtJismnPtU  de  CustekarraMn,  p.  218. 
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rémunérateurs,  l'élévation  du  cours  des  graius  iieruiilà  la  produc- 
tion nationale  de  se  buulenir,  sinon  de  se  développer. 

Il  est  vrai  que  l'agriculture  cessait  pou  à  peu  d'être  abautlouuée, 
comme  elle  l'avait  été  jadis,  par  les  classes  élevées.  Le  besoin  de 
repos  et  d'économie  y  ramenait  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires, mouvement  fut  sensible  et  f(^cond  dans  le  pays  ton- 
lousaiu,  comme  Tattestent  les  écrits  de  cette  épo()ue  (1),  mais  U 
ne  parvint  pas  à  dominer  toutes  les  causes  défàvorables.  On  peut 
mesurer  Téteudue  du  mal  par  la  dépréciation  des  baux  à  ferme. 
En  Toid  un  exemple  significatif  :  les  trois  métairies  de  Thospice 
de  Gastelsarrasin,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  aTaîent 
été  louées  5  J90  fr.  en  1803^  ne  purent  atteindre  au-dessus  de 
3,100  fr.  en  1815  (2). 

Un  ouvrage  de  Lavoisier,  sur  l.i  richesse  territoriale  du  royaume 
de  France,  rlont  un  extrait  lut  exDmmuiiiqné  en  1791  au  comité 
(les  impositions  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  renseignements 
recueillis  i)ar  Chaplal ,  dans  son  livre  de  l  Industrie  française^ 
publié  eu  1818,  permettent  de  cx)m parer  les  produits  de  î  auri- 
culture  française  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  à  la  cliùte  de 
TËmpire.  Il  résulte  de  ces  documents,  que  M.  de  Lavergnea  appré- 
ciés avec  Tautorité  d'une  savante  et  consciencieuse  critique,  que  la 
somme  toUile  des  produits  obtenus  par  Tagricnlture  toncaise  aurait 
été  de  î  milliards 600  millions  en  i789,  et  d'un  peu  plus  de  3  mil- 
liards en  1815.  —  C'était  une  augmentation  de  500  millions  dans 
un  laps  de  vingt-cinq  années. 

Le  même  économiste,  après  avoir  rapproché  des  donyées  récueil- 
lies par  Arthur  Young  sur  la  distribution  de  la  propriété  en 
France,  vers  1 789,  leà  chiffres  que  M.  Rubichon  assigne  à  l'année 
1815,  arrive  à  celte  conclusion,  qu'à  cette  dernière  époque,  la 
grande  propriété  possédait  encore  la  moitié  enviion  du  sol,  et  que 
la  [letite,  même  en  y  comprenani  les  domaines  de  !*2  lioclaie>  en 
moyenne  ,  n'embrassait  pas  le  tiers  que  le  voyageur  anglais  lui 
avait  allnbué.  M.  de  f^avergne  don'.e  (in'avnnt  la  Hévolution  la 
propriété  fût  b.^aueonp  plus  concentrée  dans  le  royaume  qu  à  la 
chûte  de  TEmpire. 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  iu  Haute-Uaronue,  le$ 
documents  officiels  les  plus  anciens  dont  nous  ayons  connaissance 
remontent  précisément  à  Tannée  1815.  Ils  concernent  les  cotes 
foncières  dont  le  nombre  était,  à  cette  épo(|ne,  de  If9»927.  Nous 


(!)  Jonnial  des  invirriétaires  ruratkr,  4HI0,  p.  131. 

(I)  Taupiac,  Evimonue  rn^yile  lie  l  arrondissement  de,  CasUlsarrasiti,  p.  il 8. 
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les  verrons  progressivement  augmenter  à  mesure  que  nous  nous 
rapprocherons  du  temps  présent. 

La  paix  dont  la  l'ianœ  jonit  jieiidunL  la  Restauration  permit 
à  î'agrirultnre  de  réparer  ses  lorces.  Malheureusement  elle  se  vit 
abandon in'f'  tout  à  coup  par  ses  chefs  les  plus  fervents,  trop 
jaloux  de  [irendre  leur  part  des  places  et  des  faveurs  (jnc  les  évé- 
nements j)uliti([ues  niettait.Mif  entre  les  maius  du  gouvernement 
nouveau.  D'un  autre  côté,  le  bas  prix  des  graius  durant  cette 
période  ne  permit  pas  aux  propriétaires  de  faire  de  grandes  éco- 
nomies, et  la  faiblesse  des  salaires  empêcha  l'ouvrier  rural  de 
créer  cette  petite  épargne  qui  l'encourage  à  tenter  Tacquisition 
d'un  lopin  de  terre. 

Il  en  résulta  que,  malgré  les  progrès  considéraldes  réalisés 
dans  la  production  agricole,  le  nombre  des  propriétaires  s*accnit 
lentement.  En  1826,  on  comptait  123,800  cotes  foncières  dans  la 
Haute-Garonne.  L'augmentation  n*avait  pas  atteint  tout  à  fait 
4,000  cotes  en  dix  ans. 

Il  est  vrai  que  la  situation  équivoque  faite  aux  détenteurs  des 
domaines  nationaux  n'était  pas  de  nature  à  faciliter  les  transac- 
tions sur  ces  immeubles.  Qiioi(]ue  étroitement  borné  dans  sou 
développement,  le  niorcellenient  du  sol  ellïayait  déjà  nombre 
d'esprits  timides  qui  entrevoyaient  dans  les  propjrôs  île  la  petite 
propriété  l'anéantissement  prochain  de  la  grande  et  la  ruine 
assur»  p  de  l'auriculture  française.  L'avenir  devait  faire  justice  de 
ces  craniles  ciiimériques. 

Sous  le  règne  suivant,  un  grand  ministre,  tils  d'agi  ieulteur  et 
agriculteur  lui-même,  comprit  qu'il  importait  h  la  sécurité  et  à  la 
prospérité  publiques  d'afTermir  la  propriété  entre  les  maius  de  tous 
ses  détenteurs  sans  distinction.  Pour  mettre  un  terme  à  l'anxiété 
des  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  aux  réclamations  des  anciens 
possesseurs»  il  fit  voter  Tindemnité  de  1  milliard  en  faveur  des 
familles  spoliées.  Par  cet  acte  de  justice,  M.  de  Vilièle  rendit  un 
aussi  grand  service  à  l'agriculture  qu'eu  obtenant  pour  elle  un 
dégrèvement  de  92  millions  sur  Timpôt  foncier.  On  peut  juger  de 
la  hausse  qui  s'était  opérée  chez  nous,  dans  la  valeur  vénale  des 
terres  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime,  par  les  faits  suivants, 
recueillis  dans  un  dé[»artement  voisin  et  relatés  par  M.  Combes^ 
dans  la  Statistique  de  J'arroitdisscmcut  de  Castres.  Un  domaiiie 
vendu,  en  1790,  au  prix  deb  i,000  fr.,  atteignit  1 40,000  fr.  eu  1808, 
145,000  fr.  en  1814  ,  et,  iiualement,  170,000  fr.  eu  1827  (1). 

(1}  Stati8liqu$  de  tanwndistmentde  Outm,  par  Anaehanis  Combes  (4S35)> 
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La  révolution  de  1^30  rameiu»  vjts  la  vie  rurale  une  graude 
partie  de  ceux  (|u*plle  «éloigna  des  em])lois  publics,  f.a  cl.i»e  des 
iiiuyens  et  des  peliU  propriétaires  s'accrut  plus  rapideineul  que 
jar  le  passé.  En  1835,  on  comptait  déjà  d;\ii>  la  Haute-Garonue 
132, 230  cotes  foucit'res  ,  soit  8,  i30  rie  plus  qu'eu  1826. 

Le  mouvement  devait  être  encore  plus  prononcé  dans  la  période 
comprise  entre  1835  et  1842.  Le  haut  prix  des  produits  agricoles 
(grains  et  bestiau.x)  et  l'amélioration  de  la  vicinalité  augmeutè* 
reul  la  valeur  des  immeubles.  L*ouvrier  put  réaliser  des  épar- 
gnes sur  son  salaire  devenu  plus  constant  et  plus  élevé  ;  il  prit 
une  plus  grande  place  parmi  les  maîtres  du  sol.  En  1835,  on  comp* 
tait  dans  la  Haute-Garonne  59,493  cotes  inférieures  à  I  fr.;  eu 
1842»  il  y  en  avait  62,873.  Dans  Tespace  de  ces  huit  années,  les 
cotes  de  5  à  10  fr.  passèrent  de  22,291  à  24,180;  celles  de  10  à 
20  fr.  s'élevèrent  de  19,162  à  21,249;  soil,  pour  ces  trois  classes, 
une  augmentation  de  7,356  cotes.  Celles  de  20  à  30  fr.  et  celles  de 
30  à  50  fr.  s  accrurent  ensemble  de  2,268  articles.  Au  total,  le 
relevé  qu'on  opéia  eu  18 i2  cuui])rit  1  i3,374  cotes  foncières,  c'est- 
à-dire  1 1,138  de  plus  que  celui  de  1835. 

Le  changement  qui  s'opérait,  d'année  en  année,  dans  la  cou-'i 
Lution  de  la  propriété  ,  commençait  à  être  apprécié  avec  plus  de 
justice  qu'autrefois.  L'expérience  avait  pi  ouvé  que  la  petite  pro- 
priété ne  le  cède  pas  à  la  grande,  sous  le  rap[)ortdes  rendements. 
Si  elle  u'oiTre  pas  les  mêmes  ressources  pour  l'entretien  du  t)étail, 
en  revanche  elle  est  sans  rivale  pour  les  cultures  iaduî»tnelles. 
Les  esprits  sages  étaient  surtout  frappés  des  garanties  que  Taug- 
mentaUoii  du  nombre  des  propriétaires  olHre  à  l'ordre  social, 
garanties  auxquelles  Tinstabilité  des  institutions  politiques  de  la 
France  donne  une  immense  importance.  Cette  considération,  que 
M.  de  Malaret  développait  devant  la  Société  d*agriculture,  quel- 
ques années  avant  la  révolution  de  1830,  et  que  M.  Leblanc  repro- 
duisit  devant  la  même  compagnie  en  1844,  parut  saisissante  à 
tous  les  esprits  lors(|ue  éclata  la  catastrophe  de  février  i[u'u  de 
nouveau,  laissa  la  France  sans  f^ouvernenieul,  et,  de  plus,  >aus 
constitution.  Ou  se  deinaude  quel  dan^^er  n'e^^t  pas  cuuru  Tordre 
pn]»lic  si  la  proclauialiou  du  suffrage  universel,  en  conférant  à 
tous  les  citoyens  dus  droits  égaux,  u  eùt  trouvé  dans  l.i  classe  si 
nombreuse»  des  propriétaires  un  Irein  niudéiat^Mii  pour  compri- 
mer les  aspirations  insatiables  des  fautein-s  de  désordre. 

La  statistique  de  1852,  dressée  à  la  lin  de  ia  KépnhlKiue,  peut 
servir  de  point  de  départ  pour  apprécier  les  changements  que  la 
distribution  de  la  pi^opriété  a  subis  depuis  l'établissement  de  rKui- 
pire.  A  cette  date,  le  département  de  la  Haute-Garonne  comptait, 
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sur  100  domaines,  40  exploitations  inférieures  à  S  hectares,  — 
17  ayant  de  5  à  10  hectares,  —  18  de  10  à  20  hectares,  —  19  de 
20  à  50  hectares,  —  5  de  50  à  100  hectares,  et  1  comprenant 
plus  de  100  hectares. 

Le  relevé  des  cotes  foncières,  opéré  en  1858,  signala  une  aug- 
mentation de  26,501  articles  depuis  1842.  La  catégorie  des  cotes 
inférieures  à  5  fr.  avait  gagné  21,806  cotes  ;  celle  de  5  à  10  fr. 
s'était  accrue  de  5,107  ;  celle  de  10  à  20  fr.  se  trouvait  grossie  de 
1,515  œies.  La  catégorie  de  '20  à  30  hectares  resta  sensiblement 
la  même,  puisqu'elle  n'augmenta  que  de  70  cotes.  Mais  toutes  les 
sections  supérieures  à  30  fr.  épronvcrent  une  diminution  plus  ou 
moins  sensible.  La  propriété  s  était  donc  beaucoup  divisée  depuis 
seize  ans. 

La  statistique  officielle  dressée  en  1862  nous  permet  d*apprë- 
cier  exactement  la  constitution  de  la  propriété  à  cette  époque. 
Voici  quel  était,  d*après  ce  document,  le  nombre  des  domaines 
ruraux  classés  selon  leur  contenance  :  on  comptait  26,560  exploi- 
fations  ayant  moins  de  5  hectares  ;  8,870  de  5  à  10  hectares; 
5,812  de  10  à  20  hectares  ;  2,844  de  20  à  30  hectares  ;  1 ,546  de  30 
à  40  hectares  ;  843  de  40  à  50  hectares  ;  584  de  50  à  60  hectares  ; 
432  de  60  à  80  hectares  ;  326  de  80  à  100  hectares  ;  et  seulement 
318  au-dessus  de  iOO  hectares. 

D'après  ces  données,  rim[)ortance  relative  de  ces  diverses  clas- 
ses de  domain  pourrait  être  ainsi  étahlie  :  55  sur  100  avaient 
moins  de  5  hectares  (en  1852,  c'était  seulement  40  sur  100;;  18  1/3 
comptaient  de  5  à  10  hectares  (en  1852  il  y  en  avait  17);  12  avaient 
de  10  à  20  hectares  (le  recensement  précédent  en  accusait  18); 
1 1  domaines  variaient  de  20  à  50  hectares  (antérieurement  il  y 
en  avait  19);  3  comprenaient  de  50  à  100  hectares,  tandis  qu'au- 
paravant il  y  en  avait  5.  Enfin,  sur  100  exploitations,  on  n*en 
comptait  pas  une,  mais  seulement  les2/3d*une,  ayant  une  super- 
ficie supérieure  à  100  hectaras.  £n  1852,  la  proportion  avait  été 
de  I  pour  100.  Dans  l'arrondissement  de  Sainl-Gaudens,  en  par- 
ticulier, le  docunieut  olFiciel  le  plus  récent  ue  si^Mialo  que  20  du- 
maines  dans  cette  dernière  catégorie,  tamlis  (ju'il  constate  l'exis- 
tence de  10,637  pro[»riélés  iulérieurcs  à  5  hectares.  (]e  sont  les 
fliiflYv.  les  pli^  liauts  et  les  plus  bas  que  l'on  ait  enregistrés  dans 
la  liaule-Garonue. 

Les  données  numériques  que  nous  venons  de  rapporter,  en 
accusant  l'intensité  du  mouvement  qui  pousse  la  propriété  vers  le 
morcellement,  font  déjà  pressentir  les  caractères  généraux  qu'of- 
fre la  constitution  de  nos  exploitations  rurales.  Ge  qu'on  appelle 
ici  grande  propriété  ne  porterait  pas  le  même  nom  ailleurs.  On 
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distingue  comuiuiiément  par  ce  mot  les  domaines  dont  la 
superficie  excède  80  hectares.  Ceux  qui  en  ont  de  20  à  80  consti- 
tuent la  moyenne  propriété  ;  au-dessous  est  la  petite.  La  com* 
mission  de  la  Société  d'agriculture,  qui  a  élaboré  les  réponses  au 
questionnaire  de  1*  Enquête,  estime  que,  relativement  à  leur  impor- 
tance, la  grande  propriété  occupe  i/5  de  la  surface  du  départe- 
ment, la  moyenne  1/4  et  la  petite  ]e  surplus. 

Il  est  certain  que  le  sol  se  morcelle  chaque  jour  davantage. 
C'est  là,  en  grande  partie,  Teffet  inévitable  de  notre  législation 
civile  qui  a  resserré  dans  des  limites  trop  étroites  le  droit  naturel 
qu'ont  les  parents  de  disposer  de  leurs  biens,  et  qui  a  conféré  à 
chacun  des  cohéritiers  (art.  826  du  Gode  Napoléon),  le  droit  de 
réclamer  sa  part  en  natun  des  meubles  et  immeiil)les  de  la  suc- 
cession. La  petit»i  i>n)priété  est  incessamment  ctininLelligemraent 
éniicttée  par  reHct  tl»'  c(Mtelégislalioii  niahMicoiitreiise.  Les  arriiii- 
gements  de  famille,  ayant  pour  l)ut  de  conserver  le  domaine  dans 
une  seule  main,  deviennent  chaque  jour  plus  rares.  Le  contraire 
avait  lieu  autrefois,  et  c'était  là  du  reste,  bien  souvent,  lorsque 
les  héritiers  étaient  nombreux,  une  cause  de  gêne,  sinon  de  ruine, 
pour  celui  qu'on  paraissait  avoir  traité  avec  la  plus  grande  faveur. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que. l'exploitation  du  sol  m  pouvait  atten- 
dre un  grand  secours  pécuniaire  de  la  part  d'un  propriétaire 
obéré  ?  Généralement  aujourd'hui ,  à  la  mort  des  ascendants,  le 
partage  a  lieu  en  nature,  à  moins  qu*ii  ne  soît  impossible  de  for- 
mer des  lots.  C'est,  d*ailleurs,  le  parti  le  plus  sage  sous  une  légis^ 
lation  qui  a  réduit  au  quart  des  biens  la  quotité  disponible,  lors- 
que le  nombre  des  enfànts  s*élève  à  trois. 

La  propriété  serait  donc  entraînée  vers  un  morcellement  in- 
cessant et  rapide  par  Veffet  de  la  loi  sur  les  successions,  si  le 
courant  n'était  modéré  par  l'action  inverse  des  échanges  et  la  lur- 
uiatiou  des  aggloiaérations  nouvelles  de  parrelles ,  par  l'usa^ie 
fréquent  des  dispositions  précipntaires,  et  suriuut  par  la  diminu- 
tion des  naissances.  Ce  derni(M'  et  déplorable  expédient  est,  en 
effet,  le  seul  réfutée  qui  reste  au  pere  de  iamdie  jaloux  de  pré- 
venir le  démi'nibremeut  du  domaine  qu'il  a  créé  au  prix  de  ses 
sueurs  et  qu'il  est,  d'ailleur<.  parfaitement  librL'  de  dissiper  au 
gré  de  ses  caprices.  Refouler  en  soi  les  instincts  naturels  et  res- 
serrer le  nombre  de  ses  enfants  dans  les  limites  les  plus  étroites, 
voilà  ce  qu'il  est  réduit  à  faire  au  détriment  de  la  morale,  de 
l'autorité  pateruelle  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Je  ne  sais  ce  que  l'honneur  et  la  félicité  des  femilles  peuvent 
gagner  à  ces  combinaisons  qui  enchaînent  la  génération  présente 
et  les  générations  à  venir,  qui  règlent  souverainement  les  rap- 
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ports  des  époux  entre  eux,  et  qui  condamnent  les  jeunes  gens  à 
des  nicuiages  où  les  aspirations  du  cœur  et  les  convenances  so- 
ciales ont  beaucoup  uioins  de  part  que  l'intérêt  menvintile.  Mais 
il  est  certain,  du  moins,  qu'on  atteint  de  la  sorte  le  but  projtost^  : 
à  deux  enfants  i^ar  mariage,  les  dots  sVquilibrant ,  le  domaine 
reste  intact.  Gomme  la  contagioudel  exemple  descend  des  grands 
aux  petits,  Tin  fécondité  des  unions  légitimes,  favorisée  d'ailleurs 
par  la  soif  du  bien-être  et  par  les  appétits  du  luxe,  gagne  tous 
les  jours  du  terrain  dans  nos  campagnes.  Si  le  législateur,  en 
décrétant  Tégalité  des  partages,  a  eu  pour  but  d'asseoir  la  for- 
tune publique  sur  le  travail  personnel  plutôt  que  sur  l'hérédité, 
révénement  a  trompé  ses  prévisions  dans  nos  contrées  méridio- 
nales; car  les  cadets  des  familles  bourgeoises,  satisfaits  d'une 
position  médiocre,  s'endorment  le  plus  souvent  dans  l'oisiveté 
«  des  petites  villes,  préférant,  s'il  est  nécessaire,  s'astreindre  au  cé- 
libat que  payer  les  joies  de  la  paternité,  au  prix  des  fatigues  et 
des  sacrifices  d'une  carrière  laborieuse. 

Elles  deviennent  tous  les  jours  moins  nombreuses  en  effet, 
ces  familles  patriarcales,  dont  les  enfants  se  sentant  voués  au 
travail  par  la  médiocrité  de  leur  patrimoine:  formés  de  bonne 
heure,  par  l'exemple  de  leur  père,  à  i\('<  lialutudes  régulières  et 
actives  ;  initiés  par  une  mère  vigilante  aux  règles  de  l'éconoinie 
comme  aux  joies  du  foyer,  s'élancent  avec  ardeur  à  la  conquête 
d'une  position  destinée  à  les  élever  un  jour  au-dessus  des  jeunes 
gens  qui,  nés  plus  riches,  ont  dédaigné  Je  travail.  Rarement  le 
succès  trompe  leurs  efforts,  et  s'il  arrive  que  la  mort  surprenne 
le  père  ou  la  mère  avant  que  tous  leurs  enfants  soient  établis, 
rainé  des  frères,  héritier  des  obligations  morales  du  père,  comme 
de  ses  libéralités  préciputaires,  le  supplée  en  toute  chose;  Talnée 
des  sœurs  supplée  la  mère,  et  la  prospérité  de  la  famille  ne  s'ar- 
rête pas.. 

De  tels  exemples  sont  rares,  à  la  vérité,  mais  non  pas  introuvar 

bies.  Qui  n'en  pourrait  citer  quelqu'un?  Je  connais,  quant  à  moi, 

une  maison  largement  hospitalière,  où  les  anciennes  mœurs  ont 
conservé  un  souverain  empire.  Autour  d'un  viciUard  vénéré  qui 
a  lonrai  une  utile  carrière,  et  mérité  l'estime  et  la  confiance  de 
tout  son  canton  par  sa  droiture  iiillexilile  autant  que  par  ses  sa- 
ges conseils,  se  groupent  quatre  jennes  hommes,  parvenus  de 
bonne  heure  à  des  positions  élevrcs  dans  les  carrières  adminis- 
tratives, dans  l'armée  et  dans  la  marine.  Deux  enfants  seulement 
restent  au  lioyer  paternel  :  Tainé  qui,  pour  remplacer  sou  père 
dans  une  charge,  oh  leurs  aïeux  se  sont  succédé  sans  interrup- 
tion depuis  le  règne  de  François  I*%  a  renoncé  aux  perspectives 
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séduisantes  d'un  bel  avenir  ;  et  une  sœur  pieuse,  intelligente  et 
di'ivouée,  considérée  par  tous  ses  frères  couiine  i  ange  et  le  con- 
seil de  la  maison.  Dans  cet  intérieur  modeste,  les  absents  ne  sont 
jamais  oubliés.  Aussi  bien  leur  nom  revient-il,  chaque  soir,  dans 
la  prière  en  commun.  La  sœur  et  l'alné  des  frère?,  devenu  lui- 
même  chef  de  famille,  veillent  avec  sollicitude  sur  le  présent  et 
sur  Tayenir  de  tous.  L'union  des  enfants  n*a  jamais  subi  la  moin- 
dre atteinte.  Les  avantages  matériels  offerts  à  l'un  d'eux,  pour 
Faneur  de  la  maison^  n*ont  point  suscité  de  jalousie.  Les  cadets 
ont  fait  mieux  que  se  plaindre;  ils  se  sont  mis  résolûqient  au  tra* 
vail  et  ils  font  avec  succès  leur  chemin  dans  le  monde. 

Mais  nous  yoilà  bien  loin  de  Tégalité  des  partages.  En  repre- 
nant notre  sujet,  nous  sommes  d'abord  réduits  à  constater  que 
notre  régime  des  successions  u  a  pas  seidement  fait  perdre  à  la 
famille  française  cette  puissance  d'expansion  qui  jadis  lui  per-  ^ 
mettait  do  coloniser  les  déserts  de  l'Amérique;  en  devenant  in- 
férieure h  elle-même,  elle  est  devenue  inférieure  aux  popula- 
tions qui  grandissent  si  rapidement  autour  d'elle.  Dieu  veuille 
que  lorsque  l'excès  du  mal  forcera  le  législateur  à  rendre  à 
l'homme  une  plus  large  part  des  droits  naturels  dont  il  l'a  frus- 
tré, notre  ascendant  en  Europe  et  notre  influence  dans  le  monde 
niaient  pas  subi  un  irréparable  échec  1 

Toutefois,  il  faudrait  prendre  garde,  en  voulant  éviter  un  écueil, 
de  ne  pas  tomber  dans  un  autre.  C'est  pour  la  liberté,  et  non  pour 
le  privilège,  que  nous  élevons  la  voix.  Le  droit  d'aînesse  n'a  pas 
nos  sympathies.  Nous  n'aimons  les  excès  d'aucun  genre,  et  si 
l'autorité  du  père  de  famille  peut  être  étendue  quant  à  la  quo- 
tité disponible  et  à  l'attributiou  des  lots,  nous  reconnaissons  vo- 
lontiers que  la  liberté  tes L^unen taire  ne  saurait  ^'tre  aussi  large  pu 
France  que  dans  la  libre  Aînériijue.  Nous  ne  pensons  pas  que  le 
préciput  doive,  en  aucune  circonstance,  dépasser  la  moitié  des 
biens.  Nous  croyons  cejgendant  qu'il  conviendrait  de  l'élever 
jusque-là  pour  restaurer  dans  la  famille  rurale  le  respect  de  la 
puissance  paternelle  et  pour  rendre  la  fécondité  au  mariage. 

Du  reste,  nous  nous  empressons  de  reconnaître  que  les  chan* 
gements  de  cette  nature  sont  de  ceux  que  la  loi  ne  saurait  pres- 
crire brutalement,  il  faut  attendre  qu'ils  s'imposent  d'eux-mêmes 
à  l'opinion  encore  affolée  par  le  souvenir  des  abus  &  jamais 
anéantis  d'un  autre  âge. 

Libre  de  ces  préjugés  et  éclairé  par  notre  expérience,  le  légis- 
lateur italien  s'est  montré  plus  libéral.  Le  Gode  civil,  promul^nié 
le  15  juin  18G5,  eieve  à  la  nioité  la  quotité  des  biens  dont  le  père 
de  £amiile  peut  disposer,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enXsuits* 
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Si  le  testateur  ne  laisse  que  des  asceudauts,  la  quotité  disponible 
s'étend  aux  deux  tiers  de  la  fortune. 

Chez  nouSy  il  est  vrai,  la  réaction  des  mœurs  atténue  sensible- 
ment les  conséquences  du  partage  forcée  mais  le  morcellement  de 
la  propriété  foncière  n*en  poursuit  pas  moins  sa  marche  progres- 
sive; car  il  puise  sa  plus  grande  énergie  dans  la  compétition  légi- 
time du  sol  par  le  travailleur  qui  s^est  voué  à  Tépargne.  Un  grand 
nombre  de  propriétaires  obérés  se  sont  enfin  convertis  à  Tidée  de 
vendre  des  terres  qui  ne  rapportaient  pas  plus  de  2  pour  100  de 
revenu  net  entre  leurs  iuaiii>  iiii]^>uissantei>,  ti-rres  pour  les(]uel- 
les  ils  payaient  en  intérêts,  enregistrement,  coinniis^^ion  on  hono- 
raires, une  redevance  qu'on  n'estime  pas  à  moins  de  7  1/2  pour 
100.  L'avidité  du  paysan  k  acheter  des  ferres  et  la  facilité  d  opé- 
rer, en  valeurs  industrielles,  prodni:tives  d'un  intérêt  considéra- 
ble, le  remploi  des  fonds  provenant  des  ventes^  a  déterminé  ce 
mouvement. 

La  dette  hypothécaire  n'a  pas  cependant  diminué.  Les  rensei- 
gnements fournis  par  la  direction  des  domaines  pour  l'ensemble 
du  département  établissent  que  le  montant  des  prêts  sur  hypothè- 
ques était  de  22  millions  en  1865  comme  en  1859  ;  mais  on  s*ac^ 
corde  à  reconnaître  que  les  emprunts  chirographaires  sont  moins 
nombreux  (]ue  par  le  passé.  Il  s'est  opéré  sur  ce  point  un  change- 
ment sensible  dans  nos  usages. 

Jusqu'à  ees  dernières  années,  le  prix  des  terres  suivait  une 
progression  ascendante  à  la(|uelle  les  diverses  catégories  d'im- 
meiilil  's  participaient  en  raison  inverse  de  leur  étendue.  On 
estinio  ([ne,  dans  Tensemble,  cette  augmentation  est  d'environ 
25  pour  100,  si  l'on  remonte  à  trente  années.  Une  plus-value 
beaucoup  plus  considérable  était  actiuise  par  les  propriétés  qui 
avoisinent  les  centres  de  population  et  par  celles  qui  sont  desser* 
vies  par  des  chemins  de  fer  ou  de  bonnes  routes.  Cet  accroisse- 
ment du  prix  des  terres  a  été»  pour  beaucoup  sans  doute,  la  consé- 
quence des  progrès  de  Tagriculture  et  du  taux  rémunérateur  de 
ses  produits  qui ,  en  réagissant  favorablement  sur  la  rente ,  sur 
les  profits  de  Tentrepreneur  de  culture  et  sur  le  salaire  de  l'ou- 
vrier, ont  facilité  la  formation  de  l'épargne  dans  toutes  les  mains. 
On  ne  saurait  méconnaître,  cependant,  i^ue  la  dépréciation  du 
sipnp  monétaire  et  l'absence  de  la  concurrence  de>  valeurs  intlns- 
trielit's  n'aient  contribué  à  ce  u  sultat.  Au  contraire,  la  terre  a 
été  moins  recherchée  depuis  que  les  actions  et  les  obligations  sont 
devenues  à  la  mode. 

L'expérience  un  peu  chère  que  beaucoup  de  rentiers  on  faii  de 
ces  placements  fugitifs,  produira  sans  doute  un  retour  salutaire 
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vers  les  opéralioiis  sérieuses  ijin  se  rattachent  à  la  mise  en  valeur 
(in  sol.  Si  les  12  millions  que  la  place  de  Toulouse  a  coiiiproaus 
dans  les  chemins  espagnols  eussent  été  consacrt3s  chez  nous  à  de 
grands  travaux  puhlics,  tels  que  l'amélioratiou  de  la  vidnalité  et 
l'irri^afion,  ou  bien  à  rau^^^mentation  du  capital  de  l'exploilatioa 
rurale,  ils  auraient  produit  uu  bien  immense  dans  le  département. 

En  attendant  que  les  terres  reprennent  la  valeur  qu^elles  avaienl 
il  y  a  quelques  années,  ce  sont  les  petites  Ixiurses  qui  soutien- 
nent les  cours,  cai-  les  plus  modestes  cultivateurs  n'ont  pas  cessé 
de  tenir  la  propriété  foncière  en  très  haute  estime.  Le  désir  de 
prendre  rang  parmi  les  maîtres  du  sol  les  pousse  à  une  con- 
currence qui  àève  considérablement  le  prix  des  immeubles. 
Ils  deviennent  enchérisseurs  dès  qu'ils  ont  quelques  avances  et 
qu'ils  entrevoient  le  moyen  de  se  libérer  à  Taide  de  l'épargne  ; 
car,  dans  une  société  où  règne  l'ordre  et  l'égalité  civile,  l'épargne 
est  le  levier,  comme  le  travail  est  le  poiuL  Ll  apinn.  an  moyen  des- 
quels riionmie  écarte  les  obstacles  qui  s'opposeal  à  raoïelioraiion 
de  sa  condition  matérielle.  Telle  est  sa  puissance,  qu'elle  trompe 
rarement  Tespoir  du  cultivateur. 

Les  ♦  ilr'ts  du  morcellement  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la 
production  agricole,  et,  s'il  est  juste  de  recx)nnaître  que  le  pro- 
grès est  parti  delà  grande  propriété,  on  ne  peut  nier  que  la  somme 
des  produits  ne  s'accroisse  notablement  par  T infatigable  acti- 
vité de  Jacques  Bonhomme.  «  Aide-toi,  le  Ciel  t*aidera,  »  telle  es( 
sa  devise.  Aussi,  voyez  avec  quelle  ardeur  il  assainit  et  fouille  le 
sol.  Malheureusement  il  n'est  pas  riche  d*engrais,  mais  Vexpé»  - 
rience  lui  a  prouvé  qu*à  force  de  tourner  et  de  retourner  la 
terrç,  elle  emprunte  à  Tatmosphère  des  éléments  de  fertilité  iné- 
puisables. Ck>mme  il  ne  compte  pas  avec  son  labeur  et  que,  d'un 
autre  côté,  il  ne  débourse  presque  rien ,  sa  culture  lui  parait 
être  fort  économique.  A  considérer  les  choses  de  plus  près,  il  ver- 
rait qu'il  en  est  autrement,  car  la  main-d'œuvre  a  bien  son  prix; 
mais  que  lui  importe,  puisque,  cette  valeur,  il  la  tire  pour  ainsi 
dir(?  du  néant.  En  etfet,  le  désir  d'acquérir  a  seul  assez  de  pres- 
tige pour  lui  faire  mettre  tous  ses  instants  à  proût  et  pour  tenir 
eu  éveil  toutes  les  facultés  de  sou  intelligence.  Du  reste,  le  succès 
couronne  le  plus  souvent  les  ellurtb  du  peùt  cuitivateur  et  ii  a 
droit  d'en  être  fier. 

C'est  en  l'imitant,  à  sa  manière  et  sans  en  avoir  l'air,  que 
l'agriculture  perfectionnée  est  parvenue  aux  magnifiques  résultais 
qui  font  l'honneur  et  la  prospérité  de  ce  temps.  En  efl'et,  tous  ses 
procédés  comme  ceux  de  la  petite  culture  se  réduisent,  en  fin  de 
compte,  à  augmenter  le  capital  d'exploitation.  Sans  doute,  la 
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forme  est  ditiéieute.  L'amrli(jration  consiste  moins  en  un  sur- 
croit  de  main-d'œuvre  qu'à  employer  de  bonnes  macliiueë  et  de 
licbes  engrais.  Mais,  au  ibud,  les  machines  out-elles  un  autre  but 
que  de  permettre  à  la  grande  culture  de  donner  au  sol,  dans  des 
conditions  économiques  favorables ,  les  façons  que  le  petit  pro- 
priétaire prodigue  à  son  champ?  et,  d*un  autre  côté,  ne  peut-on 
pas  dire  qu'à  certains  égards  remploi  des  fortes  fumures,  indis- 
pensable sur  les  fermes  bien  entretenues,  est  destiné  à  fournir  k 
la  terre  une  partie  de  l'ammoniaque  que  le  génie  industrieux  et 
patient  du  petit  cultivateur  soutire  à  l'atmosphère  ?  En  réalité, 
matériel  perfectionné,  bon  bétail,  constructions  bien  aménagées , 
tout  cela  est  du  c^ipital.  La  main-d'œuvre  elle-même  n'est  pas 
autre  chose.  La  contradiction  apparente  des  deux  systèmes  agri- 
coles ne  va  pas  plus  loin  tjue  leurs  procédés.  Ils  s'inspirent  des 
mêmes  principes  et  se  proposent  la  même  fin. 

C'est  à  tort  qu*on  s'efforce  de  les  représenter  comme  hostiles 
l'un  à  l'autre,  car  ils  ont  des  intérêts  communs  et,  en  outre,  ils 
se  prêtent  un  mutuel  appui.  Ne  sontrils  pas,  en  efiet,  intéressés 
&  un  égal  degré  au  maintien  de  l'ordre  public,  et  les  crises  écono- 
miques qui  atteignent  l'un,  ne  frappent-elles  pas  l'autre?  I^es 
variations  du  régime  commercial  et  les  erreurs  de  Aotre  législa- 
tion civile  les  affectent  en  même  temps.  Mais  il  7  a  plus,  et  en 
6e  plaçant  au  point  de  vue  purement  ayncole,  comment  pourrait-on 
méconnaître  les  services  que  la  grande  et  la  petite  propriété  se 
rendent  sans  cesse?  N'es^-ce  pas,  presque  toujours,  sur  le  salaii'e 
qu'il  trouve  chez  le  grand  tenancier  que  le  manouvrier  réalise  la 
première  épargne  qui  lui  permet  d'acheter  à  crédit  son  premier 
lopin  de  terre?  N'est-ce  pas  encore  sur  la  même  exploitation, 
qu'en  attendant  d'avoir  agrandi  son  héritage  de  manière  à  y 
trouver  une  occupation  constante,  le  nouvel  acquéreur  ira  cher- 
cher le  travail  qui  doit  le  faire  vivre,  hâter  sa  libération  et  lui 
permettre  d'élever  une  chaumière  dont  il  pourra  se  sentir  et  se 
dire  le  maître? 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  le  petit  tenancier,  cap- 
tivé par  Tamour  du  sol,  n^abandonne  presque  jamais  les  champs 

poiu:  la  ville,  contrairement  à  la  tendance,  hélas  !  si  puissante  de 
nos  jours  parmi  les  simples  prolétaires.  C'est  une  remarque  qu'on 
a  fait  [>artouL.  11  est  certain  aussi  (|ue  le  petit  propriétaire  pou- 
vant, la  plupart  du  temps,  dispose!  de  ses  bras  pour  le  service 
d'autrui,  procure  à  la  grande  culture  une  somme  fort  considé- 
rable de  main-d'œuvre.  L'opinion  publique  et  les  documents 
officiels  le  proclament  très  haut. 
Dans  sa  réponse  au  questionnaire  de  l'Enquête,  la  Société 
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d'agl'icaUure  de  Toulouse  a  |i  n  ié  à  90  pour  100  le  nombre  des 
petits  propriétaires  du  déparlemeiit  (ini  cultivent  à  la  fois  et  pour 
eux  et  pour  autrui.  Cette  évaluatioa  approximative  est  encore 
inférieure  à  la  réalité,  car  les  renseignements  statistiques  élèvent 
à  16,215  le  contingent  des  ouTriers  de  cette  catégorie,  qui  seraient 
ainsi  un  peu  plus  nombreux  que  les  fermiers,  métayers  et  jour- 
naliers non  propriétaires  ;  ces  deruiers  ne  dépassent  pas  1 5,3^  per- 
sonnes. Quant  aux  propriétaires  cultivant  de  leurs  mains  et  ne 
cultivant  que  leur  fonds,  la  statistique  de  1862  les  porte  au  chif&e 
de  27,383,  soit  46  pour  100  du  nombre  total  de  nos  cultivateur» 
évalué  à  58,924. 

Nous  en  avons  assez  dit,  pensons-nous,  sur  les  avantages  de 
la  petite  propriété,  au  point  de  vue  politique  et  agricole,  pour  être 
en  droit  de  l)I;iiner  sév«'renient  le  ré^âme  des  ventes  judiciaires 
qu'on  lui  a[)plii|ne.  En  1866,  M.  de  Vauce  a  établi  devant  le 
Corps  législatif,  d'après  les  documents  officiels,  que  les  frais  s'éle- 
vaient à  1 12  pour  100  sur  les  ventes  forcées  inférieures  à  500  fi  ,  à 
100  pour  100  sur  celles  de  500  fr.  ,  h  70  pour  100  sur  (  eilc>  de 
500  à  ;^0U0  ir.,  età  35  pour  100  sur  celles  de  5.000  à  1 0,000  fr.  Quels 
que  soient  les  besoins  du  fisc,  quelque  intéressante  que  soit  la  posi- 
tion de  ses  agents  et  de  tons  les  hommes  d'affaires,  on  ne  voit  pas 
pouri]uoî  la  propriété,  et  spécialement  la  plus  petite,  leur  est 
ainsi  sacrifiée. 

Ces  déplorables  abus  exigent  mie  réparation  prompte  et  radi- 
cale, car  ils  blessent  à  la  fois  les  notions  les  plus  vulgaires  de 
Tégalité  et  de  la  justice.  La  réforme  devrait  s'étendre  encore  aux 
,  droits  prélevés  par  l'enregistrement  sur  les  successions,  les  dona- 
tions et  les  ventes  amiables  ;  car,  dans  les  occasions  où  ils  retom- 
bent de  tout  leur  poids  sur  la  propriété  foncière,  ils  absorbent  le 
revenu  de  l'année  et  grèvent  même  le  c<ipital.  Gomment  légi- 
timer les  frais  exorbitants  des  paiLa^^es  judiciaires,  quil  serait 
cependant  si  facile  de  réduire,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la 
licjuidalinii  (le  toute  succession  inférieure  à  3,000  fr. ?  Le  fardeau 
est  trop  lourd  pour  la  fortune  immobilière;  il  est  de  tonte  èifuité 
que  la  fortune  mobilière  en  supporte  une  )>nrt  piupuriionnée  à 
son  importance.  Quant  au  droit  sur  les  échanges,  d  est  d'autant 
plus  urgent  de  le  réduire  qu'on  ne  saurait  trop  favoriser  ce  genre 
de  transaction  dans  l'intérêt  de  la  production  agricole,  puisqu'en 
économie  rurale,  réunion  des  parcelles  est  synonyme  d'abaisse- 
ment dans  les  prix  de  revient. 

A  nos  yeux,  le  morcellement  de  la  propriété,  qui  est  le  trait  le 
plus  caractéristique  de  sa  constitution  au  temps  actuel,  ofi^  des 
garanties  trop  précieuses  à  Tordre  politique  pour  que  TEtat  n'en 
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seconde  pas  le  développeiiieat  naturel  et  légitime.  Nous  croyons 
que  la  société  tout  entière  est  intéressée  au  succès  de  cette  nèvo- 
lution  pacifique  et  indéfinie,  qui  ne  lait  violence  à  personne  et 
qui  enrichit  ceux  qui  veulent  bien  se  laisser  dépouiller  par  elle. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  k  constitution  delà  propriété,  dans 
notre  pays,  ne  laisse  rien  à  désirer? Nou  certes.  11  est  manifeste, 
en  effet,  qu'en  Tétat  présent  des  choses,  une  partie  du  sol,  rela- 
tivement minime,  représente  un  capital  foncier  et  absorbe  un 
capital  d'exploitation  tropconsidéraliie  qui  pourrait  l  rou ver  ailleurs 
un  emploi  plus  lucratif.  Secondement,  la  grande  et  la  moyenne 
propriété  manquent  du  capital  d'exploitation  indispensable  au 
progrès  ;  en  sorte  que  la  culture  s  offre,  presque  partout  et  côte 
à  côte,  à  Tétat  de  pléthore  et  à  Tétat  de  consomption. 

Sans  doute  il  est  incontestable  que  Famour  de  la  terre  est  seul 
capaUe  d*inspiier  à  Touvrier  des  campagnes  ces  prodiges  d'acti- 
vité et  d*écononiie,  qui  de  rien,  pour  ainsi  dire,  créent  le  capital. 
H  est  certain  aussi  que  la  petite  culture  oftte  des  avantages  incom- , 
parables  dans  le  voisinage  immédiat  des  villes  où  Tengrais  n*est 
pas  cher  et  où  les  produits  maraîchers  s'éconK-iit  aisément,  comme 
aussi  dans  les  localités  où  l'on  j)ent  se  livrer  à  des  cultures  spé- 
ciales (vigne,  arbres  à  fruit,  pé[iinières,  légumes,  sor^'liu  à 
balai,  etc.,  etc.  ,  sur  des  terres  assez  fertiles  pour  que  le  travail  y 
supplée  à  la  pénurie  du  fumier.  Mais  on  jjeut  altirnier  cependant 
que,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  le  petit  propriétaire  cul- 
tivant son  bien  est  loin  de  retirer  de  son  capital  tout  le  profit  qu'il 
est  en  position  d'en  obtenir.  Une  simple  observation  mettra  ce. 
point  hors  de  doute. 

Dans  les  pays  où  le  fermage  est  usité,  on  estime  qu'entre  les 
mains  d'un  homme  industrieux  le  capital  d'exploitation  produit 
communément  10  pour  100.  Cette  évaluation  n'est  certainement 
pas  exagérée.  Avec  une  fortune  de  20,000  fr.,  un  fermier  a  donc 
2,00y  fr.  de  revenu.  Voyons  maintenant  ce  qu'obtient  le  petit 
propriétaire  d'un  capital  semblable.  Gouimc  maître  du  sol,  il  pré- 
lève environ  3  pour  100  j[xjur  la  rente,  qui  représente  l'intérêt  du 
fonds.  A  cela  vleiuienl  s'ajouter  le  profit  de  Tentrepreneur  de  cul- 
ture, qui  est  connnunément  évalué  à  la  moitié  du  prix  de  la 
rente,  soit  1/2  pour  100,  et  le  petit  bénéfice  réalisable  sur  son  pro- 
pre salaire,  c'est-à-dire  l'épargne  à  opérer  sur  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail  après  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  la  vie.  Tout 
au  plus  donc  le  petit  propriétaire  qui  cultive  son  bien  obtient-il, 
dans  la  plupart  des  cas,  un  revenu  de  5  pour  100,  soit  1,000  fr. 
pour  20,000  fr.  de  capitEd,  tandis  que  le  fermier  en  retire  le 
double* 
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Ce  résultat  nous  semble  jeter  une  grande  clarté  sur  la  ques- 
tion, sî  souvent  posée  et  débattue,  de  la  grande  et  de  la  petite 

culture.  Il  prouve  manifestement  que  si  la  possession  d'un  lopin 
de  terre  est  à  la  iuib  un  stimulant  incomparable  au  travail  et  à 
l'éparj^ne,  si  elle  constitue  un  lieu  qui  rattache  le  paysan  au  sol, 
un  intérêt  qui  le  porte  à  sauvegarder  de  toutes  ses  lovces  la  paix 
et  l'ordre  public,  il  est  cependant  un  degré  où,  sur  uu  i  hamp 
d'opération  trop  restreint,  la  petite  propriété  se  trouve  représenter 
un  capital  foncier  et  absorber  uu  capital  d'exploitation  trop  consi- 
dérable pour,  qu'ils  soient  productifs  d'un  intérêt  élevé.  Dans  ce 
cas,  le  petit  cultivateur  ne  retire  pas  de  son  intelligenoe  et  de  son 
activité,  non  plus  que  de  son  argent,  tous  les  avantages  pécuniaiies 
qu'il  pourrait  en  attendre  s'il  les  employait,  à  titre  de  fermier,  sur 
un  domaine  plus  étendu. 

Ged  nous  conduit  naturellement  à  Texamen  des  divers  modes 
d*eiploitation  en  usage  dans  notre  contrée. 


CHAPITRE  II 

DBS  DIVERS  SYSTfcHBS  d'BXPLOITATIOII 


I  4«r.  ^  Fermage. 

Son  importinoe  dam  1»  Haute-Garonne.  —  Dispositions  oaraotéristiquei  des  b«ux. 
à  fenne. — Lti  petits  propriétftirei  «ument  intérêt  à  devenir  formien  dee  grands 
domaines. 

On  sait  qu'au  dernier  siècle  le  fermage  u 'était  pas  usité  dans 
nos  pays  comme  mode  d'exploitation.  Il  y  a  trente  ans,  ou  le  con- 
naissait à  peine  dans  la  Haute-Garonne.  Kacore  aujourd'hui,  il 
n'y  occupe  (fu'un  rang  très  secondaire.  On  le  trouve  plus  fréquem- 
ment sur  les  grands  domaines  que  sur  ceux  de  moyenne  r-tendno  :  et 
il  n'est  pas  rare  de  le  voir  appliqué  à  une  multitude;  de  petits  lots 
dépendants  d'une  exploitatiou  plus  consirîérahlc  et  généralement 
consacrés  aux  cultures  fburragères.  L'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens  en  offre  de  remarquables  exemples.  Il  compte  à  lui  seul 
plus  des  trois  cinquièmes  des  fermiers  recensés  dans  le  départe- 
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ment.  Là,  nous  avons  vu,  chez  M.  le  l)aron  de  Lassus-Camont, 
sur  les  rives  plantureuses  de  la  Garonne,  70  hectares  de  terre 
labourable  divisés  entre  105  fermiers,  et  45  hectares  de  prairies  ar- 

rosables,  repartis  entre  195  individus.  Les  parcelles,  qui  conlieii- 
uent  2.J  anis,  sont  quelquefois  divisées  entre  plnsieurs.  Pour  les 
terres  labourables,  les  baux  ont  une  durée  de  cinq  ans  et  se  paient 
eu  ualure.  Pour  les  prairies,  la  dnréc  du  bail  varie  de  un  an 
à  cinr[.  Ou  conçoit  que,  dans  ces  conditions  de  morcelleuieut,  le 
nomljre  des  fermiers  relevé  par  la  statistique  est  loin  pou- 
voir donner  une  idée,  même  approximative,  de  rimporiance  du 
fermage. 

D  après  les  documents  officiels,  on  ne  compte  pas  moins  de 
4,600  individus  cultivant  à  la  fois  pour  eux  et  pour  autrui  comme 
fermiers  dans  noti*e  département ,  à  ce  non  compris  780  particu- 
liers non  propriétaires.  Un  procédé  plus  certain  pour  apprécier  le 
rôle  du  fermage  dans  la  Haute-Garonne  consiste  &  relever  sur  les 
documents  de  l'enquête  administrative  le  nombre  des  fermes 
louées  par  baux  authentiques.  Celles-ci  ne  s*élèvent  pas  à  plus  de 
1,318,  tandis  que  les  exploitations  conduites  par  des  métayers  et 
des  maîtres-valets  dépassent  13,000. 

Voici  les  dispositions  les  plus  saillantes  que  présentent  ordinai- 
rement les  baux  à  ferme.  L'entrée  eu  possession  et  la  sortie  du 
preneur  sont,  presque  ton  jours,  fixées  au  i""  novembre.  La  dniée 
du  contrat  est.  le  plus  souvent,  de  neuf  années,  bien  plus  rare- 
ment tle  six,  surtout  de  trois.  Mais  il  est  encore  moins  ordinaire 
de  trouver  des  banx  d'une  durée  snpcrieure  à  neuf  ans.  J^e  jjrix 
du  fermage  est  généralement  payable  eu  argent  et  par  termes 
égaux  :  il  reste  invariable  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Cepen- 
dant, il  est  un  ]M>tit  nombre  de  personnes  qui  stipulent  que  le 
paiement  aura  lieu  en  nature.  L'hectolitre  de  blé  est  alors  pris 
pour  type.  Le  propriétaire  se  ménage  des  réserves,  consistant  en 
denrées  de  toute  sorte,  pour  Tapprovisionnement  de  sa  maison. 
Suivant  Tusage  des  lieux,  les  impiSts  et  contributions  restent  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  sont  mis  au  compte  du  férmier  :  en  tout 
cas,  ce  dernier  est  chargé  d'acquitter  les  prestations  en  nature. 
Pour  la  sûreté  des  droits  que  le  contrat  lui  confère,  le  proprié- 
taire exige,,  en  général,  indépendamment  du  privilège  créé  par  la 
loi  en  sa  faveur,  un  supplément  de  garanties  par  voit»  d'hypothè- 
ques, de  cautionnement  ou  de  nantissenieul.  Les  icmmes  ont 
coutume  de  s  obliger  par  le  contrat. 

La  direction  de  la  culture  appartient  généralement  au  fermier. 
Toulelois,  on  l'astreint,  d'ordinaire,  à  entretenir  un  certain  nom- 
bre de  têtes  de  bétail  et  une  étendue  déterminée  de  prairies  arti- 
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fteielles.  Les  pertes  provenant  des  cas  fortuits  sont  réparties  par 
moitié  entre  les  parties  coatractantes  si  le  preneur  n'a  pri»  l'en* 
gagement  de  s'assurer  contre  la  grêle.  Telles  sont  les  dispoaitioog 
qu'on  rencontre  le  plus  fréquemment  dans  les  baux  à  ferme.  Elles 
sufiBisent  à  prouver  que  Finstitutiou  est  encore  à  Tétat  rudimen- 
taire  chez  nous.  Tout  se  borne,  en  effet,  de  la  part  des  propriétai* 
res,  à  stipuler  des  garanties  rendues  nécessaires  par  la  position 
précaire  du  fermier,  et,  de  la  part  du  pi  Liieur,  à  se  ménager  la 
faciilt(';  d'épuiser  le  sol  avant  la  fin  du  l)ail. 

La  méfiance  est  l'esprit  qui  doiiiiue  dans  les  contrats.  On  n'y 
sent  pas  régner  la  préoccupation  de  Tavorisor  les  pro^^rès  de  la 
culture,  qui  seuls  pourraient  rendre  la  spéeuialion  vraiment  pro- 
fitable pour  tous.  Chez  nous,  les  fermiers  onLla  réputation  «l'^j^ni- 
sor  les  domaines,  et  il  iaul  avouer  que  beaucoup  d'entre  la 
justifient.  Mais  comment  feraieul-ils  autrement,  puisqu'ils  man- 
quent d'avances  et  qu'ils  sont  même  souvent  étrangers  aux  choses 
de  la  culture?  Tout  cela  changerait  si  AOtre  Midi  avait,  comme 
le  Nord,  une  classe  de  fermiers  à  qui  Tinstructioa  et  le  capital  ne 
font  pas  défaut.  Nous  possédons,  il  est  vrai,  dans  nos  fomilles 
de  propriétaires  cultivateurs  (pogès)  des  éléments  admirables 
pour  la  constituer  ;  mais,  hélas  I  on  ne  sait  pas  les  mettre  en 
œuvre.  Les  Anglais,  qui  s'entendent  &  calculer,  préfèrent  devenir 
gros  fermiers  que  rester  petits  propriétaires.  Aussi,  tandis  que  le 
sol  va  s'émiettant  sans  cesse  chez  nous,  on  remarque  le  contraire 
en  Angleterre.  Un  écrivain  de  ce  pays,  M.  Fawcett,  prétend  que 
le  nombre  des  propriétaires  y  est  trois  fois  moindre  aujourd'hui 
qu'il  u'étail  au  comuieucemeut  de  ce  siècle. 

Pour  que  le  pages  puisse  pressentir  tou>  le»  avanUt^^es  du  rôle 
qui  lui  est  réservé,  c'est-à-dire  le  paiti  (|n'il  peut  tirer  de  st  - 
facultés  intellectuelles  et  morales,  ainsi  que  de  sa  fortune,  il  est 
indispensable  que  reusei^^atMueut  [)rofr>sionn«4  lui  révèle  lf»s 
secrets  de  l'art  qu'il  pratique  emi)iriquenuMit  ei  les  principes  éco- 
nomiques dont  U  na  que  des  notions  instinctives.  Déjà  l'on 
remarque  que  les  fermiers,  issus  de  la  classe  des  propriétaires 
cultivateurs,  réussissent  plus  communément  dans  lentreprise 
agricole  que  ceux  qui  sont  sortis  du  groupe  des  régisseurs. 

Quant  au  propriétaire^  comme  il  n'éprouve  d'autre  souci  que 
celui  d'assurer  et  d*accroUre  son  revenu,  il  ne  tardera  pas  à  reje* 
ter  ses  préventions  contre  le  fermage  lorsqu'il  le  verra  pratiquer 
par  des  hommes  dont  les  lumières,  Tactivité  et  l'aisance  assurent 
le  succès.  En  effet,  le  fermage  procure  au  maître  du  sol  une 
rente  qui  n'est  généralement  pas  inférieure  au  revenu  qu'on 
obtient  par  le  colonage  partiaire;  de  plus,  la  quotité  de  cette  rente 
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échappe  à  toutes  les  variations.  Que  peut  souhaiter  de  plus  le 
propriétaire  qui  ne  joint  pas  à  cette  qualité  celle  d'entrepreneur 
de  culture  ? 

i  2.  —  Métayage. 

Son  râla  dAiu  l'écoDOinie  rnrate.  —  Les  métayerten  1812.  —  Conditioiia  orctioai- 
re»  Û99  oontmts.  ^  Résultais  ftyonbles  àa  bon  acoofd  entre  les  pftrtîes  eon« 
IraetMites. 

Lo  faux  calcul,  qui  enchaîne  à  la  propriété  foncière  les  petits 
capitalistes  qui  auraient  intérêt  à  devenir  fermiers,  réduit  le  tenan* 
cior,  qui  n'est  pas  lui-môme  entrepreneur  de  culture,  à  la  néces- 
sité de  confier  Texploitation  de  son  domaine  au  colonagepartiaire. 
Or,  le  plus  souvent,  les  métayers  n*ont,  pour  ainsi  dire,  d'autre 
capital  que  leurs  bras,  et  la  culture  languit  forcément  entre  leurs 
mains.  Â  coup  sûr,  ce  système  est,  de  tous,  le  plus  misérable  et 
le  moins  favorable  au  progrès.  Le  mattre,  qui  seul  pourrait  faire 
Tavance  du  capital  nécessaire  aux  améliorations,  répugne  à  l'y 
consacrer,  parce  qu'il  ne  doit  retirer  qu'une  part  (l,u  bénéfice. 
D'un  autre  roté,  l'esprit  de  routine  et  la  condifion  i nécessiteuse  liu 
métayer  lui  fout  rf^frarJer  de  ma^lvai^!  œil  des  innovations  qu'il 
ne  sait  pas  apprcciei-  eî  »fui  [lourraient  compromettie  temporaire- 
ment sa  subsistance.  Souvent  il  est  ai-rivé  qu'en  c^eia  le  maître  et  ' 
le  métayer  ont  raisonné  juste  ;  ce  qui  est  la  condamnation  évi- 
dente du  système. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que,  malgré  ses  graves  inconvé- 
nients, le  coionage  partiaire  est  le  moins  mauvais  des  expédients 
entre  lesquels  doit  opter  le  propriétaire  d'un  domaine  de  moyenne 
gi-andeur  qui  ne  le  fait  pas  cultiver  sous  ses  yeux  et  (|ui  ne  trouve 
pas  de  bon  fermier.  Il  s'assure  ainsi,  du  moins,  une  part  pi  opor- 
tionnelle  dans  les  produits.  Que  s'il  confie  son  fonds,  à  titre  de 
f<.iiiiier,  â  celui  qui  l'aurait  pris  comme  colon  partiaire,  outre 
qu'il  comi»roniet  entièrement  son  revenu,  il  expose  ••elui-ci  à  la 
tiMitation,  sinon  mrnic.  dans  les  mauvaises  années,  â  la  nécessité 
i\v  ruiner  le  doniaiiu'  pour  subsistei-  et  payer  la  rente.  Quant  au 
fermier,  il  court,  dan>  la  spéculation,  le  risijuc  majeur  île  dévorer 
le  minime  capital  d'outillage  qui  lui  aurait  permis  d'étrt»  métayer. 
Tels  sont  les  principaux  motifs  qui,  depuis  tant  de  siècles,  assu- 
rent le  maintien  de  cette  institution.  Longtemps  ce  fut  le  seul 
mode  d'exploitation  usitédans  notre  pays.  Au  dix-huitième  siècle, 
cependant,  le  réveil  de  Tart  agricole  vint  Tébranler.  Nos  agrono* 
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mes  les  plus  zélés  pour  le  progrès  se  montrèrent  impatients  de 
rompre  les  liens  dans  lesquels  la  routine  des  colons  les  tenait 
asservis. 

À  la  chute  de  l'ancien  régime,  bien  qne  le  métayage  fût  le  sys- 
tème le  plus  communément  adopté  dans  les  provinces  méiidio- 
*'  nales,  il  y  était  cepcudant  un  peu  moins  en  faveur  qu'en  certai- 
nes autres.  Si  Ton  en  croit  Arthur  Youag,  il  B*ôtendait,  à  cette 

époque,  sur  les  sept  huitièmes  du  territoire  de  la  France,  et,  près- 

que  partout,  il  présentait  le  caractère  de  Texploilatiou  la  plus 
mis«''nible. 

De  longues  années  après?,  on  1812,  les  métayers  étaient  encore 
très  pauvres  dans  la  liaulo  Garonne,  ainsi  que  l'allinneun  savaaî 
observateur  qui  a  daté  de  cette  époque  une  monographie  <lu  cail- 
lou de  MontastrLî<%  dont  les  cousidératioiîs.  suivant  sa  roniartjne, 
s'appliquent  aux  cantons  île  Verfeil,  de  L;inta,  du  rentre  de  Tou- 
louse et  à  d'autres.  Mais  déjà  le  métayage  nvait  penlu  beaucoup 
de  terrain.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  l'arrondissement 
de  Villefranclie;  où  il  éUût  autrefois  adopté  sur  toutes  les  exploi- 
tations, on  comptait,  en,  181 2,  plus  de  maitres-valets  que  de 
métayers.  En  ce  temps,  c'était  la  coutume  des  colons  partiaires 
d'employer  très  fréquemment  les  animaux  de  trait  à  des  trans* 
ports  exécutés  à  Tiusu  du  maître.  Us  se  livraient  aussi  à  un  trafic 
immodéré  sur  les  bestiaux,  qui  nuisait  à  la  culture  tant  par  l'ir- 
régularité du  travail,  suite  nécessaire  des  changements  d^atie- 
la^'e,  ({ue  par  Tabsence  du  colon  que  ce  trafic  faisait  courir  avec 
sa  famille  aux  foires  et  aux  marcliés.  «  Il  n'est  pas  de  métairie, 
lisons-nous  dans  une  note  de  M.  deVillèle,  sur  la  plaine  do  Uevtd, 
L|ni  l  ie  soit  abandonnée,  pendant  deux  ou  trois  jours  de  la  semaine, 
par  la  partie  de  la  famille  la  plus  utile  au  domicile  on  à  la  cul- 
ture. »  Toutefois,  à  cette  époque,  et  malgré  l'état  de  ^♦'ne  commun 
il  la  plupart  des  métayers,  il  y  avait  parmi  eux  quelques  lamilles 
dans  l'aisance,  et  on  citait  des  domaines  où  le  colouage  partiaire 
donnait  de  bons  résultats. 

Ces  faits  heureux  sont  plus  fréquents  de  nos  jours,  surtout  dans 
les  pays  de  montagne  où  ce  mode  d'exploitation  a  bien  encore  sa 
raison  d'être.  Les  récompenses,  que  la  Société  d'agriculture  de 
Toulouse  décerne  annuellement  aux  meilleurs  métayers  ,  ont 
exercé  à  cet  égard  une  salutaire  influence.  A  tout  prendre,  la 
condition  des  colons  partiaires  ne  paratt  pas  être  inférieure  à  celle 
des  maltres-valets,  comme  au  siècle  passé.  En  ceci,  du  reste,  il 
ne  saurait  y  avoir  rien  d^absolu,  les  choses  variant  à  l'infini.  Dans 
l'arrondissement  de  Muret,  par  exemple,  plus  des  denx  tiers  des 
métayers  sont  eu  môme  temps  propriétaii'es,  tandis  qu'on  n*en 
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compte  guère  plus  d*uu  sur  dix,  dans  rarrondissement  de  Ville- 

franche,  qui  puisse  élre  rangé  dans  cette  catégorie.  A  considérer 
reuseinble  du  département,  la  moitié  de  nos  mêla  vers  sont  pro- 
priétaires. 

Suivant  la  fertilité  du  sol,  le  partage  des  fruiis  a  lien  dans  une 
proporliun  qui  varie  entre  un  max'mvtn  de  la  moitié  el  un  mim- 
mum  (lu  ((nart.  A  Verfeil,  on  a  coulunn;  de  donner  au  colon  la 
moitié  du  maïs  et  le  tiers  seulement  des  autres  produits.  Ailleurs, 
la  proportion f  restant  la  même  pour  le  maïs  et  les  menus  grains, 
descend  au  quart  pour  le  blé.  Il  est  mî^me ,  assure-t-on  ,  des 
domaines  où  le  colon  ne  perçoit  qu'un  huitième  sur  les  céréales. 
L'impôt  est  tantôt  à  la  charge  du  propriétaire,  tantôt  du  métayer; 
tantôt  le  fàrdeau  est  partagé  d*une  manière  plus  ou  moins  égale 
entre  Tun  et  lautre. 

Quant  au  capital  agricole,  la  construction  et  Tentretien  des  liâti- 
inents  ruraux  incoml)ent  au  maître  du  sol.  Le  plus  souvent,  c  est 
lui  qui  fournit  les  avances  nécessaires  pour  Pacquisifcion  du  bétail. 
Les  profits  et  pertes,  auxquels  c^tte  spéculation  donjie  lieu,  sont 
généraieiaeiit  parUi^és  par  é^^aie  portion.  Dans  certaines  locali- 
tés, cependant,  le  colon  ne  bénéficia  (pu  d  un  tiers  et  même  d'un 
cin(juiènie.  Les  outils  aratoires  sont  pn^sque  (onjoni^  loin-nis  par 
le  laélayer  (]ui  participe  aux  frais  des  semences,  dans  la  pro- 
portion qu'il  a  sur  les  récoites.  La  même  règle  s  applique  aux 
sinistres. 

On  exige  toujours  du  colon  une  rente  en  volailles.  Suivant 
Tusage  des  lieux,  elle  est  établie,  soit  d'après  le  nombre  d'hecto- 
litres de  blé  qu*on  sème,  soit  d'après  le  nombre  des  paires  de 
iabourftge.  Si  le  métayer  élève  des  canards,  des  oies  ou  des  din- 
dons, il  en  partage  les  profits  avec  le  propriétaire.  Enfin,  celui-ci 
se  réserve ,  d*ordinaire ,  le  produit  des  arbres  fruitiers ,  des  bois 
et  des  vignes^  en  totalité  ou  eu  partie. 

A  côté  de  ces  conditions  si  variables  du  bail  à  colon  âge,  il  en^ 
est  une  qui  ne  change,  hélas  !  jamais  et  qui  paralyse,  dans  la  gé- 
néralité des  cas,  la  bonne  volonh''  du  niélayer  :  ji^  veux  [larler  du 
terme  d'une  seule  année  imposé  à  la  dur<!'e  des  baux.  Le  colon 
eût-il  en  ses  mains  les  eajjilanx  nécessaires  pouraméliorer  la  cul- 
ture, il  ne  pourrait,  sans  témérité,  les  employer  dans  niu.'  sjiécn- 
lation  h  court  terme.  Aussi  a-t-il  contracté  I  habitude  de  ne  doji- 
ner  a  la  terre  que  sun  travail  (pii  ne  lui  coûte  aucun  déboursé. 
Le  métayage  ne  vaut  que  par  lesqualités  des  parties  contractantes. 
Les  liens  des  traditions  anciennes,  des  services  personnels  et  d'une 
coopération  éprouvée,  peuvent  seuls  donner  confiance  au  colon 
dans  les  dispositions  de  son  maître.  Heureux  lorsqu'il  inspire  les 
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mêmes  sentiments  à  celui-ci ,  et  que  le  propriétaire  a  le  pouvoir  ; 
et  le  désir  de  rivaliser  d'efforts  avec  son  modeste  associé.  Dans 
ce  cas,  tout  va  pour  le  mieux.  S'agit-il  d*opérer  des  chaulages, 
des  maruages,  des  drainages  sur  une  grande  échelle,  l'accord 
s^établit  bientôt.  Le  ^mattre  fait  tous  les  frais  d*achat,  le  colon 
s*impose  les  corvées,  et  les  résultats  indemnisent  largement  l'une 
et  Tautre  partie. 

Je  sais  des  domaines  qui  ont  ^»lé  transformés  complélemeui 
sous  le  régiiiK*  dn  m<'*tay;i{4e  et  ijui  uiit  ainsi  passé  de  la  plus  [jaii- 
vre  culture  à  la  liieilleure.  Constructions,  bétail,  outillage,  amea- 
dements ,  travaux  d'assainissement  et  d'irrigation,  tout  est  à 
souhait.  I/\inion  des  volontés  et  des  ressources  a  enl'anlé  des 
prodiges  de  ii  (  oiidit*'».  FI  est  vrai  t|U*en  ce  cas,  si  les  méta>  ers 
sont  des  lioninies  laltoriiîux,  dociles,  intelligents  et  probes,  le  maî- 
tre est  lui-même  un  modèle  de  droiture,  d'aptitude  et  d'activité. 
Non  content  de  répandre  parmi  ceux  qui  Tentourent  le  bien-être 
et  les  bonnes  pratiques,  il  a  pris,  dans  une  région  qui  dépasse 
les  limites  de  la  commune  qu'il  habite,  l'initiative  de  tous  les  per- 
fectionnements, et  il  est  devenu  le  guide  des  cultivateurs  qui 
aiment  le  progrès  associé  à  la  prudence. 

Pourquoi  tairai s-je,  ici,  que  j'entends  désigner  l'ami  (1)  avec 
lequel,  depuis  les  années  du  collège  ,  je  mets  en  commun  peines 
et  plaisirs,  et  pour  qui  mon  esprit  n*a  pas  de  contrainte  ni  mon 
cœur  de  secrets.  Avant  nous,  de  précieuses  relations  avaient  rap- 
proché nos  pères  et  nos  aïeux,  déjà  même  elles  s'étendent  à  nos 
enfants.  l/<\  similitude  de  nos  ^oùls  pour  la  vie  indépendant' -  e! 
pour  les  oceupa rions  at^ricoles,  Taccord  de  nos  idées  sur  les  lioinmtj,^ 
et  sur  les  choses,  par-dessns  tout  ridentité  de  nos  croyances  et 
de  nos  principes  reli;:ien.\,  ont  établi  entre  nos  cœurs  des  liens 
que  rien  encore  n'a  pu  relâcher  et  fjue  la  mort  même,  Dieu  aitlaut, 
ne  biisera  pas.  Mali^ré  la  franchise  de  cet  aveu,  j'ai  la  coniiauce 
de  n'avoli'  pas  exagéré  l'éloge  en  traçant  le  portrait  du  proprié- 
taire qui  sait  concilier  le  système  du  métayage  avecles  progrès  de 
la  culture  pour  le  plus  grand  profit  de  tout  le  monde. 

Je  n'aurai  pas  non  plus  à  puiser  hors  de  mes  souvenirs  pour  i 
retracer  l'image  du  bon  métayer.  Pourrais-je  oublier,  en  effet, 
une  famille  de  vaillants  cultivateurs,  prompts  à  Touvrage, 
dociles  aux  conseils,  connaisseurs  en  bétail,  soigneux  en  toutes 
clioses,  sobres,  probes,  flatté»  de  la  confiance  ([u'on  leur  témoi- 
^uaiL,  profondément  respectueux  et  dévoués  pour  leur  mailre 
dont  ils  étaient  sincèrement  aimés.  KiUreeu.\,  les  rapports  étaient 

(4)  M.  Uurles  Du  Bernard,  membre  du  coiiâeil  général  du  Tara. 
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toujours  faciles,  Faoooid  coiùplet,  et,  par  suite,  la  métairie  allait 
prospérant,  chaque  année  davantage.  Des  circonstances  impé- 
rieuses roiupireut  les  relatious  que,  de  part  et  d'aïUie,  plusieurs 
générations  s'étaient  plu  à  resserrer.  Le  domaiin»  lut  venilii. 
Qucuid  riieure  du  déj)art  sonna,  les  larmes  coulèrent  de  tous  les 
yeux.  Une  distance  de  vingt  lieues  allait  séparer  le  maître  du 
métayer,  les  enfants  de  l'un  des  enfants  de  l'aulr»'.  Mais  ou  se 
promit  de  se  revoir  et,  dei)uis  viugt-cinq  printemps,  on  se  tient 
pai'ole.  Jusqu'à  ce  que  la  mort  ait  glac^^  la  main  rugueuse  du 
vieux  bordier,  il  ira  chaque  année  presser  la  main  de  ses  anciens 
maîtres  qui  sont  restés  ses  meilleurs  amis. 

Les  exemples  d*attachemeni  et  de  confiance  réciproques  entre 
les  parties  contractantes  du  bail  à  colonage  ne  sont  pas  aussi  rares 
qu'on  pourrait  le  soupçonner  en  ce  temps  d'indifférenoe,  et  les 
effets  salutaires  qui  en  résultent  pour  la  culture  se  reproduisent 
dans  des  cantons  entiers.  Aussi  ce  système  d'exploitation  a-t-îl 
troQvé,  de  nos  jours,  des  défenseurs  convaincus.  II  est  certain 
qu'il  présente,  sous  une  forme  attrayante  et  simi)le,  une  applica- 
tion usuelle  du  principe  de  1  association  auquel  la  force  des  choses 
ramen»'  peu  a  peu  le  travail  agricole. 

Sans  contester  les  eiî'ets  favoralih^s  du  métayat:e  dans  les 
pays  où  ce  contrat  et  les  modifications  qu'il  comporte  suut  entrés 
dans  les  mœurs  nous  hésitons  cependant,  h  croire  que  ce  soit  là 
la  forme  définitive  (|ue  l'organisation  de  l'exploitation  agricole 
doive  présenter ,  en  général,  chez  nous.  Le  découragement  des 
propriétaires  qui,  depuis  quelques  années,  vendaient  mal  leurs 
récoltes  et  payaient  plus  cher  leurs  ouvriers,  en  a  ramené  un 
certain  nombre  vers  une  pratique  qu*ils  condamnaient  aupara- 
vant comme  paralysant  leur  initiative  et  gênant  leur  action  dans 
la  voie  du  progrès.  CSes  griefis  sont  tix>p  fondés  pour  que  le 
métayage  se  substitue  au  faire-valoir  qui  a  conquis,  pied  à  pied, 
le  territoire ,  et  qui  ne  tardera  pas ,  sans  doute ,  à  reprendre 
roffeusive. 

»  H  3.  —  Faire-valoir. 

Trois  couditions  dans  le  fniro-vftloir  :  le  propriétaire  cnltivant  de  se^  propres 
mains  ;  le  proprirtaire  dirigeant  eii  [lersonne  son  oxploitntioD  di'tail-;  sur  le  sys- 
tème de  culture  li  nm'tr^^s-vnleta}  ;  le  proprié  taire  admicistraut  »oudoiuaiDe  par 
rintermédiaire  d*un  régisseur. 

c  Un  pays,  dit  J.-B.  Say,  aurait  de  grands  éléments  de  pros» 
périté,  si  beaucoup  de  propriétaires  in  struits  étaient  répandus  dans 
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les  campagnes  et  en  perfectionnaient  Tagricalture,  soit  directe-' 
ment  par  de  bons  procédés,  soit  indirectement  par  de  bons  ezem* 
pies.  «  Il  n^est  pas  douteux,  ajoute-t-il,  que  des  propriétaires  éclai- 
rés ii'exerçîissent  une  haiil^e  influence  sur  la  prospérité  du  pays. 

Dans  i  u|>uii(ni  de  ce  i^iaiid  éronomiste,  le  faire-valoir  doit  occu- 
per le  premier  rang  entre  les  différents  modes  d'exploitation.  Le 
fermage  n'arrive  iju'tMi  second  lien. 

Il  est  certain  que  nul  plus  que  le  maître  du  sol  n'a  de  bonnes 
raisons  pour  se  mouti^er  généreux  envers  lui.  Il  n*a  pas  à  crain- 
drai comme  le  fermier,  que  d'autres  soient  appelés  à  profiter  de 
ses  sacrifices.  Mais  pour  que  le  faire-valoir  produise  tous  ses  bons 
effets,  il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  agriculteur  possède  les 
qualités  de  son  état,  c'est^àrdire  les  lumières,  Tesprit  de  conduite 
et  l'activité.  Biles  sont  indispensables  dans  toutes  les  situations, 
quoique  chacune  ait  ses  exigences  particulières. 

On  distingue  dans  le  faire-valoir  trois  conditions  bien  ciracté- 
risées  en  principe,  quoique  tn  s  souvent  entremêlées  et  confon- 
dues dans  l'application.  Tantôt  le  propriétaire  est  à  la  fois  l'or- 
ganisateur ^t'rant,  radministratcnr  et  l'ouvrier  île  l'entreprise 
(c'est  le  Cils  (lu  petit  tenancier  cultivant  son  ht'ritaij*'  dp  ses  propres 
mains)  ;  tantôt  il  laisse  à  d'autres  le  travail  manuel  pour  ne  cou- 
server  que  l'organisation  et  V^Q^ii^i^^'^A^^O'^  (comme  cela  a  lieu 
le  plus  souvent  sur  les  domaines  de  moyenne  étendue);  tantôt 
enfin,  le  propriétaire  se  borne  &  faire  exploiter  pour  son  compte 
et  d'après  ses  inspirations,  mais  non  plus  sous  sa  direction  immé- 
diate. II  se  Mt  représenter  par  un  délégué  (c'est  l'organisation 
généralement  en  usage  sur  les  grandes  exploitations  rurales). 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
concernant  le  rôle  de  la  petite  propriété  et  la  condition  tle  celui 
qui  la  cultive.  Nous  avons  e.\[u-inié  notre  sentiment  à  cet  é^ard 
dans  li>s  chapitres  <\ue  nous  avons  consacrés  à  la  constitution  de 
la  proitricté  à  l'étude  de  la  couditioa  matérielle  et  morale  des 
ouvriers  ruraux. 

Nous  reporterons  donc  notre  attention  sur  la  classe  des  moyens 
et  des  grands  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  domaines.  Obligés 
d'emprunter  le  concours  de  bras  étrangers ,  ils  prennent  à  gages  * 
soit  de  simples  valets  qu'ils  se  chargent  de  nourrir,  soit  des  ini^ 
tres^vaUts.  Ce  dernier  système  est  de  beaucoup  le  plus  emj^oyé 
et,  croyons-nous,  le  plus  avantageux. 

En  1862,  la  Haute-Garonne  ne  comptait  pas  moins  de  6,289 
exploitations  dirigées  par  des  maîtres-valets.  Sur  ce  nombre,  les 
arrondissements  de  Villefranclie  et  de  Muret  en  avaient  chacun 
plus  de  2,000,  celui  de  Toulouse  1,784,  et  celui  de  Sainl-Gau- 
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dens  191  seulement.  En  réalité,  le  maltre-valet  est  on  entrepre- 
neur de  main-*d'œuvre  qui  s'oblige  à  tenir  un  certain  nombre  de 
personnes  à  la  disposition  du  propriétaire,  moyennant  des  condi- 
tions stipulées  pour  toute  Tannée.  Les  gages  se  composent  de 
denrées  en  nature  (grains,  boissons),  d'une  certaine  somme  eu 
numéraire  et  d'une  quantité  déterminée  de  terre,  consacrée  à  la  / 
production  du  maïs,  des  légumes  et  des  plantes  textiles.  Ces  cul-  J 
tures,  dout  l'étendue  vaiic  suivant  la  couLume  des  lieiix,  sont 
tantôt  données  à  moitié  fruits  et  tantôt  laissées  entièrement  au 
maître- valet.  C'est  encore  un  usage  très  variable  que  celui  qui 
consiste  à  iui  confier  un  iuLérêt  sur  le  bélail. 

A  Verfeil,  le  uiaître-valet  recuit  pour  elia«|ue  homme  (iii'il  four- 
nit :  4  hectolitres  de  maïs,  4  hectolitres  de  blé  et  une  somme  de 
30  fr.  Il  partage  par  moitié  avec  le  propriétaire  le  produit  de 
56  ares  90  centiares  de  terre  ensemencée  en  maïs.  Enfin»  on  assi- 
gne à  la  famille  du  maitre^-yalet  une  étendue  de  quelques  ares 
pour  sa  provision  de  légumes,  d*huile  et  de  lin.  On  lui  fournit  le 
oombusdble  nécessaire  pour  son  foyer  et  pour  le  four  où  elle  cuit 
son  pain.  Ces  conditions  tendent  à  s'améliorer.  Dans  certaines 
parties  du  canton,  on  donne  2  hectolitres  de  grains  en  plus  et  une 
quantite  double  de  terre  à  mais:,  a  Oadours,  chaque  homme  gagé 
reçoit  6  hectolitres  de  froment,  6  hectolitres  de  mais,  30  £r.  en 
numéraire  et  la  demi-part  du  produit  de  56  ares  90  centiares  de 
terre  ensemencée  en  mais.  En  outre,  on  assi^^ue  a  la  lauiille  du 
maitre-valet  28  ares,  sur  lesquels  elle  récolte  sa  provision  de 
lin  et  de  légumes.  Elle  reçoit  à  titre  de  boisson  une  certaiue  i|uan- 
tilé  de  piquette^  et  pour  sou  chauila«;e,  200  lagots  évalués  20  fr. 
Aux  environs  de  Toulouse,  la  condition  des  maîtres- valets  est 
meilleure.  Nous  leur  douuous  1  hectolitre  do  blé  et  I  hectolitre  de 
maïs  de  moins,  mais  ils  ont  deux  fois  plus  de  terre  à  maïs.  Grâce 
aux  progrès  de  la  culture,  ils  récoltent  année  ordinaire,  sur  une 
étendue  de  1  hectare  13  ares  qui  leur  est  confiée,  36  hectolitres  de 
maïs  en  grain,  soit  18  hectolitres  pour  leur  part  virile.  Souvent 
même  ce  chiffire  est  dépassé.  Or,  il  y  a  dix  ans,  le  rendement 
n'excédait  pas  13  hectolitres  50  en  moyenne  sur  la  même 
contenance. 

Gomme  on  le  voit  par  ces  exemples,  les  gages  des  maitres-valets 

ee  composent  principalement  de  denrées  de  consommation  qui 

les  prémunissent  contre  la  disette  et  la  chei'té  excessive  des  sub- 
sistances. D'un  autre  côté,  ils  se  complètent  par  une  quotité 
proportion ueUe  dans  certains  produits  de  la  culture  et  (jnelquefois 
par  un  certain  bénéûce  sur  h>  héfail  Ces  couibinaisous,  qui  les 
associent  au  succès  de  l'entreprise  agricole,  n'ont  pas,  à  mou 
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avis,  on  égal  mérite.  La  première  ofiûre  de  grands  avantages,  et 
ses  iQconvéoieoto  peuvent  être  facilement  prévenus;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde.  En  effet,  lorsque  le  maître-valet  a 
un  intérêt  sur  le  bétail  de  croit  seulement,  il  lui  prodigue  les 
fourrages,  faliût-il  pour  cela  faire  pâtir  les  animaux  de  trait.  Si, 
pour  prévenir  ce  danger,  on  assigne  au  maitre-valet  un  bénéfice 
identique  sur  les  bœufs  de  tr;n  ,nl,  il  est  trop  porté  à  1«  niéiiai^er 
aux  (lépeiii*  de  Ja  bonne  exéciiliuii  des  lainjurs.  Dans  Tun  et  Tau- 
tre  cas,  il  est  enclin  à  dinercr,  au  préjiulice  de  la  récolte  pro- 
chaine, le  défricheineiit  des  éteules.  aiiu  de  prolonger  la  durée 
de  la  dépaissance.  Les  fenniies  sont  toujours  payées  à  la  journée 
lorsque  le  propriétaire  les  occupe,  et  les  enfants  s'emploient  à 
garder  les  porcs,  les  oies  ou  les  dindons;  petites  spéculations  qui 
donnent  de  jolis  profits.  Il  n*e8t  pas  rare,  en  outre,  qu  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  famille  du  maltre-valet  tiennent  sur  le 
domaine  l'emploi  de  sotatier  qui  leur  confère  une  part  propor> 
tionnelle  dans  les  céréales  dont  ils  opèrent  la  moisson  et  le  battage. 

Grâce  à  cette  organisation,  tmis  les  membres  de  la  famille  du 
maître-valel  trouvent  leur  chantier  sur  le  domaine.  Les  hommes 
jeunes  et  vieux  tiennent  le  mancheron  de  la  charrue,  et  lorsque 
le  jiiuîà  rohnsLe  va  faucher  la  moisson,  c'est  le  plus  souvent  aux 
mains  d'un  fils  ou  d'un  livre  adolescent  (ju'il  confie  son  attelage. 
Quant  aux  femmes,  laissant  à  la  plus  Agée  d'entre  eUes  les  soins 
de  rintérieur,  elles  partagent  tous  les  travaux  de  la  culture.  Ainsi 
vivent  nos  maîtres-valets,  simplement  mais  sans  inquiétude,  con* 
fiant  dans  leur  maître  vis^-vis  duquel  ils  ne  sont  liés,  la  plupart 
du  temps,  que  par  un  contrat  verbal.  Si  les  petits  tenanciers  jugent 
la  condition  des  maîtres-valets  trop  inférieure  à  la  leur  et  si  les 
estachants  eux-mêmes  trouvent  leur  sort  préférable,  en  revanche 
les  maltres-valets  mènent  une  existence  plus  trauj^uille.  Leurs 
mœurs  sont  douces  cl  austères.  Il  est  rare  (jue  le  ménage  soit 
Liciiiblé  par  la  mésintelligence  des  époux  ;  ils  élèvent  avec  facilité 
une  progénilurtî  assez  nombreuse.  En  général  même,  dans  ces 
faniilh^s,  on  se  montre  indulgent  et  respectueux  pour  la  vieillesse 
qui  se  suilit  longtemps  à  elle-même,  soit  en  conduisant  la  charrue, 
soit  en  donnant  des  soins  nu  bétail,  deux  opérations  qui  exigent 
plus  d'expérience  que  de  force  physique. 

Dans  notre  étude  sur  Tancien  régime^  nous  avons  eu  occasion 
de  mettre  en  parallèle  la  condition  actudle  de  nos  maîtres-valete 
avec  celle  qu'avait  présentée  le  dix-buitième  siècle,  et  cette  com- 
paraison, comme  il  était  naturel  de  le  pressentir,  a  tourné  fort  à 
l'avantage  du  temps  présent.  (1). 

(I)  Voir  duAB  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  liv.  iV,  ehap.      p.  77. 
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Nous  ne  terminerons  pas  ce  que  nous  avons  à  dire  au  sujet 

des  maîtres -Vcolets,  sans  rappeler  l'heureuse  inspiration  et  les 
etTorts  généreux  d'un  homme  de  bien,  pour  exciter  dans  notre 
pays  l'émulation  de  ces  utiles  aj^ents  de  rexploitation  rurale. 
En  1807,  M.  Cazal-Lapujade  fit  frapper  dix  médailles  d'encou- 
ragement que  la  Société  d'agriculture  décerna,  ranuée  suivante, 
à  autant  de  maîtres- valets  de  l'arrondisseiuent  de  Toulouse. 
Depuis  celle  époque,  cette  Compagnie  n'a  cessé  d'olJrir  à  ces 
intéressants  travailleurs  quatre  médailles,  dont  une  est  attribuée 
à  chacun  des  arrondissements  delà  Haute-Garonne.  En  1818, 
M.  Cazal-Lapujade,  pour  propager  une  institution  dont  les  bons 
résultats  ne  s'étaient  pas  fait  attendre,  ût  don  à  la  Société  d'agri- 
culture de  cinq  médailles  d'or  qui  devaient  être  accordées  à 
autant  de  maltres-valets  pris  dans  la  proportion  d*un  pour  cha- 
cun des  départements  circonvoisins  du  nôtre.  Le  zèle  infatigable 
de  cet  agriculteur  ne  resta  pas  sans  récompense.  En  i82i ,  le  roi 
lui  décerna  une  médaille  d'argent,  distinction  alors  bien  rare  et 
par  conséquent  très  flatteuse.  Ce  fut  en  toute  vérité  que  le  prési- 
dent de  la  Société  d'agriculture  put  dire  à  M.  (!azal,  en  lui  remet- 
tant ce  signe  honorifique ,  que  c'était  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance de  se^  concitoyens.  En  effet .  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  d'exciter  par  des  réconipen^ses  le  zele  des  maîtres-valets, 
que  ces  agents  étant,  h  beaucoup  d'égards,  désiut<''ressés  dans  le 
succès  de  rexploitation,  se  laissent  aisément  dominer  par  des 
habitudes  indolentes.  D'un  autre  côté,  dans  ce  système,  l'ouvrier 
diligent  et  vigoureux  n'étant  pas  plus  rétribué  que  celui  qui  n*a 
pas  les  mêmes  qualités  physiques  et  morales,  le  premier  a  de  la 
tendance  à  se  régler  sur  le  second.  Cest  à  l'entrepreneur  de  cul- 
ture à  réagir,  par  une  direction  intelligente  et  une  surveillance 
active,  contre  ces  inconvénients  que  Tautorité  du  chef  de  la  famille 
ne  suffit  pas  toujours  à  conjurer. 

Hàtons-nous  d*ajouter,  à  Thonneur  de  notre  temps,  qu'une 
louable  émulation ,  pour  améliorer  le  sort  de  nos  populations 
ouvrièi'es,  aniiue  les  classes  élevées.  Nous  eu  avons  plusieurs 
fois  ra[)porté  les  preuves  dans  le  cours  fie  cet  ouvrai^e,  et  si  nous 
en  ia[»peloiis  iri  le  souvenir,  c'est  que  la  bollicitude  du  maître,  à 
l'égard  de  ses  subordonnés,  nous  paraît  être  une  des  qualités 
essentielles  (jue  doit  posséder  îe  propriétaire  agriculteur.  Son 
intérêt  privé  comme  le  grand  œuvre  de  l'harmonie  sociale  s  ac- 
cordent sur  ce  point.  Une  éducation  vraiment  chrétienne  peut 
seule  inspirer  ce  sentiment  et  l'élever  au-dessus  des  dégoûts  que 
l'ingratitude  apporte  à  son  heure.  Un  charmant  poète ,  qui  est 
en  même  temps  un  bon  agriculteur  et  un  philanthrope  dévoué. 
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a  rendu  cette  pensée  eu  quelques  vers  heureux,  dont  oa  me 
permettra  la  citation  : 

«        Il  faut  toujours  au  bien 

Dévouer,  sans  calcul,  son  cœur  de  citoyen; 
Il  faut  toujours  marcher  où  le  devoir  nous  mène 
En  comptant  aux.  profils  l'ingralitude^humaioe. 
Des  ingrats,  n'en  a  pas  qui  vent  • 

M.  Calemau  de  Lafayette. 
(Le  l^oeîiie  des  Champs,  liv.  Vii.) 

A  cette  bieiiveillaiice,  robuste  pour  tous  ceux  qui  l'environ- 
nent, le  propriétaire  devra  joindre  la  prudence,  Tordre  et  1  t  spnt 
de  suite.  Il  est  indispensable  qu'il  possède  à  fond  la  praliiiiie  de 
»8nn  art,  et  il  serait  fort  h  désirer  qu'il  en  connût  la  partie  tiiéo- 
rique  :  c'est  h  cela  (jiie  l'enseignement  doit  tendre. 

Si  le  propri^'taire  administre  hn-mônie  son  exploitation,  il  faut 
qu'il  en  suive  le  détail  et  que  tous  les  ordres  partent  de  lui.  Sa 
présence  continue  sur  le  domaine  est  indispensable.  Il  doit  renon- 
cer aux  jouissances  qu'offre  le  séjour  temporaire  de  la  ville,  et 
chercher  dans  la  vie  des  champs  toutes  ses  satisfàctions.  Il  en 
peut  être  parfois  autrement,  si  le  propriétaire  a  un  contre-maitre 
intelligent,  initié  à  ses  habitudes,  et  cependant  ce  n'est  pas  le 
mieux.  La  résidence  à  la  campagne  est  un  si  bon  eiemple  et 
produit  de  si  salutaires  effets  pour  la  prospérité  des  familles^ 
qu'on  ne  saurait  trop  la  pratiquer.  L'économie  dans  les  dépenses 
personnelles  prend  la  place  des  coûteuses  futilités  du  luxe.  On 
s'enrichit  k  la  fois  parce  (ju'on  augmente  ses  revenus  et  parce 
qu'on  eu  met  une  plus  grande  portion  en  réserve.  L'épargne 
retourne  naturellenitnit  à  la  Lene  sous  forme  irann^iiorations  et, 
à  roccasion  ,  d'acquisitions  d'immeubles.  Toutefois,  le  proprié- 
tairfî  sage  ne  doit  pas  incorporer  tous  ses  capitaux  au  sol,  surtout 
sur  un  même  corps  de  domaine  ;  il  exposerait  ainsi  tout  son 
avoir  au  désastre  d'une  année  calamiteuse,  et  il  ne  serait  pas 
plus  raisonnable  de  s'obérer  et  d'hypothéquer  son  fonds  pour 
doter  ses  enfants. 

Dans  le  ménage  rustique^  les  rôles  doivent  être  bien  définis. 
Au  mari,  les  occupations  extérieures  ;  &  l'épouse,  le  gouverne- 
ment de  la  maison  :  Tun  amasse  et  Tautre  conserve.  Et  comme 
tous  deux  ont  pris  Thabitude  de  mettre  chaque  instant  à  profil, 
ils  ont  dn  temps  pour  tout.  La  maîtresse  de  maison  semUe  se 
multiplier  dans  son  ménage,  et  cependant  elle  trouve  le  moyen 
de  diriger  réducation  de  sa  lille  et  de  donner  plus  d'un  coup 
d*œil  au  jardin.  Le  pi-opriétaire  agriculteur,  de  sou  côté,  est,  pour 
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ainsi  dire,  toujours  présent  dans  ses  champs,  il  en  siu  veiîle  tous 
les  travaux,  tautôt  passant  de  longues  heures  avec  ses  ouvriers, 
tautôt  le<  surprenant  à  rimproviste.  Cependant,  il  ne  manque 
jamais  de  taire  accueil  h  tous  ceux  qui  viennent  solliciter  sou 
conseil  ou  son  appiii,  ni  même  de  visiter  avec  sa  famille  les  ma- 
lades et  les  malheureux  des  environs.  Heolré  chez  lui,  U  met 
ordre  à  ses  comptes,  se  tient  au  courant  des  nouveautés  agrico- 
lesi  et,  pour  peu  qu'il  ait  le  goût  des  lettres,  il  se  livre  encore, 
pendant  quelques  instants,  à  ces  bonnes  lectures  qui  délassent, 
oroent  et  charment  Tesprit. 

Mais  si  le  propriétaire  n'administre  pas  directement  son  do- 
maine, comme  la  régularité  de  Torganisatlon  exige  que  les 
ordres  soient  toujours  transmis  par  la  même  houche,  il  se  borne 
à  s'assurer  de  leur  exécution,  dont  il  laisse  la  responsabilité  à 
son  représentant.  Bien  (ju'il  entre  fréquemment  dans  le  détail 
de  toute  chose,  il  n'a  pas  besoin  d  être  c/)iiblaninient  présent  sur 
le  chantier,  où  ses  visites  doivent  être  iriégulières  et  inatten- 
dues. Maître  de  son  temps,  il  en  pourra  (!onsnnrer  nue  partie  à 
Tétude.  «  A  corriger  la  solitude  de  la  canipapne  est  de  Lnand  effi- 
cace la  lecture  des  bous  livres,  vous  tenant  toujoui-s  compaignie,  » 
a  dit  Olivier  de  Serres.  J'aime  autant ,  pour  les  jeunes  gens  et 
pour  les  hommes  faits,  ce  genre  de  distraction  (jue  la  chasse  et 
les  fantaisies  liippiques.  Il  y  a  plus  de  satisfaction  pour  Fesprit, 
et,  lorsqu'on  a  l'honneur  d'appartenir  aux  classes  dirigeantes,  on 
doit  avoir  Forgueil  de  primer  les  autres  par  l'intelligence  plus 
encore  que  par  les  biens  de  la  fortune.  U  liiut  être  d'autanl  plus 
jaloux  d^aoquérir  cette  supériorité  morale  qu'on  occupe  une  posi- 
tion sociale  plus  élevée.  L'instruction  u'est-eUe  pas  d'ailleurs  une 
propriété  véritable,  tellement  inhérente  à  l'homme,  qu'elle  lui 
reste  lorsque  les  malheurs  domestiques  ou  les  commotions  poli- 
tiques l'ont  déi)Ouillé  de  tous  ses  autres  biens? 

Dans  le  temps  où  nous  vivons,  il  faut,  pour  que  l'inéj^aîité  des 
conditions  se  fasse  accepler  sans  murmure,  que  les  plus  haut 
placés  justifient  leur  élévation  auprès  des  classes  moyennes  par 
le  développement  de  l'intelligence  et  par  la  bienveillance  des  rap- 
ports sociaux  ;  auprès  des  plus  petits,  par  le  patronage  de  leurs 
intérêts  et  par  l'assistance  dans  leurs  besoins.  Les  grands  de  ce 
monde  sont  les  délégués  de  la  Providence.  Comme  ils  recueillent 
tous  les  honneurs  et  les  avantages  de  cette  délégation,  ils  en  doi- 
vent assumer  les  devoirs  et  les  charges.  Cest  pour  avoir  trop 
longtemps  méconnu  cette  vérité,  qui  est  de  toutes  les  époques  et 
de  tous  les  pays,  quoi  qu'on  en  pense,  que  l'ancienne  société 
française  a  sombré  dans  une  épouvantable  tourmente.  Profitons 
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de  ses  fautes.  Le  calme  est  rétabli  à  la  sarfoce,  mais  les  signes 
précurseurs  de  Forage  assombrissent  rhorizon.  Qui  pourrait  le 

nier?  et  qui  ne  voudrait  conjurer  la  tempête? 

Il  ne  sutiit  plus  mainteîiant  de  vivre  honnêtement  chez  soi,  et 
seulement  pour  soi;  de  s'isoler  dans  le  milieu  «pii  nous  entoure; 
de  se  renfermer,  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  dans  un  superbe 
et  cx)mmode  dédain  ;  il  faut  réunir  tous  les  elV  oi  ts  pour  faire  face 
au  danger,  et  quand  le  ciel  sera  redevenu  serein,  nous  continue- 
rons h  manœuvrer  de  concert  pour  que  le  navire  qui  porte  la 
société  nouvelle  ne  se  brise  contre  les  écueils  où  l'ancienne  so» 
déké  a  péri  presque  entière. 

Pour  assurer  l'avenir,  c*est  du  côté  des  générations  qui  s'avan- 
cent qu'il  faut  tourner  nos  constantes  préoccupations.  11  importe 
de  développer  les  intelligences  et  de  discipliner  les  cœurs.  Ce  sera 
Tœuvre  de  IV'ducation  r(Midue  plus  chrétienne  et  de  l'enseigne- 
ment public  mieux  approprié  aux  besoins  spéciaux  d\ine  nation 
plus  agricole  encore  qu'industrielle  et  guerrière.  Nous  ne  revien- 
drons ijas  ici  sur  ce  ({ue  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  délicat  dans 
les  chapitres  que  nous  lui  avons  consacrés.  Nous  rappellerons  seu- 
lement que  renseignement  professionnel  de  l'agriculture,  si  né- 
cessaire au  propriétaire  qui  fait  cultiver  son  domaine  sous  ses 
yeux,  Test  encore  à  celui  qui ,  n'y  résidant  pas,  en  abandonne  la 
direction  ainsi  que  Tadministration  aux  soins  d*un  de  ces  inten- 
dants ou  régisseurs  vulgairement  désignés  sous  le  nom  à^homma 
d'affaires. 

La  statistique  de  1862  porte  à  889  le  nombre  des  propriétaires 

de  la  Haute-Garonne  culiivaut  par  les  soins  d'un  régisseur,  mais 
nous  devons  faire  observer  (|uo,  sous  cette  dénomma  lion  généri- 
que, se  trouvent  réuiii>  Jes  éléments  fort  dissenihkibles  et  qu'il 
était  d'ailleurs  impossiijlf  i  lc  distinguer  avec  précision.  Le  simple 
surveilla  ut  ([ui  fait  exécuter  et  exécute  lui-même,  en  travaillaut 
comme  les  autres  ouvriers,  les  ordres  que  son  maître  lui  donne , 
plusieurs  fois  ;le  jour,  coudoie  dans  cette  liste  le  régisseur  por- 
tant jacquette  et  ne  voyageant  qu'en  jardinière^  sorte  de  vice-roi 
qui  tranche  de  tout  sur  le  domaine  en  l'absence  du  propriétaire, 
nous  n'osons  dire  du  maître.  On  ne  peut  donc  tirer  aucune  oon- 
condusion  du  renseignement  officiel  (|uant  à  Timportance  rela» 
tive  du  mode  d'exploitation  par  régie.  Généralement  les  gages  de 
l'homme  d'affaires  se  composent  d'une  quotité  invariable  de  den- 
rées et  de  la  jouissance  d'une  étendue  déterminée  de  terre.  Eu 
outre,  il  reçoit  une  somme  fixe  en  arg<Mit  ou,  ce  qui  est  préféra- 
ble, une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices. 
Ce  régime  mixte,  qui  consiste  à  mettre  l'eiLpIoitatiûn  aux  mains 


L.iyiuzcd  by  Google 


DU  CAPITAL  AGRICOLE 


587 


d'un  agent  intéressé  au  produit,  peut  être  considéré  comme  une 
sorte  de  commandite  dans  laqudle  l'un  des  associés  fournit  les 
capitaux  et  Tautre  son  industrie  seulement.  Ge  mode,  par  sa  com- 
plication môme,  ne  peut  guère  s'adapter  qu'à  une  exploitation 
assez  considérable,  à  Topposé  du  métayage  que  ses  faibles  res- 
sources semblent  restreindre  aux  domaines  de  moindre  étendue. 
l>ans  le  système  de  la  régie  à  profit,  la  disproportion  des  mises  et 
la  faculté  de  commettre  et  de  couvrir  les  malversations  doit  ren- 
dre les  propriétaires  très  circonspects  dans  le  choix  du  régisseur, 
lequel  joindra  à  une  habileté  consonnuée  ime  probité  inaltérable. 
S'il  est  difficile  de  trouver  ces  qualités  rénnies  dans  cet  aident,  il 
ne  IVst  pas  moins  d(^  rencontrer,  on  même  temps,  dans  le  pro- 
priétaire une  suffisante  connaissance  de  ses  intérêts  pour  contrô- 
ler les  opérations  du  régisseur,  les  ressources  pécuniaires  pour  les 
réaliser,  et  la  volonté  de  les  consacrer  à  cet  usage.  Cet  heureux 
«concert  se  présente  cependant  ({uelquefois  et  produit  d'excellents 
effets.  Malheureusement  il  est  bien  plus  fréquent  d'entendre  par- 
ler de  régisseurs  infidèles  et  promptement  enrichis  dont  Taisance 
contraste  avec  la  gène  du  mattre. 

A  tout  prendre,  ce  régime,  pas  plus  que  le  métayage ,  n*est  de 
nature  à  réaliser  de  grands  progrès  et  à  éleyer  le  prix  de  la  rente. 
L'un  et  l'autre  cependant  ont  leur  raison  d'être  et  leur  utilité. 
Rien  ne  vaut  le  métaya^^e  pour  les  domaines  de  faible  étendue, 
fjui  n'ont  pas  la  bonne  fortune  d'attirer  les  soins  et  les  capitaux 
d'un  fermier  sérieux  ou  du  projn  ic'lidre.  Le  meilleur  sort  d'une 
grande  exploitation  pareillement  délaissée  est  de  jouir,  sous  Tad- 
miQi^E^ation  d'un  régisseur  à  profit,  des  avantages  de  la  division 
du  tiaviiii  que  le  colonage  partiaire  ne  saurait  lui  procurer  au 
même  degré. 


CHAPITRE  111 

DU   CAPITAL  AGRICOLE 

Dans  sou  beau  livre  sur  l'^'^conomie  rurale  de  la  France,  M.  de 
Lavergne,  comparant  la  région  du  Sud-Ouest,  à  laquelle  se  rat- 
tache le  département  de  la  Haute-Garonne,  avec  ie  nord  de  la 
France,  sous  le  rapport  du  capital  d'exploitation ,  constate  une 
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immense  différence  à  notre  désavantage.  C'est  là,  on  n'en  saonît 
douter,  une  des  causes  qui  placent  notre  agriculture  méridionale 

dans  une  situation  inférieure  que  ni  le  climat,  ni  la  nature  du  sol,  , 
ne  sauraient  complètement  justifier. 

Cependant  des  progrès  très  considérables  ont  été  réalisés  chez 
nous  à  cet  égard  depuis  1789.  Il  résulte,  en  effet,  des  données 
que  nous  avons  recueillies  sur  l'ancien  régime,  que  le  capital  d'ex- 
ploitation, alors  employé  sur  nos  champs,  ne  s'élevait  pas  au  tiers 
de  son  importanco  actuelle. 

Bien  qu'il  nous  paraisse  fort  diOicile  de  déterminer,  même 
approximativement,  par  une  formule  synthétique  la  valeur  de  ce 
capital  à  cause  de  la  multiplicité  des  éléments  qu*il  renferme  et 
de  la  diversité  des  conditions  culturales  que  le  département  pré- 
sente, nous  essaierons  cependant  de  porter  le  flaml)eau  de  l'ana- 
lyse dans  quelques-unes  de  ses  parties  pour  mettre  en  lumière  les 
traits  essentiels  de  la  situation.  Mais,d*abord»  expliquons-nous 
sur  la  signification  des  mots,  parce  qu'en  cette  matière  délicate 
la  confusion  des  termes  a  eu  souvent  pour  résultat  d'empéeher 
les  praticiens  et  les  économistes  eux-mêmes  de  s'entendre. 

Suivant  la  classification  adoptée  par  M.  de  Gaspariu',  nous  dis- 
tinguerons flans  le  capital  agricole  : 

1"  Le  capital  fixe,  comprenant,  outre  le  fonds  lui-même,  les  ca- 
pitaux qu'on  lui  a  incorporés  définitivement  pour  le  mettre  ^-n 
valeur,  tels  r{ue  les  constructions,  les  clôtures,  les  chemins,  les 
travaux  de  dessèchement,  etc.  ; 

?"  Le  capital  de  cheptel,  divisé  en  cheptel  vivant  (bestiaux  de 
trait  et  de  rente),  et  en  cheptel  mort  (instruments agricoles); 

3*  Le  capital  circulant  ou  fonds  de  roulément,  qui  se  compose 
des  réserves  nécessaires  pour  nourrir  les  hommes  et  les  animaux, 
payer  le  salaire  des  ouvriers,  pourvoir  l'exploitation  de  semences 
et  d'engrais,  enfin,  des  sommes  nécessaires  pour  réparer  les  per> 
tes  du  cheptel,  solder  les  impôts,  au  besoin  les  assurances,  et 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  d'entretien. 

|4«.  — Dneayttal  fixe. 

I 

GftpitottxeoBMerét  àr«Kploitatiou  du  lol.  <— •  Défiriohements  :  ttatifttiqiw.  —  Atitt- 
nissement  :  drfûiiage.  —  Amendements  :  mamage,  ohatilage.  —  Irrigation:  oi- 
niU  de  Saint-Manoiy  ;  Oftnal  Latéral  à  la  Oaimma;  projets  divers. 

Le  capital  fixe  appartient  presque  toiqours,  en  ses  diverses 
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parties»  au  propriétaire  du  sol,  auquel  il  se  trouve  incorporé. 
Quoique  la  terre  en  constitue  Télément  principal,  nous  n*en  dirons 
rien  dans  ce  paragraphe,  où  nous  nous  proposons  uniquement 

d'apprécier  les  capitaux  consacrés  à  rexploitatioa.  En  ce  qui 
concenit'  la  valeur  des  terres  et  les  variations  qu'elle  a  subies, 
uous  renvoyons  le  lecteur  aux  détails  (|ue  uuus  avons  donnés 
clans  le  chapitre  de  cette  étude  où  la  constitution  de  la  propriété 
se  trouve  décrite. 

Passant  à  la  partie  du  capital  agricole,  employée  à  la  mise  en 
valeur  du  domaine,  notre  attention  est  d'abord  appelée  sur  les 
défrichements.  On  sait  qu'à  une  époque  reculée,  de  vastes  éten- 
dues d'excellents  fonds  étaient  consacn^s  ou  plutôt  abandonnées 
à  la  sylviculture  dans  le  pays  toulousain. 

Nous  avons  vu,  dans  nos  reclierches  sur  l'état  agricole  de  la 
province  au  dix-huitième  siècle,  que,  malgré  Timpulsion  donnée 
aux  défrichemento,  la  septième  i»artie  du  sol,  qui  forme  aujour- 
d'hui le  département  de  la  Haute-Garonne,  soit  87,177  hectares, 
était  encore  occupée  par  des  bois  en  1789.  La  loi  du  29  septem- 
bre 1791  ayant  autorisé,  sans  restriction  aucune,  les  défriche- 
ments, ils  riii'ent  poursuivis,  assure-t-on,  à  raison  de  300  luM:tii- 
res,en  moyenne,  par  année.  Mais  la  loi  du  U  llureal  au  11  ayant 
mis  quelque  obstacle  aux  ilél>oisements,  le  mouvement  se  ralentit. 
Toutetois,  la  Société  d'a}zriculture  de  Toulouse,  consultée  en  1822 
par  le  muiislre  de  l  iuLerienr,  frnt  [jouvoir  évaluer  à  200  hecta- 
res, (Ml  moyenne,  les  défrichements  annuellement  opérés  sous 
la  nouvelle  législation,  ce  qui  portait  à  6,000  hectares  la  snperfi* 
cie  déboisée.  A  ce  chilfre  venaient  s'ajouter  encore  2,000  hecta- 
res environ,  qu*on  présumait  avoir  été  usurpés  sur  les  lisières 
des  foi*ét8  royales  ou  communales  et  défrichés  par  les  riverains. 
En  sorte  que  l'étendue  des  bois  et  forêts  se  serait  trouvée  réduite 
à  63,342  hectares,  en  1822  (1). 

On  a  des  relevés  officiels  pour  la  période  décennale  1858-1868. 
Il  résulte  de  ces  documents  que  la  contenance  des  bois  défrichés, 
après  déclaration,  s'est  élevée  à  3,563  hectares  17  ares.  Indépen- 
damment de  ceux-ci,  il  en  est  qui  ont  été  défrichés  sans  autorisa- 
tion préalahl»'.  On  peut  les  évaluer,  sans  exagération,  au  dixième 
des  bois  compris  dans  la  catégorie  précédente  (350  hectares  31 
ares),  soit,  an  total,  3,919  hectares  49  arcs.  . 

En  appliquant  ce  chiffre  aux  périotles  qui  ont  sinvi  la  pronml- 
gation  du  Cooe  Jorestier  de  ISjT,  mu  trouve  que  les  défriche- 
ments 80  sont  étendus,  pendant  les  quarante  dernières  années,  à 

(4)  Jcumal  des  finpHik»im  funuœ,  4StS. 
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11,758  hectares  48  ares,  chifEre  qui  n*est  très  probablement  pas 
exagéré ,  puisque  les  4|205  hectares  de  bois  domaniaux,  aliénés 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  l'ont  été,  en  partie,  avec 
faculté  de  défrichement. 

D'apivs  les  données  qui  précèdeut,  la  contenance  des  bois  et 
forêts  alLeiudrail,  au  plus,  à  52,386  hectares  79  ares  dans  la 
Haute-Garoune,  même  eu  y  comprenant  803  hecUm  s  de  ternniis 
reboisés  depuis  1861.  Les  évaluations  delà  statistique  oiiicieiie 
sont  loin  de  s'accorder  avec  c^s  renseignements.  En  1834,  elle 
assi^Miait  aux  Itois  une  contenance  totale  de  87,140  hectares 
(non  compris  14,289  hectares  non  imposables).  Vingt  ans  après, 
malgré  l'importance  des  défrichements,  les  bois  auraient  gagné 
5,521  hectai'es!  Laissant  aux  staticiens  de  profession  le  soin  d'ex- 
pliquer  ces  didéreuces,  devant  lesquelles  la  raison  des  simples 
mortels  reste  confondue,  nous  nous  bornei'ons  à  constater  que  la 
Société  d'agriculture,  dans  ses  réponses  au  questionnaire  de  TEn- 
quéte  agricole,  a  émis  l'opinion  que,  depuis  trente  ans,  la  Haute- 
Garonne,  abstraction  faite  de  la  partie  montagneuse  du  dépar- 
tement, aurait  perdu  la  moitié  de  ses  bois.  Evidemment,  cette 
appréciation  ne  saurait  être  prise  au  pied  de  la  lettre,  mais  elle 
donne  nnc  idée  de  l'importance  des  défrichements,  l^es  tableaux 
dressés  par  radininistration  iuiestieic  cunslatenl,  d'ailleurs,  que 
le  mouvement  ne  s'est  pas  rahniti  depuis  cette  épo((ne,  et  il  ne 
s'arrêtera  pas  sans  doute,  aussi  longtemps  que  le  produit  des 
terrains  l)oisés  se  trouvera  trop  inférieur  à  celui  que  donnerait 
le  même  sol  soumis  à  d'autres  cultures. 

Les  travaux  d'assainissement,  qui  font  aussi  partie  du  capital 
de  fonds  employé  à  la  mise  en  valeur  du  domaine,  ont  pris  de- 
puis 1789  un  grand  développement.  De  nombreux  cours  d'eau, 
qui  exerçaient  de  fréquents  ravages  dans  les  valJées,  ont  été  en* 
digués  avec  soin.  L'organisation  du  service  hydraulique  a  rendu 
de  grands  services  à  cet  égard.  Le  régime  des  fossés  mères  a  été 
fort  amélioré.  Les  particuliers,  de  plus  en  plus  soucieux  de  leurs 
intérêts,  entretiennent  avec  plus  de  soins  les  fossés  qui  bordent 
leurs  héritages  et  ils  en  creusent  de  nouveaux-  pour  assainir  les 
champs.  C'est  aussi  sur  une  vaste  échelle  que  les  travaux  de  ni- 
vellement ont  été  oi)érés  sur  nos  exploitations  rurales.  L'emplui 
du  londfereau  devenu  général,  d'exception nel  (ju'il  était  au  der- 
nier siècle,  l'applicaLiou  pins  ireipiente  du  cheval  et  du  mulet  aux 
transports  de  terre,  la  substitution  de  légères  ravales  en  tôle  aux 
lourds  engins  si  justement  lléiris  du  nom  de  galère  par  le  labou- 
reur apitoyé  sur  le  sort  de  ses  boaufs,  ont  exercé  une  grande 
iniluence  sur  le  développement  de  ces  travaux  préliminaixes  si 
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essentids.  Enfin,  une  grande  impulsion  a  été  donnée  au  drainage 
depuis  qu'on  a  imaginé  de  substituer  à  la  pierre  et  aux  fagots, 
qu*ou  déposait  traditionnellement  au  fond  des  fossés  couverts, 
les  tuyaux  en  poterie  que  les  Anglais  nous  ont  appris  à  fabriquer 
économiquement. 

hv>  si)(  s  d'agriculture  ont  rivalisé  avec  les  administrations 
départementales.  Des  machines  perfectionnées  ont  été  mises  à  ia 
disposition  des  fabiicauts;  on  a  importé  des  outils  spéciaux,  admi* 
rabiement  appropriés  pour  creuser  et  nétoyer  les  tranchées  ;  un 
eerrice  spécial  d*ingénieurs  a  été  créé  par  le  conseil  général,  sur 
la  proposition  de  M.  Migneret,  pour  opérer  gratuitement  les  étu* 
des  ;  on  a  publié  des  instructions  pratiques,  et  des  médailles  ont 
été  offertes  pour  activer  et  récompenser  le  zèle  des  agriculteurs. 
Tout  cela  a  produit ,  en  définitif,  d'excellents  effets ,  quoique 
fort  inférieurs,  sans  doute,  aux  merveilles  que  certaius  esprits 
uaïrs  et  priiii(j-^auliers  aiuionçaieiit  pompeusement.  Eu  ceci,  la 
nature  de  notre  sol  et  de  notre  climat  ne  se  prétait  pas  aux  chan- 
gements à  vue.  2,000  hectares  environ  ont  été  drainés  dan?^  la 
Haute-Garonne,  et  la  plus  jurande  partie  l'a  été  avec  succès.  C'est 
peu,  sans  doute;  niais,  après  cela,  on  n'est  pas  autorisé  à  dire , 
comme  on  l'a  fait,  que  tons  les  encouragements  ont  été  stériles. 

Notre  opinion  personnelle  est  que,  si  le  drainage  régulier  trouve 
rarement  son  emploi  cbez  nous,  il  en  est  autrement  du  drainage 
irrégulier,  qui,  sur  un  grand  nombre  de  points,  est  commandé 
par  rintérét  bien  entendu  de  Tagriculture  et  même  par  celui  de 
la  salubrité  publique,  dette  dernière  considération  s'est  présentée 
à  notre  esprit  à  la  lecture  d*uu  mémoire  remarquable  de  M.  le 
docteur  Armieux,  notre  compatriote,  sur  les  marais  souterrains. 

On  sait  que  ce  hil  au  moyen  de  véritables  travan.x  de  drainage, 
dont  il  est  possihle  d'a^ipiécier  encore  les  traces,  que  les  Latins 
débarrassèrent  le  sol  (h'  la  «-anipagne  romaine  des  éfluves  maré- 
cage  uses  qui  y  entretcuaienl  les  lièvres. 

De  notre  temps,  n'a-t-on  pas  vu  les  Anglais  tirer  du  drainage 
les  mêmes  bienfaits  hygiéniques?  Lo  docteur  Wilson,  qui  a  com- 
paré l'état  sanitaire  du  comté  de  Kelso,  pendant  les  deux  périodes 
décennales  de  1777  à  1787,  et  de  1829  à  i839,  a  été  amené  à  con- 
clure que  la  proportion  des  fièvres  intermittentes  était  descendue 
de  20  pour  100  à  6  iiour  100  depuis  que  le  sol  avait  été  drainé  sur 
une  grande  étendue.  En  France,  dans  les  landes  de  Laniotlie- 
Beuvron,  les  médecins  ont  aussi  constaté  que  le  nombre  des 
fièvres  intermittentes  palustres  décroît  à  mesui-e  que  le  drainage 
se  propage. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  où  les  aU'ectious  fiévreu- 
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868  août  si  fréquentes  et  si  fatales,  ne  se  trou^e^t^il  pas  placé  dam 
des  conditions  géologiques  et  climatéiiques  qui  puiseeiit  faire 
espérer  les  mêmes  résultats?  Cette  question,  qui  se  présente 
d*abord  à  notre  pensée»  n*a  pas  été  aussi  directement  envisagée 
par  M.  Armieux,  quoiqu'il  signale  dans  son  mémoire  la  préaeoce 
de  marais  souterrains  sur  les  plateaux  du  bassin  sous-pyrénéen 
de  Lannemezan,  dans  les  plaines  qui  environnent  Toulouse,  ei 
jusque  dans  la  partie  basse  de  cette  ville,  située  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Garonne. 

Les  sav.Lutes  rechurclies  de  M.  le  professeur  Leymerie  ont  dé- 
montré que  le  sol  de  uos  vallées  d'érosiou  est  constitué  géognosti- 
quemcnt  par  un  diluviuni  de  coniposiLion  très  variable,  dëi>ose 
au-dessus  du  terrain  miocèue  qui  se  redresse  sur  uos  coteaux. 
Or,  les  couches  de  ce  diluviuni  sont  loin  d'être  homogènes  et  uni- 
formément inclinées.  L'élément  siliceux,  qui  entre  dans  la  com- 
position des  boalbènes^  fait  défaut  dans  le  sol  sous-jacent.  Celui-ci 
est  tout  à  fait  imperméable,  et  souvent  il  manque  de  la  pente 
nécessaire  à  l'écoulement  des  eaux  qui  ont  pénétré  jusqu'à  lui  à 
travers  le  sédiment  supérieur,  en  sorte  que  l'humidité  se  concen- 
tre &  une  faible  dislance  de  la  surfoce.  Là  elle  rencontre  ces 
débris  végétaux  ei  animaux  qui,  par  réchauflTement  du  sol  et  le 
contact  de  Tair,  engendrent  les  miasmes  dont  l'atmosphère  se 
charge.  Il  n*est  pas  douteux  pour  nous  que  le  drainage,  en  même 
temps  qu'il  doublerait  la  fertilité  de  ces  terrains,  ne  fît  dispai-al- 
tre  les  causes  d  iasalubrité  qu'ils  rcnfermeul.  Quant  à  nos  co- 
teaux, bien  qu'ils  soient  plus  favorisés  sous  le  rapport  de  la 
pente,  (ju'ils  ne  possèdent  pas  de  uapp«^  d'eau  souterraine,  et  que 
les  coudiliotis  sanitaires  y  soient  eu  geut;ral  plus  satisfaisantes, 
il  est  certiuu  que  les  cultivateurs  industrieux  trouvent,  pour  ainsi 
dire  dans  chaque  repli  du  sol,  matière  à  opérer  un  dessèchement 
utile,  ce  qui,  eu  terme  d'hygiène,  signifie  assainissement. 

Or,  comme  malgré  tous  les  encouragements  accordés  pendant 
plusieurs  années  au  drainage,  Téteudue  dos  terres  sur  lesquelles 
on  l'a  appliqué  ne  parait  pas  excéder  2,000  hectares  (800  ont  été 
drainés  avec  le  concours  du  service  hydraulique),  il  reste  beau- 
coup à  faire.  En  présence  de  cette  situation,  déplorable  au  point 
de  vue  de  la  production  agricole,  et  non  moins  fatale  sous  le 
rapport  sanitaire,  il  est  fort  à  regretter  que  le  conseil  général  de 
la  HanteGaronne  ait  supprimé  la  modeste  allocation  an  moyen 
de  laquelle  on  distinj^uait,  par  des  médailles  solennelleuienl  dis- 
tribuées, le  mérite  des  agriculteurs  qui  avaient  poursuivi  avec  le 
plus  de  zèle  et  de  succ«^s  l'œuvre  du  drainage. 

11  est  arrivé  pour  cela,  comme  pour  tant  d'autres  nouveautés 
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renouvelées  des  anciens  ;  on  s'est  d'abord  passionné  outre  mesure  : 
les  uns  en  ont  usé  à  propos  et  d'autres  sans  discernement.  En 

général,  on  a  trop  perdu  de  vue  que,  chez  nous,  ce  n'est  qu*e\c<»i>- 
rioiinellement  que  le  <lraina{^e  peut  être  régulièrement  appliqué 
sur  de  vastes  étendues,  tandis  f(u'au  contraire,  il  existe  une 
infinité  de  points  (jui  demainient  à  Hve  assainis  par  des  foss^^s 
rouverts.  Aussi,  les  rt^sultats  n'ont  pu  réfiondre  à  toutes  les  esp(^- 
rauces....  et  la  faveur  publiipie  s'est  retirée.  Cependant  le  drai- 
nH^('  (moins  le  mot)  ét^it  connu  de  tout  temps  dans  notre  pays, 
et  il  est  certain  qu'on  Ty  verra  pratiquer  encore  quand  même 
tons  les  encouragements  officiels  manqueraient  à  la  fois.  Mais 
l'œuvre  marche  trop  lentement^  puisque  ces  retards  laissent  en 
soufiï'ance  de  grands  intérêts  matériels  et  compromettent  peut- 
être  la  salubrité  de  nos  campagnes. 

n  nous  reste  à  présenter  une  dernière  observation.  Beaucoup 
d'agriculteurs  s'étant  plains  qu*au  bout  de  quelque  temps  leurs  * 
drains ,  envahis  par  les  racines,  cessent  d'agir  ;  nous  croyons 
devoir  leur  recommander  une  pratique  dont  nous  usons  avec  suc- 
cès depuis  longues  ann^'es.  KUe  consiste  à  répandre  nniformé- 
meut  au-dessus  des  tuyaux  une  cou<-lie  de  1 5  centimètres  environ 
de  prravp.  La  lari^eur  di'.  la  tranché»'  n'excédant  pas  10  C4»nti- 
nietres,  un  peut  recouvrir  de  la  sorte  06  mètres  de  drains  avec 
I  mètre  cul>e  de  gravier.  Dans  les  terrains  plats  où  la  pente  est 
trop  laihle  ,  mais  tloni  le  sons -sol  est  formé  par  des  couches 
liltrantes,  il  sutlit,  pour  proiuirer  l'écoulement  des  eaux  souterrai- 
nes, de  les  diriger  dans  des  puisards- creusés  à  cet  effet,  et  qu'on 
remplit  de  pierres  jusqu'au  niveau  de  la  conche  arable.  C'est  là 
encore  une  méthode  que  nous  avons  employée  avec  succès  pour 
étancher  nos  terres  les  plus  basses. 

Plus  que  les  travaux  d'assainissement,  les  marnages  et  les  chau- 
lages  ont  reçu  une  vive  impulsion  dans  la  Haute-Garonne,  où 
l'absence  de  l'élément  calcaire  se  fait  sentir  sur  de  vastes  éten- 
dues (terres  silico-argileuses  .et  argilo-siliceuses  ouboulbènes).  En 
1852,  on  ne  comptait  pas  1 ,00Ohectares  marnés  dans  tout  le 
.lèpartemeut  f897)  ;  en  18G;\  il  y  en  avait  déjà  plus  de  8,000  (8,203/. 
Dans  la  même  période,  la  contenance  des  terres  chaulées  s'est 
élevée  de  400  à  10.000 hectares  ^9,982).  L'abaissement  du  prix  des 
t  liaiix  grasses  de  Carmanx  «pii  nous  arrivent  par  le  clieniin  de 
1er  du  Tarn,  an  prix  de  70  (M'utimes  les  50  kiloy.  en  gare  de  Tou- 
louse, in!]irime,  depuis  (jneli(nes  temps,  une  nouvelle  iinjulsion 
au  ciiaulage.  Nos  agriculteurs  semblent  même  lui  accorder  la 
préférence  sur  le  marnage  qui  coûte  bien  davantage  sans  produire 
plus  d  eltet. 

3a 
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Un  membre  distingué  de  la  Sodété  d'agriculio^  de  Totikmae, 
fort  expert  en  ces  matières,  M .  Victor  de  Capèle ,  éralue  à  3S2  fr.  50  c 
le  marnage  de  1  hectare  à  raison  de  150  mètres  cubes.  Le  chau- 
la ^^e  effectué  dans  la  proportion  de  10,000  kilog.  (200  quintaux  d« 
ÔO  kilog.),  lui  a  coûté  205  Ir.  5U  c.  —  Différence,  1 17  Ir.  par  hec- 
tare (1).  On  conçoit,  du  reste,  que  la  quantité  de  mai  nte  a  LMiiployH- 
dépend  de  sa  richesse  en  carbonate  de  chaux  et  de  la  durée  ipi  un 
attend  de  ses  effets.  M.  Martegoute  estime  ifue  si  la  manu»  .Iniiiit* 
.de  30  à  40  pour  100  seulement  de  carbonate  de  chau.\,  un  doit 
employer  300  mètres  cubes  pai-  hectare  pour  un  plein  marnage, 
tandis  que  si  eUe  en  contieutde  50  h  80  pour  100,  la  moitié  de 
cette  quantité  est  plus  que  suffisante.  La  durée  d'un  marnage  à 
haute  dose  est  de  trente  à  quarante  ans. 

Au  fond,  la  question  de  préférence  entre  le  chaulage  et  le  mar- 
nage a*est  qu*une  question  de  chiffres  dont  les  termes  sont  tiop 
variables  pour  qu'on  puisse  s'anéter  à  une  solution  générale. 
C'est  à  chacun  à  bieu  établir  ses  calculs  et  à  agir  en  conséquence, 
eu  tenant  compte  de  l'importance  et  de  la  durée  probable  de^ 
effets  produits  par  ces  amendements.  GrAce  à  Dieu,  notre  dépar- 
tement est  riche  en  maines  île  bonne  qualité  et  l'extraction  en 
est  géneialemenl  facile.  I)ans  la  vallée  de  la  Garonne,  on  trouvi- 
de  belles  carrières  à  quelqueS  mètres  au-dessous  du  dihivini!! 
sur  les  coteaux  qui  cxîuronneni  U}  hassin  de  c»;  th^nve  et  de  >e> 
afUnents  directs  et  indirects,  elle  attieurc  même  la  couche  arahle 
qui  se  reiorme  sans  cesse  à  ses  dépens.  Des  géologues  attribueul 
à  la  présence  des  phosphato^  qui  ont  été  signalés  dans  ces  marnes 
une  partie  de  leurs  effets  sur  les  végétaux.  Quoiqu'il  en  soit  de 
cette  explication,  il  est  géuéraiement  admis  que  le  résultat  de 
cet  amendement  est  de  doubler  le  rendement  des  céréales  ei 
de  permettre  aux  légumineuses  de  prospérer  sur  des  champs  où 
elles  ne  réussissaient  pas.  Les  communes  de  Daux,  de  Merville  et 
bien  d'autres,  ont  été  transformées  par  ce  moyen.  Il  en  est  résulté 
cette  conséquence  remarquable,  que  la  valeur  vénale  des  boul- 
bènes  (sol  aigilo-siliceux),  qui  était  très  inférieure  à  celle  des 
terre-forts  fsol  argiIo-ral(*aire).  s'en  est  sensiblement  rapprochée. 

Connue  les  îr.i\ aux  d'assainissement  et  les  .unendements,  l'irri- 
i^alion  reutredaiis  la  juirLie  du  capital  de  fonds  <'ni|duyeeà  uieUrr 
le  sol  en  valeur.  On  sait  que.  nial^^ré  la  richesse  «les  cours  d'eau 
qui  siiionuent  le  pays  toulousain,  rien  de  considéiahie  n'avait 
été  lait,  dans  le  but  do  les  utiliser  poin*  l'ai-roseinent  des  terres, 
eu  dehors  de  la  région  des  montagnes,  avant        Uélas!  depuis 

(I)  Jounnai d'agneuHun,  IS67,  p.  364. 
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cettP  <'puque ,  nous  ir.iNdiis  pas  marché  à  pas  de  géant!  Oii 
11  évalue  pas  à  plus  de  M  hectares  ia  surface  de  nos  terrains 
irrigués. 

Cependant,  dès  1807,  un  officier  supérieur  du  génie,  dont  Le 
nom  ni(  rite  ia'n'Cùii naissance  publique,  M.  Mescur  de  Lasplanos, 
formait  le  projet  de  déverser  sur  les  plnines  desséchées  de  ia 
riye  gauche  de  la  Garauue  les  eaux  ferUlisanles  de  ce  fleuve. 
En  18i7,  il  exécutait  une  seconde  excuraion  avec  M.  Fingénieur 
Maguès  et  M.  Marqué-Victor,  professeui*  de  physique  ;  et,  l'année 
suivante,  il  exposait,  dans  un  mémoira  adressé  an  conseil  géné- 
l'ai  du  déparlement,  la  possibilité  de  réahser  cette  grande  entre- 
prise. En  181!),  MM.  Maguès  et  Marqué-Victor,  auxquels  s'étaient 
joints  M.  de  Sa^cUet  M.  d'AvKuesvives,  poursuivirent  leurs  éUult  s 
sur  les  irri;^ations  de  la  Garonne.  Cette  lois,  les  recherches  por- 
tèrent sur  les  deux  rives  et  eudirassèrent  toute  la  vallée,  depuis 
I  eiiihoudiure  delà  Neste  à  Montréjoau,  jusqu'à  ia  jonction  du 
Tarn  à  Moissac.  f/anuée  suivante,  MM.  Maguès  et  Marqué- 
Victor  présentèrent  à  la  Société  d'agriculture  un  mémoire  sur  ce 
sujet,  avec  une  carte  qui  n'avait  pas  nécessité  moins  de  20,000 
opérations  bai'ométriques. 

De  son  c6té,  M.  de  Lasplaues  soumettait  à  la  même  Compagnie 
une  étude  sur  le  moyen  d'organiser  la  navigation  et  l'arrosage 
dans  la  plaine  située  entre  les  Pyrénées  et  Toulouse.  Le  général 
Saballiiê  prêta  sou  appui  au  pro^jet.  Néanmoins,  la  solution  devait 
tarder  Ion temps  k  venir.  En  183<S.  la  question  fut  reprise  avec 
un  niiuvel  eutrairj.  M.  Legrand  ,  directeur  des  [louts  et  chaussées, 
se  transporta  sur  les  lieux,  et  M.  l'ingénieur  Montet  présenta 
un  projet  pour  un  canal  navigable,  dirigé  de  manière  à  pouvoir 
servir  eu  même  temps  pour  l'irrigation. 

Malgré  ces  puissants  auxiliaires  et  l'infatigable  dévouement  de 
M.  de  Lasplanes,  la  solution  se  faisait  toujours  attendre.  Cepeu- 
dant,  quelques  canaux  d'arrosage  étaient  inaugurés  avec  succès 
tlans  le  voisinage  de  Saiut-Gaudens,  par  M.  Martin  Lacoste  et 
par  M.  Saint-Arromans.  L'infortuné  Marc,  «^ue  Tinspiration  de 
la  nature  et  du  bou  sens  avait  conduit  à  pratiquer  les  règles  de 
l'hydraulique,  sans  en  a\  oir  jamais  appris  les  éléments,  appelait 
rattiiulion  de  la  Société  d'agrienllure  sur  le  canal  du  Bazer. 
Enfin,  eu  1846,  le  canal  de  navigation  et  d'irrigation  de  Saint- 
Martory  deviul  loi  de  l'Etat,  niais  la  révolution  de  Février  en  Ut 
bientôt  ahandouner  rexécutiou.  Ou  sait  qui'lles  vicissitudes  ont 
précédé  ia  reprise  des  travaux  :  d'une  part ,  la  dérivation  des 
eaux  de  la  Neste  effectuée  sans  observer  les  tempéraments  qui 
devaient  en  atténuer  le  préjudice  pour  la  vallée  de  la  Garonne  ; 
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et,  d'autre  part,  les  restrictions  oonsidérables  apportées  au  pKOjiet 
primitif  d*arrosement.  H  est  permis  d^espérer,  toutefois,  que  le 
dévouement  de  quelques  hommes  éclairés,  parmi  lesquels  iknis 

devons  citer  avec  lioiuieiir  MM.  Gabriel  de  Belcastel,  Maiguon  eJ 
Tiiéopliile  Petit,  décidera  les  propriétaires  de  la  zolie  inférieure 
du  bassin  à  exercer  une  aclioii  coninmiie  ,  qui  seule  peul  ie> 
laire  profiter  des  avanla^^es  que  l'irrii^ation  leur  réserve. 

GrAce  à  riiiiliative  priae  par  M.  de  Saget,  député  de  Tarn-et- 
Garonne,  la  rive  droite  de  notre  fleuve,  entre  Toulouse  pt  Agen 
s'est  trouvée  bien  plutôt  desservie  que  la  rive  gauciie  par  un 
cauai  d'arrosage.  Malheureusement ,  les  cultivateurs  u'oat  tiré« 
,iiis(iu*à  ce  jour,  qu'un  bien  faible  parti  des  ricbesSés  que  ce  cours 
d*eau  met  entre  leurs  mains.  Les  résultats  obtenus  par  MM.  Ou- 
fiourc,  Salvaire,  Naudiu  et  par  quelques  autres,  sont  pourtant  de 
nature  à  encourager  de  nouvelles  tentatives. 

On  sait  que  Tarrosement  de  la  vallée  de  TAriége  avait  été  au* 
trefois  Tolget  des  études  de  MM.  Maguès  et  Marqué-Victor.  Les 
travaux  ont  été  repris  en  1853  par  M.  de  Raynal;  mais  là  encore 
rien  n'est  fini,  et,  dans  la  plaine  du  Tarn,  on  en  est  toujours  aux 
avant-projets.  Sous  le  rapport  des  irrigations,  nous  sommes  doue 
bien  peu  avancés  dans  le  département  de  in  llante-Garouiic  . 
cependant  la  nature  nous  a  donné  de  puissants  cours  d'eau,  ainsi 
t|ue  ce  brûlant  soleil  du  Midi,  qui  fait  éclore  des  prodiges  de 
lécondité  lorsqu'il  éidiantlc  1<;  ses  rayons  la  terre  liuniide.  C'eM 
bien  véritablement  de  notre  pays  qu'on  peut  dire  que  les  source> 
de  ses  montagnes  et  ses  fleuves  m^yestueux  roulent  aunuellemeui 
des  milliards  k  la  mer. 


Il 

Voies  d«  oommutiipfttioii  :  navigation  (flonve,  oammx,  pn^ét  à*vn  o»iial  mftritiiM, 
tarif»);  ehomiiu  de  fat  (réseau,  tarifs  différentiels,  aviintages  àn  percement  des 
Pyrénées);  routes  ei  diemins  (développement,  desiderata).  —  BttimentB  m* 
ranx  i  logement  des  colons  ;  étables  à  IxBafs,  éenriee,  bergeries*  porcheri«t. 
eiteme,  hangars,  liMte  à  famier;  évalnation  des  oonstmetiens  servant  à  Tes* 
floitation  des  fermes  et  des  vignobles. 

Si  rirrigation  est  négligt''e  dans  la  Hanle-Gaionih  ,  en  revan- 
che il  faut  reconnaître  que  nos  voies  de  comniuniailiou  ont  étr 
merveilleusement  améliorées  depuis  1789.  On  sait  cependant  quf 
le  Languedoc,  pays  d'Ëlats,  se  distinguait  alors  entre  toutes  ie» 
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pTOviuces  de  Franco  p;n-  réteiidiie  et  le  bou  eutretiLMi  de  ses  rou- 
tes, ainsi  <jne  par  riuiportance  de  ses  v^oies  navigables. 

La  Garonne,  qui  a  donné  son  nom  à  notre  département,  prend 
sa  source  dans  les  Pyrénéens  espagnoles.  Elle  est  flottable  depni? 
le  pont  du  Roi  jusqu'à  lembouchure  du  Salât  (86  kilomètres) , 
et  navigable  jusqu'à  la  mer  sur  une  bngueur  de  432  kilomètres, 
dont  112  dans  le  département.  Elle  reçoit  TAriége,  qui  est  navi- 
gable Tespnce  de  30  kilomètres,  et  le  Tarn  qui  Test  sur  une  éten- 
due bien  plus  considérable,  dont  21  kilomètres  sont  compris  dans 
la  Haute-Garonne.  Ces  voies  naturelles  ont  été  complétées  par 
nn  magnifique  système  de  canaux  qui  comprendle  canal  du  Midi, 
ou  des  deux  mers,  et  le  canal  Latéral. 

Dans  la  pensée  de  son  auteur,  l'immortel  Hiquel.  le  «  aiinî  du 
Midi  ne  devait  pas  seulement  servir  à  établir  une  communica- 
tion directe  pour  la  batellerie  entre  la  Méditori-inro  et  l'Oc<^an,  il 
devait,  un  jour,  devenir  un  canal  niaritinir  à  l'usage  des  navn<>î? 
du  romtnercp.  î^a  possibilité  do  réaliser  cettè  entreprise  dans  ros 
proportions  gigantesques  est  démontrée  par  les  études  de  nos  in- 
génieurs, depuis  Vauban  jusqu'à  MM.  Maygues,  Dnpeyrat  et 
Maguès.  Si,  comme  il  semble  qu'on  le  puisse  espéi^r,  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez  s'effectue  bientôt,  un  immense  transit 
est  assuré  à  cette  ligne  qui,  même  sans  cela,  se  trouverait  magni* 
ilquement  dotée.  Malheureusement  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  est  à  la  fois  fennière  du  canal  des  deux  mers  et 
concessionnaire  du  canal  Latéral  à  la  Garonne,  créé  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe  comme  prolongement  du  premier.  Elle  s'oppose 
&  des  travaux  qui  ébranleraient  le  monopole  qu*0Q  a  eu  Timpru- 
denoe  de  mettre  entre  ses  mains.  Il  pourrait  se  faire,  cependant, 
que  le  développement  du  IraliL,  résultant  de  l'ouverture  du  canal 
maritime,  lui  réservât,  dans  l'avenir,  de  sérieux  dédommagements. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  bien  certain  que  la  Haute- Garonne 
et  les  autres  départemenis  ijui  sont  traversés  par  cette  voie  ma- 
gistrale, ont  le  plus  gr.ind  intérêt  à  sa  traiislurmation.  Plu- 
sieurs fois  déjà  la  question  a  été  débattue  dans  la  presse,  dans  les 
cbambres  de  commerce  et  dans  nos  sociétés  savantes,  mais  on 
n'est  pas  encore  parvenu  à  la  débarrasser  des  entraves  que  des 
intérêts  hostiles  et  puissants  lui  suscitent.  Le  conseil  général  de 
la  Gironde  en  a  été  saisi  en  1867.  Puisse  cette  démarche  intelli-^ 
gente  appeler  enfin  sur  cette  importante  afl'aire  Tatteution  de  nos 
hommes  d'Etat  et  le  concours  de  toutes  les  forces  vives  du  pays. 
II  est  à  remarquer  ici  que  Tauteur  du  projet  abandonné  du' canal 
des  Pyrénées,M.Galabert  (1831),  voulait  donner  22  mètres  de 
largeur  sur  3  de  profondeur  à  la  voie  navigable  qu'il  proposait 
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ifoinrii  entre  Toulouse  et  Bayouue,  pour  la  rendre  accessible  a 
des  biUinieuts  de  100  ;i  tonneaux. 

Dans  la  lettre  impériale  du  15  août,  Napuieon  III  nianiit'stait 
l'intention  d'anifUiorer  les  catiaux  et  les  rivières,  conUL-poid? 
modérateur  «les  cliemins  de  fer.  Nulle  part  ces  patriotiijues  désii^ 
jie  recevi*aieut  une  application  plus  opjwrtuue  que  dau8  nos  con- 
trées, qui  gémissent  sous  la  loi  du  monopole. 

Eu  etfet,  les  tarifs  appliqués  sur  nos  canaux,  au  lieu  de  fléchir 
comme  sur  ceux  ,que  TEtat  a  rachetés  (décret  du  9  février  1867>. 
sont  tels  que  les  marchandises  paient  par  tonne  et  par  kilinnètre, 
en  1**  classe  (céréales,  vins,  sucres,  etc.),  sur  le  canal  du  Lan- 
guedoc, 0^,05,  et  sur  les  canaux  rachetés  par  TBtat,  0^,006  seule- 
ment avec  les  doubles  décimes.  Les  engrais  acquittât  un  droit 
de  0^04  et  les  houilles  de  0^02  sur  le  canal  du  Midi,  tandis  que 
sur  les  canaux  de  l'Etat  ils  ne  paieiit  que  0^003  (décimes 
compris). 

I/élévalion  des  droits  de  navigation  est  si  exei  lnimie  «qu'elle 
atteint  presque  le  prix  tle>  ir  i  nsports  ]iar  la  voie  ferrée.  I/ecart  n'fSt 
que  de  40  centimes  par  tonne  entre  Cette  et  Bordeaux,  a  la  remonte 
(20  fr.  60  c.  coUtre  2i  Ir.).  Aussi  la  concurrence  des  canaux  se 
trouve-t-elle  complètement  anéantie  ;  il  faut  lui  rendre  la  vitalité. 
Ën  attendant  la  création  d'un  canal  maritime,  T  F]  tiU  devrait  tenter 
un  arrangement  avec  la  Compagnie  fermière  du  canal  du  Midi , 
pour  réduire  les  droits  de  navigation  et  racheter  l'usufruit  du 
canal  Latéral.  Du  moins,  [lour  y  suppléer,  conviendrait-il  d^amé- 
liorer  la  navigation  de  la  Garonne  entre  Toulouse  et  Agen  ?  Notn^ 
commerce  pourrait  ainsi  profiter  de  rabaissement  des  droits 
perçus  sur  les  l  ivières.  On  sait  qu'ils  ne  dépassent  pas  0^ 002  pour 
les  lUciK.hauilises  de  la  U'^  classe  et  0^,001  pour  celle  de  la  2*. 

Connue  pom-  les  canaux,  le  Siid-Onest  est  victime  des  L^randes 
compagnies  en  ce(jui  concerne  les  chemins  de  fer.  La  Chambre 
de  commerce,  les  cori)s  délil^érants  et  la  So<'iété  d'agriculture  de 
la  Haute-Garonne  ont  lait  entendre,  à  cet  égard,  des  plaintes  fon- 
dées, auxquelles  il  est  bien  temps  de  compatir  et  de  rendre  jus- 
tice. On  comprend  que^  dans  le  but  de  favoriser  la  concurrence 
entre  les  grandes  entreprises  de  transport,  le  gouvernement 
approuve  des  tarifs  réduits  pour  les  trajets  complets  d^une  mer 
à  une  autre,  d'une  frontière  à  une  autre;  omis  Téquité  exige  que 
des  prix  proportionnels  aux  distances  soient  appliqués  sur  tou$ 
les  points  intermédiaires  de  chaqne  ligne. 

Or,  en  l'état  présent  des  choses,  le  jeu  tarifs  dillérenliels . 
ou  pour  mieux  dire  spéciaux,  amène  ce  résnltal  que  les  rnéme^ 
mar<:ihandiâeii  transportées  de  Marseille  à  Bordeaux  ue  paient 
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que  20  ir..  laiidis  (jue  si  elles  statiuiuient  à  Toulouse,  elles  doi-* 
v#mU  arqnittpr  pour  l(Mii('nie  parcours  36  fr.  (15  c,  soit  80  pour  lOO 
de  pins.  Toulousains  iout-ils  des  expéditions  do  j:;raiiis  à  Bor-  ' 
deanx  ,  on  leur  appliijue  un  tarif  de  4  ceutimes,  taudis  qut»  Moii- 
taubaa  jouit  d'un  tarif  de  3  centimes.  Notre  cominerce  euvoie-t-il 
des  grains  vers  le  bas  Languedoc,  qui  est  notre  débouché  le  plus 
considérable,  il  doit  subir  le  tarif  le  plus  élevé.  Ainsi,  du  reste. 
Groira«t-oii ,  par  exemple,  que  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer 
prenne,  pour  rendre  les  marchandises  à  destination,  un  délai 
plus  oonsidéraUe  que  celui  qu'exigent  les  bateliers  navigaant  sur 
le  canal  voisin  ?  I/abus  va  pourtant  jusqu^là  (i). 

Ces  combinaisons  trop  ingénieuses  rpii,  pour  servir  les  intérêts 
de  quelques  actionnaires,  bouleversent  toutes  les  conditions  éco- 
iK)ini(iues  dune  région,  font  perdre  à  notre  département  une  par- 
tie avantages  qu'il  in lunait  obtenir  dn  magnifique  réseau  de 
voies  Terrée;?  qui  le  Mll  nni»'  en  tons  sens.  Longtemps  nous  • 
avons  attendu  notre  premier  cliemin  de  fer.  C'est  le  second  Em- 
pire qui  nous  Ta  donné,  et  il  est  juste  de  reconuaitre  qu  il  a 
doté  largement  la  Haute-Garonne.  Actuellement,  nous  possé- 
dons 269  kiiomètres  de  rails-ways  :  25  sur  la  Ugne  de  Toulouse  à 
Bordeaux,  50  sur  celle  de  Toulouse  k  Cette,  45  de  Toulouse  à 
Fois ,  104  de  Toulouse  à  MontréjeaUy  et  25  de  Toulouse  à  la  ligne 
du  Lot.  L'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Gers  complétera  pro- 
chainement ce  réseau. 

Il  ne  nous  manquera  plus  alors  qu'un-  débouché  direct  sur  l'Es- 
pagne; mais  tant  (jue  ce  besoin  ne  sera  pas  satisfait,  il  restera 
!)eanroup  à  faîre  jiour  nos  contrées.  Ce  {^laud  mur  des  Pyrénées, 
(.oîiiiiio  l'a  dit,  qui'l({ue  part^  M.  de  Lavergne,  est  le  plus  grand 
oh>tacle  à  la  prospérité  du  Sud-Onest.  ()u  le  sent  i>lus  que  jamais 
depuis  rétiildisseuient  du  réseau  drs  eliemins  de  ler.  En  etlV^t. 
aussi  lon^^lenips  que  hîs  roules  de  ttîrre  ont  conservé  leur  inq)oi-  * 
tanre,  Toulouse,  profitant  du  voisinage  de  l'Aragon,  est  resté»; 
reutrepôt  naturel  des  deiu*ées  que  la  France  envoyait  à  l'Espa- 
gne. Tous  les  anciens  traités  de  géographie  en  font  foi.  11  en  est 
bien  autrement  depuis  que  la  voie  de  fer  a  détrôné  les  routes 
trani^yrénéennes.  Les  positions  ont  été  subitement  changées»  et 
Toulouse»  placée  vers  le  centre  de  la  chaîne,  s'est  trouvée  reléguée 
au  point  extrême  des  communications,  qui  se  font  par  Bayonne 
et  Perpignan.  Cette  situation  n'est  pas  seulement  préjudiciable 
au  Lan^'uedoc  et  à  l'Aragon,  elle  l'est  au  centre  de  la  FVance  et 
de  l'Espagne,  qui  ne  peuvent  échanger  leurs  produits  aussi  libre- 
ment qu  ils  le  feraient  par  une  voie  directe. 

(I)  Pariflet,  Economiê  ntrafe  du  LauragaU,  p.  63. 
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^  ie«  Goxttinunications  étaient  rendues  plus  ûteiks,  le  venant 
espa^^nol  tix)uvaraît  chez  nous  un  débouché  fructueux  pour  ses  , 

*  laines  ot  ses  huiles,  pour  ses  vins  et  pour  sou  chéne-liége,  et  nos 

exportaLions  eu  mules,  en  volailles  et  eu  bétail  de  tonte  sorte, 
preudraieut  uu  plus  ^^r  in  i  dévoloppemeut.  Nous  ne  sunuiies  pas 
(le  ceux  qui  redoutent  rniv.iMon  des  vins  alcooliques  d'Ksiagne. 
Bicu  au  contrair»? ,  uous  summes  persuadé  qu'il  y  aurait  tout 
avautage  à  les  associer  à  nos  vins  faibles  dn  Midi,  qui  devieu- 
draieut  ainsi  de  meilleure  garde  et  supporteraient  mieux  les 
transports.  Les  abus  qu'où  a  sigualês  ue  tienueut  pas  à  la  nature 
des  choses,  mais  aux  défectuosités  de  notre  législation  douanière; 
il  sera  facile  de  les  faire  disparaître.  De  même  pour  les  laines, 
en  facilitant  l'introduction  des  mérinos  d'Espagne,  loin  de  nuire 
à  nos  produits  indigènes,  on  donnerait  une  nouvelle  vie  à  la 
IlBJi)ricatiou  qui  utiliise  concurremment  les  laines  ânes  et  les 
laines  communes. 

Quaut  au  commerce  des  mules,  c*est  le  plus  important  que 
uotre  région  entretienne  avec  l'Espa^nie.  11  porte  annuelienieiK 
sur  plus  de  25,000  têtes,  el  n'attend  i)our  se  développer  que  l'ou- 
verture des  comuuuiications  et  le  perfectionnement  des  procédés 
de  l'élevage.  On  sait  aii>si  (jue  notre  Mi<ii  iliri^e  vers  rEspa'j-jî^ 
une  grande  quantité  de  volailles.  C'est  là  encore  un  produit  qui 
gagnerait  beaucoup  à  arriver  promptemeut  à  sa  destination. 

Enfla,  en  ce  qui  concerne  la  question  des  céréales  qui  est  si 
capitale  au  point  de  vue  de  lalimentation  publique  et  de  la  pros- 
périté de  l'agriculture,  Touverture  d'un  chemin  de  fer  au  centre 
des  Pyrénées  permettrait  aux  populations  des  deux  versants  de 
s'entr'aider  Tune  Tautre,  soit  pour  écouler  lo  trop  plein  de  leurs 
produits,  soit  pour  compléter  leurs  approvisionnements.  Ne 
voyons-nous  pas,  cette  année,  les  farines  cotées  3  fr.  de  plus  par 
100  kilog.  au  centre  de  l'Espagne  qu'à  Toulouse  ?  M) 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  des  dtnix  parts,  rindustrie  coniuie 
l'agriculture  retirerait  de  i^raiids  avantages  du  percement  des 
Pyrénées?  Nous  serions  alors  dans  les  meilleures  conditioiis  pour 
convertir  eu  pâtes  les  blés  durs  d'Espagne  vieuneni  à  grand 
frais  trouv»M'  de  l'emploi  à  Toulouse,  suus  le  régime  des  admis- 
sions temporaires  (2).  D'un  autre  côté,  les  richesses  métallurgi- 
ques de  nos  montagnes  ue  àeix>nt  réellement  mises  en  valeur  que 
loi*8que  le  combustible  letir  sera  fourni  dans  de  bonnes  condi- 

(4)  De  Gomiéoonrt,.  Qmmmkalàmà  \a  CKmJbm  de  ammerce  de  Toulvmt, 
1869,  p.  It. 
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lions.  Or,  c  est  ce  que  [iouironl  faire  les  magiiiliijiies  gisements 
li()iiillei*s  de  TAragon,  qui  soiu  à  peine  exploités  aujourd'hui. 
TuLit  le  inonde  gagnera  au  changement. 

L'ouvertui*e  des  Pyrénées  centrales  n'aura  pias  seulement 
pour  effet  d'entretenir  des  relations  fréquentes  entre  des  contrées 
qui  sont  restées  à  peu  près  étrange  l'es  rime  à  Tautre,  malgré  la 
proximité  de  leurs  frontières.  Elle  rapprochera  les  capitales  de 
deui  grands  pays  et  favorisera  les  commuiiications  de  la  France 
avec  sa  colonie  d'Afrique,  lorsque  les  chemins  de  fer  espagnols 
.relieront  directement  Madrid  à  Garthagène  que  Ton  sait  être  si 
voisine  d'Oran  et  si  favorisée  par  les  courants  maritimes,  que 
la  traversée  s'effectue  »ur  de  petites  emliarcations  avec  autant 
d'aisance  ([ue  de  rapidité.  Cette  combinaison  fera  profiter  rEs[>a- 
pne  d'un  transit  imporiaut.  Elle  la  soustraira  .lussi  à  l'isole- 
liitîut  si  fatal  à  sa  grandeur,  et  la  fera  entrer,  d'une  mauit  re 
plus  intime,  dans  le  mouvement  (MiroiH''en,  où  ses  richesses  terri- 
toriales et  l'énergie  de  ses  habitants  lui  reservent  un  vo\"  consi- 
dérable. Tl  appartient  r  la  science  moderne,  qui  a  trouvé  les 
moyens  d'accomplir  des  travaux  bien  autrement  difficiles  en 
perçant  le  mont  Génis,  de  triomphe i*  des  obstacles  naturels,  et 
au  génie  des  deux  peuples,  personnifié  dans  leurs  gouvernements, 
de  dmenter,  par  le  développement  des  relations  commerciales,  les 
liens  d*amitié  que  la  similitude  des  croyances  religieuses  grave 
au  fond  des  cœurs.  De  telles  œuvres  immortalisent  un  règne. 

Aux  grandes  artères  qui,  en  1789,  faisaient  radmiration  d*Ar- 
thur-Young,  se  sont  soudées  depuis  cette  é[)0(|ue  de  nombreuses 
routes  impériales  et  départenieu taies.  Leur  développenfent  dé- 
passe 1,000  kilomètres  dans  ia  Haute-Garoiiue.  Nous  comptons 
aussi  934  liilomètres  de  chemins  de  grande  connnunication,  et  le 
double  en  chemins  «l'iul<'rét  commun  ou  viciuanx  (l,8'»5).  C'est 
du  règne  de  Louis-Philippe  que  date  la  transformation  de  la  viabi- 
lité dans  nos  campagnes,  où  les  communications  étaient,  pour 
«'iinsi  dire,  impossibles  en  terre-fort  pendant  une  assez  longue 
partie  de  Tannée.  Le  mauvais  état  des  chemins  décuplait  par- 
fois le  prix  des  transports  pour  les  denrées,  et  quant  aux  per- 
sonnes, les  plus  favorisées  de  la  fortune  étaient  réduites  à  se  lais- 
ser véhiculer  sur  le  dos  d'une  bôte  de  somme  ou  traîner  sur  la 
charrette  k  bœufs,  comme  les  rois  fainéants,  de  classique  mé- 
moire. Aux  jours  de  marché,  ou  voyait  arriver  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  les  paysans  riches  ainsi  que  leurs  fenmies  juchés  sur  de 
lourdes  selles,  entre  deux  sacs  detoiU'  blanche,  aux  (lancs  rebon- 
dis, et  luiu  itant  la  poulinière  pour  laijc  sensation  au  milieu  des 
badauds.  Aujourd'hui,  tout  cola  tend  à  disparailie.  Les  houiuie.H 
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eux-mêmes  m  âéflacooatumenl  de  monter  à  cheval  dans  nos 
campagnes.  La  selle  massive  a  ûiit  place  à  TaUelage  léger  de  la 
jardinière,  et  parfois  du  breac.  Ainsi  Tou  voyage  plus  vite^  plus 
commodément  et  plus  souvent. 

L'œuvre  de  la  moiiarchifile  .Juillet,  cou  Liuiié<;  sous  l'Empire  avec 
le  concours  dévoué  d'inie  «'idiiiinistratiou  intelligeiitc  ,  avant  à  sa 
tête  un  homme  d(»  lahMitol  d'un  zèle  é[»rouvé,  M.  Dnlo  u  .  est  loin 
cependant  d*étre  complète,  même  dans  l»^s  limites  ou  on  l  a  ren- 
fermée jusqu'à  ce  jour.  8i,  eu  l'an  de  grâce  1866,  sur  775  kilomè- 
tres de  chemins  d'intérêt  commun  il  ne  restait  que  1 86  kilomètrov 
à  lerminiiier  »  en  revanche ,  sur  6,800  kilomètres  de  Ghemin> 
vicinaux  classés»  plus,  de  5,000  n^étaient  pas  encore  amenés  à 
l'état  d'entretien.  On  voit  par  ces  chiffres  combien  grande  est  la 
lacune  cpii  reste  à  combler,  et  combien  nous  devons  nous  féliciter 
que  Napoléon  III  ait  pris  à  cœur  de  hftter  Tachèvement  de  nos 
chemins  vicinaux. 

Quant  aux  chemins  ruraux  'proprement  dits ,  leur  situation 
est  loin  d'tHre  salisiaisante  renscmhle.  Sans  doute,  il  en  est 
un  certain  nombre  rfuc  les  paj  hculier»  ont  pris  soin  de  mettre  en 
bon  état  [M)ur  leur  x  i  vii'»»  plus  ou  moins  spécial,  mais  la  phiparl 
de  ces  voies,  uon-stMileiniMit  sont  toutà  fait  négligées,  mais  encore 
journellement  rétrécies  et  supprimées  par  l'avidité  des  riverains 
dont  la  prescription  ;  autorisée  par  la  jurisprudence,  vient  couvrir 
les  empiétements.  La  Société  d'agriculture  de  Toulouse  s'est 
préoccupée  de  cet  état  de  choses,  et,  dans  l'Enquête  agricole,  elle  a 
émis  le  vœu  qu*en  attendant  qu*on  puisse  disposer  des  ressources 
nécessaires  pour  réparer  les  chemins  ruraux,  on  en  opérât  par- 
tout la  reconnaissance  et  la  délimitation  ;  qu'on  les  dédarât  pro- 
priété communale  ayant  une  destination  publique,  afin  de  les 
mettre  à  l'abri  de  la  prescription;  qu'on  encourageAl  la  formation 
de  syndicats  puai  les  ('ntrelenir,  et  (ju'on  mit  les  agents-voyers  à 
la  disfuisition  de  c>es  syiulii  ats.  Ks[)érous  ([ue  ces  idées  si  sages  et 
si  praLiijues  seront  rcmanjU(M»s  \mv  la  conmiission  centrale  char- 
gée rrai»itrécier  rKuijuÔt(;  ai^ricole,  et  que  uousles  verrons  melire 
k  exécution  dans  un  avenir  prochain. 

Comme  la  viabilité,  rinstallation  des  bâtiments  ruraux  a  lait 
de  grands  progrès  dans  ia  Haute-Garonne  depuis  1789.  I^s  grands 
et  les  moyens  propriétaires  sont  beaucoup  plus  confortablement 
établis  à  la,  campagne  où  ils  résident  davantage.  Le  goût  des  jar- 
dins les  a  portésà  entourer  leurs  habitations  dépares  gracieusement 
dessinés.  Le  paysan  riche  lui-même,  (]uoiqa'il  n*ait  pas  encore 
cédé  à  la  passion  des  jardins  anglais,  s'est  montré  partictdière- 
meut  Ûer  d'occuper  une  vaste  résidence.  Ënûn  les  colons,  comme 
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nous  Favong  fait  olisrrwr  ailleurs,  sont  eu  géiipriiî  iucouipa- 
rablemenl  mieux  logés  que  u  ataieul  leurs  pareils  sous  1  aucieii 
régime. 

D'un  autre  côté,  les  écuries  et  toute  l'installatiou  de  la  ferme 
ont  été,  à  quelques  exoeptîoos  près,  smisiblement  améliorées.  II 
n*est  pas  rare  de  rencontrer  aujourd'hui  de  vastes  étables  à  bœufs 
où  les  bestiauiy  placés  sur  deux  rangs  faisant  foce  aux  murs  laté- 
raux, le  long  desquels  le  râtelier  est  appendu,  se  trouvent  sépa- 
rés par  un  couloir  large  de  2  à  3  mètres,  à  Textrémité  duquel 
Couvrent  des  im'ie?^  spacieuses  qui  servent  à  approvisionner  les 
animaux  et  à  sortir  les  luuiiers.  Dans  ces  constructions  récen- 
tes, l:i  hauteiii  tlu  plalbud  varie  de  .S  à  i  iiu  lres.  Telles  sont  les 
<li-[iOsitioiis  les  plus  ^'étiéraloment  suivies;  elles  nous  paraissent 
bien  eutemlues  <;l  (u  s  sullisautes  dans  la  plupart  des  cas.  Ou 
trouve  des  étables  coustniites ,  d'après  le  système  belge  ,  sur 
(juelques  grandes  exploitations  ,  particulièreuieul  sur  celles 
auxquelles  se  trouvent  annexée.^  des  industries  spéciales ^  telles 
que  la  production  du  lait,  etc.  Nous  avons  adopté  noufr-méme 
cette  dispositiou  pour  notre  vacherie  de  Périole,  et  nous  n*avons 
eu  qu'à  nous  en  louer.  Les  animaux  laissant  tomber  beaucoup 
moins  de  fourrage  à  leurs  pieds,  exigent ,  sous  ce  rapport^  moins 
de  surveillance  ;  mais  on  conçoit  que  cet  avantage,  qui  est  vrai- 
ment sérieux  là  où  un  petit  nombre  d'agents  se  trouve  préposé 
aux  soins  d'un  troupeau  considérable  de  vaches  laitières  ou  de 
IxEufs  à  l'engrais,  est  fort  attéinié  bur  les  métairies  où  on  n'un- 
tretienf  que  pou  de  Ikî.s1i.iux,  (ît  particulièrement  des  iMinifs  de 
travail.  Ceux-ci,  vu  ellet,  sont  toujours  soignés  pai*  le  bouvier  qui 
les  guide  à  la  charrue. 

Nos  agriculteurs  sont  généralement  convaincus  aujourd'hui  de 
la  nécessité  qu'il  y  a  à  donner  une  bonne  ventilation  aux  étables 
et  à  procurer  un  écx)ulemeut  facile  aux  urines,  qui,  sans  cette 
précaution,  échaufleraieut  les  pieds  des  animaux.  Avouons,  tou-* 
tefois,  qu'on  n*a  pas  encore  abandonné  partout  la  détestable  cou* 
tume  de  construire  au  pied  de  la  crèche  un  marche-pied  sur 
lequel  le  bœuf  est  contraint  de  se  dresser  pour  saisir  sa  ration*  Ce 
procédé,  qui  doit  sans  doute  son  origine  à  Tusage  de  laisser  accu- 
niuier  le  fumier  dans  une  cavité  ménagée  sous  les  jjieds  des  bes- 
tiaux, présente  le  j^rand  iueuiiveuient  de  latiguer  lieauooup  Tani- 
nial,  dont  le  poids  considérable  ret(jmlM)  eu  entier  sur  le  train 
postérieur.  U  expose  en  pai  ticulier  les  iemelieti  pleines  ou  irai- 
chein'-nf  vt'lées  à  des  accidents  très  graves. 

Couimo  le  logement  des  bœufs,  celui  des  chevaux  et  des  mulets 
a  été  fort  amélioré  depuis  quelque  temps.  Ou  trouve  même,  chex 
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plusieurs  de  nos  éleveurs,  des  écuries  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  modèles  du  genre.  Nous  citerons  dans  le  nombre 
celles  du  vicomte  de  Valady,  à  Ciratentour,  et  des  frères  Ferai,  à 

La  Valette. 

Les  bergeries  laisstîiit  \iiu>  gV-néralcmont  à  dAsirer.  Il  en  est. 
hélas  !  beaucoup  encore  <jui  ne  valent  gUL-re  mieux  que  celles  qu'on 
rencontrait  partout  dans  le  pays  toulousain  avant  1789.  Cepen- 
dant, nous  devous  constater  du  grauds  progrès  sous  ce  rapport. 
Les  bergeries  nouvelles  sont  presque  toujours  vastes  et  bien  aérées. 
L'usage  des  râteliers  et  des  crèches,  autrefois  inconnu,  est  répandue 
dans  la  plupart  des  métairies. 

Les  loges  h  porcs  cessent  d'être  des  cloaques  infects.  Dans  les 
constructions  récentes,  on  prend  soin  de  carreler  le  sol  et  de 
donner  une  issue  aux  urines.  Sur  quelques  domaines,  mi  trouve 
employé  un  système  ingénieux  de  mangeoii'e  qui  permet  de  pré- 
senter la  nourriluro  aux  aniuiaux  sans  en  être  incommodé.  Enfin, 
^râce  à  un  heuriMix  amf^nageni^'nt ,  les  gorets  sont  séparés  on 
rapprochés  de  leur  nierc  a  volonté,  et  celle-ci  ne  peut  s'approprier 
la  provende  qu'on  leur  destine.  On  a  môme  imaginé  un  nm  irle 
dauge  à  porcs  qui  protège  les  sujets  les  plus  faibles  contre  la 
brusque  avidité  des  plus  forts.  Tous  ces  perlée  (ion  uements  et 
d  auti'os  encore^  relatifs  à  la  préparation  et  à  la  distribution  de  la 
nourriture^  se  trouvent  réalisés  dans  les  grauds  établissements  des 
environs  de  Toulouse,  et  notamment  à  la  porcherie  de  Madron,' 
fondée  par  M.  Charles  Viguerie,  q[u*une  mort  prématurée  a  ravi 
à  Tart  médical,  qu'il  pratiqua  avec  autant  de  dèvouement'que  de 
succès,  et  k  la  science  agricole,  dont  il  (ai  un  des  pionniers  les 
plus  instruits  et  les  plus  résolus. 

Jadis,  autour  de  toutes  les  fermes,  on  rencontrait  une  mai*e 
alimentée  par  les  eaux  pluviales  et  qui  servait  à  abreuver  les  bes- 
tiaux,  Dieu  sait  conunent  !  Aujourd'hui,  ces  foyers  pestilentiels 
tendent  à  disparaître.  On  a  multiplié  les  puits  et  les  macliines 
élévatoires  f pompes  et  norias  .  que  nos  constructeurs  de  Toulouse 
excellent  d*ailleurs  à  fabriquer.  Sur  les  points  où  les  .sources  ne 
sont  pas  suffisamment  abondantes  pour  les  besoins  de  rexploita- 
tion,  quelques  agriculteurs  intelligents  et  soigneux  ont  établi  des 
citernes.  L'installation  la  plus  complète  que  nous  connaissions  en 
ce  genre  est  celle  de  la  terre  d'AuCfréry,  appartenant  au  maréchal 
Niel,qui,à  Texemple  des  héros  de  Tancienne  Rome  et  de  plusieurs 
célébrités  contemporaines,  ne  dédaigne  pas  d*étre  grand  par  Tépée 
et  par  la  chamie.  Malheureusement,  cet  excellent  modèle,  <iu*on 
peut  prendre  pour  règle  dans  nos  contrées  et  auquel  je  dois  per* 
.sonnellement  une  bonne  inspiiation,  n'a  pas  encore  trouvé  beau- 
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coup  d'imitateui*s.  Il  n'est  pas  douteux,  «  e pendant,  que  rétablis- 
sonu?iit  (l'ime  citerne  dans  les  fermes  a  otlVe  ,  sur  nn  giand 
nuiiihii  iU^  points,  une  ressouice  pnH-ionHf»,  soit  d;iii>  les  cas  d'in- 
cendie, soit  même,  pendant  rété.  ponr procurer  aux  animaux  une 
boisson  saine,  sans  les  asti'oiutlre  à  ces  longs  déi)Iaconienls  tjui 
les  lati^nent  et  qui  empièienL  sur  leB  heures  du  travail. 

Nulle  pai't,  au  ooutraire,  le  progrès  a  apparaît  plus  manilesle 
dans  les  ooûstructious  rurales  qu'en  ce  qui  concerne  les  abris 
defltiné»  aux  récoltes  el  au  matériel  de  l'exploitatiou.  A  peiue 
prouvai  t*oa,  auCl*efois,  sur  les  domaines  les  mieux  tenus,  quel* 
que  étroit  appentis  {eapèlo\  où  Ton  remisait  les  charrettes.  Les 
pailles  et  les  fourrages  étaient  laissés  au  dehors ,  lorsqu'ils  ne 
pouvaient  contenir  dans  le  grenier  h  foin.  Il  en  est  bien  autre- 
ment aujourd'hui.  On  ne  voit  guère  do  corps  d'exploitation  qui 
ne  soit  muni  d'iîn  hangar  plus  ou  moins  spacieux  :  et  lontefois. 
à  peu  d'excepîions  pn  s,  les  locaux  sont  encore  in^uUi>aiiL&  puui 
renfermer  tout  ce  qu  li  serait  ulile  de  soustraire  aux  intempérit's. 

Bien  plus  grande  est  la  négligence  dos  propriélaii es  t*L  (li*s  cui- 
(ivateurs  en  ce  qui  concerui'  la  iosse  à  iuniier.  S'il  en  lauL  croij*e 
le  témoignage  de  M.  Cavaiié,  remploi  des  engrais  étail,  pour 
ainsi  dire,  inconnu  chez  nous  avant  1830,  tant  l'incurie  des 
rx)lons  était  com[ilète  et  génc^^rale  à  vei  égard. 

Un  membre  distingué  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute- 
Garonne»  M.  Dupuy-Montbrun,  qui  a  fait  des  recherches  et  des 
études  spéciales  sur  les  engrais,  estime  que  sur  cent  tas  de 
fumier  qu'il  a  visités  dans  les  environs  de  Toulouse  en  1863, 
soixante-dix  étaient  abandonnés,  sans  précaution  aucune,  à  Tac- 
tiûu  des  pluies  et  de  la  sécheresse,  et  trente  recevaient  quelques 
soins  donnés  avec  plus  ou  moins  d'intelligence.  Tiuis  iosses  seu- 
lement étaient  recouvertes  par  un  toit,  et  trois  se  tronvaieut  mu- 
nies d'une  pompe  à  purin.  Même  en  a«.iiuet(aut  que  M.  Dupuy- 
Montbrnn  ait  eu  la  main  malheureuse,  ce  que  je  serais  porté  à 
croire,  il  est  certain  que  la  tenue  des  l'umiers  laisse,  en  général, 
beaucoup  à  désirer  sur  nos  fermes  et  qu'on  jie  traite  pas  toujours 
avec  plus  de  sollicitude  ceux  qu*on  achète  à  Toulouse  ou  ailleurs. 
On  ne  saurait  donc  trop  recommander  à  tous  les  colons  de  suivre 
r exemple  des  bous  cultivateurs  qui  disposent  les  engrais  pailleux 
en  un  tas  régulier  présentant  aussi  peu  de  surface  que  possible  & 
Taîr  extérieur.  Ils  ont  soin  de  les  stratîfler,  de  les  abriter  sous 
une  mince  couche  de  terre,  enfin,  de  les  arroser  pour  qu'ils  ne  se 
dessèchent  pas.  Avec  ces  précautions,  hélas!  trop  souvent  négli- 
gées, un  peut  à  la  ligueur  se  passer  d'une  l'osse  eu  maçonnerie. 

Mais  nous  avons  encore  un  reproche  à  adresser  à  nos  agncui- 


Digitized  by  Google 


606 


L'AeaiOULTUtUS  DBP0X8  17b9. 


teurs  au  sujet  des  engrais  :  ils  laissent  enlever  par  âee  spéen- 
lateurs  étrangers  au  département  une  masse  de  résidus  fort  riches 
en  matières  fertilisantes  qui  proviennent  de  la  gi  aiide  ville  ou 
!/ni  s'y  trouvent  centralisés  par  le  commerce.  Ce[)endant,  nous 
sommes  mienx  placés  que  tous  autres  i)Our  tirer  un  parti  avanta- 
;^oux  de  ces  ressources,  et  nous  avons  (rautaiil  plus  In'soiu  de  le> 
apiKder  à  notre  aide  que,  depuis  (]uel(]ues  années,  une  grande 
partie  de  nos  pailles,  au  lien  de  faire  retour  an  sol  sous  forme  de 
fumier  de  ferme  ou  de  compost,  est  aijsoi  bée  par  les  fabriques 
de  papier  qui  ne  rendent  rien  à  la  tei  re.  L'usine  de  l^acourtan^ 
sourt  en  consomme  à  elle  seule  plus  de  1  million  de  kilogrammes 
par  an.  La  papeterie  du  Bàzaole  est  aussi  fort  importante.  Ces 
établissements  emploient  le»i  «pailles  de  blé  et  d^avoine  ;  ils 
rejettent  celle  d*orge  c(mime' -faisant  un  papier  inférieur ,  et 
recherchent  principalement  celle  d*avoine  à  cause  de  la  modicité 
de  son  prix.  On  sait  aussi  que  des  quantités  considérables  de 
tonnage  sont  expédiées  par  la  liante-Garonm»  dans  le  bas  Lan- 
guedoc qui,  non-senlemeiiL  ui'  nous  vend  pas  d'engrais,  mais 
qui  nous  (M1  enlève.  La  l'atale  négligence  de  nos  cu!tivat<M]rs.  à 
Ions  ces  égards,  nous  porte  à  croire  (jue  l:i  crcatiou  d'uut;  l)onn»' 
fosse  à  fumier  serait  un  sujet  di*  concours  fort  bien  choisi  i)Our 
les  prix  spéciaux  de  notre  Société  d'agriculture  et  de  tous  les 
comices  des  départements  voisins. 

£n  l'absence  des  éléments  nécessaires  pour  déterminer  avec 
une  sufilsante  exactitude  la  valeur  du  capital  fixe  incorporé  au 
sol  sous  forme  de  bâtiments  d'exploitation,  nous  pensons  (]u*il  ne 
sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  lumière  quelques- 
uns  des  éléments  de  cette  question  importante.  Il  résulte  des 
données  que  nous  ayons  recueillies  que,  sur  un  domaine  de 
100  hectares  soumis  à  Tassolement  triennal  dans  les  conditions 
les  plus  ordinaires  de  la  cultiu'e,  avec  ré(|uivaleul  d'un  tiers  de 
tôte  de  gros  bétail  par  ii(M-tare,  les  constructions  nqjrésentenl  une 
valeur  de  150  fr.  par  hectare.  Nou'j  avons  trouvé  ce  capit<il  plus 
que  triplé  sur  certai^ns  doniamr^  de  noire  région  consacrés  à  la 
culture  intensive  avec  consommation  de  jn-oduits  sur  la  ferme. 

Les  conditions  particulières  (]ue  présente  la  propriété  vinicole 
exigeaient  un  examen  spécial.  Sur  un  vignoble  de  30  hectares, 
situé  dans  la  plaine  de  Muret  et  annexé  à  un  grand  domaine 
appartenant  à  M.  V.  de  Gapèle,  notre  collègue  à  la  Société  d'agri- 
culture, nous  ayons  trouvé  que  les  cuviers  et  celliers,  suffisants 
pour  loger  une  récolte  ordinaire  de  700  bectol.,  et,  au  besoin,  les 
produits  invendus  de  la  récolte  précédente  représentaient  un 
capital  de  273  fr.  50  c,  soit,  en  chîffires  ronds,  270  fr.  par  hec- 
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tai'e'  l).  Cette  installation  étant  t  u  le  à  neuf,  et  [MJiivaui  passer  pour 
très  confortable,  on  doil  en  r^Hraiicher  "25  ponr  100  environ,  si 
l'un  venL  dekn-niiner  le  capital  moyen  des  bâtiments  spéciaux  ' 
coasacrés  à  l'exploitatiou  des  vigues  dans  ia  plaine  de  Muret. 

S  2.  —  Cheptel  vivant  et  cheptel  mûri 

Cheptel  vivant  sous  l'ancieD  régime  ;  ic  b<^tail  sur  nos  fermes.  —  Cheptel  mort  : 
concours  de  cliarnies  ouverts  par  la  SociiH**  d'agriculture  en  1HJ<>  et  IH21  ,  suc- 
eès  de  In  cliarrue  Coutronrenx  ;  charrues  helge  et  Donihasle;  charrue  Lacroix 
(182Ci'  ;  concours  de  1h:M  et  Ifl-lO;  chnrruo  Konquet;  nn]»*!inrntif>Ti  du  ma- 

tériel ngricole  ;  les  erreurs  de  lu  st;itisti<jnc  olHcielie;  le  gros  matériel  ;  l'outillage 
de  l'ouvriar.  —  Evaluation  du  matériel  agricole  dans  les  fermes  et  les  vignobles. 

ËQCore  plus  que  le  capital  fixe,  le  capital  de  cheptel  mauque  à 
Tagriculture  dans  le  Sud-Ouest.  Nous  avons  eu  occasion  de  re* 
marquer  ailleurs  (2} ,  en  étudiant  la  situation  des  communautés 
qui  forment  actuellement  un  des  cantons  de  Tarrondissement  de 

Tonlonse.  (jiie  le  nombre  des  bestiaux  était,  en  1773,  trois  fois 
moindre  qn'il  ne  l'est  anjonnrimi,  el  (jne  leur  valeur  était  infé- 
rieure de  100  ])onr  lOOàixdle  (jn'ils  leprésentent.  En  sorte  que,  si 
l'on  généralisait  ces  résultats,  on  trouverait  que  le  l>étaila  sextu- 
plé de  valeur. 

A  côté  de  cette  appréciation,  nous  devons  mentionner  le 
résultat  de  nos  rechercbes  sur  un  domaine  de  100  hectares,  situé 
en  terre-fort  dans  le  canton  Centre  de  i'oidouse  et  soumis  à  Tas- 
solement  triennal  vulgaire  :  blé,  mais,  jachère,  avec  prairies  na- 
turelles et  prairies  artificielles  de  longue  durée.  Cette  situation , 
qui  est  supérieure  à  celle  que  présentent  les  exploitations  où  une 
jachère  morte  intervient  après  chaque  céréale,  et  inférieure  à 
celle  des  domaines  soumis  à  la  cultui'e  intensive,  donne  peut-être 
une  idée  assez  juste  de  la  moyenne  de  nos  fermes.  Nuus  avons 
trouvé  que  les  hesiianx  d»'  trait  et  de  croit  réunis  présentent 
réifuivalenl  d'un  tiers  de  lête  de  gros  bét.'iil  par  hectare  et  une 
valeur  d'environ  100  fr.  Cet  ed'ectif  se  rapproche  très  sensible- 

(1)  Le  cuvier  occupe  1 2*)  int  ires  carrés  et  le  cellier  160.  La  tnaconnerie  néces- 
cpssaire  pour  enclore  <*es  i8H  iiit^'tr(»s  de  surface  à  la  hauteur  de  8  nicires,  a 
ro\\ié  5,442  fr  Vft  î  aison  de  7  fr  le  uiètre  rarn*;  ;  ^86  fiièlres carrés  de  planch»^r  uni 
uétxjssilé  une  di'pense  de  858  fr.  (à  3  fr.  le  inètrej  ;  300  iui*'trps  carn^î  de  luiture, 
à  3  f r  .  <t?u  rniné  900  fr.  ;  enliu,  les  portes»  feuéireset  acc^iSboiies  sont  comptés 
pour  't,UUU  tr.  Au  luial,  les  frais  ont  atteint  8,206  fr. 

(t)  Voir  ci-dessus,  i'*'  partie,  liv.  lll,  chap.  II,  p.  69. 
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ment  de  celui  que,  dans  l'Enquête  agricole,  la  Société  d'agriciil- 

tiire  a  assigné  à  la  moyenne  des  propriétés  de  50  hectai'es  assor- 
ties en  terres  de  tonla  nature.  Il  se  compose  de  G  lueuts.  "?  vache^i, 
60  brebis  ou  moulons,  8  cochons.  2  juments  punliuières,  soit  au 
tulal  l'équivalent  de  17  ou  18  lêles  de  gros  Inîtail,  ce  qui  ne  fait 
guère  phis  d'un  tiers  de  tete  par  hectare  '1\ 

Cette  proportion,  eousidérc^e  comme  moyen ue,  n'est  pas  l'indicr- 
d'une  agriculture  bien  avaiK  ée.  Quoique  l'incerlitude  des  récoltes 
fourragères  doive  rendre  l'éleveur  très  circonspect  dans  notre 
région,  il  peut,  sans  être  téméraire,  arriver  plus  haut,  nous  osons 
dire  jusqu*au  double.  C'est  la  voié  vers  laquelle  tous  nos  intérêts 
nous  poussent.  Noud  avons  réalisé  dans  ce  siècle  des  progrès 
immenses  qui  ont  porté  sur  la  qualité  autant  que  sur  le  nombre 
même  des  sujets  ;  mais  on  voit  qu*il  n*est  pas  temps  encore,  pour 
les  efforts  individuels  et  pour  les  encouragements  administratifs, 
de  5'arrt^ter,  puisque  nous  ne  sommes  parveuus  qu'a  uii-ehenùn. 

Cette  observation  peut  s'appliquer  an  cheptel  uiorl  connue  au 
cheptel  vivant.  Il  sera  facile  de  le  démontrer  par  les  faits.  Mais, 
d'abord,  félicitons-nons  sur  les  améliorations,  nous  pour  iiuiis  dire 
la  transformation  dont  routilla{j,e  a^^ricole  a  éle  l'objet  sur  tontes 
nos  fermes  depuis  1789.  Grâce  à  Dieu,  le  gros  matéritd  ne  con- 
siste plus  exclusivement  en  quelques  charrues  grossières  et  en 
quelques  charrettes  montées  sur  un  essieu  en  bois. 

L'antique  charrue  du  Languedoc,  sans  régulateur,  munie  d'un 
contre  épais  et  d'un  versoir  étroit  et  rustique,  était  trop  impar- 
laite  pour  ne  pas  attirer  Tattention  de  nos  agronomes.  En  1816 « 
la  Société  d'agriculture  de  Toulouse  proposa  une  médaille  d'or  de  * 
506  fr.  au  constructeur  qui  présenterait,  Tannée  suivante,  cette 
charrue  perfectionnée  de  manière  à  travailler  la  terre  à  une  plus 
grande  profondeur,  en  n'exigeant  que  la  force  d'une  paire  de 
bœufs  on  de  chevaux.  II  ne  paraît  pas  ijue  cette  mesure  ait  pro- 
duit d'al>oril  des  résidtats  impurtauts,  puisipie  h.»  sujet  fut  piorogé 
à  plusieurs  reprises.  Ku  1821.  uu  prix  d'cucomagement  fut  ac- 
cordé an  sieur  Bélaval,  et,  l'année  suivante,  la  charme  à  disque 
du  sieur  (>)ugourpux  lui  valut  une  médaille  d  or  ot  une  somme 
de  200  fi'.  La  Commission  fut  frapi)ée  de  l'égalité  de  la  marche 
de  cet  instrument  et  de  la  quantité  du  travail  obtenu.  Il  avait 
remué,  dans  un  temps  donné,  un  cube  de  terre  supérieur  d'un 

(4^111.  P&ri$et,diiii8flon  EeoMmieruraledu  Uaimgai%  p.  4  60,  évalue  &nn  peu 
moins  d'une  tdu>  poorS  hectares  (40  têtes,  mir  35  heettree)  le  béuil  ordiniiffr» 
f  neot  entreiena  sur  les  fermes  dans  lesarrondissemento  de  Gsstelnaudary  (Auile) 
et  de  Vîllefranehe  (Haule-Garoime). 
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Ucrs  à  oelni  (jir.n  ait  attaqiK^  la  oharrne  <iu  pays.  On  Ini  accorda 
l'honneur  de  tigurer  dans  le  musée  agricole.  Caserait  nièmeallt* 
plus  loin  si  la  fabricatiou  grossière  de  lappareil  et  la  complica- 
tion du  fonctionnement  n*en  avaient  rendu  la  vulgarisation  im- 
possible, de  premier  essai  permit  d'espérer  que  Tinventeur  per- 
fectionnerait son  œuvre,  et  la  Société  d'agriculture  s'empressa  de 
lui  en  fournir  les  moyens. 

8on  attente  ayant  été  déçue,  le  sujet  fut  retiré  du  concours, 
en  1824,  après  de  nouveaux  essais,  qui  constatèrent,  de  rechef, 
la  supériorité  (h?  la  charrue  Cougouroux  sur  celle  du  pays,  mais 
son  infériorité  à  l'égard  de  la  i  harrue  belge  dont  la  surface  infé- 
rieure du  labour  était  plus  imifi  et  le  travail  plus  égal. 

Le  vent  était  depuis  (pn  lque  temp»  aux  innovations.  En  182U 
et  18"?!,  le  conseil  général  accorda  des  fonds  à  la  Société  d'agri- 
culture pour  acheter  des  instruments  perfectionnés.  Parmi  ces 
appareils,  qui  furent  exposés  dans  une  salle  du  Jardin  des  Plantes, 
ûguraient  un  extirpateur.  une  sonde  et  une  charrue  belge.  M.  de 
Marsac,dont  le  zèle  ne  se  laissait  pas  devancer,  introduisit  ce  der- 
nier instrument  sur  son  domaine  de  Rientort,  et  M.  de  Malaret 
in  1  porta  bientôt  à  Fontbeauzard  la  charrue  Dombasle. 

Ge  dernier  instrument,  malgré  son  incontestable  supériorité, 
heurtait  trop  vivement  les  habitudes  de  nos  laboureurs  pour  en- 
trer de  plein  pied  dans  la  pratique  agricole.  L'absence  d  au 
timun  raide  les  embarrassait  pour  tourner  an  ijout  du  sillon;  la 
position  du  versoir  incliné  à  droite  et  la  présence  d'un  mant  he- 
ron  double  gênaient  leurs  mouvemenls  accoulumés.  Enfin,  on 
reprochait  ii  la  charrue  Dombasle  de  s'engorger  trop  facilemeut 
et  de  ne  pas  donner  assez  de  profondeur  aux  labours. 

Un  agriculteur  de  notre  contrée,  M.  Lacroix,  entreprit  d'ac- 
commoder cet  instrument  au  goilt  de  nos  bouviers  et  de  lui 
donner  les  qualités  nécessaires  pour  en  obtenir  un  travail  plus 
énergique  sans  augmenter  le  tirage.  Le  succès  couronna  sesi 
efforts.  La  charrue  qu'il  soumit  à  Texamen  de  la  Société  d*agri- 
culture,  en  1826,  suscita  un  enthousiasme  extraordinaire  dont  les 
publications  de  ce  temps  portent  le  témoignage  emphatique. 
M.  Lacroix  n'était  pas  un  iiivenieur,  comme  le  proclamaient  ses 
panégyristes,  mais  c'était,  inconlestaljlement,  un  vulgai  i-;iîenr 
selon  l'acception  la  plus  étendue  comnie  la  plus  élevée  du  mot, 
imi)rimant  aux  découvei-tes  des  agroiiunies  du  Nord  les  modifica- 
tions commaudées,  chez  nous,  par  la  nature  du  sol  et  du  climat, 
ainsi  que  par  les  habitudes  séculaires  des  paysans.  11  établit  à 
Toulouse  des  atehers  d'où  sortirent,  en  foule,  pour  se  répandre 
dans  toute  la  région,  des|herses»  des  extirpateurs,  des  scarifica- 
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teui*8  et  bien  d'autres  instruments,  tous  marqués,  comme  ses 
charrues,  au  coin  d*une  appropriation  intelligente  aux  besoins  de 
la  culture  méridionale.  Réduit  h  ces  justes  proportions,  le  rftie 

que  M.  hacroix  a  joué  parmi  nous  est  (Micore  fort  beau.  Il  est 
p«u  d'iioniines  qui  nwui  rendu  d'aussi  ^rauds  services  à  la  œo- 
Irée,  Nous  ajouterons,  à  sa  louaufîe,  que  la  fia  «le  sa  airriêre 
devait  être  digne  de  ces  uoijles  prémices.  honniie  de  bien  a 
laissé,  en  mourant,  à  la  SoeiétV'  d'a^^ricnlture  de  la  Haute- 
(vai'onne,  un  legs  qui  doit  servir  à  donner  uu  prix  annuel  aux 
serviteurs  ruraux  les  plus  recommandables. 

I/alelier  d'instruments  agricoles  ,  fondé  à  Toulouse  par 
M.  Lacroix,  à  llnstar  de  celui  de  Mathieu  Dombasle  à  Rovilie. 
était  alors  le  seul  établissement  de  ce  genre  qui  existât  dans  le 
Midi.  En  1828 ,  la  Société  d*agriculture  lui  décerna  une^  médaille 
d'or. 

Cependant,  la  charrue  Lacroix  continuait  à  jouir  d*uue  grande 

vogue.  Sa  supériorité  sur  l'autitjue  charrue  de  bois  était  mani- 
feste. Elle  pénétrait  dan  le  sol  avec  plus  de  facilité,  traçait  uh 
sillon  plus  large,  plus  uni  a  sa  hase,  plus  net  sur  les  côtés  et  n*- 
levait  beanconp  mieux  la  terre.  Ou  exécutait  avoe  dlr  des  labours 
dont  la  prolundeur  constituait  vraiment  une  nouveatUé.  Néan- 
moins, ou  pouvait  désirer  uu  instrument  plus  léger  et  mieux 
approprié  aux  travaux  ordinaires.  Ën  1834,  la  Société  d'agri- 
culture ayant  rouvert  un  concours  pour  les  charrues,  réserva 
son  prix  principal  et  décerna  une  nouvelle  médaille  d*or  à 
M.  Lacroix,  Il  avait  présenté  deux  charrues  modifiées  diaprés  son 
système,  l'une  à  chaine  et  Tautre  à  Age  fixe.  Ce  fut  cette  dernière 
qui  fut  couronnée. 

Dans  ce  tournoi  pacifique,  on  vit  paraître,  en  concurrence  avec 
œ  fabricant  renommé.  M.  Rouquet,  sou  élève  et  sou  unilat-eur.  I! 
obi i ni  nue  médaille  d'argent.  Sa  cliarrue  se  distinguait  par  la 
substitution  du  1er  à  la  fonte  dans  la  conslructîon  du  corps  de 
Tappareil,  ce  qui  le  rendait  à  la  fois  [)lus  léjj^er  et  moins  sujet  à 
être  rompu,  ainsi  que  par  l'adaptation,  à  1  extrémité  de  l'âge,  d'un 
système  ingénieux  de  régulateur  qui  permettait  d'en  faire  varier 
plus  aisément  1  entrure.  M.  Palissart,  de  Gimont,  obtint  aussi 
une  médaille  d'argent  dans  le  même  concours. 

Cependant^  le  problème  n*était  pas  considéré  comme  parfaite- 
ment résolu.  La  Société  d'agriculture  ouvrit  de  nouveau  la  liœ 
eu  1840.  Malgré  le  zèle  des  fabricants ,  le  prix  fut  encore  réservé. 
M.  Lacroix,  dont  les  préférences  s'étaient  fixées,  avec  raison,  sur 
la  charrue  à  chaîne  avec  bAtis  en  fonte,  qui  présente  les  meil- 
leures conditions  de  stabilité,  obtint  uu  rappel  de  médaille  d'or. 
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On  décerna  à  M.  Bouquet  un  rappel  de  médaille  d*argent.  Bien 
que  des  encouragements  et  des  mentions  fussent  attribués  à 
d'autres  constructeurs,  c'est  entre  ces  deux  que  la  lutte  était  la  plus 

vive,  et  il  devenait  de  plus  en  plus  sensible  que  la  faveur  dn 
publii:  se  portait  de  préférence  vers  la  charrue  de  M.  Rouquet, 
dont  los  formes  se  rapprochaient  davantage  de  celle  qui,  de  temps 
immémorial,  était  eu  usauc  dans  le  pays.  Sa  construction  simple, 
ingénieuse  et  solide,  permettait  d'effectuer,  en  dépensant  moins 
de  force,  des  labours  plus  réguliers  et  plus  profonds.  Elle  ne 
tarda  pas  à  jouir  d'une  grande  yogue  entre  toutes  les  charmes 
du  même  genre  qoe  nos  forgerons  de  campagne  s'appliquaient 
à  confectionner. 

M*  Bouquet  sut  conserver  et  accrottre  sa  clientèle  en  apportant 
à  son  œuvre  les  modifications  dont  Fusage  iàisait  ressortir  la 
nécessité.  G*est  ainsi  que,  pour  remédier  au  reproche  souvent 
adressé  aux  charrues  en  fer,  d'entamer  difficilement  le  sol  ou 
même  de  ne  pas  l'entamer  du  tout  lorsqu'il  est  desséché  à  la  sur- 
face, il  adapta  à  la  sienne  le  soc  mobile  de  Bergasse  (du  Gard),  et 
créa  la  charrue  à  pointe  dont  l'action  est  incomparable  pour  [léné- 
trer  dans  les  champs  battus  par  les  pînies  .  durcis  par  le  soleil  et 
piétinés  par  les  animaux.  Ce  perferiionnement,  tombé  dans  le 
domaine  public,  est  employé  aujourd'hui  par  tous  nos  construc- 
teurs. Nous  citerons  entre  les  plus  méritants,  Arri^ue,  k  Toulouse, 
et  Touruier,  à  Gémil,  qui,  tous  deux,  se  sont  etforcés,  avec  suc^ 
cëS)  de  doter  notre  agriculture  d'engins  énergiques  pour  opérer  les 
labours  profonds. 

CSomme  la  charme,  le  véhicule  rustique  a  reçu  de  grandes 
améliorations  depuis  1789.  A  ces  charrettes  grossièrement  fabri- 
quées, impuissantes  à  porter  de  lourds  fardeaux,  quoique  seules 
employées  à  tous  les  charrois  de  la  ferme  et  dont  les  deux  roues 
criaient  sur  leur  essieu  en  bois,  ont  succédé  des  machines  d'une 
construction  simple  mais  régulière  et  solide.  L'emploi  du  fer,  se 
généralisant  avec  l'abaissement  de  son  prix,  a  produit  ces  chan- 
gements heureux.  Ils  sont  plus  sensibles  encore  dans  nos  mon- 
tagnes où  des  cercles  en  métal  ont  remplacé  les  doubles  Jantes 
en  bois  qu'on  appliquait  aux  roues  des  chars.  11  serait  même  ù 
souhaiter  que  remploi  de  ces  instruments  à  qiiatrc  roues  s'étendit 
partout  oùil  existe  de  fortes  pentes.  Avec  le  chariot  à  deux  roues, 
en  effét,  la  charge  se  déplace  selon  Tinclinaison  du  terrain  et  fati- 
gue considérablement  les  animaux  soumis  au  doublé  labeur  d'opé- 
rer le  tirage  et  de  maintenir  l'équilibre.  Dans  nos  plaines,  on  a 
vu  se  généraliser  l'usage  des  tombereaux  à  bœufs  et  à  cheval, 
qui  sont  moins  lourds  que  la  charrette,  plus  faciles  à  charger  et  h 
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décharger.  Ces  instruments  ont  cessé  d'être  une  rareté  sur  bw 
exploitations. 

n  en  est  de  même  de  la  herse.  On  sait  que  sous  l'ancien  régime 
peu  de  métairies  en  étaient  pourvues.  Ces  appareils  consistaient 

généralement  en  un  bâti  grossièrement  façonné  avec  des  dents  en 
bois  comme  les  montants.  Beaucoup  de  cultivateurs  privés  de  cet 
engin  y  suppléaient  en  traînant  sur  les  guérets  l'échelle  de  leur 
charrette  enlevée  de  sur  st  s  roues;  mais  la  masse  des  propiit- 
laires ,  sous  l'empire  du  préjugé  qui  faisait  considérer  comme 
funeste  un  trop  grand  ameublissement  du  sol,  bornaient  toutes 
les  façons  au  travail  de  la  charrue.  Il  en  fut  longtemps  ainsi, 
malgré  l'exemple  des  praticiens  les  plus  habiles.  Cependant,  en 
1808,  les  succès  de  M.  de  ViUèle  avaient  déjà  converti  autour  de 
lui  bien  des  cultivateurs. 

A  cette  époque,  on  connaissait  même  le  rouleau  à  pointe  qui 
joue  maintenant  un  si  grand  rôle  pour  émietter  nos  guérets,  mais 
il  était  encore  fort  peu  répandu.  Aujourd'hui,  si  les  meilleurs 
systèmes  de  herse  ne  som  en  usag(*  que  sur  nos  exploitatioii> 
les  pins  soignées,  il  n'est  pas  de  rneLaine  qui  ne  possède  quelque 
appareil  plus  uu  moins  bon  en  ce  genre.  Le  rouleau  Croskill,  lui- 
môme,  est  employé  sur  les  fermes  les  mieux  tenues;  mais,  n'eu 
déplaise  aux  novateurs  à  outrance,  cvl  excellent  instrument  peuî 
être  remplacé  dans  la  plupart  des  cas  par  le  rouleau  à  pointes^ 
lorsqu'on  le  passe  à  propos. 

En  ce  qui  concerne  les  extirpateurs,  les  scarificateurs  et  les 
houes  à  cheval,  nous  devons  reconnaître  que  l'usage  de  ces  appa- 
reils est  encore  loin  de  s^étre  généralisé,  quoique  notre  Musée 
agricole  en  possède  divers  spécimens  depuis  quarante-cinq  ans. 
£n  1826,  M.  de  Malaret  faisait  venir  de  Roville  une  houe  à  che* 
val,  une  charrue  à  butter  avec  deux  versoirs  en  fonte  et  un  exlir- 
pateur  à  cinq  socs.  Malgré  les  ellbrts  de  cet  agronome  et  la 
]  rupagande  de  M.  Lacroix,  tous  ces  instruments  n'ont  pas  pris, 
dans  nos  procédés  de  culture,  le  rang  inq)ortant  qui  leur  appar- 
tient. Après  avoir  fait  usage,  pendant  quelques  années,  dcsextir- 
pateurs  et  des  scarificateurs,  on  s'en  est  dégoûté.  Les  buttoirs  ont 
mieux  réussi,  et  la  houe  à  cheval|  exclusivement  employée  au- 
jourd'hui sur  quelques  cultures  spéciales,  attend,  pour  enlrar 
dans  la  pratique  universelle,  que  l'on  introduise  des  changements 
indispensables  dans  le  régime  auquel  sont  soumis  nos  plantes 
sarclées  (maïs,  pommes  de  terre,  colza,  etc.) 

Mes  appréciations  ne  s'accorderont  peut-être  pas  très  bien  sur 
ce  point  et  sur  d'autres  avec  les  données  recueillies  par  la  statis- 
tique officielle  de  1862,  mais  je  vais  dire  pourquoi  je  nie  niets  peu 
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eu  peine  de  m*y  conformer.  Cest  qu'en  parcourant  les  colonnes 
qui  présentent  TinTentaire  de  notre  outillage  agricole,  j'en  ai  re- 
marqué une  où  se  trouve  signalée  la  présence  de  778  chamies  à 
avant-train  et  une  autre  où  Ton  porte  à  299  le  nombre  des 
machines  à  moissonner  employées  dans  le  département.  Or,  je  ne 
crois  pas  que  les  cultivateurs  de  la  Haute-Garonne  mettent  en 
activité  une  seule  charrue  à  avaiit-f niin,  et  je  doute  fort  qu'en 
1862  il  y  eAi,  dans  nos  quati'e  arrondissements,  plus  d'une  demi- 
douzaine  de  machines  à  moissonner  employées  on  abandonnées 
par  leurs  propriétaires. 

Ce  n'est  pas  que  nos  agriculteurs  manquent  de  zèle,  loin  de  là; 
c*est  plutôt  qus  ces  machines ^  dont  on  exalte  outre  mesure  le 
mérite^  ne  répondent  pas  toujours  aux  espérances  des  premiers 
acheteurs  :  ainsi  il  est  arrivé  pour  les  faucheuses  qui  ont  coûté 
cher  et  sont  restées  sans  emploi.  Nous  dirons  plus  de  bien  des 
Mineuses  et  surtout  du  râteau  à  cheval;  ce  dernier  instrument 
pénètre  partout  ;  on  en  fabri(|ue  de  fort  bons  modèles  dans  les 
campagnes  les  plus  reculées.  Le  système  anglais,  tout  en  fer,  à 
dents  recourhéos  et  à  bascule,  prend  rapidement  la  place  que  le 
petit  râteau  des  faneuses  et  le  grand  râteau  à  cheval,  tout  en  bois 
ou  deiU/'  en  f(!r,  occupaient  naguère. 

Nous  ne  revitMidrons  pas  ici  sur  ce  que  nous  avons  dit  an  syu>t 
des  moissonncnises  et,  des  machines  à  battre  dans  notre  (•haj)ifrp 
sur  les  céréales.  Depuis  ITi^U,  le  lléau  a  cédé  presque  partout  la 
place  au  rouleau  d'abord,  et  puis  aux  batteuses  à  manège  et  à 
vapeur.  Le  département  en  possède  de  tous  les  genres^  et  l'usage 
s^en  propage  chai|ue  jour.  La  vogue  est  maintenant  aux  manèges 
à  chaîne  de  Onson  et  aux  grandes  machines  à  vapeur  qui  battent 
et  vannent  en  môme  temps.  Le  ventilateur,  qui  était  une  véri- 
table rareté  dans  notre  région  sous  Fancien  régime ,  est  univer- 
sellement employé  aujourd'hui.  Du  reste,  dans  toutes  nos  petites 
villes,  on  trouve  des  fabricants  qui  le  confectionnent  dans  les 
meiUenres  conditions.  L'usage  des  trieurs,  quoique  beaucoup 
plus  lécent.  tend  h  se  k  p andre  sur  un  grand  nombre  de  domai- 
nes, mais  ce  n'est  point  encore  assez.  Il  faudrait,  h  notre  avis. 
qu«'  chaque  commune  possédât  un  appareil  de  ce  genre  ,  qui 
serait  tenu  à  la  disposition  des  petits  cultivateurs,  moyeunant 
une  minime  redevance.  Enfin,  grâce  à  l'habileté  de  nos  grands 
constructeurs  de  Toulon  s p  et  à  la  richesse  de  nos  dépôts  d'iustru- 
ments  perfectionnés,  les  hâche-pailles ,  les  coupe -racines,  les 
laveurs ,  les  concasseurs  de  grains ,  etc.,  etc.,  pénètrent  peu  à 
peu  sur  nos  domaines  les  mieux  tenus. 

Malheureusement,  toutes  les  parties  de  Toutillage  agricole  n*ont 
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pas  été  TobjeL  de  perfectionnements  aussi  cunbidérables  que  le^ 
machinas  dont  nous  venons  de  parler.  Cette  reniaiYjue  s'applique 
principalement  au  petit  matériel  que  Touvrier  manie  saas  inter- 
médiaire et  qui  est,  le  plus  souvent ,  sa  propriété  personnelle. 
Telles  8ont  :  la  faux,  la  faucille,  les  pelles,  les  bêches,  les  houes 
à  maiu,  etc.  Quand  ou  a  vu  et  comparé  entre  eux  les  iustnimeals» 
usités  dans  des  localités  différentes,  on  reste  frappé  de  Tinfério- 
riié  fjue  présentent,  en  général,  ceux  qui  se  trouvent  entre  1» 
mains  de  nos  cultivateurs  des  environs  de  Toulouse.  Cest  ainsi 
cjue  la  position  du  manche  de  la  faux,  en  obligeant  l'ouvrier  à 
tenir  i^oii  rtn-[)>  lortouieiil  incliné  vers  la  terre,  le  fatigue  sans 
prolit.  Le  nioiii.i-naiTl,  mieux  outillé,  se  redresse  avec  le  manche 
do  sa  faux  cl  cuiis.'i  vf»  la  liJjcrté  de  ses  allures.  xNos  paysans, 
cependant,  commencent  à  1  imiter. 

La  houe,  usitée  dans  les  environs  de  Toulouse,  présente  de^ 
iucottvénients  analogues  à  ceux  de  la  faux.  Comme  le  manche 
forme  un  angle  très  aigu  avec  le  plat  de  Tinstrument,  et  qu*ii  est 
d'ailleurs  très  court,  il  oblige  celui  qui  le  manie  à  se  courber 
beaucoup  vers  la  terre.  Cette  disposition,  qu*expliquent,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  soins  minutieux  nécessités  par  le  sarclage  du 
mais,  nous  paraît  inférieure,  dans  la  généralité  des  cas,  à  celles 
que  présente  la  houe  employée  dans  certains  vignobles  du  Midi 
et  dans  la  vallée  de  la  Save.  Son  manche  est  plub^  allongé  et 
l'angle  qn*il  forme  avec  le  plat  de  rinstrimienl  plus  ouverl.  D'nn 
autre  coté,  le  tranchant  de  la  houe  étant  plus  étroit  que  la  pai  li»; 
correspondante  dn  côl»'  de  la  douille,  rinslrumeut  pénètre  dans- 
le  sol  avec  lilns  de  facilité. 

Quant  à  la  bèciie,  outre  ({u'eii  beaucoup  de  localités  on  empLoit* 
la  bêche  plate,  lorsque  la  bêche  iburChuQ  produirait  un  meilleur 
effet,  il  y  a  beaucoup  à  reprendre  sur  la  forme  même  de  cet 
iustarument.  La  direction  du  tranchant  étant  perpendiculaire  à 
celle  du  manche,  nuit  à  la  fois  à  la  pénétration  et  au  jet.  Sous  ce 
rapport,  la  bêche  employée  dans  la  vaUée  de  la  Save  est  bien 
supérieure  à  celle  des  environs  de  Toulouse.  Non-seulement 
Textrémité  inférieure  du  tranchant  est  plus  étroite  que  celle  qui 
avoisine  la  douille,  mais  encore,  à  partir  de  ce  point,  le  fer  s*in- 
cliue  de  l'arrière  a  l'avant.  Les  onlil»  belges,  au  Iranclianl  aminci, 
étroit,  incliné,  légèrement  concave,  et  coupant  dans  tons  le^^ 
sens,  lati^nent  beaucoup  moins  les  bras  de  rhomme.  La  lon^tienr 
du  Ter  permet  de  re[»orter  vers  la  main,  (jui  sert  de  point  d'ap- 
pui, une  partie  de  la  charge,  tandis  qu'avec  notre  Ijéche,  le  poids 
se  ii'ouve  tout  entier  à  Textrémité.  Lti  [loignée  qui  termine  1p 
manche  de  TouLil  belge  en  facilite  aussi  la  manœuvre. 
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Notm  [H'ile,  toute  eu  fer,  constitue  certaineineiil  un  progrès 
seusible  sur  Taucienue  pelle  en  bois  ferrée,  dont  le  tiaiicliaul 
était  démesurément  épais.  Cepeudant,  les  meilleurs  iustninients. 
en  ce  geure,  uç  sout  pas  encore  entre  toutes  les  mains,  surtout 
dans  la  Gascogne.  Que  n*imite-t-on  les  montagnards  des  Hautes* 
Pyrénées,  qui  font  usage  d'nn  manche  dont  rallongement  et  la 
4'ourbure  facilitent  beaucoup  la  manœuvi*e.  Enfin,  la  faucille  dont 
se  servent  nos  moissonneurs  est  trop  courte  et  trop  plane,  |)our 
leur  permettre  de  couper  les  céréales  assez  près  de  terre  sans 
les  fatiguer  beaucoup.  Aussi  s'acquittent-ils  t^énêralcnxMil  fort 
mal  .le  leur  lâche.  Cette  circoiistauce  n'a  pas  peu  contribué,  sans 
«loute,  à  faire  remplacer  l;i  laui  ille  par  la  i^raude  faux,  avec  la- 
*iuelle  on  l;usse  beaucoup  nidiiisdi»  blé  dans  les  champs. 

On  voit  [)ar  ces  exemples  que  roulillage  de  nos  ouvi'iers  ru- 
raux présente  de  grandes  imperfections.  Pourquoi  ne  pas  s'atta- 
cber  avec  plus  de  soin  à  les  faire  disparaître?  11  faudrait  pour 
cela  établir  des  coticours  particuliers  entre  les  fabricants,  et  sou- 
mettre  leurs  pinxinits  à  des  essais  publics  bien  sérieux.  Bien  ne 
vaudra  ces  expériences  au  grand  jour,  pour  propager  les  bons 
instruments  et  faire  condamner  les  mauvais. 

Avant  d'en  finir  avec  le  cbeptel  mort,  il  nous  reste  k  faire 
ron naître  quelques  éléments  qui  peuvent  servir  à  en  délermiuer 
ia  \aleur.  Nous  avons  procédé  à  Tinventaire  minutieux  du  inalé- 
vïvA  a gricuie  employé  sur  un  dijinauie  de  100  hectares.  suumi.>  a 
l'assolement  triennal  le  plu:»  vulgaire,  et  nous  avons  rej-ounu 
(ju'il  représente  en  valeur  d'achat  un  capilal  de  3,"?00  Ir..  ci  en 
valeur  vénale  une  sonnne  moitié  moindre.  Sur  des  domaines  de 
même  contenance,  soumis  à  une  culture  plus  intensive,  le  chep- 
mort  nous  a  oll'ert  une  valeur  double  et  niénie  triple. 

Là  où  la  vigne  est  cultivée  sur  une  grande  étendue,  le  cheptel 
mort  est  bien  plus  considérable.  Sur  un  domaine  de  30  hectares, 
compris  dans  le  canton  de  Muret,  et  produisant  année  moyenne 
24  hectolitres  par  hectare,  la  vaisselle  vinaire  et  ses  accessoires 
ont  coûté  10,150  fr.  (f  ),  soit  338  fr.  33  c.  par  hectare,  on,  en  chif- 
fres ronds,  340  fr.  Ce  matériel  étant  neuf,  bien  condiliomié  et 
sullisant  pour  loger  une  récolte  entière  et  un  tiers  en  réserve,  on 

(4)  £n  voici  le  détail  tel  qu'il  nous  a  été  communiqué  par  M.  deCa|)èie,  dàu» 
les  lumières  duquel  nous  avons  une  entière  confiance  :  cuves  contenant  700  hec- 
tolitres, à  raison  c!o  ii  fr.  l'un,  3,500  fr.;  foudres  pouvant  renriM  iner  900  het> 
tolitres,  &-6  fr.  l'IiiH'tolilr''.  i.iOO;  roiiiportes  80,  îi  5  fr.  Tune,  iOO  fr.;  un 
lUTSâiiir  Kxt;,  .'iOO  fr.;  un  fouloir,  100  fr.;  pum|ie  ù  décu\cr,  tuyaux,  rnc- 
t-ord»,  etc.,  W>  fr. 
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peuLrulrnler  qu'il  rojuésente  une  valeur  supérieure  d au  moui$ 
25  pour  100  à  la  oioyeuuc  des  vignobles  du  pays. 

S  3.  —  Capital  circalant. 

I 

Le  oapital  cirouluit  est  en  rapport  avec  le  ebeptet,  le  genre  et  rinteneit^  «le  1»  eol- 
ture  dont  il  solde  les  dépenses  ennudles.  —  Impôt  foncier  (néoetsité  de  1a  pM- 
qnatiou)  ;  eenlimes  addittoDuels  s  contribntion  mobilière  ;  inipôte  de  ooutommaticNii  ;  ' 
droits  d*enregistreineiit  :  leur  exegératton;  prestation  en  nnture  :  réforme  à  opérer. 
—  Asiiirances  contre  le  grMe  (Société  de  Tonlonee);  contre  U  mortàlité  dw  bes- 
Hauz  (Sociêti^  d'  Aspet),  etc.  —  Engrais  roinéninx  et  animaux  :  la  fabrication  dea 
1H>ndrette8  k  Toulouse.  ~  Approvisionnements  du  la  ferme.  —  Evaluation  du 
capital  circulant  :  eomincnt  Tan^menter  :  rôle  des  sociétés  de  crédit  (pvcyeA  de 
b*W|ue  agricole  de  M.  Uranié),  rôle  de  l'épargne. 

\jO  r.ipital  cirriilaiil  ou  IVniils  de  n)nlenieîit  esi  iu'M:ess«iireraent 
en  rapport  aver  le  cheptel  dont  il  doit  réparer  les  pertes,  et  avec 
le  genre  et  liuteudité  de  la  culture,  dont  il  est  destiné  à  solder 
toutes  les  dépenses  qui  se  renouvelient  chaque  année.  Il  com- 
prend, en  conséquence,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  salaires  des  colons,  —  à  l'entretien  et  à  la  nourriture  des 
bestiaux,  —  au  renouvellement  des  machines,  —  aux  semences 
et  aux  frais  de  toute  sorte  qu*exigent  le  maintien  de  la  terre  en  sou 
état  de  fertilité,  —  le  paiement  des  contributions  et  les  assurances. 

Mais  d'abord  il  faut  payer  l'impôt.  On  sait  que  la  cx)n tri- 
but ion  foucii  re  en  Fj-ance  s'élève,  en  principal  seiilenieiu,  à 
1  GO, 300,000  fr.  On  chiffre  ne  serait  pas  exagéré  si  la  répin  liMon 
entre  les  départenieiits  était  é(jiiita]tle  <»?  si  d'autres  laxes  ne 
venaient  aggraver  beanconj»  celle-ci.  Or  déjà,  en  ISlô.  l'écart, 
entre  les  départements,  était  d»*  1/7  à  I  /I7,  d'après  le  travail  de 
révision  opéré  par  ordre  du  baron  Louis.  Ka  1856,  M.  Leiw  de 
Bauiieu  (i)  estimait  que  l'impôt  foncier  ne  prélevait  que  1/19  du 
reveuu  dans  certains  départements ,  tandis  qu'en  d'autres ,  il 
absorbait  i/5.  L'écart  a  dû  beaucoup  s*accroftre,  depuis  c«tte 
éjKXjue,  par  suite  de  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  et  de 
rinégale  augmentation  du  prix  des  denrées,  r|ui  a  beaucoup  plus 
favorisé  les  pays  herbagers  et  vînicoles  que  les  terres  à  céréales. 
En  1815,  le  revenu  territorial  imposable  était  évalué  à  !  milliard 
000  iiiillioiis.  C'est  d'après  celle  base  que  ini  opéré  le  dégivvenienJ 
*h:  1821.  Dix  ans  plus  tard,  M.  Tliiers  portait  le  chififre  à  2  mil- 

(4)  MonUewr  du  9  juin  4956. 


Digitized  by  Google 


DU  CAPITAL  AGRICOLE.  617 

fiards.  On  Ta  fixé  à  2  milliards  600  millions  dans  le  travail  or- 

«lonné  par  la  loi  d»îs  fiiiaiiros  de  1851.  En  1862,  il  atteij^iiait, 
craprès  les  évaluations  oiUciclles,  3  milliards  226  niilliuiis. 

On  sait  que  le  cadastre,  qui  sert  do  Kisc  h  l  iiapôt  foncier, 
renionîp  à  cinquante  ans  à  peu  près.  Oepiu.^  ''<^tfe  époque,  les 
conditions  économiques  de  l'agriculture  en  France  ont  été  trans- 
formées. De  vastes  terrains,  qui  étaient  presijne  sans  valeur,  ont 
été  défrichés  ou  assainis.  Tandis  que  les  herbages  s'étenduieut 
dans  la  région  du  Nord,  1<  s  vignobles  se  développaieut  au  Midi, 
si  bien  qu'ils  gagnaient  *  40,000  hectares  en  dix  ans  dans  le  seul 
déi^artcment  de  rHéraull.  D'un  autre  côté,  le  Centre,  qui  ne  pro- 
duisait que  du  seigle  et  de  Tavoine,  s'est  couvert  de  ridies  mois- 
sons de  froment. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  où  la  production  des 
céréales  domine  et  se  trouve  laUilement  limitée  quant  au  reude- 
juent  par  le  fléau  de  la  verse,  est  loin  d'avoir  participé,  dans  la 
même  proportion  que  le  Nord  et  le  Midi,  à  l'au^imen talion  des 
revenus  agricoles.  Il  en  résulte  que  nous  supportons  une  part 
relativement  beaucoup  plus  forte  de  l'impôt  ;  on  peut  s  en  faire 
une  idée  en  considérant  les  choses  dans  Tiutérieur  du  dépar- 
tement lui-même.  Lorsque,  en  1818,  Timpôt  fut  réparti  sur  la 
base  du  nouveau  cadastre,  rarrondissement  de  Villefranche,  où 
la  production  des  céréales  était  en  honneur,  fut  taxé  comme  les 
trois  autres  en  proportion  de  son  revenu.  Or,  à  cette  époque, 
une  partie  considérable  des  arrondissements  de  Muret  et  de  Saint- 
Gaudens  était  couverte  de  friches.  Jif  aïs  les  choses  ont  tant  changé 
•  lepuis,  que  lorsijue,  il  y  a  quelques  années,  le  conseil  général, 
cédant  au.\  instances  des  conlribuaijles,  fit  procéder  à  uue  exper- 
tise, on  constata  que  l  aiiondissement  de  Villefranche  avait  droit 
à  un  tlégrèvenient  de  8,500  fr.  Il  en  fut  tenu  compte  bientôt 
api'ès,  dans  la  proportion  de  50  pour  100,  par  voie  de  transaction 
amiable. 

La  révision  du  cadastre,  qui  doit  amener  la  péréquation  de 
l'impôt  entre  les  départements,  comme  entre  les  arrondissements, 
les  communes  et  les  particuliers,  est  commandée  par  la  justice 
et  aussi  par  les  nécessités  pratiques.  En  effet,  le  morcellement  de 
de  la  propriété,  la  transformation  des  cultures  et  Tassainissement 
des  terres  ont  si  complètement  changé  la  physionomie  et  les  divi- 
sions du  soî,  qu'en  beaucoup  de  lieux  il  est  presque  impossible 
de  se  reconnaître  sur  les  feuilles  cadastrales. 

On  objecte  contre  la  révision  des  matrices  que  cette  mesure 
entraînerait  une  sorte  de  p»''nalité  ti^'ale  vis-à-vis  dv,  l'agrieultnre 
progressive.  Mais,  outie  que  Tetlet  ne  saurait,  en  aucun  cas,  lui 
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être  Uuni  prcjudiciable,  les  experts  devront  naturolleiiieiil  sopiirer. 
dans  leur  appréciation,  la  plns-valuo  réstdtant  des  aniéliorarionv 
accidentellement  introduites  dans  le  sol  par  les  pro(:édi'>  de  la 
culture,  de  celle  qui  se  rattache  aux  divers  éléments  du  c<ij»ital 
Ûxe,  leU  que  les  défrichements,  les  plaulatioas,  rouverture  de» 
communications  et  des  débouchés,  etc. 

On  objecte  encore  que  les  propriétaires  des  domaines  les  plui» 
chargés  d'impôts,  les  ayant  acquis  ou  reçus  dans  ces  conditions, 
elles  ne  sauÀient  réellement  leur  être  défavorables.  Aurait-on 
donc  oublié  que,  depuis  1789,  l'égalité  devant  les  charges  est  un 
des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  politique?  Sans  mé- 
(connaître  les  difficultés  inséparables  de  la  révision  générale  du 
oadasiro,  nous  croyons  (|u\dles  ne  sont  [)as  insolubles  et  (}u'ou 
devrait  l'aire  enfin  justice  des  inégalités  exorbitantes  qui  i  arat:té- 
risent  la  siluatiun  achielle,  comme  on  fit.  au  siècle  passe,  pour 
des  privilèges  qui  n'étaient  pas  pins  udi  ivvix. 

L'inégalité  dans  les  bases  de  l'iniput  ioucier  entraine  des  coiisé- 
(juences  analo^nies  pour  les  centimes  additionnels.  Or^ces  charges 
locales  se  sont  si  fort  accrues  dans  ces  derniers  temps,  qu*en  1866 
elles  éijuilibraient  déjà  les  27  millions  auxquels  TEtat  a  renoncé 
depuis  1851,  et  qu'elles  portaient  Timpôt  foncier  à  299  millioas. 

Aux  centimes  additionnels  permanents  et  aux  centimes  addi* 
tionnels  variables  vient  s'ajouter  Timpôt  mobilier  qu'on  a  étendu 
aux  propriétaires  fonciers  comme  aux  capitalistes,  quoique,  dans 
rintentiou  primitive  du  législateur,  il  dût  être  spécial  à  ces 
derniers. 

En  outre,  la  propriété  loncière  est  grevée  par  les  droits  (ht  con- 
sommation :  impôt  siu"  les  boissons,  octroi,  etc.,  qui  n'atteiLineul 
pas  moins  le  producteur  ([ne  le  consommateur,  carie  rei^érisse- 
menî  des  denrées  en  ralentit  Técoulement. 

De  plus,  c'est  sur  elle  que  retombe  la  plus  grande  partie  des^ 
droits  rl'enregistrement  dont  le  produit  est  tel  que,  réuni  k  ceux 
de  greffe,  d'hypothèque  et  perceptions  diverses,  il  a  pu  être  |Jorié 
au  budget  de  1868  pour  340,748,000  fr.  (1).  Ces  charges  exorbi- 
tantes n'absorbent  pas  seulement  l'entier  raveuu  de  la  propriété, 
mais  encore  une  portion  considérable  du  capital.  On  sait,  par 
exemple,  '  |  m  le  droit  de  succession  entre  étrangers  est  de  9  fr.  90  c. 
pour  100.  La  ligne  dii*ecte,  elle-même,  quoique  plivs  favorisée . 
n'est  pas  exenipte  de  tous  frais  de  mutation,  comme  en  Hel.i:i<jue. 
Gontrairenienf  à  l'équité,  le  pa»if  n'est  pas  défalipié  de  Tacld 
des  successions,  en  sorte  qu'on  a  pu  voir  des  héritiers,  payant  d&î 

((}  Hiipport  du  coiamimire  gi^néral  sur  l'Enquête  agricole,  p.  lib. 
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droite  sur  une  succession  obérée  qu'ils  acceptaient  pour  faire  lion- 
neur  à  la  mémoire  du  défunt ,  verser  au  trésor  autant  ou  plus 
qu'il  ne  leur  restait  h  toucher  de  Théiitage  liquide  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  la  propriété  foncière  supporte  la  pres- 
tation en  nature.  Quoique  ce  soit  ià  incontestablement  une  insti* 
tutioii  utile  et  dont  les  avantages  sont  manifestes  dans  Tensemble, 
le  poids  en  est  très  lourd,  beaucoup»  plus  même  qu'il  ne  serait  néces- 
saire pour  arriver  aux  mômes  résultats.  Pounjuoi,  en  effet,  oblige- 
t-on  souvent  les  prestataires  à  des  déplaceineuLs  lointains  (juanfl 
lin  niitio  rliantior  s'ouvre  dans  le  voisina^^e?  Pourquoi  laisï^e-l-on 
détériorer  les  chemins  t;xistants  penriant  qu'on  emploie  les  pres- 
tations à  créer  des  lignes  nouvelles?  Pourquoi,  enfin,  choisit-on. 
pour  exécuter  la  corvée,  le  temps  où  les  cultivateurs  ont  le  plus 
grand  besoin  de  leurs  attelages,  alors  qu'ils  pourraient  effectuer 
une  partie  de  leur  tâche  en  transportant  du  gravier  pendant  la 
morte  saison  si  on  établissait  des  lieux  de  dépôt*  En  ce  qui  me 
concerne  personnellement,  j'ai  pu  créer  et  entretenir,  à  peu  de 
frais,  une  étendue  assez  considérable  de  chemins  d'exploitation 
en  occupant  mels  attelages  à  transporter  de  la  grave  pendant  les 
joui'S  pluvieux.  Bien  d'autres  propriétaires  font  do  même. 

Outre  les  cx)n  tri  butions  cjue  nous  avons  «''nniiiei  ées  ci-dessus, 
la  propriété  fonrirre  paie  l'impôt  des  purlus  et  fenêtres. 

Encore  l'aut-il  ajouter  «[ue,  sur  la  part  léonine  qui  revient  à 
l'Etat  dans  le  produit  de  toutes  les  taxes,  une  faible  portion  seu- 
lement fait  direclemeut  retour  aux  communes  rurales.  M.  Pariseï 
a  calculé  que ,  pour  Tarrondissemeut  de  Gasteluaudary ,  qui  est 
limitrophe  de  la  Haute-Garonne,  la  proportion  ne  dépassait  pas  le 
i|uart  des  recettes  (2).  Sans  doute,  une  autre  part  de  ces  saciiâces 
profite  à  l'arrondissement  par  voie  de  dépenses  générales,  mais  il 
est  certain,  toutefois,  qu'elle  est  relativement  minime.  M.  Des 
Molles,  appréciant  an  sein  du  Ck)rps  législatif  (3)  les  sacrifices 
imposés  à  la  pr.  /;»;  iété  foncière  a  pu,  sans  exagération,  les  évaluer 
[>our  une  grande  partie  de  la  France,  au  quart  du  revenu!  Celle 
conclusion  n*a  pas  besoin  de  cuinnientaire. 

Outre  la  charge  des  impôts,  rexploitatiuii  nu-ale  doit  supporter 
i*elle  des  assurances  contre  le  feu,  la  grêle,  etc.  Sur  ce  dernier 
l'hef,  nous  ferons  remanjuer  que  le  département  de  la  Haute- 
(Taronnc  est,  depuis  longtenq)s  déjà,  doté  d'une  caisse  d  assurance 
mutuelle  contre  la  grêle.  En  1800,  plusieurs  prophétaires  formé- 

(I)  Happori  fhi  coiiimifiiaiiie  général  sur  rBn(|iiétc  agrîcohs  p.  iM.  * 
(t)  Keanomic  rurah  tlu  fjturttffaiSt  p.  7<>. 
(3)  Momteur  du  9  juin 


Digitized  by 


690  l'aORICULTURM  DXPUIS  HbU. 

rent,  80U8  la  din^ction  de  M .  Barrau,  une  association  ayant  pour 

but  d'atténuer  les  effets  (iésasU'eux  de  ce  fléau  si  comuuin,  h^Ias  ! 
daiis  notre  région.  Le  15  novembre  1826  parut  une  ordonnanrf 
qui  approuvait  la  Société  mutuelle  de  Toulouse.  Cette  associati')ii 
i^tcnd  aujourd'hui  ses  opérations  dans  foute  la  France,  et  >e 
maintient  eu  présence  des  sociétés  à  primes  iixes,  auxquelles  les 
clients  ne  maufiuent  pas  non  plus,  malgré  l'élévation  des  tarifs. 
î>epuis  1826,  la  Société  de  Toulouse  a  garanti  les  récoltes  de 
400,000  assurés  et  payé  à  60)000  d'entre  eux  plus  de  10  millions 
d' indemnité.  La  moyenne  de  ses  dividendes  a  été  de  84  pour  100. 

Nous  avons  souvent  entendu  les  propriétaires  exprimer  le  re- 
gret que  les  polices  d'assurance  cessassent  de  couvrir  les  céréales 
lorsqu'elles  se  trouvaient  disposées  en  moulons,  lien  résulte  que. 
même  en  payant  une  forte  prime,  ou  n'a  pas  la  certitude  de  se 
soustraire  aux  suites  d'un  désastre.  Il  semble,  cependant,  (fue  tous 
les  inconvénients  pouvant  résulter,  pour  les  compagnies,  de  la 
négligence  que  les  propriétaii*es  ou  fermiers  mettraient  à  rentrer 
leurs  récoltt^s.  disparaîtraient  devant  la  fixation  d'un  jour  prr'  i> 
pour  chaque  département.  On  ne  saurait  donner  trop  d'attention 
aux  questions  qui  se  rattachent  aux  assurances  contre  la  grôle 
dans  la  Haute-Garonne,  car  fléau  y  prend  quelq,uefi>is  des  pro- 
portions désastreuses.  Kn  1866  il  a  ravagé  167  communes  et  causé 
un  préjudice  qu*on  évalue  à  plus  de  5  millions.  Ce  serait  presque 
le  septième  du  revenu  agricole  du  département.  Certaines  zones 
sont  si  fréquemment  atteintes  par  la  grêle  que  les  compagnies 
ont  dû  élever  beaucoup  leurs  tarifs  ou  même  abandonner  les  opé- 
rations dans  ces  localités.  C'est  ainsi  que  les  Assurâmes  gh\crah$ 
n'acceptent  pas  d'affaires  dans  Tai  roiidissement  de  Sainl-Gaudens. 
et  qu'elles  ont  nu  taiif  de  10  pour  100  «^nr  \v  blé  d.ms  les  cantons 
de  i'itux  et  de  Motesquien-Volvcstrt»,  alors  ([u'elles  n'exijzent  ipie 
1  fr.  70  c.  pour  le  même  risque,  à  Fioutou,  Greuade,  Viiiemur. 
Cadours,  etc. 

On  doit  aussi  à  1  initiative  de  nos  agriculteurs  rétahlisseraeiit 
d'une  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux. L^exemple  est  parti  de  la  commune  d'Aspet,  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Gaudens.  Voici  les  traits  principaux  de  son 
organisation  que  j'emprunte  à  une  communication  îbrt  intéres- 
sante, adressée  par  M.  Adoue  à  la  Société  d'agriculture  de  la 
Haute-Garoune.  L'association,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  ans. 
se  renouvelle  par  tacite  reconduction.  L'indemnité  à  payer  pour 
(  iiatjue  sinistre  se  prélève,  sur  chaque  associé,  en  proportion 
têtes  de  l)élail  qu  il  possède  à  ce  moment.  IjCs  propriétaires  as>o- 
ciés  choisisseul,  parmi  m\  et  dans  leui*  quartier,  un  syudic  dont 
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les  lonctioiis  sont  purement  honorifiques.  Le  syndic  recouvre  la 
somme  due  pour  chaque  têtu  de  bétail  assuré.  Il  reçoit  les  récla- 
mations, visite  les  bèt€s  malades  et  fait  les  rapports.  Les  syndics 
de  chaque  quartier  réunis  forment  le  buruau.  Si  le  bureau  estime 
qu'un  animal  atteint  d  une  maladie  dangereuse  peut  être  livré  à 
la  consommation,  il  en  opère  la  vente  pour  le  compte  de  la  société 
et  en  encaisse  le  prix.  Que  la  béte  soit  morte  ou  vendue,  l'assuré 
reçoit  les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  Aux  termes  du  règle- 
ment, il  doit  supporter  seul  la  perte  de  Tautre  cinquième. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  d'Âspel  n*a  jamais  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  sérieuse.  Du  6  novembre  1861  au  15  mai 
1865,  elle  a  payé  4,071  fr,  pour  65  têtes  de  bétail  mortes  ou 
vendues.  Dans  cette  période  d'à  peu  près  trois  ans  et  demi,  cha- 
que téte  de  bétail  assure  aurait  payé,  d'après  la  note  de  M.  Adoue, 
environ  8ir.  85  c,  soit,  par  an,  2  fr.  52  c;  ce  qui  est  bien  peu  de 
chose  dans  une  région  où  les  maladies  r4)ntaL'ieuses  exercent  d(* 
fréquents  ravages.  11  est  grandement  a  suuiiaiter  que  l'exemple 
donné  parla  commune  d'Aspet  trouve  de  nombreux  imitateurs  : 
c'est  uue  voie  dans  laquelle  notre  conseil  général  devrait  pous- 
ser Tagriculture. 

Le  pxiz  élevé  des  assurances  et  des  contributions  publiques 
explique,  jusqu'à  un  certain  point,  Texiguîté  du  capital  consacré 
par  Tentrepreneur  de  culture  à  Tacquisition  des  engrais.  Les 
choses  sont  poussées  à  ce  point,  que  les  propriétaires  de  la 
Haute-Garonne  laissent  emporter  dans  les  départements  voisins 
une  partie  des  fumiers  provenant  des  régiments  de  cavalerie 
cantonnés  à  Tuiiiouse.  A  rexcepuoa  des  boues  eL  dos  poudrettes, 
presque  tous  les  résidus  de  la  tirande  ville  échappent  à  nos  culti- 
vateurs. C'est  ainsi  que  Toulouse  expédie  amuiellement ,  dans 
l'Aude,  THérault  et  le  Gers,  de  20  à  22,000  kilog.  d'engrais- 
chilion.  Des  quantités  importantes  de  débris  de  plume,  ainsi  que 
de  tourteaux  de  lin  et  de  colza,  sont  envoyées  dans  la  Gironde. 
Eniin,  les  résidus  que  laissent  la  fabrication  de  la  bierre  (tourail- 
lons)  et  la  préparation  des  cuirs  prennent  aussi  la  direction  du 
Bordelais  ou  du  bas  Languedoc.  Le  sang  des  abattoirs  de  Tou- 
louse, qui  reçoivent  par  an  100,000  animaux,  était  encore,  il  y  a 
peu  d^années»  perdu  dans  les  flots  de  la  Garonne.  On  en  fabri((ue 
maintenant  des  engrais  qui  ne  sont  pas  assez  recherchés  dans  le 

pays. 

Nous  devuiis  lauc  remarquer,  cependant,  en  ce  qui  concerne 
les  engrais  minéraux,  qu'ils  sont  fort  usités  chez  nous.  Outre  la 
chaux  et  les  marnes  dont  nous  avons  parlé  à  l'occasion  des  amen- 
dements, uos  cultivateurs  ibnt  un  grand  usage  du  plâtre.  Il  en 
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existe  de  belles  carrières  dans  le  département  même,  aux  environs 
deSaiies  ;  toutefois,  c  est  de  TAude  et  surtoindeFAriége  que  vien- 
nent les  quantités  les  plus  considérables.  Les  merveilleux  effets  de 
cet  engrais  sur  les  légumineuses,  et  la  supériorité  que  les  céréales, 
succédant  au  trèfle  plAtré^  présentent  sur  celles  qui  viennent 
après  les  trèfles  non  plâtrés,  en  ont  généralisé  Tusage. 

Enfin,  sur  nos  meilleures  fermes,  on  emploie  le  sulfate  de  fer, 
pour  fixer  les  vapeurs  ammoniacales  qui  s'échaijpein  des  engrais 
azotés.  C'est  à  M.  Rolland  qu'on  doit  la  propagaLiou  de  cette  utile 
pratic|ue  ^1850),  dont  il  avait  d'ailleurs  exagéré  rimportan ce. 

Déjà,  en  1815,  M""'  \  liiorL-Duboul ,  qui  a  fondé  la  première 
fabrique  de  poudrette  (qu'ait  eue  le  département  de  la  Haute- 
Garonue,  avait  employé,  paralt-il,  avec  succès  la  chaux  pour 
la  conservation  des  urines.  La  Société  centrale  d'agriculture  de 
Paris,  ayant  chargé  sa  commission  siuV  iale  des  engrais  d^exami- 
ner  les  produits  de  M""  Vibert,  la  félicita  d'avoir  trouvé  le  moyen 
de  conserver  et  de  combiner,  dans  sa  ^rication,  des  sels  jusque* 
là  perdus.  La  Société  lui  décerna  une  médaille  d*or,  et  ordonna 
rimpression  du  mémoire  dans  les  ilnfio/e^  de  Vagriculture  françaiit. 

L'industrie  des  poudrettes  s*est  beaucoup  développée  à  Toulouse 
depuis  cetti;  époque.  En  1862,  on  estimait  qu'elle  livrait  à  la  cou- 
sommation  de  14  à  16,000  hectolitres  de  matières  pulvérulentes, 
pesant  de  55  à  60  kilog.,  soit  environ  750.000  kilog.  (!■*,  qui 
étaient  presque  exclusivement  employés  dans  i  arrundissenieut  dt* 
Saint-Gaudeus  et  dans  la  partie  montagneuse  de  celui  de  Muret 
Toutefois,  les  procédés  usités,  encore  aujourd'hui,  dans  la  fabri- 
cation sont  loin  de  résoudre  le  problème  de  T utilisation  complète 
deTengrais  bumain.  Sous  ce  rapport,  comme  sons  celui  des  éma- 
nations auxquelles  les  ateliers  de  cette  industrie  donnent  lieu,  on 
est  même,  en  général,  fort  au-dessous  des  résultats  pour  lesquels 
Bridet  (de  Gaen),  Finventeur  des  poudres  végétatives,  s*était  fiiit 
breveter  par  Louis  XVI. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de  Timportance 
relaUve  des  divers  éléments  qui  constituent  le  fonds  de  roulemeni 
sur  un  domaine  de  ÎOO  hectares  soumis  à  l'assolement  triennal, 
et  voici  les  résultats  auxquels  nous  avons  été  conduit.  Les  ]>ro- 
visions  en  fourrages  et  en  pailles,  nécessaires  pour  entretenir, 
depuis  lel*"  novembre  jusqu'à  la  récolte,  tout  le  bétail  de  1  exploi- 
tation qui  forme  l'équivalent  de  33  tôtes,  à  raison  d'uu  tiers  de 
tête  par  hectare,  s'élève  à  1,800  fr.  Ku  outre,  la  prudence  com- 

'  (4)  Rapport  aor  te  commerce  des  engrais  dans  It  HaaleGaroone,  par  M.  D«- 
puy-Monlbniii.  (Journal  d^offncuUun  4869.) 
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mande  au  propriétaire  de  tenir  en  réserve  des  approvisionnements 
égaux  à  la  moitié  de  ces  quantités,  soit  une  nouvelle  somme 
de  900  fr.  Les  grains  en  magasin  pour  le  paiement  des  gages 
eu  iiaUire  el  la  consommation  du  bétail  exigent  un  capital  de 
1/200  fr.  Les  semences  valent  900  Ir.,  et  le  premier  semestre 
de  Timpôt  exige  500  fr.  Knfui,  une  somme  de  1,000  fr.  eu  numé- 
raire suftit  cl  tous  les  autres  besoins  de  l'exploita tion  jusqu'aux 
prenu<Tes  rentrées  qui.  dans  le  cas  spécial  que  nous  avons  étu- 
dié, proviennent  de  la  vente  des  agneaux.  Au  total .  le  capital 
drcuiant  s'élève  à  58  fr.  par  hectare.  En  y  ajoutant  150  fr.  pour 
les  constructions  et  116  fr.  pour  le  cheptel  vivant  et  mort,  on 
trouve  que  le  capital  d'exploitation  est  de  329  fr.  par  hectare. 
9  11  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  placer  en  regard  de  ces 
chiflres  ceux  que  nous  avons  relevés  sur  un  domaine  d*une  con- 
tenance de  110  hectares,  situé  dans  le  voisinage  du  premier,  mais 
soumis  à  une  culture  intensive,  et  dont  les  fourrages  ne  sont  pas 
entièrement  consommés  sur  la  ferme.  On  y  entretient  ré(piiva- 
lent  de  deux  tiers  de  tète  de  i^tos  bétail  par  hectare.  Le  capital 
d'exploitation,  évalué  d'après  les  m»'mes  bases  (]ue  ci-dessus, 
atteint  782  fr.  par  hectare.  Tandis  que,  dans  le  cas  précédent,  le 
cheptel  ne  dépassait  pas  110  fr.  par  hectare,  ici  il  s'élève  à 
250  fr.  80  c,  et  le  capital  circulant  passe  de  58  ir.  à  99  fr.  44  c. 
Cette  énorme  différence  entre  des  domaines  voisins  donne  la 
mesure  des  progrès  qui  nous  restent  à  accomplir  pour  mettre  le 
plus  grand  nombre  de  nos  exploitations  au  rang  de  celles  qui 
sont  convenablement  tenues.  On  sait,  en  effet,  que  dans  le  Nord 
comme  dans  le  Midi  de  la  France ,  le  capital  d'exploitation  des 
bonnes  fermes  atteint  800  fr,  par  hectare. 

Dans  les  réponses  de  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse  au 
questionnaire  de  l'Enquête  aj^ricole  ,  le  capital  d'exploitaUon  . 
bâtiments  compris,  est  évalué  pour  tout  le  «lépartenient  de  la 
Haute-Garonne  à  350  fr.  par  hectiire,  et  celui  de  roulement  à  30 
ou  40  fr.,  soit  au  total  380  ou  390  fr.  en  moyenne.  H  est  à  re^n'et- 
ter  qu'on  n'ait  pas  fait  connaître  les  éléments  qui  entrent  dans  la 
composition  de  ce  chiffre.  Tel  qu'il  est,  cependant,  il  su£Qit  pour 
montrer  que  nous  ne  sommes  pas  encore  à  mi-chemin  dans  la 
voie  que  les  bons  fermiers  du  Nord  nous  ont  tracée  et  que  nos 
agronomes  les  plus  méritants  ont  déjà  parcourue  avec  succès. 
Mais  si  Ton  réfléchit  que  ce  chiffre  de  380  ou  3M  fr.,  étant  une 
moyenne,  comprend  les  terrains  les  plus  favorisés,  on  sera  frappé 
de  la  pénurie  du  capital  employé  sur  les  autres  exploitations,  et 
Ton  s'expliquera  comment,  malgré  tous  les  progrès  (jue  notre 
agriculture  a  réalisés  depuis  1789,  elle  est ,  en  ce  moment ,  si  iu- 
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fériuuiY*  à  wllti  liii  Nonl.  sous  le  rapport  du  reudemeul  des  récol- 
les et  du  bénéfice  de  l'entreprise  agricole. 

Il  importe  à  TËtat  et  à  nous-mêmes  de  faire  cesser  cette  iné- 
galité; mais  comment  y  paryenir?  Les  institutions  de  crédit  dont 
on  parle  tant,  et  dont  certains  esprits  croient  pouvoir  tout  espé- 
rer, ne  sont  pas,  à  notre  avis,  une  panacée  universelle.  La  ques- 
tion est  complexe,  il  faut  Tezaminer  sons  ses  divers  aspects.  En 
ce  qui  concerne  les  grands  travaux  préliminaires  qui  ont  pour 
objet  la  mise  en  valeur  du  sol  et  qui  sont  appelés  à  transformer 
les  conditions  économiques  et  culturales  du  Sud-Oiiest.  ieh  que 
l'ouverture  un  k  perfectionnement  des  voies  de  comuuinication 
'chemins  de  fer,  navigation,  grande  et  petite  voirie),  ainsi  que 
rulilisation  générale  des  cours  d'eau  pour  Tarrosi ment  de  uob 
grandes  vallées,  nous  pensons  (jue  ragricnlfin-e  ne  peut  se  iw'is>er 
du  concours  des  capitaux  étrangers,  et  que  l'Etat  doit  s'etforcer 
de  lui  procurer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
l'aide  de  nos  puissantes  compagnies  financières.  L'abondance  des 
capitaux  sur  le  marché  national  et  la  difficulté  qu'on  a  de  leur 
trouver  un  emploi  solide  et  lucratif  ofl^,  en  ce  moment,  des 
ressources  exceptionnelles  dont  il  Ikudrait  profiter. 

Quant  au  capital  d'exploitation  proprement  dit  :  bâtiments  ru- 
raux, bétail,  matériel  agricole  et  fonds  de  roulement,  nous  ne 
croyons  pas  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  culture  méri- 
dionale doive,  en  règle  générale,  chercher  a  raii^menter  par  des 
emprunts.  C'est  sur  ses  propres  réserves  que  la  sagesse  coui mande 
de  le  prélevcî-.  Sans  dout^,  il  en  peut  être  diftVMvmment  là  où  il 
existe  une  classe  de  fermiers  intelligents,  connaisseurs  et  actifr?. 
Dans  un  tel  milieu,  les  l»an(înes  ai^i  icoles  sont  appelées  à  rendre 
de  grands  services,  mais  non  pas  hors  de  là.  Le  crédit  est  une 
arme  à  deux  tranchants  \  il  ne  la  faut  pas  trop  manier,  dans  la 
crainte  de  se  blesser,  lorsqu'on  n'est  pas  bien  sûr  de  soi-même. 
On  peut  être  plus  hardi,  au  contraire,  quand  on  se  sert  de  son 
épargne,  car  alors  on  n'a  pas  à  redouter  des  atteintes  graves. 

Les  fermiers  des  environs  de  Paris,  qui  font  des  opérations  à 
courte  échéance,  ne  craignent  pas  d'emprunter  k  gros  intérêts,  i 
comme  le  prouve  la  prospérité  croissante  du  comptoir  agricole  de 
Melun,  qui  fait  jusqu'à  30  millions  d'alTaîrcs  par  an.  Cet  é  tablis- 
sement procure  aux  cultivateurs  ,  par  riaterniédiaire  du  CrèdU 
agricole,  des  fonds  puisés  à  la  Banijue  (ie  France,  et  parlant  aug-  ' 
mentes,  de  diverses  comnlis^lons,  savoir  :  i/2  [»our  100  pour  le 
Crédit  agricole,  et  2  pouj-  luU  pour  le  Comptoir.  Si  le  taux  de  la  | 
Banque  de  France  est  à  '2  1/2  pour  100,  Tintérét  ne  dépasse  pas  .S  ; 
mais  lorsqu'il  s'élève  à  8  et  9  pour  100,  comme  en  1864,  le  taux 
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des  prête  atteint  de  10  à  1 1  pour  100.  Ces  conditions  seraient 
ruineuses  pour  les  cultivateurs  de  nos  contrées. 

Aussi  un  de  nos  concitoyens,  M.  Granié,  qu'une  longue  prati- 
que des  atlaires  a  conduit  à  une  fortune  honorable,  s*e8t-il  appli- 
qué à  rechercher  les  moyens  de  procurer  au  proprifHaire  foncier 
rural  des  capitaux  à  un  taux  inférieur  h  5  pour  100.  Depuis 
vingf  ans  qu'il  consacre  à  Tétude  de  cette  quesLiou  sa  vive  infel- 
liL,'^ence  et  ses  connaissances  spéciales,  il  a  publié  quatre  écrits 
reuiarquables  qui  lui  ont  mérité  de  flatteuses  approbations  et 
attiré  des  critiques  dont  il  a  su  faire  son  profit. 

M.  Granié  propose  la  création  d'une  Banque  foncière,  ayant 
pour  but  :  1*  de  prêter  sur  hypothèque  k  tmi  propriétaire  foncier 
rural  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  nu  ; 
2*  d'escompter  des  billets  à  deux  signatures  présentés  par  des  pro- 
priétaires, des  fermières  ou  des  cultiTateurs  associés  ou  intéressés 
à  une  exploitation  rurale  ;  3*  de  faire  des  avances  sur  consigna- 
tion de  produits  agricoles.  La  garantie  qu'otlVe  pour  le  remboiir- 
semeut  des  billets,  indépendamment  de  la  rnaticre  escoiiip table 
et  des  valeurs  mobilisables,  le  sol  nu  !i>  jKHhétpié  pour  la  moitié 
seulement  de  son  prix,  est  évidemment  supérieure  à  toutes  celles 
que  présente  la  Banque  de  France.  Nous  faisons  des  vœux  pour 
que  le  projet  de  M.  Granié  mette  bientôt  Tagriculture  méridio- 
nale en  position  de  ti'ouver  de  l'argent  à  un  taux  modéré.  Aussi 
*  bien  la  Prusse  nous  a*t-elle  devancés  dans  cette  voie.  On  sait 
que  l'organisation^  en  société  obligatoire  de  crédit,  de  tous  les 
propriétaires  de  domaines  seigneuriaux  de  chaque  province, 
aboutit  à  procurer  aux  emprunteurs  des  capitaux  considérables  à 
un  taux  qui  ne  dépasse  pas  4  ou  4  1/2  pour  100,  amortissement 
compris.  Ce  succès,  consacré  par  une  longue  expérience»  doit 
encourager  M.  Granié  et  rassurer  nos  propriétaires  sur  la  solu- 
tion impatiemment  attendue  du  crédit  rural  à  bon  marché. 

l.ii  attendant  que  de  telles  facilités  leur  soient  ollerUîs,  nos  cul- 
tivateurs feront  bien,  en  général,  de  n'emitrunter  qu'à  eux- 
mêmes  et  à  leurs  propres  épargnes.  Mais,  dira-t-on  peut-être, 
l'épargne  est  iusullisanle.  Cet  argument,  pris  dans  un  sens  gé- 
néral, tombe,  à  mon  avis,  devant  les  laits,  puisque  l'agriculture 
a  tant  et  tant  prêté  à  TËtat,  à  l'industrie,  au  commerce  et  à 
toutes  les  entreprises  financières  de  la  France  et  de  l'étran- 
ger. Si  nos  cultivateurs  n*ont  pas  augmenté  davantegeleur  capital 
d'exploitation,  c'est  qu'ils  ont  manqué  de  confiance  en  eux-mêmes, 
et  il  n'en  sera  pas  autrement  aussi  longtemps  qu'ils  ne  posséde- 
ront qu'une  instruction  incomplète. 

Il  convient  d'ajouter  cependant  que,  même  avec  la  meilleure 
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volonté,  iiij  grand  nombre  d'agricullonr>  mni»  puiin  ioas  dire  le 
plub  .t^rand  iii)iiiijit%  tni  circonscrivant  nos  observations  aux  ti-ui? 
ou  quatre  années  qui  ont  précédé  l'EntiniHe  agricole)  n'a  riéii  pu 
l'aire  pour  le  progrès,  pai'ce  que  la  mévente  des  denrées  ne  leur 
à  pérmis  de  réaliser  aucune  épargne.  Ce  qa'il  faut,  en  effet,  à 
l'agriculture  méridionale  [jourcOmpIétei'  éon  capital  d'ezplèitatiod 
et  en  tirer  un  bon  parti,  c'est  sàns  doute,  dans  unecertaine  itiesure, 
le  concours  de  rstat  et  des  cômpagniesflnandèrés;  la  création  d'une 
banque  agrioolé  et  la  diffiisiôn  à  tous  les  degrés  de  renseignement 
professionnel,  mais  c'est  aVaiît  tout  un  prix  rémunérateur  pour 
les  produits  du  sol  dans  les  circonstances  normales.  A  la  rigueur 
même,  le  temps  aidant,  onpotn-rait  se  passer  de  tout  le  reste. 
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CHAPITRE  PREMIER  ^ 


Les  iléposanU  danâ  l'enquèle  inaimscrite     Toulouse.  —  Quels  seraieut  les 
moyens  les  plus  propres  k  améliorer  la  condition  de  l'agriculture?    '  ' 

4»  CommoDl  diminuer  les  frais  de  prddiibUoiit  Des  réfonlies  à  appoHer  èn  cequi 
concerne  la  direction  de  rientreprite  agritole  (orgaiiiaàtion  de  renseignement 
professionnel  ;  encouragements  ;  moyens  de  dimiiiner  IVilisentèismey.  1^ 
eàplUX  agricole  (dé  l'épargne  ;  des  institntions  dé  crédit  ;  des  subventions  de 
l'Etat,  du  département  et  des  communes).  Le  travail  (mêlé  dé  lâ-  main- 
d'oBnvrë  j  âépoDulation  des  campagnes  :  comment  y  remédier). 
Gomment  étendre  nos  débouchés  du  cdté  du  mardié  înt^iénr  et  du  cdté  du 
marché  extérieur. 


L'Enquête  solennelle  que  le  gouvomement,'  ému  des  plaintes 
«le  l'agriculture,  ouvrît  en  1866,  va  uous  permettre  de  présenter, 
d*après  les  documents  originaux,  le  résumé  fidèle  des  doléances 
exprimées  par  le  pays  toulousain  dans  celte  manifestâtiou  signi- 
ficative, unique  encore  en  son  genre  et  où  toutes  les  opinions  ont 
pu  se  donner  un  libre  cours. , 

Ayant  eu  Thonneur  de  faire  partie  de  la  commission  départe- 
mentale irEnquête  et  d'èli'e  désignt'  pour  piésenler  le  rapport 
sur  les  réponses  (écrites  laites  au  question uaire  otliciel  idus  lar- 
roudissemeul  de  Toulouse,  je  crus  devoir  groiiinM  ,  daiis  uu  tra- 
vail d'ensemble  et  par  ordre  analytique  .  b  s  renseignements 
recueillis  et  les  opinions  émises  sur  les  matières  d'énonomie 
générale  eu  indiquant,  par  un  numéro  qui  se  rapporte  aux  divers 
questionnaires,  la  source  dont  ils  émanent.  L'importance  des 
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intérêts  en  jeu,  le  nombre  et  la  valeur  des  documents  renvoyés  à 
l'examen  de  la  commission,  exigeaient  de  sa  part  autant  d'at- 
tention que  de  réserve.  A  la  simple  énumération  des  auteurs, 
on  peut  déjà  préjuger  le  mérite  de  ces  témoignages  (i). 

Cest  sous  la  rubrique  du  dernier  article  du  questionnaire  offi- 
ciel que  nous  avons  cru  devoir  grouper  toutes  ces  dépositions, 
n  est  ainsi  formulé  :  Quels  seraient  les  moyens  les  plus  propns  à 
amiliarer  la  condition  de  VagtieuUwre  et  quettes  mesures  mîrall-on 
devoir  proposer  dans  ce  but?  Ces  moyens  nous  paraissent  pouvoir 
être  rangés  sous  deux  chefs  principaux  :  1*  ceux  qui  doivent 
avoir  pour  effet  de  diminuer  les  frais  de  production  ;  2*  ceux  qui 
se  rapportent  à  l'extension  des  débouchés. 

* 

I.  —  Diminuer  les  frais  de  production. 

Tout  produit  exigeant  le  concours  de  ces  trois  éléments  :  la 

(4)  Les  voiei  rangés  pêle-mêle,  dans  Tordre  suivant  lequel  ils  nous  ont  élé 

présentés  : 

(>)  Chambre  eoDsnItative  de  l'arrondissement. 

(?)  S.  Exc.  le  maréchal  Niel,  président  du  conseil  général. 

(3)  Le  comte  de  Gampaigno,  député,  vice-président  du  conseil  général. 

0)  Deloume,  juge  de  paix  à  Verfeil,  niemlire  du  conaeil  d'arrondissement. 

(^)  Bories,  membre  du  conseil  général. 

Rozy,  avocat,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit. 

(7)  Duplan ,  député ,  membre  da  conseil  général ,  président  de  la  Société 

d'horticulture. 

(8)  Lamolhe,  maire  à  Pins-Justarel. 

(»)  Féral,  maire  à  Lavalette,  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
(io)  Olagnon,  notaire  à  Montaslruc,  secrétaire  du  Comice  agricole. 
(••)  Dupuy-Montbrun,  membre  de  la  So<Mété  d'agririiUure. 
('?)  Merlé,  juge  de  paix  à  Cadours,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

Lapujade,  membre  de  la  Chambre  ronsollative  d'agriculture. 

Le  docteur  RoucoUe,  maire  de  Cadours. 
(•s)  Le  vicomte  de  Lipa$.s*\  membre  de  la  Société  d'agriculture. 
(16)  Bastide  d'Yzar,  ancien  député,  n\embre  de  la  Société  d'agriculture. 

Charles  Ducap,  avocat,  propriétaire  au  Pin. 
(•»)  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne  (*). 
('»)  Chambre  de  commerce  de  Toulouse. 

(20)  Granié,  ancien  élève  de  l'Ecole  spéciale  de  commerce  et  d'iudustrit^. 

(*)  Les  réponse*  de  la  Société  d'agriculture  au  questionoaire  de  l'enquête  ont  été  èlabor«e« 
|Mr  ameomolafiott  composée  de  MM.  de  Pepns,  prMdent^  Ceie^  Mturt^nte,  de  L^iMuae, 
ItéioD  de  Mootengé,  Teserean ,  de  Biieblt,  Dopay-MontlmiB,  Gourden,  Uiteeu,  Cem*, 
f'eppeflrar. 
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direction,  le  (xipital  et  le  travail,  nous  passerous  auccessivemeut 
en  revue  ces  divers  termes. 

Dirtetion. 

I.  La  nécessite  d'organiser  VenseifincriuiU  ayiicoU  à  toUs  les 
degrés  est  une  condition  indispensable  au  progrès. 

1*  L'instruction  primaire,  (\ui  développe  l'intelligence,  doit  être 
propagée.  Sa  •généralisation  fera  disparaître,  eu  partie,  les  incon- 
véoients  qu'elle  présente  L'ouvrier,  dont  les  facultés  intellec- 
tuelles seront  plus  exercées,  pourra  mieux  accomplir  sa  tâche. 

Llnstruction  primaire  art*elle  été  dirigée  dans  un  sens  fàvora- 
l)le  ou  nuisible  à  Tagriculture?  Question  controversée,  mais  en 
ce  sens  seulement  que  les  uns  prétendent  qu'elle  n*a  qu'une  fai- 
ble influence  sur  le  choix  des  professions  *)  ,  tandis  (jue  les 
autres  se  plaignent  de  ce  que,  dans  l'étal  aclnel  des  choses,  rensei- 
gnement primaire,  loin  d'inspirer  le  goût  de  l'agriculture,  en  dé- 
tonrîjp  les  enfants  auxquels  un  donne  des  notions  vagues  et 
incomplètes  sur  des  maliènis  étrang*  i  (  <  h  la  profession  de  rnlti- 
vateur  (").  Il  est  fâcheux  que  le  pi-ogramme  n'ait  aucun  rapport 
avec  l'agriculture  Elle  devrait  en  être  une  des  bases  essen- 

tielles, et  il  serait  d'autant  plus  lacile  de  donner  satisfaction  à  ce 
vœu,  dans  la  Haute^aronne,  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale 
suivent  rexcellent  cours  d'agriculture  professé  par  M.  Noulet. 

L'enseignement  est  trop  théorique  et  pas  assez  religieux  *^). 
Les  progrès  de  l'éducation  devraient  marcher  de  pair  avec  ceux 
de  l'instruction  surtout  en  présence  du  relâchement  des 
liens  moraux  qui  unissent  les  diversès  classes  de  la  Société  {\ 

2*  Mais  il  ne  faut  pas  seulement  à  lagriculture  des  ouvriers 
intelligents  et  instruits,  elle  réclame  aussi  des  conlre-mailres  et 

(1)  Nous  devons  signsler  nn  aoeoid  remarqnible  entre  les  réponses  an  qoei- 
tiofinsîre  résamées  ci-dessus  et  les  dépositions  oreles  recneillies  dans  les  diven 
ammdissemenls  de  1»  Hanto-Gironne.  Cest  ainsi  qu'en  œ  qnt  eonoeme  t*en- 
leigneroent  primaire,  on  est  partout  frappé  des  tnoonvénients  résultant  de  la 
direelioa,  tout  an  moins  Ind^eise,  qui  lui  a  été  imprimée  josqn'à  ee  jour.  Dans 
rammdissement  de  Saint-Gandràs,  en  particulier,  on  i'accase  de  pousser  4 
rabandon  du  travail  agrioole  (M.  Larrieux)  ei  de  favoriser  l'émigiation  de  Ton- 
vrier  rural  (MM.  Fernw,  Claverie,  Larrieux).  Partout  on  demande  que  des 
notiODâ  d'agriculture  et  d'horticulture  compl»Meiit  et  carariérisent  renseignement 
primaire  dans  les  càmpagnes  (MM.  Cabrol,  à  Muret;  Vidal  et  Camparan,  à 
S;(int  (laudeiis).  Il  font  même  ajouter  que  cette  préoccupation  parait  l'emporter, 
f'Iies  Itm  déposants,  sur  rutilité  de  propager  l'instruction. 
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des  directeurs  on,  en- d'autre»' termes^nn  enteignemeitt  praio»- 
sioonel  complet. 

Au-dessous  de  TËcole  de  Grignou,  qu'on  perle  de  réorganiser 
en  vue  du  degré  supérieur,  comme  le  fui,  pendant  un  temps  trop 
(U)urt,  rinstllut  agronomique  de  Versailles,  il  conviendrait  de 
placer  des  fermes-écoles  (^*)  ou  dos  écoles  régionales  (^*)  eu  uoni- 
bre  suffisant;  on  s'y  livrerait  h  des  expériences  utiles.  Les  con- 
ditions climatéricjuos  et  écoiionn«]ues  du  Bnrî-Onest  sont  si  iran- 
rhées  iju'il  y  aurait  iié^'essît»»  de  Ibiuler  h  Touluii>e.  om  les  éiemeut* 
scien(ifi(iues  abondent,  un  établissement  de  ce  -t  iire. 

L'instruction  est  un  besoin  qu'il  faut  satisfaire  avant  de  créer 
les  institution^  de  crédit,  non-seulement  parce  qu*elle  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  y  suppléer  («*),  mais  encore  parcé  qu'il 
n'est  pas  prudent  de  conti^acter  des  empniiits  lorsqu'on  n'est  pa)« 
asseis  expeH' pour  en  retirer  ûli  parti  lucratif  M. 


II.  A  côté  de  I  enseignement  prof^sSiCMtiel;- ou  \ttla\t  phiixfr* 
ruitime  ayant  une  grande  influence  sur  la  direction  d^  rentre- 
prise  agricole,  les  eucouragietoents  donnés  à  ses' diverses  branches 
par  TEtat,  les  départements  et  les  comices. 

Les  concours  pour  la  prime  d'honnclir  et  les  «  oncours  régio- 
naux d'animaux  reproducteurs  ont  produit  de  très  bons  ef- 
fets C,  ^^).  Tout  le  monde  le  proclaiiie,  mais  ils  sont  perfertiblrs. 

Kn  principe,  ils  devraient  être  organisés  f»lns  qu'on  ne  fait  en 
il<diors  des  théories  olRcielles  et  des  préterencr'S  de  Fadniinisf  ra- 
tion, suivant  les  besoins  locaux  ^'•).  On  ne  saurait  p«*rdrede  vue, 
par  exemple,  que  nos  races  lx)vines,  tout  en  se  perfectionna  ni 
sous  le  rapport  de  la  Ixjucherie,  doivent  conserver  leur  merveil- 
leuse aptitude  pour  le  travail  qu'elles  nous  procurent  k  un  prix 
plus  avantageux  que  ne  peuvent  faire  les  autres  auifdàux  de 
trait.  Les  encou^agements  à  la  race  durbam  n'ont  pas  de  portée 
sérieuse  dans  le  (wys  toulousain. 

Pour  Fespèce  chevaline,  ou  ne  devrait  pas  s'obstiner  à  primer 
uniquement  le  cheval  fin,  mais  bien  le  cheval  de  trait  capabU» 
de  produire  la  bonne  mulassière.  La  première  de  ces  spéculations 
iroffrant,  dans  la  plupart  des  cas,  que  des  chances  de  perte,  les  on- 
conra^ements  devraient  porter  snrtout  du  côté  de  notre  es]fi  i  . 
nndassière  si  supérieure  comme  revenu  h  î*pspèce  chevaline, 
•  [uoiijiie  de  pins  en  plus  inférieure  à  la  race  du  Poitou,  qu^ou  a  le 
bon  esprit  de  ne  pas  négliger  ailleurs. 

Ku  ce  qui  ex)ncorne  les  concours  d'animaux,  il  conviendrai!  de 
diminuer  la  valeur  des  récompenses  qui  créent,  sans  profit  pour 
le  pays,  Tindustrie  lactice  des  eaunurx  de  ronrottrs. 


Lt;^  coucovirs  d'instruments,  [tour  devenir  sérieux,  devraient 
rt»vetir  un  caractère  de  spécialité.  H  faut  ((uc  les  <^ssais  se  fassent 
plus  conscieucieusement.  Les  épreuves  snn!  [inp  eourtes.  On  a 
îibnsé  (le«^  luédailles.  Que  prouvent-elles  aujourd'hui? 

Connue  l'ensemble  de  l'exploitation  agricole,  les  cnltnres  spé- 
ciales âoui  lout  à  fait  digaes»  d'aiLtenliou  et  méfiieut  des  eucoura- 

Lm  ooupe  d'honaour  sorait-elle  moins  honorable^  quand  une 
priflie  en  naniérair&  ne  viendrait  pas  s'y  ajouter  ?  Et  ne  yaudrai,t' 
il  pus  mieux,  en  bien  des  cas,  remplacer  les  prix  en  argent  par 
des  instrumenta des  emblèmes  agricoles..,  ou  de  .  simples 
médailles  ? 

.  Mais  avani  de  répandre  las  eucouragemenls  sur  certaines  bran- 
ches de  l'économie  rnrale,  il  faudrait  laisser  à  d'autres  la  liberté 
<le  se  développer,  soit  en  abaissant  les  obstaeles  qu'on  a  mis  à 
récoulenuMtt  des  produits  l'vins  et  alcools^,  soit  en  enlevant  les 
défenses  qui  en  proscrivent  ia  culture. (tabac)  (I). 

ni.  Le  meilleur  service  à  rendre  à  l'entreprise  agi'icole,  n  esl- 
ce  pas  de  li  'nnhwier  l'absentéisme  Y 

Pmv  atteindre  ce  but,  il  conviendrait  d'éloigner  des  moyens  et 
des  grands  propriétaires  l'apitàt  des  fonctions  salanées.  On  pré- 
parerait ce  résultat  en  diminuant  le  nombre,  sinon  le  traite- 
meut      des  titulaires. 

D'un  autre  coté,  pour  retenir  les  propriétaires  dans  les  campa- 
gnes, il  coqYiendrait  d*y  étendre  leur  intluence  en  empruntant  à 
d'autres  £tats  des  institutions  favorables  à  la  résidence  )  : 
création  de  commissaires  pour  surveiller  tous  les  travaux  pu- 
blics    ,  etc.,  etc. 

Si  toutes  les  fonctions  i|ul  se  meuvent  dans  un  canton  ou  en 
représentent  les  intérêts  étaient  le  privilège  de  ceux  qui  consen- 
tent à  y  vivre,  les  hommes  de  valeur  émigreraient  moinfe 

lin  autre  moyen  d  arréter  Tabsentéisme,  en  maintenant  le  res- 
pect de  l'autorité  paternelle,  serait  de  laisser  [dus  de  latitude  au 
père  de  famille  dans  ses  dispositions  testamentaires  (composition 
des  lots  en  meubles  ou  en  immenbles  (2). 

Il  faudrait  tpie  les  hautes  classes  de  la  snriété,  ]»atryunauL  les 
intérêts  [)opulaires,  prissent  une  part  active  dans  rinspection  des 
écoles,  ia^direcUou  de  l'assistance  publique,  etc.  Par  ces  moy  ens 

(1)  Dans  Tenquôlc  orale,  .M.  Ci raiididier  a  renouveh»  Ir  vtru  émis  pu  î  »  Sni  i.»tr 
d  agriculluro  pour  que  l  autorisation  de  cultiver  le  tabac  fût  «^tendue  au  dcp«àr- 
teincnt  d»*  in  ilaule-Cj:\ronnc. 

(2)  Le  iiiAinc  ViPii  a  été  émis  à  Saiut>Uauileiii>  i^i  M.  liéroi. 

« 
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et  d*aulres  analogues,  on  créerait  Tesprit  rural  aussi  favorable  à 
la  stabilité  sociale  qu*à  la  prospérité  des  campagnes 

Capital. 

L'iusufiOsauce  des  capitaux  pour  porter  Tagriculture  à  une  si- 
tuation plus  prospère  est  un  fait  unanimement  admis  par  les  dé- 
posants (1;.  Coiinne  les  ca[>iiaax  pciiveiU  ai  river  à  ragricullu  re  de 
trois  côtés:  de  l'épargne  fnite  sur  ses  revemis, —  des  institutions 
de  crédit , —  des  snbvtMiiiniis  l'oornies  sous  dilfereutes  formes, 
par  l'Ktat,  le  lieparfem  it  ou  les  communes,  nous  passerons  eu 
ri'\'U(»  ces  divers  éléments  : 

1"  Kt  d'abord,  occnpous-uouâ  de  l  épargue.  Le  plus  sûr  iiio\'en 
de  Taccroltre  (après  celui  de  procurer  à  l'agriculture  des  prix  rô- 
nnmérateurs  pour  ces  produits,  moyen  qui  sera  dévebppé  plus 
loin),  est  d'atténuer  les  charges  publiques,  notamment  l'impôt 
foncier.  Pour  cela,  il  conviendrait  de  fairapartager  par  les  valeurs 
mobilières,  dont  les  revenus  sont  plus  considérables  et  plus  fixes 
que  ceux  de  la  propriété  immobilière,  le  poids  des  contributions  que 
celle-ci  supporte  presque  seule  (^-,  ,  et  d'établir  la  péréquation 
de  rinipôt  foncier  entre  les  divers  départements  de  TEmpire  et 
entre  les  diver.ses  cuminiines  de  chaque  département  La  r«'  \  i- 
sion  du  cadastre,  qui  est  également  demandée,  i)ermettrait  de 
répartir  plus  équilablement  les  charges  entre  les  contribuables  de 
la  même  commune. 

Uéduire  considérablement  lesdi-oits  de  mutation  «>,  , 
qui  dévorent  la  propriété  foncière  et  s'opposent  au  développement 

(I)  Celle  opinion  a  été  nolaiiu!  iii  (tev(«ki|)i)n\  d;«iis  rcoquète  omle  uuverle 
A  Villefranche.  par  MM.  Anlonin  et  Ferradou-Rni|iii'ville. 

f^)  Dans  l'onquiMe  orale,  le  dégrèvement  de  l'iinj)<>(  foncier  a  élé  dciiiMUilê  par 
Ions  les  déposants  (MM.  Guiraud  t  t  l  inglade,  à  Villefranohe  ;  .Marte- 
^'onli'.  Bal;ull(\  de  C<*!ail,  Cavalu',  à  Mure!  ;  Fcrra.s,  tirajididier,  h  Saint-Gaii- 
Uens,  etc.;.  lieaucoup  ont  éun^  lu  \u'u  que  les  vaUnus  inohilières  binc\i[  ap|H;le« 
à  partager  avec  la  propriété  immobilière  le  poids  des  thai^^ii  publiques 
(MM.  Razousel  Guiraud,  à  Villefranclie ;  Cappé,  Marle^uuie,  BaUiille,  Urro- 
que,  Cavalié,  à  Muret;  Bôrot,  à  Saint -Gaudens,  etc.).  Enfin,  on  a  vivemeui 
solliçilé  la  ()éréquation  de  Timpét  entre  les  départemenls  de  l'Empire  el  les 
divere  cantons  de  ctuipie  département.  (Voir  tes  dépositions  de  UU,  Loubet,  à 
Saint-Gandens,  et,  à  Villefranche,  œlks  de  MM.  Noël,  juge  de  paix  à  Beiél, 
Langlade,  Antonin  et  Buimon.  Ce  dernier  a  eonslaté  qne  Timpôl  foncier,  qui  ne 
dépasse  pas  1/16  du  revenu  pour  reniemble  de  la  France,  atteint,  dans  la  Hante- 
Garonne,  tantôt  1/7,  tanidt  4/6,  tantôt  ménie  1/5.)  A  Muret,  Mil.  d'Asie  et 
Loubel  ont  demandé  la  Révision  dn  cadastre. 
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fécond  de  la  petite  propriété  C^),  réduire  aussi  les  droits  de  siicces- 
aiou  i^)  qui  devront  U>i:your8  être  calculés  en  défalcaiit  le  passir 
deractif  0»,  »»)  (It. 

Diminuer  les  droits  perçus  à  roccasion  des  échanges  allô* 
l$er  eufln  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agricultuie,  soit  à  titre 
d'impôt  permanent,  soit  à  titre  d'impôt  accessoire  (S  ^,  *^ 

Deux  cahiers        demandent  que  l'impôt  foncier  sdt  dégrevé 

d'une  somme  égale  au  produit  des  taxes  perçues  sur  les  importa- 
tions des  denrées  agricoles  veuaut  de  l'étranger. 

Un  autre  moyen  (ratténuer  les  chaj-ges  de  l'agricultiire  consis- 
terait à  abaisser  les  tarifs  des  assui*ances  qui  ^garantissent  le  capi- 
tal d'exploilatiou  et  les  produits  agricoles  contre  Fincendie,  la 
gréie,  etc.  On  demande,  en  général,  que  TEtat  prenne  la  haute 
main  sur  les  assurances  et  qu'il  les  rende  ohligatoires.  Sur  ce 
dernier  point,  cependant,  il  y  a  quelques  dÎTergences  dans  les 
opinions.  En  tout  cas,  on  devrait  favoriser  les  assurances  mutuel- 
les contre  la  mortalité  des  bestiaux.  Elles  ont  fait  leurs  preu- 
ves dans  le  département  (2). 

A  côté  des  moyens  d'accroître  l'épargne  du  cultivateur,  vien- 
nent se  placer  les  moyeus  de  la  conserver  à  l'exploitation  du  soL 
Ce  résultat ,  prt'paré  par  la  diffusion  de  Venseignement  agincok 
pariiii  ies  [)ropriétaireseL  les'ouvriers  ruraux,  doitélre  complété  par 
des  dispositions  législatives  qui  éloignent  de  nos  capitalistes  le  leurre 
des  cmprunls  élrarnu  rs  la  place  de  Toulouse  est  compromise  pour 
\2  millions  dans  les  chemins  esp^L-uols  seulement)  ('^''.  Il  faudrait 
aussi  mettre  des  entraves  à  la  fonnation  des  Sociétés  anonytnes  qui 
drainent  les  capitaux  dans  les  campagnes 

't  Nous  avons  dit  que  les  fonds  nécessaires  à  Tagricuiture  pou- 
vaient aussi  lui  venir  des  institutions  de  crédit. 

Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  actuellement.  Sous  ce  rapport , 

(I)  La  diminution  des  droits  d'earegislremeal  a  été  univenelksment  solMciléc 
dans  le  Gotin  de  Tenquèle  orale.  (Voir  tes  dépositions  de  MM.  Upemane, 
F«rradou,  de  Corail,  à  Villefrancbe  ;  Larroque,  Cavalié,  d*Aore,  à  Murei  ; 
Ferras  et  Labatnt,  à  Saint^Gandens,  ete.). 

On  a  demandé,  avec  la  mftme  unanimité,  que,  pour  la  peraeption  des  droits 
fiscaux,  les  dettes  fiiaeent  déduites  de  l'actif  des  rnooessions.  (Voir  les  dépositions 
de  MM.  Lapnsonne,  à  VUlefiranohe ;  Cabrol,  à  Muret;  Gouaddeau,  Ferras, 
Larrieu,  à  Ssiint-Gaudens,  etc.). 

(t)  Ij»  mêmes  v«bux  ont  été  émis  dans  l'Enquèfe  orale.  M.  Cabrol,  à  Muret, 
ri  M  IV>rot.  h  Sainl<jau(len«,  se  M>ni  prononcés  dans  le  sens  des  assiiraiiiHH^ 
uifligatoirt».  M.  Vidal  t  élevé  -  la  voîx  en  faveur  des  associations  cantoiialri^  ron- 
tre  la  mortalité  des  bestiaux. 
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comme  tiou^  lani  d'autres,  Tindusirie  agricole  est  1^  moins,  fayo* 
riséç.  Aussi)  les  cultivaljçai^s,  r^am^Qt-Us.  pour  elle  des  iustitu- 
lions  analogues     ^>  à  celles  qui  font  prosp^r 

nNHAufociurjes^^et  \p  i^j^pj^,  pans l|^^t  actuel  des  cliosea,  on 
prête  au  propriétaire  nop  à  i*en.trepreneiir  ae  culture  (^),  et  les 
emprunts  hypothécaires  qui  sont  les  phis  chers,  puisque,  avec  les 
frais,  l'intérêt  atteint  6  et  7  pqnr  100  "  ),  remplaceut  de  plus 
en  phis  les  emprunts  chirographaires 

l'uur  iacililtir  IVtahlissement  du  (îrédit  agricole,  on  a  proposé 
divers  rhangemeuts  à  la  législation  :  I"  possiiulite  d'engager  les 
récoltes  pendantes  sans  avoir  besoin  de  se  dessaisir  de  la  posses- 
»ioQ  de  lobjet  engagé  ;  2^  étendre  ces  di^&itions  a\ix  prêts  qui 
seraient  faits  sur  les  bestiaux  attachés  aux  ^exploitations  rura- 
les (1*1.  \'^)  ;  3°  extension  4u  décret  du  2,i  v^m  ÏMS  ^\  de  la  loi  du 
21  mars  1958- sur  les .  mi^gasMis,  généraux  ppur  les  p^uits  dé 
rMidustrie,  aux  .  produitç  agricoles  et  aux  consignations  faites  par 
le?  agriculteurs  C^]. 

(4e  même  cahier  demande,  ^nm  le  but  de  faciliter  aux  cultiva- 
teurs l'achat  des  engrais ,  ({ue  la  loi  confère,  en  termes  précis , 
a\ix  vendeurs  d'engrais  à  crédit  un  privilège  sur  les  récoltes  aux- 
(juelles  ces  engrais  auront  été  appliqués  (^). 

Plusieurs  déposants  réclaimuil  des  institutions  tinaiicierfs  qui. 
à  l'aide  de  rémission  d'une  monnaie  Ûduciere  ou  autrement, 
puissent  prêter  à  ragriculteur  de  l'argent  k  bas  prix  K  '\  -^). 
M.  Granié,  membre  correspondant  de  la  Société  d'agriculture  de 
Toulouse^  a  composé  sur  ce  si^et  un  traité  qui  se  recommande 
par  des  YvUes  neuves,  des  rapprochemi^nts  pleins  d'intérêt  et 
une  connaissance  approfondie  de  la  matière  (1). 

3*  Mais  il  est  eonçore,  en  dehors  des  institut  ions  .de  crédj.t  et  de 
Tépargne,  une  troisième  voie  par  laquelle  qqe  certaine  somme  de 
capitaux  arrive  à  Texploitatipa  du  sol  ;  Je  veux  parler  des  subven- 
tions fournies  par  TEtat,  les  départements  ou  les  communes.  Ces 
subventions  s'appliquent  aux  grandes  entreprises  qui  ont  pour 
but  d'améliorer  la  viabilité,  de  créer  des  irrigations,  de  luidtiplier 
les  marnages,  les  drainages,  etc. 

Quant  h  la  viabilité  (]ui  influe  favorablenujnt  >ur  le  prix  de 
revient  (les  deni  *  atrriroles,  parce  qu'elle  facilite  le  transport  des 
fumiers  ainsi  que  des  produits,  de  la  ferme  aux  champs  et  des 
champs  à  la  ferme     \     et  parce  qu'elle  diminue  pour  Tagri- 

■ 

(i)  Dans  l'empiète  omle,  k  ci>Salioii  de  liaiiquei^  siMS  ialcs  f«iisani  des  avaiircs 
h  Tai^ririiUiirc,  moyennant  un  taux  modéré,  a  été  demandée  pr  MM.  de  Giléde 
ei  «UvaliiS  à  Mnrel;  H  IM^r      Sénat,  à  SainUGaiidens. 
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tiulteuJT  le,  prix.  des.  eM8i:<'vi9,veiiapt  des.  cqutr^s  lointaines  aitisi 
que  celui  des  amendements  de  toute  ^rte  (plAtre.  chaui^, 
marne,  etc.),  elle  est  susceptible. de  graçdes^éljpr^tipn^  dans  la 
liaiUe-Garoune  ("^  ;. 

Nous  parleroLis  ailleurs  fie  ce  rju'il  y  aurait  à  tain*  du  rôle  de 
la  navigafiou  ihiviale  et  des  voies  Ici  réos  Nous  uous  couteute- 
roiiïi  de  si^jnaler  ici,  avec  la  Société  d'agriculture,  l'utilité  d'after- 
ter  uu  large  crédit  à  l'achèvement  des  cliemins  viciuaux  j)roprr- 
raeiit  dits,  dont  1,728  kilomètres  seulement  sur  6,800  soutà  Tétfit 
r|*entretien  dans  le  département. 

En  attendant,  qu'on  puisse  consacrer  des  fonds  aux  simples 
chemins  ruraux,  il  y  .  aurait  lieu  d'adopter  des  mesui^es  conserva- 
iotres  à  leur  égard.  En  effet»  ils  ne  .sont  pas  seulement  tpml^és 
dans  un  regrettable  état  de  dégradation      'O,  mais  encore 

ii^  disparaissent,  cha(]ue  jour,  sous  le  coup  des  usurpations  plus 
ou  moins  intelligentes  des  riverains  (^  '*)  (1). 

liiitia,  l'a'uvre  régénératrice  des  irrigations.  (|ui  est  appelée  à 
tvausjJoraier  les  vanités  plateaux  de  la  tiaronue,  attend  une  impul- 
sion énergif|ue  '^^^>  (T\  Celle  des  reboisenuMiis  demande  ;a  ntre 
|>oussée  avec  vigueni-   ^•').  (]es  (Umix  (jnestious  se  lient. 

1/agriculture  attend  encore  de  l'Ktat  une  sulivcntioii  iudin  rlr 
qui  consisterait  à  i-édu ire  (  sinon  à  supprimer  (  j  le  monopole 
du  sel,  denrée,  dont  les  propriétés  alimentaires  et  fertilisantes  lu' 
liauraient  être  révoquées  en  doute,,  et  à  supprimer  les  droits  «de 
douaue  À  l'entrée  des  engrai«  :  phosphates,  etc. 
'  L'amélioration  du  régime  des  cours  d'eau  opérée  par  l^s  asso- 
«nations  syndicales  a. produit  de  bons  résultats,  mais  elle  ne  sç^iii 
tout  à  fait  efficace  que  lorscjne  Tadministpation  aura  donné  aux 
►  •    .  •  •     1    .  ..... 

(  I)  l>»ivaiil  les  membres  de  la  «'oiitmisâion  d'emiu^'le  réunis  i»  Muret,  M.  Dario 
a  ékvê  la  voix  en  fn-  t  ur  des  cheniins  vicinaux,  el  M.  de  Gilède  a  formule  de 
justes  n^binalioiiâ  pour  la  conservation  et  le  perfeciionuejuenl  des  ehemin» 
ruraux  proprement  dits. 

a  I>  !n«"MiM\  dans  chatpK'  arroriitTssem»'nl,  les  cullivati'iirs  snllinilniil  Un 
bientails  de  l  irrigation.  En  effet,  ie  eaual  de  Satnt-M;iriur\ ,  dans  son  plii.s 
V'rand  dévelopiieinenî,  n»'  saurait  salisfairc  qvio  le  plus  plit  nombi^  des  intéres- 
sés. A  Villpfmnrhe.  les  dcfHîs'Mits  onl  été  uiiaiiimps  ,\  demander  qne  Ips  [tlainrs 
de  Hev>'l  el  ilo  N'iliefrarMlif  IusmmiI  Hrrosé<'>  au  nioven  des  i-anx  recii'  illii s  el 
euiiuagHMDHes  dans  la  iiiutilagne  noire.  A  Mnrel,  M.  ('appt-  sollicile  un«*  dériva- 
tion des  eaux  de  1  Ariévre,  à  la  lianteur  de  Varilles.  A  Sainl-Gaudens,  .M.  lîer- 
}îou{inan  j'f  iiii»'  le  dH>ir  de  voit  irrfniner  le  ranal  du  Bazerl  et  op«Tt'»  une 
prise  d  CHU  dans  la  Ne.«i|*',  pour  lerlilif»er  une  partie  îles  eaulous  de  Moulrejean 
«1  de  B<.utognc. 
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l'agriculturj^  depuis  17bU. 


pOQts  el  autres  travaux  d*art  des  proportions  analogues  avec  le 
débit  actuel  des  rivières  et  ruisseaux. 

On  propose  de  créer  des  ressources  spéciales,  destinées  à  les 
mettre  en  état  d'entrelien  et  à  les  y  maintenir.  Eu  attendant,  on 
voudrait  que  le  concours  des  agents  du  borvice  hydrauii(|ue  fût 
acquis  gratuitement  aux  syndicats  f  ^•). 

Le  drainage,  (jue  la  nature  du  sliI  de  la  HaïUe-Garonue  ne  per- 
met pas  d'employer  d'une  manière  réiiulii"*re  sur  de  vastes  éten- 
dues, mais  qui  a  sa  place  marquée  en  une  infinité  de  i>oints, 
a  été  encouragé  par  le  conseil  général.  Dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  comme  dans  celui  de  l'agriculture,  on  a  eu  tort 
de  supprimer  les  médailles  au  moyen  desquelles  on  récompensait 
les  meilleurs  travaux  d'assèchement. 

Tt»v«il. 

Bu  ce  qui  concerne  cet  élément  capital  des  frais  de  production, 

^  on  admet  unanimement  qu'il  devient  de  plus  en  pins  cher  et 
rare.  En  bien  des  lieux  même,  la  main-d'omvre  est  déjà  insuffi- 
sante (',  (I).  E.xaminons  quelles  sont  les  causes  qui 
ont  ameiK',  soit  la  diminution  du  nombre  des  on\  riers  ruraux,  soit 
l'el«''vation  des  salaires  agricoles  et  quels  moyens  pourmieut  atté- 
nuer les  inconvénients  que  cette  situation  présente. 

On  remarque,  tout  d'abord,  qim  les  familles  sont  moins  nom- 
breuses qu'autrefois  (S  ^  ^,  ^,  <*).  Cela  ne  tient  [las  seulement 
à  ce  qu* étant  moins  unis  entre  eux  qu'ils  n'étaient  auparavant, 
nos  paysans  se  séparent  à  la  moindre  querelle  ;  cela  vient 
surtout  de  la  diminution  des  naissances.  On  ne  trouve  presque 
plus  de  familles  qui  comptent  quatre  enfants  —  Déjà ,  lors- 
qu'il y  eu  a  trois,  on  dit  que  la  Emilie  est  nombreuse  ('^}  (2). 

Deux  causes  paraissent  avoir  contribué  au  mouvement  pro- 
gressif de  l'infécondité  sysLématiiiue  des  maria^^es  :  1"  le  désir 
que  ressentent  les  parents  de  ne  pas  diminuer  leur  bien-être  en 
augmentant  leurs  charges  {*•'»);  2"  rinslinct  qui  ]»orte  le  proprié- 
taire à  constîrver  intact,  sur  une  seule  tét»',  le  i)alnmoine  qui  est 
l'oeuvre  de  sa  vie.  Cet  eifet  s'étend  à  mesure  que  la  classe  des 

(I)  La  cherié  et  la  rareté  rroissiuUe  de  la  maiii-ifoeiiN  re  ont  été  si^nalcts 
partout  dans  l'Eiiquèle  orale.  A  Sainl-Gaudpns,  un  (léj)osaiit  a  cité  des  terre» 
qu'on  a  Jù  laisser  eu  friche,  iaiito  de  lua.s  jK»ur  It»  cultiver. 

(*}  M.  Slarie^oule,  membre  forrespoudant  de  la  Société  impériale  et  cenlralc 
d'apricuHuro,  a  paroiMcit>PMt  insisté  sur  la  diminution  des  naissances,  dcvanl 
la  coiuniissiou  séaiil  a  Muret. 
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maîtres  du  sol  s  accroii  aux  dépens  de  celle  des  prolétaires  ('■). 
Lies  jplus  petits  propriétaires  suivent  à  cet  égard  Texempie  des 
moyens  et  des  grands. 

La  lilierté  des  échanges,  en  mettant  les  objets  au  plus  bas  prix 
par  la  concurrence  qu^elle  suscite,  parait  être  le  moyen  le  plus 
efficace  d*augmeater  la  masse  des  jouissances  et  de  oomliattre 
ainsi  la  première  de  ces  causes  dMnfécondité.  Quant  à  la  seconde, 
elle  ne  saurait  trouver  son  remède  que  dans  l'extension  du  droit 
naturel  de  tester,  mais  les  dangers  que  présenterait  cette  exten- 
sion pour  une  société  démocratique,  comme  la  nôtre,  doivent  rendre 
le  législateur  circonspect.  Sans  doute,  l'avenir  éclairera  ce  point. 

Mais  la  population  rurale  ne  diminue  pas  seulement  [jarce 
que  les  naissances  sont  de  moins  en  moins  nombreuses,  elle 
diminue  aussi  par  l'émiuration  qui  pousse  les  ouvriers  ruraux 
dans  les  villes.  Ce  coutin^ont  formé,  pour  la  plus  ^ande  partie, 
d'ouvriers  terrassiers  (S  -,  \  "^J*^),  comprend  aussi  des  ouvriers 
appartenant  à  des  corps  d'état  ^\  et  des  domestiques  de 
maison  (\  *\  ^^),  On  remarque  que  ce  sont  surtout  les  jeunes  . 
gens  et  les  jeunes  filles  (><>,  ^^  ^^),  c*est^-dire  les  ouvriers  ru- 
raux les  plus  vigoureux,  qui  se  dépaysent  le  plus  facilement.  Ils 
sont  d'aiUeurs  plus  sensiUes  aux  plaisirs  qu*o£fre  la  grande  ville 
et  qu'on  ne  trouve  pas  à  la  campagne.  Peut-être  même  les  jeu- 
nes filles  sont-elles  en  plus  grand  nombre,  à  cause  des  facilités 
de  placement  que  Toulouse  leur  olTre  (').  Il  est  plus  rare  que  des 
ménages  entiers  émigrent  ('o,         ^•j  (1). 

La  réductiou  du  contingent  au-dessous  de  100,000  hommes,  et 
rext-eusion  du  système  des  réserves,  qui  a  produit  de  bons  etlets, 
contre-balanceraient,  dans  une  certaine  proportion,  les  pertes  de 
Tagricuiture  C^»)  (2). 

Quant  à  l'augmentation  des  salaires  qu'on  évalue  à  25  pour  100 
depuis  30  ans  (^b),  elle  '  n*aurait  rien  que  de  normal  et  de  favora- 
ble, si  elle  coïncidait  avec  une  augmentation  pro^rtionnelle 
dans  le  prix  dés  denrées,  et  si  même  elle  s*o£&ait  comme  une 
conséquence  n^tturelle  du  libre  cours  des  choses  humaines. 

(4)  plaîDtescontre  l'éiiilgralion  de  Tonvrier  rural  ont  éclaté  dans  tons  nos 
anrotidtssements,  snriom  dans  eelni  de  Saint-Gandens.  MM.  Focti,  Gonsddm, 
Vidal  et  Urrien  ont  entreleno  ta  eommiasion  d'Enquête  sur  œ  sujet.  Tuodis 
que  dans  les  antres  arrondissenients  on  exprime  le  regret  de  voir  l'ouvrier  qniu 
1er  les  champs  pour  les  fraudes  villes,  dans  celui-ci  on  signale  en  outre  une 
émigration  considérable  vers  TAfrique,  l'Amérique,  TEspegne  et  rinlérienr  de  la 
France  (Larrieu). 

(9)  L'ahsiieepmentdn  cnntingent  aétédemandé  dans  tous  les  arrondissements. 
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Mais,  il  a*eii  esl  pas  ainsi.  La  proteclion,  maintenue  à  I  r^a/»] 
des  industries  qui  s'exerceni  dans  les  villos,  leur  permet  d  élever 
arLiflciellemeiU  les  salaires  au-dessus  de  ceux  que  peut  offrir 
ragriciilturef,  qui  esl  dénuée  de  toute  protection  (1).  D*uu 
autre  côté,  ce'  trkvail  qui  est  plus  lucratif  est  ëtt  même  tenip> 
moiiis  pénible  et  plus  coilstant  (  \  K  ^\  ^*)'  qtie  éëhii  de  b 
tèrife.  '     .  • 

Â'  Fappât  de  la  rétribution  élevée  offerte  ps^  rindusiiie,  vient 
ehoorë  se  joindre  celui  des  gi'ôs  dalairés  payés  par  les  enti^q^ 
néurs  cfés  ëmbelUssementà  qu'oïi  exéciltè  avec  trop 'dé' i*apidft^ 
dans  les  grandes  villes.  N'est-ce  pas  là  aussi  que  les  puissante- 
compagnies  de  chemins  de  fer  occupent  un  personnel  considéra- 
ble d'hommes  vigoureux  dont  elles  paient  largement  les  service^ 

(1^  10)9     *  •  '     '  '      ■  ....... 

Enfin,  Tassistance  publique,  dont  les  secours  revieuneul, 
déiiuitif,  à  un  supplément  de  salaire,  n'est-elle  pas  organisée  dan^ 
les  centres  populeux  avec  le  plus  grand  soin,  tandis  qu'elle  es: 
presque  totalement  négligée  dans  lés  campagnes  (S  \  \  ^,  , 
quoiqu'elle  y  soit  cependant  en  progrès  (^)  ?  ' 

Cette  situation  n*est  pas  sans  remédës.  Elle  exige  queTagivcul' 
ture,  qui  est  la  première  indùstrié  dé  là  nation,  soit  mise  wt  m 
pièd  d*égalité  parfaite  avec  les  plus  favorisées,  Tinégalité  des 
situations  entraînant  celle  des  Sâlaires. 

QuanL  aux  LiavauA  publics  '  ateliers  de  couslruclion  des  che- 
mins de  fer,  —  percement  des  villes),  il  faudrait  ne  pas  les  exé- 
cuter coup  sur  coup,  maisles  rt^uler  niéthotli  iiipmeuf  et  d'une  façor. 
durable,  de  manière  à  ne  pas  amener  des  déplacements  trop  con- 
sidérables et  trop  fréijuents.  On  éviterait  ainsi  d'attirer  de  loin 
sur  un  point  donné,  par  Félévation  des  salaires,  une  multitude 
d'ouvriers  qu*on  laisse  ensuite  âans  travail,  après  leur  avoir  £ût 
«contracter  des  goûts  qu'ils  ne  peuvent  plus  satisfaire  (^). 

En  ce  qui  concerne  l'assistance  puldique',  une  réforme  radicéle 
est  urgente,  tl  &ut  roinj^re  avec  les  tradiûons  de  cendalisatiûo. 
que  le  passé  nous  a  léguées,  —  niultiplierlëd  secours  dans  les 
campagnes  pour  y  retenir  les  indigents,  au  lieu  de  les  attirer 
dans  les  villes  (*  i,  —  accroître  le  nombre  des  sociétés  de  secours 
iiiuLuels,  afin  d'organiser,  d  une  manière  satisfaisante^  le  service 
inédic^  dans  les  campagnes,  et  de  conjurer  ain^i  une  dçâ  causer 

(4)  Ikemples  :  la  carrosserie,  qui  occupe  ouvrien  à  Tontoiias,  est  pn- 
tégise  par  on  droit  de  40  pour  100  les  décimes  ;  l'impnittîoa  des  tiasos  cl  b 
cordonnerie  (SIO  ouvriers),  par  un  tarif  de  45  pour  400;  les  coDSlmeiiua» 
Aiâcaniques  (170  oavriers},  '  pàr  des  droitaf  qui' Varîëht  dè  fS'à'SO  pour  400,  eir. 
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piliictpales  lie  la  misère.  Cv^i  un  vœu  général  ;  %  '«  . 
Lorsqu'on  n*a  pu  prévenir  rinfortiiae,  on  peut  Tassisler  à  domi- 
cUe«  eu  développant  Tinstitutiou  des  pensions  agricoles,  excel- 
lente combinaison  qui  conserve  Fespril  dé  famille  et  peitoot  de 
lirer  d^ùne  somme  ,  donnée  un  efiEet  linoral  et  des  résultàts  étiond- 
miques  Inen  'supérieurs  à  ceux  qu'on  obtient  én  appliquant  le 
régime  des  maisons  hospitalières! 

Un  cahier  demande  qu'une  partie  de  ces  établissements  soit 
reportée  des  villes  dans  le6  caiii^agnes  ('^).  Après  avoir  dit  quelles 
sont,  à  Técard  rte  la  concurrence  dont  les  salaires  sont  l'objet, 
les  plaiiiles  et  les  vœux  de  nos  agriculteurs,  ajoutons  qu'en  pré- 
sence de  la  cherté  croissante  de  toutes  les  eonsoumiations  dé 
l'ouvrier  (*,  '^y  et  du  nivellement  des  prix  avec  ceux  de  Tagri- 
ciUlure  du  Nord,  nivellement  dont  nous  sommes  menacés  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  nous  devons  nous  prôpàrer  à 
supporter  une  nouvelle  hausse. 

Pour  cela,  il  ne  convient  pa;^  seulement  de  se  munir  d'un  bon 
matériel  qui  rende  la  main-d'œuvre  aussi  productive  que  posisl- 
ble,  il  faut  encore  développer  dans  nos  exploitations  le  prînci{»e 
féGond  de  l'association  du  travailleur  à  Tentreprise  agricole,  'et 
là  où  cette  association  ne  sera  pas  praticable,  substituer,  autant 
que  possible  ,  le  travail  à  la  façon  an  Uavail  a  la  journée  :  le 
premier  ayant  haussé  et  devant  nécessairement  hausser  moins 
vite  que  le  second.  Voilà  des  tendances  qui  mériteraient  d'ôti-e 
encouragées! 

Dans  rintérêt  des  maîtres,  envers  qui  les  ouvriers  ne  sont  que 
trop  portés  à  violer  leurs  engagements,  et  dans  Tintérél  des  ou- 
vriers qui  sont,  à  leur  tour,  victimes  des  erreurs  volontaires  ou 
involontaires  des  maîtres  (ceux-ci  sont  crus  en  justice  sur  leiir 
affifmation}  (t^,  «),  la  plupart  des  cahiers  demandent  qu'on 
étende  aux  ouvriers  agricoles  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1854,  relative  aux  livrets  (S       <o  (1), 

II.  —  Etendre  les  débouchés. 

Nous  avons  vu  roinnu  nl  on  pourrait  servir  les  luiéréts  de 
ragriculture  en  diminuant  les  frais  de  production.  Il  reste  à 
examiner  maintenant  ce  qu'il  y  aui^it  à  faii*e  poui-  augmenter 
ses  débouchés,  soit  du  côté  du  marché  intérieur^  soit  du  côlé  du 
marché  exîérimr. 

(1)  Le  même  vœu  a  éié  e& primé  dans  l'Enquête  orale  par  M,  PehwloQ-Roqud- 
ville  h  Viliefrancliè  et  pur  M.  Cmiaddeaii  à  SainiOaiidens. 
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MMohé  intérieur. 

Ën  ce  qui  concerae  le  marché  national  et  ceux  de  nos  produits 
qui  ont  des  similaires  à  Tétranger,  on  demande  que  ces  produits 
similaires  soient  frappés,  à  leur  entrée  en  France,  â*un  dioii 
équivalent  à  celui  que  paient  auflscuos  produits  indigènes  C^}  (1). 

Pour  le  blé,  qui  constitue  la  principale  récolte  dans  le  pays 
toulousain,  c'est-à-dire  dans  la  Haute-Garonne  et  dans  les  dépar- 
tements liminoplu  s,  pii^sque  tous  les  cahiers  se  sont  prononcés 
catégoriquement  flans  ce  sens  2,  1,  s,  t,  12^  is^^  et  jis  ont 
proposé  divers  tarifs  variant  eîitre  2  ir.  et  5  fr.  par  100  kilo^'.  (>i 
di'oit  fixe  serait  inv«*îriablenieiit  perçu,  quels  que  fussent  les  cours. 
La  Société  d'agriculture,  qui  a  proposé  un  droit  de  2  fr.  par  hec- 
tolitre, estime  que  toute  Ji)arnère  devrait  être  enlevée  lorsque  les 
prix  dépasseraient  25  fr.  par  hectolitre  (2). 

Quant  au  régime  actuel  des  acquits^-caution,  qui  se  transfN^ 
ment  en  une  prime  à  la  sortie  donnée  aux  Idés  du  littoral,  ou 
Texportation  est  facile  et  productive  ^  au  pr^udice  des  blés  du 
Midi,  qui  sont  récoltés  sur  le  point  où  se  ûdt  Timportation  des 
blés  étrangers  ^  ,  tous  les  cahiers  sont  unanimes  à  en  condam- 
iier  les  abus     2,  \  \     «,  ^ 

On  demande  que  les  acquits-à-caution  soient  sLippiiuiés  ou, 
tout  au  moins,  réglementés  de  manière  à  en  limiter  l'usage  aux 
ports  d'entrée  (^).  La  Société  d'agriculture  estime  qu'on  devrait 
revenir  aux  conditions  de  la  loi  de  1836  Ce  dernier  système 
aurait,  sur  celui  de  la  suppression  radicale,  1  avantage  de  cou- 

(1)  M.  Pariâel  a  calculé  que  l'impôt  (principal,  ceuuiiies,  fraction  de  personnelfe- 
iiiobilière  et  portes  el  fenêtres;  frappait  l'hectolitre  de  blé  de  1  fr.  5i  c  d.iu^  if 
Liiuragais.  Le  poids  moyen  de  riiecloUtre  selevaiil  à  77  Wilog,  i'iuipôl  seraù 
de  2  fr.  environ  par  100  kilog. 

(î}Dans  l'Enquèle  orale,  à  part  un  très  petit  nombre  de  i)ersonne8  qtii  se  sont 
prononcées  soit  eu  laveur  du  régime  actuel  (M.  Noël),  soil  en  faveur  de  l'échelle 
mobile  (M.  Cazeing-I^font),  la  très  grande  majorité  des  déposants  a  demandé  réta- 
blissement d'un  droit  fixe  sérieux  capable  de  protéger  nos  cours  contre  la  con- 
currence des  oéféalee  étnuigftrei  (Mil.  Gnirand,  de  Raymond,  Antooin,  Lamo- 
the,  Raiooi,  Perradoii-Roqiieville»  à  ViUefnmche;  Hartegouie,  de  Oodebom, 
Payart,  deGîlède,  deCamère,  Gappé,  Gabarrot,  à  Morel;  Bergougnan,  Lonheas, 
de  Latour-Landorthe,  Dafonr»  Servat,  à  Saint-Gaodens,  etc  }.  Mais,  landii  que 
les  une  veulent  que  ce  droil  fixe  mie  invariable,  quelles  que  toieni  lea  flocula- 
tions dea  ooun,  lea  autres  demandent,  comme  la  Société  d'agricnltare  de  b 
Haute-Garonne,  que  ce  droit  cesse  d*èlre  perçu  lonqoe  les  meicarialea  altein* 
dront  nn  chîflire  déterminé,  variant  depn»  %t  fr.  jusqu'à  US  fr.  par  hedolitiv. 
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server  à  Tindustrie  de  la  lih  unerie  un  travail  considérable,  et  à 
Tagriculture  une  iinpôiLaiiîi'  (]iîantité  d'issues  C^)  (1). 

Les  effets  de  la  loi  de  18(11  ont  été  très  défavorables  au  Sud- 
Ouest.  Si  les  blés  étrangers  ne  font  une  concurrence  sérieuse  aux 
blés  judigèaes  sur  le  marché  de  Toulouse  que  dans  des  circons- 
tances exceptionneiles  (»),  ils  leur  ont  enlevé  les  débouchés  de  la 
Provence  et  leur  disputent  celui  du  bas  Languedoc  (S  De  là 
cette  déplorable  siagnation  dans  le  commerce  des  grains  qu'on 
a  éprouvée  durant  plusieurs  années 

La  suppressioa  de  l'échelle  mobile  loi  a  porté  un  coup  si  fatal 
que  la  chambre  consultative  d'agriculture  estime  que  les  débou- 
chés, précédenmient  offerts  à  nos  froments  indigènes,  ont  perdu 
par  cette  cause  50  pour  100  de  leur  importance  Si  les  cours 
ae  sont  relevés  en  1866,  c'est  que  Marseille  ne  s'est  pas  trouvée 
suffisamment  approvisionnée  pour  satisfaire  aux  demandes  et  qu'on 
a  dû  s  adre-ssir  à  nos  producteui's.  En  outre,  le  Sud-Ouest  a  été 
appelé  k  suppléer  aux  mauvaises  récoites  du  Centre- Est  (^). 

Mais  autre  région  n'a  pas  seulement  à  se  plaindre  du  ré^^ime 
commercial,  elle  est  également  victime  de  Forganisation  actuelle 
des  voies  de  transport.  En  ce  qui  concerne  la  voie  d  eau,  qui  est 
la  plus  ancienne  et  qui  pourrait  être  la  plus  économique,  elle  est 
tombée  entre  les  mains  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  dont  elle  était  naturellement  appelée  à  tempérer  les  exi- 
gences. Les  tarifs,  au  lieu  de  s'abaisser,  comme  sur  les  canaux 
rachetés  par  l'Etat,  ont  été  relevés.  L'exagération  des  droits  est 
telle,  qu'entre  CSette  et  Bordeaux,  ils  atteignent  20  fr.  60  c.  par 
tonne  ;  et  comme  les  chemins  de  fer  ont  établi  le  piix  des  trans- 
ports à  21  fr.,  il  ne  reste  pour  le  batelier  qu'un  écart  de  20  cen- 
times (M.  Bary).  Ces  combinaisons  désastreuses  ont  ruiné  la 
batellerie  et  annihilé  ,  pour  ainsi  dire,  l'œuvre  merveilleuse  de 
Riqiujl.  11  faudrait,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  établir 
runilonnite  des  tarifs  sur  les  canaux  ('),  replacer  le  canal  Laté- 
ral à  la  Garonne  entre  les  uiauis  de  l'Etat,  et  améliorer  le  cours 
de  la  Garonne  de  Toulouse  à  Agen  (')  (2). 

Ea  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  le  Sud-Ouest  est  encore 

(4)  Dans  l'Enquête  orale,  le  régime  actuel  des  acquits-à-caution  a  été  l'objet 
de  nombreuses  attaques  dans  tous  nos  arrondissements.  (Voir  eu  particalier  les 
dépositions  de  MM.  Noël,  de  Raymond  et  Lamothe,  à  Vitlefranche  ;  celtes 
de  MU.  Cappéet  Martegoute,  à  Muret.) 

(2)  De»  vœux  (iivoRibles  à  rabaîaaement  des  tariCs  sur  le  canal  du  Midi  et  le 
canal  Utâral  ont  été  exprimés  à  Yillefi^iiche,  pr  M.  Ferradoo,  el  à  Muret,  par 
M.  de  Gil«de. 
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victime  des  compagnies.  Il  ii*y  a  qu'une  voix  pour  réclamer  oont» 
les  tarifs  différentiels  on,  pour  mieux  dire,  spéciaux.  NaB-aeule* 

ment  ils  ont  enlevé  à  Toulouse  son  commerce  de  transit,  mais 

même  ils  Vont  dépossédée  des  R^  antai^rs  de  sa  position  topogra- 
phique  (Bary).  Ils  présentent  des  écarts  tels,  que  les  mêmes 
marchandises  transportées  de  Marseille  à  Bordeaux  ne  paient 
que  ?0  fr.  :  tandis  que,  si  elles  stationnent  à  Toulouse,  elli  s'onf  à 
ac(]iiiLter  36  ir.  65  c.  pour  le  même  parcours,  soit  80  pour  lOU  de  < 
plus  (Bary). 

La  suppression  des  tarifs  différentiels  est  unanimement  de- 
mandée (»,  2^  5^  9^  15),  Les  cultivateurs  sont  victimes  de  la 
vanation  des  tarifs^  qui  tantôt  sont  de  3,  de  4  et  de  7  centimes 
pour  la  même  nature  de  marchandise  Il  est  particuliè- 
rement à  regretter  que  le  tarif  le  plus  âeyé»  7  centimes,  s*ap- 
plique  à  nos  transports  en  grains  vers  le  bas  Languedoc  et  la 
Provence  qui  constituaient  autrefois ,  pour  nous,  d'importants 
débouchés  Pour  envoyer  nos  céréales  à  Bordeaux,  uous 
avons  un  tarif  de  \  centimes,  tandis  que  Moulauban  jouit  d'un 
tiini  de  3  centimes. 

'  D'un  antre  coté,  les  droits  de  manutention  perçus  en  gare  sont 
plus  coiisidérables  pour  les  expéditions  de  Toulouse  sur  Hoi- 
deaux  que  pour  celles  de  Celle  sur  cette  df^rni»''rp  ville  Ani^i. 
lorsque  partout  ailleurs  on  s'attache  à  multiplier  les  communica- 
tions et  a  abaisser  les  frais  de  transport,  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu  pour  la  contrée  du  Midi  {^). 

Ces  inégalités  cnantes  qui  bouleversent,  au  gré  des  compa- 
gnies, la  situation  de  nos  marchés,  devraient  prendre  fin  et  éire 
remplacées  par  une  taxation  uniforme.  On  désirerait  que  les  tarife 
fussent  moins  élevés  qu'ils  ne  sont  actuellement  ;  c*est  un  vœu 
général  [\  \    \  n)  (1). 

Une  semblable  réforme  profiterait  à  celles  de  nos  denrées  qui 
n'ont  pas  de  similaires  à  l'étranger  comme  aux  antres.  Elle  aug- 
menterait la  consommation  des  vins  qui  attend  aussi,  i>our  se 
développer,  qu'on  supprime  (^j  ou  qu  ou  abaisse  les  taxes  d'octroi 
qui  les  frappent  à  l'entrée  des  villes  (\  ')  (2).  Il  serait  égaiemem 

(I)  L'ahaissement  et  ranitotion  d«  tarifr  sor  les  dmniDS  de  fer  ont  été  ans- 
ntmement  demandés  dans  les  quatre  arrondisBemeniêde  la  Haote-Garonne. 

(S)  La  modification  d«  régime  actuel  des  ocirsis,  en  œ  qui  ooneerns  les  pro* 
dnila  agricoles,  est  naivenelleroent  demandée.  (Voir  les  dépositions  de  Mil.  Anto^ 
nin  et  Se?ène,  à  Villeftanche;  HarlcgOQle,  Bataille  Gabrot,  i^yart,  d'Ave,  à 
Muret  ;  Gamparan,  à  Saint^ndens.)  -~  On  ne  dHfere  que  sur  le  principe  d*om* 
râfi>rme  plus  ou  moins  nuUeale. 
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nécessaire  d'atténuer  les  droits  de  circulation  dont  ou  pourrait 
rendre  la  percqUiou  raoius  incommode  0^)  (1). 

Kn  ce  qui  touche  aux  mesures  réglementaires  émanant  des 
autorités  locales  et  qui  sont  de  nature  à  entraver  les  transactions, 
on  signale  la  fixation  des  heures  avant  lesquelles  les  commerçants 
ne  peuvent  se  présenter  sur  les  marchés  sous  prétexte  de 
laisser  plus  de  latitude  au  conaoïnmateur  pour  ses  approvision- 
aernenks  personnels. 

On  signale  aussi  les  obstacles  de  tout  genre  (consignation  élevée 
et  lenteur  considérable)  qu'on  rencontre  sur  le  marché  aux  bes- 
tiaux de  Toulouse,  par  suite  des  formalités  imposées  à  rentrée  du 
bétaU  ("). 

Mfurchô  extérieur. 

Nus  (lébonchés  pourraient  s'étendre  à  l'extérieur  comme  sur  ie 
marché  liaùonal.  En  diniimiant  les  frais  de  trans[»ort  sur  les 
canaux,  les  chemins  de  lér  et  les  routes  do  ivrve,  on  abaiaburait 
le  coût  de  nos  produits  indigènes  pour  le  coiisurumatinir  éfraiiger. 

Le  vin,  qui  forme  un  dos  principaux  articles  do  nos  exporta- 
tions, en  profiterait  beaucoup.  Mais  auparavant  il  convient  de  le 
rendre  susceptible  de  supporter  les  longs  trajets.  Telle  est  la  pro- 
priété que  lui  communiquerait  Topératioudu  vinagc  réclamée  par 
toiis  les  viticulteurs.  La,  législation  actuelle  géne  le  petit  produc- 
teur sans  profiter  au  trésor  ('*},  L'abaissement,  dans  une  sage 
limite,  des  droits  perçus  sur  les-aicools,  pourrait  concilier  tous  les 
intérêts. 

Enfin,  le  gouvernement  devrait  s'efforcer  de  nous  procurer  des 
communicatioris  directes  avec  l'Espagne  en  perçant  le  massif  des 

Pyrénées.  Il  pourrait,  en  donnant  à  nos  canaux  les  proportions 
d'un  canal  maritime,  qui  réalisât  la  pensée  de  Vaubaii,  laue  par- 
ticiper le  Sud-Ouest  aux  avantages  d'un  transit  que  l'avenir  dé- 
velopperait, selon  toute  apparence,  dans  des pi  uportionsmorvoilieu- 
ses  (2).  Il  faudrait  aussi  ménager  à  l'ri ranger  des  conditions  plus 
favorables  pour  riutroduction  de  nos  produits  spéciaux.  Mais  les 
traités  de  conunerce,  conclus  dans  cet  esprit  depuis  quelques 
années,  n'ont  pas  eu  un  effet  considérable  dans  notre  région 

ft)  Dans  l'Enquête  orale,  Vabaiss.  iiK  nt  de  î'iinpôl  sur  les  boissons  a  élt^  «lolli- 
cite  jartout.  MM.  Lïnglade  et  Ferradou  ont  demandé  l'établissement  de  ieuer- 
cke  l  iiez  les  prcnlucteurs  de  via. 

{%}  Dans  l'Enquête  orale,  le  jïercemenl  des  Pyrénées,  au  col  de  la  bière,  a  été 
demandé  par  MM.  Vidal  et  Dufaur,  k  Saint-Gaudens. 
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u).  Cependant,  les  vins  et  les  spiritueux  paraissent  en  avœr 
tiré  quelques  avaiiUiges  (\  Ces  traités  ont  fait  naître 

plus  d'espérances  qu'ils  n'ont  encore  donné  de  résultats,  et  la 
Chambi-e  consultative  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Tou- 
louse a  dû  se  borner  à  constater,  aver  la  majorité  des  déposaiittî, 
que  les  dispositions  des  traités  de  commerce,  étant  conçues  dans 
un  esprit  libéral,  ne  peuvent  que  favoriser  Tessor  des  transac- 
tions agricoles  (S  S  ^ 


CHAPITRE  II 

llPILOOtîE 

Pourquoi  il  mis  tant  à  Ikire  du  eôle  de  numnonie  loeiale  et  des  intérêts  agri- 
cotes;  ftineste  influsnoe  e&eroée  par  Tesprit  de  parti,  la  passion  des  armes 
et  tes  sentiments  égotstes. 

Nécessité  de  réformer  les  tendances  morales.  —  Il  bnt  fortifier  l'esprit  durétien 
qui  nnlt  les  classes  entre  elles  et  les  hommes  entre  eux.  —  Cest  par  les  clau- 
ses supérieures  que  la  réforme  doit  commencer.  —  On  peut  oomhatlrs 
rabsentéîsme  par  rorganîsation  du  suffrage  it  deux  degrés,  la  ciéation  des 
magistratures  locales,  etc. 

Nécessité  de  réformer  les  institutions  politiques.  —  Abus  de  la  centralisation; 
Il  conviendrait  de  grouper  les  départamenu  en  provinces  ;  avantages  de  ce 
changement  an  point  de  vue  administratif  et  agricole. 

L'exposé  qui  précède,  quoique  ne  se  rapportant  qu*aux  déposi- 
tions écrites  présentées  à  T  Enquête  agricole  dans  l'arrondisse- 
ment de  Toulouse,  peut  permettre  d'apprécier  avec  exactitude  les 
vœux  exprimés  dans  tout  le  déparlement  de  ]a  Haute- (laronne, 
comme  le  prouvent  les  notes  que  nous  avons  jointes  à  ce  résumé 
et  qui  se  rélèrent  aux  témoignages  oraux  recueillis  dans  tous  nos 
aiTondissements. 

La  crise  qui  eu  a  provoqué  l'expression  a  eu  sans  doute  pour 
rause  occasionnelle  l'avilissement  prolongé  du  cours  des  denrées 
agricoles  combiné  avec  l'élévation  constante  des  frais  de  produc- 
tion. Depuis  cette  époque,  les  piix  ont  éprouvé  une  exagération 
en  sens  contraire  résultant  de  la  faiblesse  des  récoltes  pendant 
deux  années  sCalamiteuses.  La  plupart  des  producteurs,  n*ayant 
que  de  faibles  quantités  disponibles,  en  ont  soulTert  comme  la 
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masse  des  consommateurs.  Toutefois,  l'aviliBsement  des  cours 
ayant  pris  fin,  les  plaintes  les  plus  bruyantes  ont  cessé.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  &ire  illusion  sur  le  fond  des  choses.  Non-seule* 
ment  le  retour  de  faits  analogues  est  possible,  il  est  encore  pro- 
bable, et,  en  tout  cas,  les  maux  dont  Tagiiculture  souffre  sans 
intermittence,  et  dont  les  crises  temporaires  ne  font  que  manifes- 
ter plus  ostensiblement  rétendue,  sont  tels  qu'on  devrait  les  atta- 
quer résolûiiiciU  et  sans  délai. 

On  est  en  droit  de  s'étonner  de  ce  que,  plus  de  trois  ijuarls  de 
siècle  après  l'avènement  d'nne  ère  mémorable,  annoncé  conune 
devant  mettre  un  terme  à  ions  les  abus  dans  la  société  et  dans 
Tordre  politiqne,  il  reste  tant  à  faire  sons  le  rapport  de  l'harmonie 
sociale  et  des  intérêts  matériels,  particulièrement  eu  ce  qui  cou- 
cerne  Tagriculture. 

Sans  doute,  depuis  1789,  grâce  aux  principes  de  liberté  et  d'éga- 
lité inaugurôsà  cette  date  et  si  largement  développôsdanslasuitey 
grâce  aussi  aux  progrès  des  sciences  et  à  leurs  applications  mer- 
veilleuses secondées  par  le  génie  industriel  et  par  rinstinct  de 
l'épargne,  la  France  a  pi*ésenté  le  spectacle  d'une  prospérité 
croissante  et  d'une  amélioration  sensible  dans  le  bien-être  et  dans 
Tétat  intellectuel  de  ses  enfants.  C'est  l'honneur  de  notre  époque, 
et  nous  le  revendiquons  avec  fierté.  Tontefois,  en  présence  du 
frémissement  des  passions  subversives  et  des  griefs  unanimes  de 
la  propriété  foncière,  il  faudrait  être  frappé  d'aveu t^lement  pour 
ne  pas  apercevoir  les  dangers  qui  menacent 4' ordre  social  et  les 
défauts  qui  déparent  nos  institutions. 

Cet  état  de  choses  regrettable  provient,  selon  nous,  de  ce  que 
Tégoïsme  d'une  part,  et,  de  l'autre,  Tesprit  de  parti  et  la  passion 
des  armes,  ont  trop  souvent  absorbé  l'attention  qui  aurait  du 
s'attacher  aux  questions  sociales  (population,  assistance,  ensei- 
gnement, etc.)  et  aux  intérêts  locaux  (administration,  agricul- 
ture, etc.). 

Cependant,  la  révolution  de  1789  et  les  crises  violentes  qui  la 
suivirent  révélaient  clairement  la  nécessité  des  réformes  économi- 
ques et  morales.  Hélas!  on  ne  voulut  voir  dans  ces  grands  chan- 
gements (pi'une  pliase  du  développement  de  nos  institutions 
politiques.  A  peine  l'ordre  matériel  était-il  rétabli  dans  le  forum, 
que  les  dissentimeuis  des  partis  recommencèrent  au  détriment 
des  intérêts  sociaux  et  locaux.  Laissés  en  sounranre  pendant  les 
guerres  gigantesques  qui  firent  si  Inniitemps  diversion  à  nos  que- 
relles intestines,  ces  intérêts  se  virent  de  nouveau  sacrifiés  aux 
passions  politiques,  lorsque  la  paix  fut  rendiuî  à  la  France,  acca- 
blée par  ses  triomphes  autant  que  par  ses  défaites.  Combattre  le 
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gouvernement,  non  pour  i^edresser  ses  écarts  dans  l'intérêt  de 
tous^  niais  pour  le  renverser  au  profit  do  quelques-uns,  telle  fut 
la  l.fcf  (les  pai  tis  et  le  jeu  auquel  les  classes  dirigeantes,  trop 
oublieuses  de  leurs  devoirs,  se  livrèrent  témérairement  sans  se 
douter  que  le  sol,  miné  par  Timiuété  et  par  le  socialisme,  trem- 
blait sous  leurs  pas.  Cest  ainsi  que,  de  changement  en  change- 
ment, ariiva  la  catastrophe  de  1848,  qui  ouvrit,  devant  le  pays 
étonné,  les  plus  sinistres  perspectives.  Le  péril  social  s'étani 
révélé  tout  à  coup  aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  l'union  s^éka- 
blit  entre  les  hommes  honnêtes  de  tous  les  partis,  autant,  on  peot 
le  dire,  dans  le  but  de  sonder  et  de  guérir  les  maux  dont  la  sodélé 
souffrait,  que  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  public. 

Mais  lorsque,  pour  atteindre  ce  double  but  qui  menaçait  de  leur 
écliai)per,  les  conservateurs  curent  remis  les  destinées  de  la  France 
entre  les  mains  de  la  dictature,  rassurés  sur  le  maintien  de  Tor- 
dre matériel  et  désintéressés  eu  quelque  manière,  leur  seniblait- 
iJ,  daîis  les  questions  sociales,  ils  tournèrent  peu  à  peu,  comme 
autrefois,  toute  leur  ardeur  vers  la  satisfaction  des  intérêts  privés 
et  vers  les  débats  politiques.  Du  moins  Tinitiative  des  particuliers, 
bornée  h  des  efforts  isolés  ou  trop  restreintSt  faiblement  encours» 
gée  d'ailleurs  par  TËtat  qui  agissait  pour  son  propre  compte»  n*a 
abouti  qu*à  des  résultats  incomplets.  Aussi  l'harmonie  sociale,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  n'a  pas  fait  de  grands  progrès  cl^esnons. 
Cependant  elle  constitue  la  principale  base  de  Tordre  dans  lea  pays 
dotés  d'institutions  démocratiques  et  aspirant  à  la  liberté. 

Même  au  sein  des  campagnes,  les  classes  inférieures  se  mon- 
trenl,  trop  souvent  encore,  malveillantes,  sinon  hostiles,  à  l'égard 
des  classes  élevées.  Le  lien  du  patronage,  autrefois  si  puissant 
pour  leur  faire  aimer  la  vie  ruralo,  est  aujourd'hui  sans  force. 
Les  grands  et  surtout  les  moyens  propriétaires  devenus,  par  suite 
des  vices  de  l'éducation,  plus  avides  de  places  et  de  plaisirs  que 
jaloux  de  leur  indépendance,  se  sont  acheminés  vers  les  villes  où 
les  emplois  lucratifs  s'exercent.  L'ouvrier  des  champs,  séduit 
comme  eux  par  Tappàt  des  gros  salaires  et  les  commodités  de  la 
vie,  s'est  décidé  à  les  suivre.  Il  s'est  aperçu  qu*en  Tabsenee  de  ses 
maîtres,  rien  ne  remplaçait  pour  lui  les  bienfaits  que  les  associa- 
tions de  prévoyance  et  Torganisation  de  Tassistance  publique  lui 
réservent  dans  les  centres  populeux.  Aussi  bien  le  caractère  indé- 
cis de  l'enseignement  primaire  était-il  peu  propre  à  faire  goûter, 
par  la  nouvelle  génération,  les  occupaLioiib  viriles  du  cultivateur. 

Ajoutons  que  môme,  si  elles  ne  sont  pas  absentes,  les  classes 
élevées  se  montrent  trop  souvenl  indifférentes  ou  dédaigneuses  à 
Tégard  de  ceux  dont  la  Providence  leur  a  conhé  la  protection. 
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C'est  pourtant  dans  ce  but  qu'il  leur  a  étt^  fait  à  elles-mêmes  une 
part  plus  large  dans  les  biens  de  la  fortune,  dans  les  ressources 
propres  h  développer  l'iatelligeaceetà  éteudi'e  le  savoir,  ainsi  que 
daiâs  ce  doa  deia  naissance  qui,  jusque  dans  les  sociétés  les  plus 
démocratiques,  a  le  privilège  d'appeler  sur  ceux  qui  en  sont  gra- 
tifiés l'attention  générale  et  même  de  la  part  du  vulgaire  une 
sorte  de  déférence  instinctive. 

La  solidarité  que  Dieu  a  établie  entre  les  hommes  se  révèle  ici 
avec  éclat.  De  même  qu'au  sein  de  chaque  famille  il  a  placé 
Tautorité  paternelle  pour  protéger  la  faiblesse  des  enfants,  de 
même  dans  la  grainl*^  famille  sociale  il  a  mis  auprès  des  petits, 
des  ignorants  et  des  malheureux,  un  certain  nombre  d'hommes 
puissants  par  le  savoir  et  par  la  fortune  auxquels  il  a  donné  la 
mission  d*éclairer  et  de  protéger  les  autres.  Malheureusement 
Tégoïsme,  fatal  instinct  de  notre  nature ,  obscurcit  toutes  ces 
notions.  Les  grands  oublient  qu'ils  sont  les  délégués  de  la  Provi- 
dence, et  qu'à  ce  titre  ils  se  doivent  aux  faibles.  Beaucoup,  pour 
ne  se  priver  d'aucune  satifactiou,  renvoient  Theure  jles  largesses 
jusqu'à  la  mort,  c'est-à-direjusqu'au  moment  où  les  générosités  les 
plus  spleudides  n'impliquent  aucun  sacrifice,  puisqu'il  faut  tout 
quitter.  S'ils  croient  par  ces  libéralités  tardives  acquérir  un  autre 
mérite  que  celui  de  réparer  le  tort  matériel  causé  par  la  négligence 
dont  ils  se  sentent  coupables,  ils  se  font  naïvement  illusion.  Les 
foibles,  se  voyant  délaissés  par  les  grands,  méconnaissent  à  leur 
tour  les  ohligations  sacrées  que  Dieu  leur  a  départies.  Ils  aban- 
donnent leur  coeur  à  la  haine  et  à  la  convoitise.  Seul,  le  senti- 
ment religieux,  fortifié  par  les  craintes  et  les  csp«  rances  d'une 
auti'6  vie,  est  capable  de  maintenir  l'honnne  dans  la  voie  du 
devoir  qui  se  confond  ici-bas  avec  celle  de  l'harmouie  sociale. 

Mais  l'esprit  chrétien  n'a  pas  seulement  le  privilège  d'unir 
entra  elles  toutes  les  classes  de  la  société ,  il  peut  aussi  atténuer 
beaucoup  les  divisions  qui  se  glissent  dans  leur  propre  sein. 
Malheureusement  pour  la  France,  les  classes  élevées,  formées 
d*éléments  hétérogènes,  sont  complètement  désunies.  Les  ques* 
tiens  nationales  ne  les  passionnent  guère  à  ce  titre,  mais  seule- 
ment par  les  rapports  qu*elle8  ont  avec  les  intérêts  mobiles  des 
partis.  Cet  antagonisme,  qui  a  son  origine  dans  les  traditions 
historiques,  je  veux  dii*e  dans  le  rôle  prépondérant  que  la  noblesse 
et  les  classes  moyennes  ont  tour  à  tour  rempli  dans  le  passé,  ne 
s'est  elîacé  qu'un  moment  devant  les  etï'rayantes  perspectives  que 
la  révolurioii  de  18i8  déroula  sous  les  yeux  des  amis  de  l'ordre. 
ïiC  péril  passé  et  la  sécurité  publique  garantie,  on  a  vu  les 
hommes  appartenant  aux  partis  dont  les  aspirations  définitives 
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sont  les  plus  inconciliables  se  coaliser  contre  le  pouvoir.  Il  esl 
vrai  que  cette  conduite  s'explique,  sans  se  justifier  pourtant,  par 

la  docilité  sans  borne  d'une  autre  fraction  des  classes  élevées, 
complaisante  jus(jii'à  a]»|)roiiver  tontes  les  fautes  de  nos  gouver- 
nants, qu'elle  aurait  pu  arrêter  sur  une  pente  fatale  si  elle  eût 
montré  plus  d'indépondance  et  de  résolution. 

De  cet  état  de  clioses,  il  résulte  que  les  classes  su péi  iénre^. 
soit  à  cause  de  leur  hostilité,  soit  à  cause  de  leur  complaisance 
systématique  envers  le  pouvoir,  ont  cessé  de  constituer  pour 
TElat  un  élément  de  conservation  et  de  force  suffisant  pour  lui 
periTkettre  de  relâcher,  autant  qu'on  pouil^ait  légitimement  le 
souhaiter,  les  liens  qui  entravent  la  liberté  individuelle  et  Tini- 
tiative  personnelle.  En  outre,  le  gouvernement,  obligé  d'avoir  tou- 
jours Tœil  ouvert  sur  les  entreprises  de  ses  adversaires,  est  trop 
souvent  tenté  de  chercher  dans  les  émotions  de  la  guerre  étran- 
gère une  diversion  aux  excitations  des  partis. 

Il  est  temps  que  les  classes  supérieures,  renonçant  à  un  retour 
impossible  vers  d(îs  formes  plus  ou  moins  oligarchi(jues  de  cons- 
titution et  à  des  restaurations  de  dynasties  qui  causeraient  de  i 
grandes  ruines  et  porteraient  de  nouveaux  coups  à  la  stabilité  d» 
principe  monarchi(]ue,  se  rattachent  sans  arrirre-pensée  à  la  dé- 
mocratie et  au  nom  illustre  (|ui  la  personniiie  parmi  les  familles 
souveraines.  Résister  au  courant  qui  pousse  notre  époque  serait 
ttoiéraire  ;  s'abstenir  n'cst'guère  moins  dangereux,  Ea  vérité,  les 
dasses  supérieures  n'ont  d'autre  conduite  à  tenir  que  de  diriger  | 
le  mouvement  lui-même,  en  prenant,  dans  la  société  et  dans  las  i 
affaires,  la  part  que  la  force  des  choses  leur  attribuerait  quand 
même  elle  leur  serait  refusée  par  les  institutions.  En  e£G»t,  dn 
moment  où,  fidèles  aux  vues  de  la  Providence,  qui  a  établi  les^ 
grands  pour  être  les  protecteurs  des  faibles,  les  classes  supérieures 
exerceront  autour  d'elles  un  patronage  actif,  leur  inlluenc^  s  im-  , 
posera  au  pouvou',  leijuel  en  deviendra  plus  stable,  parce  que  sa  ' 
marche  sera  mieux  éclairée  et  sa  part  de  responsabilité  moins  | 
lourde.  , 

On  se  plaint  i\<'  T  ibsentéisme,  et  ce  n'est  point  à  tort.  Mais 
qu'a-t-on  fait  pour  le  iirév<mir?  Dans  l'ordre  civil,  on  a  édicté  une 
loi  sur  les  païuigcs  qui,  si  elle  était  rigoureusement  exécutée, 
enlèverait  tous  ses  charmes  à  la  possession  du  sol,  qu'elle  déchire 
sans  profit  pour  personne  et  au  détriment  de  la  culture.  IjH  loi  | 
sur  les  successions  a  restreintdans  des  limites  si  étroites  la  liberté  > 
testamentaire  du  père  de  famille  qull  ne  peut,  dans  la  plupart  des  j 
cas,  sauvegarder  l'intégrité  du  patrimoine,  s'il  a  plusieurs  enÊtnts. 
De  là  cette  décadence  de  Tautorité  paternelle  qu^on  signalerions 
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les  degrés  da  la  hiérarchie  sociale,  et  qui  est  le  prélude  des  dé- 
chirements et  de  rémigration.  D'un  autre  o6té,  telle  est  l'exagé- 
ra tion  des.droits  prélevés  sur  la  propriété  foncière  par  Timpôtet 

les  nnUations,  que  nos  ai^n-iculleurs  passeut  la  moitié  de  leur  vie  à 
travailler  pour  le  lise.  On  sait  qu'il  en  est  bien  aulrcment  de  la 
fortune  mobilière,  ce  qui  n'est  pas  très  propre  à  fixer  les  préfé- 
rences pour  la  possession  du  sol. 

Dans  Tordre  poliii  ine,  tandis  qu'on  n  f'Li  jhIu,  sans  mesure,  le 
nombre  et  le  traitement  des  fonctions  salariées  ({ui  entraînent  les 
propriétaires  ruraux  daus  les  villes,  on  n'a  rien  fait  pour  les  ratta- 
cher à  la  campagne.  11  serait  pourtant  si  facile  de  modifier  Unit 
celai  Si  le  suffrage  universel  à  deux  degrés  se  substitue,  un  jour» 
au  sufifrage  direct  (ce  que  nous  croyons  nécessaire  pour  concilier 
les  aspirations  libérales  de  notre  époque  avec  les  exigences  de 
l*ordre  public  dans  une  nation  aussi  vive  et  aussi  mobile  que  la 
nôtre),  on  trouvera  dans  le  jeu  de  cette  institution  un  puissant 
attrait  pour  retenir  les  propriétaires  riches  à  la  campagne.  Natu- 
rellement désignés  par  leur  instruction  et  leur  fortune  au  suffrage 
de  leurs  compatriotes,  ils  ne  voudront  pas  perdre  le  bénéfice  de 
leur  position  en  renonçant  à  la  résuieiice. 

D'un  autre  coté,  si  l'on  substituait,  à  certaines  fonctions  judi- 
ciaires et  administratives  salariées,  des  magistratui es  gratuites, 
si  l'on  instituait  des  coniiîés  (rinspeclion ,  également  gratuits, 
pour  les  écoles,  les  travaux  publics,  etc.,  et  si  les  titulaires  de 
ces  emplois  étaient  choisis,  exclusivement  à  tous  autres,  parmi 
les  personnes  ayant  leur  domicile  dans  le  canton,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  propriétaires,  ambitieux  de  ces  honneurs,  ne  pré- 
férassent ce  s^otur  à  celui  des  grandes  villes  qui  ne  leur  offrirait 
pas  les  mêmes  avantages.  C'est  encore  aux  propriétaires  résidant 
sur  leurs  domaines  que  devraient  être  réservées  les  fonctions 
honorifiques  dans  les  sociétés  de  prévoyance  ainsi  que  la  compo- 
sition des  bureaux  de  charité. 

EntiUj  on  trouverait  un  remède  préventif  contre  cette  maladie 
sociale,  qu'on  a  nommée  l'absentéisme,  dans  une  organisation 
complète  de  renseignement  théorique  et  pratique  de  l'agriculture. 
La  meilleure  manière  d'inspner  aux  fils  de  nos  grands  et  moyens 
propriétaires  le  goût  des  opérations  agricoles,  dans  un  siècle 
positif  comme  le  nôtre,  n'est-ce  pas  de  leur  enseigner  les  procé- 
dés qui  peuvent  les  rendre  productives? 

Mais  qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion.  Ce  sont,  avant  tout,  les 
tendances  morales  qu'il  importe  de  changer;  il  faut  que  le  senti- 
ment du  devoir  triomphe  de  Tamour  de  soi  et  de  Tindifférence  à 
l'égard  des  autres.  Faire  appel,  dans  ce  but,  aux  sentiments  ^e- 
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véfl  de  notre  âme,  ne  fuiurait  suffire;  car,  dans  la  nature  humaine, 

l'instinct  du  mal  surmonte  trop  souvent  celui  du  bien.  Isoler  les 
préceptes  de  la  moialo  des  forces  que  la  religion  leur  communi- 
que, c'est  presque  les  rx)ndiimner  à  l'impuissance.  L'intérêt  de 
l'oitlre  public  devrait  doue  porter  les  gouveruemeuts  à  favoriser 
Teaprit  religieux. 

Les  hommes  (]ui  en  sont  véritablement  imbus,  ne  prennent 
aucune  part  aux  séditions  et  ne  les  fomentent  pas.  Si,  parfois,  le 
culte  respectable  des  souvenirs  les  empêche  de  se  môler  aux  affai* 
res  publiques;  si,  par  honneur  pour  leur  passé»  ils  renonceiïl  aux 
avantages  que  ie  présent  pourrait  leur  offrir,  on  les  voit  accom- 
plir ce  sacrifice  avec  une  résignation  exempte  d*amertume  qui 
en  double  le* mérite.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  contractent,  avec 
les  têtes  exaltées  de  tous  les  partis  vaincus  et  avec  les  ennemis 
de  Tordre  social,  des  alliances  téméraires  pour  préparer  le  renver- 
'  sèment  des  x)onvoirs  établis.  Ils  ne  se  pardonneraient  pas  d'expo- 
ser leur  pays  au  iléan  des  révolutions  pour  satisfaire  leurs  aspi- 
rations ou  leurs  rancunes.  Dans  leur  retraite,  pleine  de  cahne  et 
de  dignité,  ils  lionorent  la  France  par  leurs  vertus  comme  ces  au- 
gustes représentants  de  nos  races  royales,  dont  le  dévouemenr 
sans  borne  à  la  patrie  est  resté  le  culte  et  la  loi  sur  la  terre 
étrangère. 

Désintéressés,  en  quelque  sorte,  du  côté  des  choses  de  la  poli- 
tique, c'est  vers  raccomplissement  de  leurs  devoirs  sociaux  et  de 
famille  que  ces  chrétiens  désabusés  tournent  tout  leur  sèle.  Les 
œuvres  de  bienfaisance  n'ont  pas  de  soutien  plus  généxeux  et 
plus  actif,  ni  le  progès  agricole  d'apôtres  plus  lélés.  En  cela,  ils 
rendent  à  l'ordre  public  et  à  la  prospérité  générale  des  services 
qu*il  n'est  pas  possible  de  méconnaître. 

C'est  par  les  classes  supérieures,  à  notre  avis,  que  la  réforme 
sociale  doit  commencer.  Plus  Lard,  elles  la  propageront  autour 
d'elles.  11  importe  donc  que  l'éducation  qu'elles  reçoivent  pré- 
sente un  caract<îre  profondément  chrétien.  Nos  gouvernements 
n'ont  rien  ^^'^,^îué,  bien  au  contraire,  ils  ont  beaucoup  perdu  à 
se  montrer  hostiles  aux  idées  religieuses,  soit  dans  l'enseigne- 
ment, soit  dans  la  politique.  Qui  pourrait  nier,  par  exemple,  que 
la  guerre  plus  ou  moins  ouverte  qu'on  a  faite  à  l'enseignement 
libre,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  officiel,  n'ait  été  nuisible 
•  à  l'Etat?  D'un  côté,  en  effet,  elle  a  éloigné  du  gouvernment  les 
sympathies  de  ceux  contre  qui  elle  était  dirigée,  et,  de  l'antre, 
l'antagonisme  qu'elle  suscite  afiPaiblit  dans  les  élaUissementa 
universitaires  l'autorité  des  idées  religieuses  qui  sont  si  favora» 
bles  à  Tordre  public. 
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De  même,  au  point  de  vue  politique,  n*e8t-il  pas  notoire  que 
la  guerre  d'Italie,  si  glorieuse  pour  nos  armes  et  dont  les  suites 
ont  été  si  fatales  à  notre  pi»  pondérance  en  lùiiope,  a  éloigné  du 
gouvernement  un  grand  nouil  re  de  conservateurs  sincères,  parce 
ciii'en  favorisant  la  spoliation  dos  Etats  de  rEglisc,  elle  bles- 
sait leurs  susceptibilités  religieuses  et  leur  filiale  afTecfion  pour 
le  père  commun  des  fidèles?  Au  contraii-e,  le  pouvoir  s'est-il 
jamais  senti  mieux  soutenn  que  lorsque  l'élément  religieux  lui 
a  pr(^té,  comme  aux  jours  qui  ont  immédiatement  précédé  et 
suivi  Tavènement  de  TEmpire,  le  concours  de  son  influence  cou* 
ciliante  et  moralisatrice?  Cest  qu'en  effet,  il  n'est  pas  de  remède 
plus  efficace  que  Tesprit  chrétien  pour  combattre  les  passions 
anarchiques  qui  fermentent  dans  les  bas-fonds  de  la  société  et  le 
fanatisme  haineux  des  partis  qui  entretient  la  division  parmi 
les  classes  dirigeantes. 

Toutefois,  la  réforme  ne  doit  pas  se  borner  au  côté  moral  ;  il 
est  nécessaire  qu'elle  s'étende  aux  institutions.  Nous  avons  fait 
connaître  les  changements  que  nous  croyons  utiles  d'apporter 
dans  l'exercice  du  suffrage  universel  pour  le  soustraire  anx  en- 
traînements et  aux  surprises.  Nous  avons  exposé  les  motifs  qui 
nous  semblent  militer  en  faveur  de  la  réduction  des  emplois  sa- 
lariés et  de  Textension  des  fonctions  gratuites.  Avons-nous  besoin 
d'ajouter  que  nous  considérons  les  gros  traitements  comme  un 
fléau  pour  les  contribuables  et  une  séduction  dangereuse  pour  les 
moyens  et  les  grands  propriétaires.  Mais  là  ne  s'arrêtent  pas  nos 
critiques.  Depuis  longtemps  on  déplore  avec  raison  le  peu  de  pres- 
tige qui,  dans  notre  France,  s'attache  au  principe  d*autorité.  Les 
dissentiments  au  lieu  de  se  produire  et  de  se  maintenir  dans  les 
bornes  légales  ii'a.s[iirent  qu'à  en  sortir.  Questions  économiques, 
aiiiiiiiiistralives,  religieuses,  générales  et  même  locales,  tout  est 
envahi  par  la  politique  :  c'est  une  conséquence  inévitable  de 
notre  système  de  centralisation  qui,  en  enlevant  à  la  province 
son  action  propre,  ne  la  laisse  vivre  et  agix*  que  par  l'impulsion 
de  la  capitale. 

La  révolution  de  1789,  loin  d'être  une  réaction  contre  les  ten- 
dances envahissantes  du  pouvoir  central,  en  a  poussé  Texagéra- 
tien  jusqu^aux  plus  extrêmes  limites.  Dans  notre  étude  sur  le 
pays  toulousain,  nous  avons  constaté  qu'au  dix-huitième  siècle 
le  Languedoc  présentait  une  grande  supériorité  sur  les  autres 
provinces.  Il  n'est  pas  douteux  pour  nous  qu'il  ne  dût  cet  avaip* 
tage  à  l'institution  justement  célèbre  des  Etats,  qui  personni- 
fiaient l'administration  du  pays  par  le  pays  lui-même.  Grâce  aux 
lumières  et  à  la  ferme  attitude  de  cette  haute  assemblée,  notre 
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province  ne  soaffirit  pas,  autant  que  d*autres,  des  entraves  féoda- 
les et  de  la  tyrannie  du  fisc*  Ses  finances  iurent  sagement  admi- 
nistrées et  consacrées  à  d*utiles  entreprises.  Nulle  part,  en 
France,  la  viabilité  ne  s'exerçait  dans  des  conditions  meilleures. 

Nos  rouk^s  o.t  nos  canaux  faisaient  Tadmiration  des  étran^^'ers. 
Sans  doute,  riustitution  des  Kials  présentait  d'étranges  anoîn.i- 
lies,  surtout  quant  à  la  manière  dont  les  députés  des  <!ivers 
ordres  étaient  nom  niés.  On  aui'ait  dû  réformer  ces  alms.  niettn^ 
le  droit  commun  et  1  équité  à  la  place  du  privilège  ,  modilier  les 
attributions  de  cette  assemblée  en  ce  qu'elles  avaient  d'absolu- 
ment incompatible  avec  Tordre  nouveau  ;  mais,  en  introduisant 
des  changements  nécessaires  dans  l'institution,  il  fallait  en  con* 
sacrer  le  principe. 

Au  lieu  de  prendre  ce  parti,  on  aima  mieux  multiplier  les 
circonscriptions  administratives  pour  en  affaiblir  l'importance. 
On  n'octroya  aux  conseils  des  départements  qu'une  autorité  fort 
secondaire.  Dès  lors,  on  vit  le  pouvoir  central  grandir  sur  la 
ruine  des  institutions  provinciales  qui,  jusque-là,  avaient  sau- 
vegardé nos  intérêts  et  fécondé  nos  sacrifices.  La  grosse  part  des 
iniptMs,  au  lien  de  rester,  couinie  autrefois,  dans  la  contrée  pour 
être  consacrée  à  ses  besoins  les  plus  impérieux,  échut  au  pouvoir 
central  qui  devait  l'employer  à  des  dépenses  beaucoup  moiiis 
profitables.  Du  coup,  on  tua  la  vie  politique  en  province,  et  on 
rendit  possible  la  dictature  sanj;lante  de  la  Commuut;  i]f>  l'aris. 
Si,  en  ces  jours  néfastes,  les  départements  se  fussent  trouvés 
groupés  en  agglomérations  compactes,  dotées  de  conseils  forte- 
ment organisés,  la  France  n'eût  pas  eu  à  déplorer  tous  les  excès 
qui  dénaturèrent  la  grande  cause  de  la  Révolution  et  jetèrent 
ensuite  le  pays  dans  les  bras  de  la  dictature,  dont  les  &otes  fini- 
rent par  attirer  sur  lui  toutes  les  douleurs  de  l'invasion  et  de 
l'occupation  étrangère. 

Instruits  par  ces  exemples ,  on  aurait  dû,  à  Tavènement  de  la 
Hestauration,  renoncer  au  système  de  la  centralisation  à  outrance. 
On  le  conserva  néanmoins  dans  la  pensée  que  l'action  du  gou- 
vernement, dégagée  des  embarras  que  pourrai!  lui  susciter  l'exer- 
cice des  instiiutions  provinciales,  serait  [)ius  libre  et  plus  forte. 
Mais  il  arriva  qu'en  concentrant  le  pouvoir  dans  la  capitale,  on 
l'exposa  non  plus  h  des  échecs  partiels .  mais  h  des  désastres 
complets^  conmnie  l'ont  prouvé  depuis  lors  les  deux  révolutions 
qui,  en  moins  de  vingt  ans,  ont  emporté  deux  dynasties. 

11  est  temps  de  réagir  contre  cette  organisation  périlleuse  et 
de  rentrer  dans  nos  voies  traditionnelles.  Aussi  bien  la  logique 
a  déjà  porté  nos  gouvernants  à  étendre  à  des  circonscriptions 
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plus  considérables  que  le  départemeal  lui-même,  les  ressorts  des 
cours  d'appel ,  les  académies ,  les  douanes ,  le  génie  civil ,  les 
régions  agricoles,  les  conimaudements  miliUiires ,  ^^fc;  il  en 
devrait  Hrv.  de  mêm»'  pour  raduiiiiistralion  proprement  dite.  On 
peut  atteuidre  ce  résultat  sans  jeter  la  confusion  uulle  part.  Il 
âuliirait  de  réunir  les  départements  actuels,  d'après  leur  positiOQ 
géographique,  leurs  traditioos  et  leurs  relations  d'aiTaires,  en  un 
certain  nombre  de  groupes  que  M.  Le  Play  (J)  a  proposé  de  porter  à 
treize.  On  établirait  au  chef-lieu  de  la  circonscription,  à  côté  d*un 
haut  fonctionnaire  administrant  au  nom  du  pouvoir  central,  des 
états  provinciaux  composés  des  membres  formant  les  conseils 
particuliers  de  chaque  département  et  appelés  à  statuer  sur  leurs 
intérêts  communs.  L'aUtorité  qui  s*attacherait  aux  vœux,  comme 
aux  décisions  de  cette  assemblée  suffirait  pour  empêcher  que  les 
pays  agricoles  fussent  sacrifiés  aux  districts  industriels,  et  les 
producteurs  d'une  région  à  ceux  d'une  autre,  ainsi  que  cela  a  lieu 
trop  souvent  aujourd'hui. 

Un  membre  de  l'Institut,  dont  l'opinion  fait  autorité  (  n  ma- 
tière administrative,  M.  Vivien,  a  parfaitement  r^'sumé  dans  les 
lignes  suivantes  les  principaux  avantages  de  la  réforme  que  nous 
appelons  avec  lui  de  tous  nos  voeux.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
«  De  la  réunion  de  plusieurs  départements,  groupés  d'après  la 
communauté  des  intérêts,  la  position  géographique,  le  climat, 
résulterait  une  concentration  d^effbrts,  de  capacités,  de  ressources 
financières,  et  par  suite  la  création  de  grands  travaux,  d*étabUs- 
sements  importants,  une  amélioration  féconde  du  territoire  et 
une  force  politique,  sur  laquelle  s'appuieraient  le  gouvernement 
dans  les  temps  de  repos,  et  Tordre  aux  époques  de  trouble  (2).  • 

D'un  autre  coté,  le  caractère  élevé,  que  cette  réforme  imprime- 
rait aux  fonctions  électives  qui  s'y  trouveraient  rattachées,  met- 
tant en  relief  ceux  qui  en  seraient  revêtus,  ferait  rechercher  ce 
ce  mandat  par  les  hommes  de  mérite,  auxquels  il  faciliterait 
Taccès  de  la  représentariou  nationale.  Avec  cette  organisation, 
les  suil'rages  publics  risqueraient  moins  de  s'égarer  sur  des  hom- 
mes médiocres  ou  sur  des  inconnus,  ce  qui  est  plus  dangereux 
encore.  Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  serait  indispensable  que 
la  durée  des  sessions  permit  de  traiter  les  all'cdres  avec  tous  les 
développements  qu'elles  comportent,  et  que  la  publicité  des  séan- 
ces et  des  procès-verbaux  assurât  au  vrai  mérite  et  aux  esprits 

{^)  De  la  réforme  social»'  en  Francê^  par  M.  Le  Play,  commissaire  général  aux 
expositions  univenst;Ues,  t.  M,  p.  381. 

{i)  Etudes  administratives,  par  M.  Vivien,  t.  1,  p.  HO. 
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sages  et  indépendants  les  moyens  deae  maniSBslQrâagniid  jour. 

Bn.  appliquant  à  Télection  le  Bulfirage  à  deux  degrés,  on  exeilD- 
rait  dans  les  dasses  dirigeantes  une  émulation  louable  pour  le 
bien  public.  Beaucoup  rocbercfaeraient  cette  délégation  comme 
un  bommage  rendu  à  leur  position  sociale,  à  leur  valeur  person- 
nelle et  à  leurs  services.  Prenant  une  part  plus  active  à  Tadini* 
lîistration  des  intérêts  de  la  commune,  du  département  et  de  la 
province;  appelées  à  siéger  dans  le  prétoire  de  la  justice  et  à 
exercer  un  contrôle  sérieux  sur  la  direction  de  l'enseignement, 
les  classes  élevées  seraient  moins  tentées  de  s'abandonner  aux 
suggestions  du  fanatisme  polUniue  dont  elles  redouLeraieiil  davan- 
tage les  écarts.  Leur  présence  habituelle  au  sein  des  campagnes 
leur  ferait  un  devoir  et  une  nécessité  de  vivre  en  bonne  iatelli- 
gence  avec  le  pouvoir.  Elles  appelleraient  ses  ikvenrs  sur  la  popo^ 
lation  rurale,  et  il  aurait  lui-même  intérêt  à  user  de  ménage- 
ments envers  elles  pour  se  concilier  leur  influence.  Nous  pensons 
qu'on  peut  beaucoup  attendre  de  cette  réforme. 

Quant  à  celle  qui  substituerait  k  notre  système  trop  exclusif 
de  centralisation  une  organisation  administrative  basée  sur  des 
principes  différente,  nous  croyons  qu'elle  est  indispensable  pour 
assurer  aux  intérêts  de  l'agriculture  les  satisfactions  qu'ils  soUi* 
citent  en  vain  depuis  longtemps. 

Nous  sommes  fermement  convaincu,  d'ailleurs,  que  la  décen- 
tralisation provinciale  est  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  com- 
pléter, par  des  voies  paciliques  et  d'une  manière  durable,  nos 
frontières  naturelles.  En  effet,  pouvons-nous  espérer  de  voir  venir 
à  nous  les  peuples  que  la  nature  nous  a  donnés  pour  voisins  et 
l'histeire  pour  frères,  si  nous  ne  leur  o£&ons,  avec  le  sufErage 
universel,  avec  la  sécurité  et  la  grandeur  dont  on  ne  jouit  que 
sous  le  drapeau  de  la  France,  les  libertés  civiles  et  Tindépendance 
administrative  dont  ils  s'enorgueillissent  d'être  en  possession  ? 

Puiseé-jei  un  jour  (c'est  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  âme), 
voir,  dans  notre  vieille  France  étendue  jusqu^au  Rhin,  l'harmonie 
8*étad)lir  entre  les  divers  élémente  de  notre  société  démocratique  » 
sous  l'influence  des  idées  chrétiennes  ;  le  sentiment  des  devoirs 
publics  se  substituer  au  fruialisme  aveugle  des  pai  lis  politiques 
daus  nos  piuvnices  intelligennnent  reconstituées;  enfin ,  l'agri- 
culture fleurir  avec  le  concours  de  tous  ses  enfants,  dont  elle  est 
également  propre  à  assurer  ie  bieu-élre  matériel  et  à  favoriser  le 
progrès  moral. 

FIN 
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ÉTAT 

VKS  PROBUIT  m  RÉC0LTB9  DiLNS  LB  DIOCÈSE  DB  TOULOUSE 

(1764  —  1788) 

D'après  les  renseignements  recueillis  par  le  suMélégtié.  (Archives  de  la 

Haute-GaroDDe.) 


17C4 
17C5 
1766 
17f')7 
17t)b 
1761) 
1770 
1771 
1772 
1773 
1774 
1775 
1776 
1777 
1778 
1779 
1780 
1781 
1785 
1783 
1784 
1785 
1780 
1787 
1788 


FROMENT. 


SoUers  (I). 

400.000 

580.000 
573 .  :];]4 
410,fMK> 
170. (MXI 
.  (XK) 
544.000 
503.334 
330.000 
430. 
330. 
415.500 
567 . 000 
535.500 
3GO.OO0 
495 . 000 
564.000 
110.000 
550.000 
330.000 

m. 

330. 

m. m 

330.000 
110.000 


MÉTEU.. 


Setiera. 

100.000 

50.000 
68.000 
71 .040 
.56  (H m 
75.00U 
56.575 
45.055 
60.000 
80.000 
60.000 
75.000 
60 . 000 
45.000 
70.000 
90.(HK» 
65 .  { li  H  ) 
50.000 
40.000 
60.000 
52.500 
45.000 
40  000 
60.000 
âO.OOO 


SEIGLE. 


Sellera. 
80.000 

40.000 
56 . 609 

7:].  750 

:;4.  ."tDO 

;i4.50U 
68.CK)0 
67 . 900 
48.000 
64. 
48. 
60.800 
48.000 
36  OfM) 
58.000 
75.0UO 
36.000 
16.000 
54 . 000 
40.000 
36. 
48. 
54.000 
48.000 
1^.000 


AVOINE. 


58.000 

48 . 000 
83.400 

36.300 
1 I .000 

:ii>.ooO 
54.000 
50.000 
50.000 
20. 
90. 
50.000 
50 . 000 
I'kOOO 
54 .  (K  XJ 
30.000 
16.000 

6.666 
10.000 
10.000 
15.000 
20.000 
10.000 
15.000 

5.000 


OROB. 


Setieiw. 

11.400 

10. (HK) 
7.980 
9.800 
5.500 
8.000 
8.000 
15.400 
9.000 
24.^^* 
27.000» 
18.000* 
18.0(X)* 
13.500* 
51  .^MM>* 

27.000* 
13.. 500* 

6.000 

6.000 
15.000 
15.000 
12.< 

6.i 
13.500 

3.000 


FOINS 
et 


Chen«l.(lQ 

40.000 
48.000 

45 . 000 
35.5m 

40.  (KK) 
66.000 
44.000 
33.449 
48.000 
48.000 
60.000 
24.000 
60.000 
60.000 
60.000 
36.000 
45.000 

7 . 500 
56.550 
45.000 
11.250 

9.000 
22.500 
45.000 
22.500 


FAILLIES. 


100.000 

70.000 
60 .  !K)0 
50.400 
30.^00 
61 .000 
61.000 
45.750 
60.000 
75.000 
60..,  , 
40.0Ôd 
60.000 
60.000 
70.000 
80.000 
60 . OOO 
10.000 
40.000 
30. 
60. 
48. 
60. 
60. 
15. 


(1)  Les  grolM  tout  évàluét  en  aetie».      eetier  «o&tient  93  litres  ? 

2  Les  foins  et  pailles  sont  évalués  en  eherretées  de  16  qntntawc  (poid  de  tnaie*^ 
Le  quintal  égale  4H  kilog.  950  gnunmes. 

(')  Le  produit  des  menus  graîiu  est  eonfondu  eveo  eelni  de  Torge  dans  les  qneatités 

marquées  du  signe  *, 
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STATISTIQUE  DU  BÉTAIL 

(Espèces  chevaline,  bovine  et  ovine) 

DANS  LK8  COMMUNES  FORMANT  LB  CANTON  DE  MONTASTRUC 

(1773  et  1788—  1862). 


Espèce  GbevaliDe. 

Espèce  Bovioe. 

Es|)cce  Ouse. 

en 

1788 

en 
1862 

en 

1773 

en 
1862 

en 

1773 

en 

1862 

25 

41 

8Û 

305 

200 

331 

H 

52 

38 

101 

100 

798 

8ii 

LLH 

174 

» 

337 

âû 

154 

532 

375 

1429 

48 

36 

m. 

100 

70 

» 

2Û 

liJ 

48 

» 

» 

2E 

im 

8ii 

08 

270 

530 

16* 

33 

44 

183 

mo 

185 

» 

123 

100 

328 

30O 

334 

10* 

42 

85 

224 

200 

416 

1^ 

48 

200 

» 

» 

8 

1Û2 

122  (.) 

366 

244  (t) 

775 

184 

770 

925 

2781 

1889 

5205 

COMiMUNES. 


Azas  

Bazus. . . 

Bessières , 
Buzet.  . . 
Qaridech. 
Gémil... 


Lapejrrouse-Fossat 

Monpitol  

Paulhac  

Roquesérière  

Saint-Jean-rHerm. 
Montastrac  


*  Nota.  Les  chiffres  accomptigués  de  oe  signe  sout  empruntés  à  la  statistiqiM 
de  1773.  Ils  manquaient  à  celle  de  178B. 

(1)  Les  évaluations  accompagnées  de  ce  signe  manquaient  à  la  statistique  d« 
1773.  Nous  y  avons  suppléé  eu  appliquant  à  la  commune  de  Montastruo  l'écart 
moyen  que  présentaient,  pour  les  autres  communes  du  canton,  les  statistiques  àt 
1773  et  1862. 
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TABLEAU  DU  PRIX  MOYEN  DU  FROMENT 

fHapporté  à  rkectolitrej 

DANS  LA  PROVINCE  DK  LANGUEDOC 

(1756  —  1790). 
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ANTil^ES. 
1756 

1757 
1758 
1759 
1760 
1761 
176^i 
176;^ 
1764 
1765 
1766 


1768 
176!) 
1770 
1771 


PRIX. 

ANNÉES 

fr  p 

11.  i^* 

u  n 

1774 

U  M 

1775 

14  U5 

1776 

lii  81 

1777 

iii  -io 

1778 

L2  9Û 

1779 

lÛ  68 

1780 

1781 

15  ai 

178-^ 

lii  4a 

178:3 

1784 

1785 

II  11 

1786 

1£  52 

1787 

II  42 

1788 

11  14 

1789 

IB  2Ê 

1790 

20  8S 

PRIX. 

fr.  c. 

L8  » 


16  m. 

14  98 
II  U) 


178:3    lil  61 

1784    m  84 

1785    m  M 

1786    II  04 

  II  55 

  5! 

1789    22  ti8 

1790    20  16 


Nota.  —  A  Toulouse,  le  blé  valut  IS  fr.  94,  eu  1788. 

—  m  fr.  80,  en  178». 
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IV. 

TABLEAU 

1>L'   PRIX  MOYKN   DE  l'hECTOUTRK  DE  BLÉ  A  TOULOUSE 


(I8(J0  —  18(;8) 


ANNÉES 

ANNÉES 

ANNÉES 

Fr. 

c. 

Kr. 

c 

Kr.  c. 

loUU  .... 

21 

Il 

1  n^»4    .  .  .  . 

17 

LL 

53 

1  o+l) 

x«>    1  -r  t 

1  OU 1  .... 

-)J. 

48 

1  «>        .  .  .  . 

Lii 

» 

1R17 
1  tVr/ 

lotr^  .... 

.).) 

lOz.»    .  .  .  . 

LÙ 

45 

1  o+o 

Lii  O-r  1 

1 oUo  .... 

lii 

lOiV    . . . , 

li 

«  *  « 

Ls  «HJ 

1 oU4  .... 

1  0 

til 

1  Ml 

1 /    . . . . 

17 

Ll 

115 

•  • 

Lîî  J_iî 

lOVJO  .... 

iii 

1 ozo  . . . . 

Aï 

31 

1  OJ  1 

•  •  » 

Li  Uii 

loifl)  .... 

->'^ 

31 

I J   . . . . 

Liz 

24 

1  k^'O 

1  Oi^lZ 

l^î  ^7 

Lu  ûJ.  * 

1 oU /  .... 

48 

lOO\l   .  .  .  . 

LU 

IM 

1  oOo 

Jli  OU 

l ouo  .... 

1  il 

II 

1 Ou  1    .  .  .  . 

Ul 

13 

l  OD-t 

«  •  • 

^  liJ 

J  OUiT  .... 

1  ^ 

08 

1  o»)  Z    .  .  .  . 

54 

l  O.IO 

•  •  • 

lOIU  .... 

'On 

31 

lOOo    . . . . 

Lil 

41 

loOO 

oz  100 

1  a  1  l  .... 

•X(\ 

01 

1  Or)+     .  .  .  . 

14- 

m 

1 00/ 

•  ■  • 

Ml  /  00 

1 Ol z  .... 

1  at)<J    .  .  .  . 

LiJ 

50 

1000 

•  •  « 

LL  Dh 

1813  .... 

3â 

183G  .... 

18 

82 

1859 

•  •  • 

11  3Q 

1814  .... 

1:2 

1837  .... 

2û 

37 

18G0 

IS  25 

• 

1815  .... 

1838  .... 

11 

07 

18G1 

25  12 

1816  .... 

10 

1830  .... 

m 

m 

18G2 

24  a 

1817  .... 

;lô 

85 

1840  .... 

1863 

2Û  01! 

1818  .... 

24 

54 

1841  .... 

11 

32 

1864 

•  ■  • 

11  aii 

1810  .... 

liî 

m. 

1842  .... 

lâ 

21 

1 865 

•  •  • 

lii  41) 

18^20  .... 

lii 

m 

1843  .... 

21 

44 

1866 

«  •  • 

lii  62 

18-21  .... 

lii 

04 

1844  .... 

21 

1^ 

1867 

2e  05 

18^2^2  .... 

m 

34 

1845  .... 

21 

lû 

1868 

•  •  • 

21  iil 

PIKrKs  JUSTIKICATIVKS. 


V. 

TABLEAU 

DU  PRIX  DK  l'hectolitre  DK  FROMENT 


A  Gaillac  (Tarn). 


1  ANNÉES. 

PRIX. 

ANNÉES. 

PRIX. 

ANNI^K^ 

J^uv  • 

PKI  Y  II 

1800 

'21 

50 

18i3 

LZ 

75 

184(î 

i3  9&I 

1801 

lii 

18i4 

iA 

75 

1847 

i4  45 

180^2 

M 

m 

18i5 

m 

87 

1848 

16  m 

1803 

m 

18iG 

13 

35 

1849 

14  i5 

1804 

U» 

31 

18i7 

H 

i4 

1850 

14  6i 

1«05 

[M 

ia 

13'i8 

il 

73 

1851 

U  7ii 

I  180t; 

•ii 

il 

I8i9 

m 

8U 

185'2 

II  L4 

1807 

il 

44 

1830 

i£ 

81 

1853 

ii  il 

1808 

II 

Liî 

1831 

m 

63 

1854 

i^i  m 

1  1809 

t 

14 

ii5 

183i 

il 

99 

1855 

il  91 

1810 

19 

1 833 

lii 

iii 

1856 

3i  15 

1811 

m 

90 

I8;u 

15 

85 

1857 

i4  m 

181',> 

li 

1835 

m 

55 

1858 

iB  il 

1813 

il 

m 

1836 

48 

1859 

17  i9 

1814 

17 

1837 

90 

87 

1860 

liî  5Û 

1815 

m 

52 

1838 

m 

â4 

1861 

iû  m 

1816 

il 

M 

1839 

lâ 

m 

I  ou  c 

/■>  w 

1817 

âi 

1840 

lâ 

iû 

1863 

iu  10 

1818 

i5 

55 

1841 

17 

i5 

1864 

H  15 

1819 

iÉ 

» 

184i 

m 

04 

1865 

lli  50 

18-K) 

17 

58 

1843 

iû 

ai 

1860 

lii  45 

18^21 

10 

i3 

1844 
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7û 

1867 
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Lii 
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1845 

iO 

55 

1868 

i8  90 
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Dm  Tuiatioiit  de  la  prodnoUon  du  ïAé  dani  le  Snd-Onesl. 
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Ofpartementa. 


AriP|{i'  

Tarn-^i -Garonne. 


Uautr-tiarouue. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Tarn . 
Idem. 
Idem. 
Idt>ro. 
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8i  on  examine  uu  à  uu  les  résuitaU  que  uous  venons  d'énu- 
mérer,  on  remarquera  qne  sur  les  seize  écarts  signalés  et  qui 
varient  de  49  à  87  pour  100,  cinq  sont  inférieurs  à  65  pour  100,  six 
soHi  supérieurs  à  66  pour  100,  et  cinq  sont  compris  entre  ces  deux 
nombres.  îSi  donc  on  se  proposait  d't'tablir  sur  ces  do  nuées  i'éqart 
moyen  entre  les  rendements  extrêmes  dans  les  départements 
voisins  de  la  Haute-Garonne,  c*est  au  chiffre  de  65  pour  100  qu'il 
conviendrait  de  s'arrêter. 

Nous  devoîi**  même  rappeler  ici  que,  pour  ne  pas  tomber  dans 
rinconvénieut  de  généraliser  des  accidents  particuliers,  nous 
avons  prié  nos  correspondants  de  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  récoltes  anéantiet  par  la  grêle  et  les  inondations.  Cer- 
tains d'entre  eux  nous  ayant  fait  observer  que,  pour  repondre  k 
notre  intention,  ils  avaient  dû  éliminer  quelques  rendements, 
l'écart  dans  la  production  des  lx>nne8  et  des  mauvaises  années 
est  en  réalité  plus  considérable  que  nos  calculs  ne  l'accusent. 
Mais  il  est  difficile  de  déterminer  dans  quellei  proportion. 
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En  ce  qui  coucerue  la  grêle,  on  peut  cependanl  8*en  faire  une 
idée  par  les  chiffres  suivants  que  nous  relevons  dans  le  compte- 
rendu  des  opérations  de  la  Société  de  Toulouse^  dont  le  Directeur 
a  bien  voulu  nous  donner  connaissance. 

De  1827  à  1854,  c  est-à-dire  dans  vingt-huit  aus,  les  valeurs 
assurées  s*étant  élevées  à  417  millions  458,053  fr..  et  les  sinistres 
à  t?  millions  333,412  fr.,  la  proportion  moyenne  est,  pour  100  fr. 
de  j'is(iues,  2  Ir.  79  c.  d'indemnité. 

Mais  si  tel  est  le  résultat  moyen,  les  éléments  qui  concourent  à 
le  former  sont  bien  dissemblables.  En  1853,  par  exemple,  il  n*y 
a  eu  que  84,926  fr.  de  sinistres,  pour  15,170,038  fr.  devaleun» 
assurées.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  60  centimes  pour  100  fr. 

En  1852,  au  contraire,  on  avait  eu  829,594  fr  de  sinistres  sur 
16,343,893  fr.  de  valeurs  assurées,  c'est-à-dire  5  Ir.  7  c.  pour 
100  fr. 

Différence  entre  les  deux  exercices,  85  pour  100. 

Ainsi  donc  la  grêle,  (jui  détruit  annuellement  près  de  3  pour  IdO 
de  nos  récoltes,  n'enlève  pas  dans  certaines  années  bien  au-delà 
de  1/2  pour  l(to,  tandis  que  d'autres  fois  elle  prélève  jusqu'à  5. 
L'importance  de  ce  fait  n'échappera  à  personne.  Mais  si  les 
rava^zesde  la  grêle  sont  souvent  étendus,  ils  ne  sont  pas  tonjnurs 
complets,  et  ceui  ({ui  ne  l'étaient  pas  ont  été  enregistrés  par  nos 
correspondants.  Malheureusement,  les  exemples  de  campagne» 
entièrement  ravagées  sont  communs  dans  certains  cantons,  et  ce 
n'est  probablement  pas  compter  trop  haut  »iue  de  ranger  dans 
cette  catégorie  le  tiers  des  sinistres.  Ce  serait  environ  \  pour  100 
à  ajouter  à  notre  écart  moyen  de  65  pour  100. 

Quant  aux  désastres  causés  aux  céréales  par  les  inondations, 
bien  qu'ils  s*exercent  sur  un  théâtre  restreint,  ils  sont  pourtant 
considérables  et  d'autant  phis  propres  à  inlluer  sur  les  écarts  de 
la  production  que  rien  n'est  plus  irrégulier  que  le  retour  des  crues 
extraordinaires,  et  qu'en  outre  il  arrive  le  plus  souvent  que  les 
terrains  atteints  par  l'inondation  se  couvrent,  Tannée  d'après,  des 
moissons  les  plus  riches.  Ou  sait  ({ne  les  rendements  extrêmes 
sont  plus  fréquents  dans  le  fond  des  vallées  que  partout  ailleurs. 

(Extmit  de  notre  mémoire  sur  les  variations  de  la  production  du  blé  dans  le 
Suâ*Ouesl.  —  Jmtmal  d'agrieult,  praUque  de  Touloiue,  sept.  4860;. 
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>)  En  1789, U  de  Tooloate  eomplait  55,06tt  habitanti  (Sebnttiler). 

(6)  IMdaotian  féxtt  dee  60,545  bAtnttntt  oomprîA  d«iia  rftrrondiuement  de  Cefttel- 

sarrAsin. 

(c)  Déduction  laite  des  62,766  habiUnts  compris  daoi  rarrondisteoieut  de  (-«•- 
tel  sarrasin. 

^cf)  ehiffre«  qui  le  rapporte  k  un  espace  de  15  ana,  donne,  par  période  moyenne 
de  5  ans,  7,518. 

>)  En  1861,  le  dt^pnrtement  delà  Hante-Garonne  occupait  lo  25"**  rang  pour  la 

|>opulation  absolue.  1».'  .MH"!»*  rang  p«»nr  1f%  superficie.  11  reiifenne  1  arroinli^«iem«»nt?. 
39  cantons,  ')7H  comuiunes.  Son  étendue  étant  de  '),29*)  kiloni.  carrés  (»o^lortre\ 
il  avait  7<>  habitants  HH  par  kilomètre  carré. 

'fi  C*ett-fc-dire  plut  de  23  pour  ïf>(i  de  la  population  totale  du  départemeiit. 


Dig'itized  by  Google 


Dig'itized  by  Gov)^lc 


TABLE  DES  MATIÈRES 


PREMIÈRE  PARTIE 

L*agricaltare  et  les  classes  rnrales  dans  le  pays  toulousaio 

sons  l'ancien  régime 


LIVRE  PREMIER 

TABLEAU    DE   LA   CULTURE    DANS   LE   PAYS   TOULOUSAIN    AU  DIX- 
HUITIÈME  SIÈCLE 

l*iig««. 

CHAPITRE  I"^  :  AssoLKMEKTS.  —  ApCfçu  historique.  —  Réveil  de  l'art 
agricole  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  —  Lea assolements  dans 
le  diocèse  de  Toulouse  sous  rancien  régime   < 

CHAPITRE  II  :  Céréales  et  légumbs.  —  Les  céréales  :  bit^,  maïs,  méteil, 
sei^^lf,  orge  ;  rendements  moyens  ;  éairts  daiia  la  protluclion.  —  Les 
céréales  devant  la  législation  douanière.  —  Restrictions  imfiostH^jj  à  la 
culture  de  la  vigne  pour  augmenter  la  produetion  du  froment.  —  Les 
menus  gyains  :  statistique.  —  La  pomme  de  terre  :  détails  historiques  ; 
efforts  deM^*"  Du  B^irral  dans  le  diocèse  de  Castres,  et  de  .M.  de  Lipeyrouse 
dans  le  pays  toulousain,  pour  ])ropager  cette  plante   ti 

CHAIUTRE  m  :  Pla.ntes  foibragères.  —  Fourrages  artificiels  :  farouch, 
vesces,  luzerne,  trèfle  :  détails  historiques  ;  esparcet.  —  Prairies  natu- 
relles; leur  développement.  —  Fourrages-racines:  turneps,  topinam» 
bour,  betterave  :  de  la  culture  de  cette  plante  en  Europe  et  dans  les 
provinces  méridionales  de  la  France.  -  Fourrages  supplémentaires 
maïs,  dragée.  —  Ecarts  de  la  production  fourragère  dans  le  diocèse  de 
Toulouse.  —  Législation  sur  les  pAturages  :  jorisprudence  du  Parlement. 

—  Ordonnance  des  capitouls   15 

CHAPITRE  IV  :  Cultures  arbistivbs  et  industrielles.  —  La  vigne  : 

détails  sur  la  viticulture  et  la  vinification  ;  effets  du  régime  des 
traites  et  des  douanes.  —  Les  bois  :  augmentation  des  prix  ;  défri- 
chemenis  ;  mesures  conservatoires.  —  Cultures  industrielles  :  pastel. 

—  Sériciculture.  —  Plantes  potagères.  —  Plantes  oléagineuses  et 
textiles   U 


6?0  TA.BLK  DBS  MATlkRSK. 

LÎVHE  11 

LB  BÉTAIL 

CHAPITRE  I*'  :  EBrto»  anvAUNK,  asinb  r  HULâanÈiB.  —  Des  eftpè- 
(••es  chevaline  et  mufausiAre.  —  Enoonragements  donnés  psr  les  Buts 
de  Languedoc.  —  L'sdministiaUon  des  hsrss  du  royanme  :  syslAme  de 
Colbert  ;  règlement  de  4747.  —  Régine  particulier  à  la  I^vinoe  de 
Languedoc  ;  gratifications  annuelles  aux  propriétaires  des  chevaux  et 
baudets.  —  Importance  relative  des  industries  chevaline  ei  mulassière. 
'  Usages  du  mulet,  élevage.  —  La  race  asine  de  Gascogne.  —  Espèce 
chevaline  :  préférence  donnée  dans  la  plaine  aux  races  de  trait  ;  le  che- 
val navarrin  dans  nos  montagnes.  —  L'art  vétérinaire  an  dix-hui- 
tième siècle   30 

CHAPITRE  II  :  E.SPÈCE  ovine.  —  De  resi)èce  ovine  :  Irotipeaux  d'éîeva^e  j 
troupeaux  d'engraissement.  —  L'iniiustrie  du  lait  et  îles  agneaux,  de 
lait  dans  les  environs  de  Toulouse.  —  Le  commerce  des  moulons  dans 
le  diocèse.  —  Régime  des  troupeiiux.  bergeries,  alimentation;  la 
(••ii  hexie  et  les  prisonniers  de  la  Miséricorde.  — Tentatives  de  croise- 
ment avec  les  béliers  de  Flandre.  —  Troupeaux  mérinos  de  MM.  de 
VilUMe  el  de  Lapeyrousn   36 

CHAPITKL  m  E?.pÈ(.E  BOMNE.  —  Le.s[)t' V  Uovme  sentiment  una- 
nime des  écrivains  agricoles  sur  les  i[iu4luéîi  du  bœut.  —  L'élevage 
négliçré  dans  le  diocèse  de  Toulouse.  —  Production  insuffisante  —  liis- 
lorique  de  l'épizoolie  (4775).  —  bM-liarbon  (<T77-1783).  —  l^diselle 
des  fourrages  (1784  et  4785).  —  Valeur  des  bestiaux..    41 

CHAPITRE  IV  :  PoBGBEBiE  ET  BA^sSE-GOiB.  —  Porchcrie,  b«is:>t»-cour  et 
colombier   46 

* 

LIVRE  III 

LB8  TRAVAtIX,  LB8  PRODUITS  ET  LB  CAPITAL  AaiUCf)LE 

CHAPITRE  l*^  :  Les  travaux  et  le  matériel  de  la  ferme.  —  Les  PiO> 
0IT1T8  ET  LES  DÉBOUCHÉS.  —  Rôle  insignifiant  des engrais  dans  la  culture. 

—  Les  charrues  el  Ifô  labours  :  controverse.  —  Le  gros  matériel  de  la 

ferme.  —  Les  outils  du  journalier.  —  Proc^^dés  en  usage  pour  la  pré- 
paration des  récoltes.  —  Impulsion  donnée  aux  transactions  commer- 
mercialcs  :  le  nombre  des  foires  augmente  ;  suppr^ion  des  leudes  el 
péages,  ainsi  que  des  droits  seigneuriaux  sur  les  foires  et  marchés.  — 
La  valeur  des  produits  agricoles  s'élève.  —  La  classe  ouvrière  n'en  pro- 
fite pas.  — La  populaiion  n>ste  stationnaire   49 

CHAPITRE  II  :  l)i-  c;aimi4L  agricole.  —  Faible  importance  dti  rapiul 
consacré  à  ragnculliire  :  1"  Capital  fixe:  UUiments,  clôluns,  i  hemins. 

—  %o  Capital  de  cheptel  :  animaux  de  trait  et  de  rente;  statistique  des 


Dig'itized  by  Google 


TABLK  DBS  MATtBRBS.  Bit 

i  iiiiiauuautés  forniaai  aujourd'liui  le  caMtoii  de  Monlaslriic;  matériel 
a^iitole.  —  S''  OipiuU  cinulaul  ou  fonds  de  roulement  provisions, 
salaires,  seuieuces,  engrais  ,  etc   57 


LIVRE  IV 

LËi»  PUPULATI0;«S  OltVRIÉllKS 

CHAPITRE  l*"":  Les  salaiuls.  —  Etat  précaire  des  populalions  ouvrières 
sous  l'ancien  régime.  Le  travail  peu  recherché  et  fiiai  i  tHribué.  \jx  loi  du 
maximum.  —  Les  journaliers  hommes  et  femmes  dans  le  gardiage  de 
Toulouse.  Parallèle  avec  la  période  moderne.  —  Les  journaliers  dans 
les  pays  de  vignoble.  Salaires  comparés.  —  Les  bommes  W  gage  plus 
ikv4»i8és  que  les  estoeftanto.  Le  inattre-valet  d'autrefois  et  celui  d'au- 


jottfd'hui.  —  Du  métayage    63 

CHAPITRE  II  :  Lb  BtomB  alimintairb.  —  La  nourrilore.  —  L'habita^ 

tion.  ~  Les  vêlements  (cherté  relative  des  ohjets  manulkelurés)   94 

CHAPITRE  III  :  Db  l'assistakcb  pcbuqub.  —  De  Tassistanoe  publique. 


Pauvreté  du  bas  clergé.  Emploi  des  dîmes.  Les  secours  font  défont 
dans  les  campagnes  et  affluent  dans  les  villes  oti  ils  attirent  les  indi- 
gents :  aumônes  des  maisons  religieuses.  Ordonnances  de  Louis  XV 
contre  les  mendiants.  —  De  resercice  de  la  médecine  dans  le  diocèse  de 
Toulouse.  —  Statistique  des  établissements  de  cbarité.  —  Le  seigneur 
bienfaisant.  —  Des  causes  de  la  misère  dans  les  campagnes.  Exubérance 
de  b  population.  Absence  de  propriété  entre  les  mains  des  cultivateurs.  86 
CHAPITRE  IV  :  Dbs  MOBuas  bt  db  l*i>5tri  ctioh  pusuqcb.  —  Mœurs  in- 
dolentes de  la  classe  ouvrière.  Superstitions.  —  L'instruction  publique 
dans  les  campagnes.  — *  Nécessité  d'élever  la  demande  du  travail.  Révo- 
lution économique  entrevue     400 

LIVRE  V 

LA  PBOPRiéTÉ  ET  LBS  PROPRIÉTAIRES 

* 

CIIAPITHK  La  propriété  devant  le  fisc.  —  Charges  de  la  propriété 
dérivant  du  contrat  censncl  :  censives,  chaniparts,  lods,  acceptes.  — 
dîmes  —  b^s  im[K>li»  dans  la  communauté  de  Montbnin  

CHAI^ITHE  11  :  Vassaux  et  roirgeois.  —  Difliculté  des  communica- 
tions. —  Droits  honorifiques  des  seiçrnpnrs  chasse,  vendantes,  pré- 
séances. Rôle  p:v  M!  i!  \s  consuls  dans  les  campagnes.  Les  vassaux  de 
Balma  et  du  Pin.  —  La  hourpeoisi»*  réihiiie  à  se  concentrer  dans  les 
vill^  son  esprit  de  famille.  Naissances  noinl)reuse^  Testaments. 
Maîtres  et  serviteurs  Renchérissement  des  objets  de  coiisomiuation. 
Recherche  des  emplois  publics.  Anoblissements  . .  .  .  

CHAPl  l  ilL  111  :  NoBLE^K  ET  (.LEaGÉ.  —  La  noblesse  conserve  ses  droits 
honorifiques,  mais  perd  l'autorité  et  l  inliuence.  La  propriété  augmente 


Dig'itized  by  Google 


67 î  TABLB  DES  MATifeRRS. 

de  valeur  et  chan»;e  de  mains  Progrès  Ju  tiers-état.  Absentéisme.  — 
Toulouse  cité  littéraire,  |>arleinent:ure  et  relitf^'use.  —  Le  clergé  :  son 
rûle  dans  la  société  fé(xlale  n'est  pas  ùlranger  aux  progrès  de  l'impiété. 
Services  rendus  k  l'agricuilure  par  les  ordres  religieux.  L'épiscopat  aux 
Etats  de  la  Province   H3 

LIVRE  VI 

DE  l'administration  PrBLIQUK 

CHAPITRE     :  Organisation  judiciaire,  financière  et  adxinistràtivb. 

—  Organisation  judiciaire,  financière  et  militaire  de  la  Province.  — 
La  bourgeoisie  dans  les  fonctions  municipales  et  les  Etats  de  Langue- 
doc. —  Conseil  du  roi.  Son  omnipotence.  —  L'intendant,  commis- 
saire départi  du  Conseil,  exerce  ses  pouvoirs.  11  juge  en  premier  ressort 
les  aifaires  administratives  et,  en  dernier  ressort,  toutes  les  causes  par 
voie  de  délégation.  —  Un  subdélégué,  nommé  par  l'intendant,  le 
représente  dans  chaque  diocèse.  De  la  statistique  agricole.  liLstructions 
pratiques  sur  la  culture.  Demandes  en  dégrèvement  d'impôt,  indem- 
nité, etc     <33 

CHAPITRE  II  :  Les  états  de  Languedoc.  —  lies  États  de  Languedoc , 
services  qu'ils  rendent  à  l'agriculture.  Routes,  canaux,  redressement  des 
rivières,  etc.  Encouragements  à  l'industrie  chevaline  et  la  produc» 
lion  mulassière,  à  la  sériciculture  et  aux  diverses  branches  de  l'écono- 
mie rurale.  —  Rôle  considérable  du  clergé  dans  les  Etats  de  Languedot:. 
Administration  financière  de  cette  assemblée.  Rachats  d'offices,  etc. 

—  La  noblesse  aux  Etats.  Sa  protestation  au  sujet  de  la  manière  dont 
elle  y  était  représentée.  —  Avantages  particuliers  du  Languedoc  du 

côté  de  la  taille,  des  corvées,  des  droits  féodaux   UO 

LIVKR  VII 

DOLÉANCES  F.T  YtlEUX  DV  PAYS  TOULOUSAIN  EN  1789 

Toutes  les  espérances  de  la  nation  tournées  vers  les  Etats  généraux.  On 
veut  qu'ils  exercent  le  pouvoir  législatif  sous  la  sanction  du  roi.  —  Au 
roi  le  pouvoir  exécutif.  —  Doléances  et  vopux  au  sujet  des  impôts. 
Assemblées  provinciales.  Réforme  universellement  réclamée.  —  Les 
communes  aspirent  à  disposer  plus  librement  de  leurs  revenus.  — 
Admission  de  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois.  —  Justice.  Suppres- 
sion de  la  vénalité  des  charges.  Egalité  devant  la  loi.  Simplification  des 
i'ormea  judiciaires.  —  Liberté  du  commerce  et  de  findustrie.  — Unifor- 
mité des  poids  et  mesures.  —  Abolition  des  droits  féodaux.  —  Liberté 
individuelle  et  de  la  presse.  —  Instruction  et  assistance  publiques. .  .  U9 

ÉplLOfillK     159 


TABLE  DEE  MATIÈRES.  673 

DEUXIÈME  PARTIE 

L'aghcultore  et  les  classes  rurales  dans  la  Haate-Garonne  depuis  i7S9 


LIVRE  PREMIER 

LES  ASSOLEMENTS 


Pages. 

CHAPITRE  I^*"  :  HrsTORiQUE  de  l'assolement.  —  Coup  cVœil  rélrospeclif  : 
la  jachère  sous  rancicn  léç^ime.  —  La  réforme  de  l'assolement  mise  à 
Vordre  du  jour  par  les  fondateurs  de  ia  Société  d'agriculture  (1798)  et 
du  Journal  des  jtmprwtaires  ruraux  (1805).  Les  assolements  en  1809. 
Programme  du  concours  général  de  1811.  —  L'agriculture  sous  la  Res- 
tauration •■  les  assolements  en  4816  et  en  1889.  —  L'agriculture  sous  le 
gouvernement  de  Juillet  :  polémifpie  au  sujet  de  rassolement.  Progrès 
accomplis  sous  le  règne  de  Lonis-Philippe.  Le  concours  départemental 
des  domaines.  —  L'agriculture  sous  la  République  :  concours  régio~ 
nau\.  —  L';igriculturo  sous  l'Etupirc  :  les  lauréats  de  la  prime  d'hon- 
neur et  du  concours  départemental.  Li  jachère  depuis  18o2   461 

CHAPITRE  11  :  Les  stations  AfiRONoMipiFi^.  —  alluvions  de  la 
Garonne  :  culUire  des  ramiers.  —  Les  fonds  dits  de  rivière.  Assolement 
alterne:  blé,  ma'i's.  Cultures  arbustives.  Prairies  naturelles  et  artificiel- 
les. —  La  plaine:  assolement  biennal  avec  jachère.  Dévelop[>ement  à 
donner  aux,  cultures  fourragères  et  aux  plantes  sarclées.  Cultures  indus- 
trielles. —  Les  coteaux  :  assolement  triennal  avec  jachère.  Extension 
des  prairies  artihcielles.  —  U\.  montagne  :  culture  des  vallons.  Zone  in- 
termédiaire. Haute  montagne.  —  La  réforme  de  l'assolement  au  point 
de  vue  linancier  et  économique     176 


LIVRE  II 

LES  CULTURES 

CHAPITRE     .  Céréales   4  98 

§  1'^^  Blé.  —  Rendement  sous  l'ancien  régime  et  sous  l'Empire. 
Le  haut  prix  des  grains  précipite  les  défrichements.  Avilissement 
des  cours.  —  Le  système  protecteur  inauguré  par  la  loi  de  1819. 

—  Changement  dans  les  semences.  —  La  production  des  céréales 
dans  la  Haute-Garonne  en  4830.  Prix  de  revient.  — La  jachère 
recule.  La  loi  de  1832  sur  l'échelle  mobile.  Progrès  accomplis 
jus(iu'en  1352.  —  Avilissement  des  cours  sous  la  République. 

—  L'en(juC'te  sur  l'échelle  mobile  ;  spntiment  de  laSœiélé  d'agri- 
culture  de  la  Haute-Garonne.  Les  intérêts  du  Sud-Ouest  sacri- 

4a 


674  TABLE  DES  MATIÈRES. 


fiés  dans  la  législation  sur  les  céi-éales.  Dangers  de  cette  sitna- 
tion.  —  La  vente  des  grains  au  poids.  —  Résultats  imprécis  de 
la  lil)erté  de  la  boulangerie.  —  Des  modifications  à  apporter  dans 
la  culture  du  froment.  Les  semences  :  choix,  préparation. 
Sciage  des  grains.  Battage.  Les  solatiers     I9J 

§  t.  Meteil.  —  L'étendue  consacrée  au  méteil  ne  cesse  de  dimi- 
nuer. —  Progrès  dans  les  rendements   211 

J  3.  Seigle.  —  Statistique  comparée.  —  E.\portalion.  —  Seigle 
vert    «12 

S  4.  Orge.  —  Statistique  comparée.  — Culture   213 

S  5.  Avoine. — Statistique  comparée.  —  Rendements.  — Culture. 
— Variétés.  —  Usages   2i4 

§  6.  Maïs.  —  Introduction  du  maïs;  sa  teneur  en  azote.  ~ 
Statisli(iuc  comparée.  —  Sols  gui  conviennent  au  mais.  —  Varié" 
tés.  —  Rendements.  —  Culture.  —  Le  maïs,  plante  fourragère. 

—  Usages   216 

S  7.  Sarrasin.  —  Détails  historiques.  —  Statistique  comparée. 

—  Usages.  —  Culture.  —  Rendements   223 

§  8.  Sorgho.  —  Sols  propices  au  sorglio.  —  Culture  —  Ren- 
dement. —  Usage  de  la  tige  et  dus  graines   226 

§    9.  Millet.  —  Culture.  —  Rendements   m 

i  10.  Hiz.  —  Tentatives  d'aa'limatation  opérées  par  les  soins 

de  MM.  de  Lisplanes  et  Clos   228 

CHAPITRE  n  :  Lkgumks   229 

§  1".  /'Viv.  Statistique.  —  Culture. — Rendements.  —  Usages...  229 
J  2.  Haricots.  —  Statistique.  —  Culture.  —  Rendements.  — 

Variétés   234 

§  3.  Lentille  (Hervum  lens).   —  Statistique.  —  Culture. 

Variétés.  —  Rendement     233 

§  4.  Poi'<  chiche.  Pois.  —  Pois  chiche  .  culture,  usages.  —  Pois 

gris.  —  Pois  carré.  —  Pois  vert   234 

CHAPITRE  111:  Plawtbs  a  racike  alimentaire   235 

§  4'  ^  Pommer  de  terre.  —  Importation  de  la  pomme  de  terre. 

—  Propagation.  —  Statistique.  —  Rendements.  —  Variétés. 

—  Culture     235 

$  2.  —  liettemve.  —  Son  importance  dans  la  Haute^jaronne. — 

Historique.  —  Variétés.  —  Culture.  —  Récolte.  —  Conserva- 
tion. —  Valeur  nutritive  des  racines  et  des  feuilles   2.38 

5  3.  Toinnamhour.  —   Historique.  —  Usage.  —  Compte  de 

culture   24Î 

S  4.  Navet.  —  Navet  blanc.  —  Rave.  —  Tumeps   244 

$  5.  Carotte.  —  Carotte  blanche  à  collet  vert.  —  Culture   245 

S  6.  Chou.  —  Usages.  —  Culture.  —  Variétés   246 

CHAPITRE  IV:  Plantes  olka(;i>eisf-s   m 

§  Colza.  —  Historique  de  sa  propagation  dans  la  Haute- 
Garonne.  —  Statistique.  —  Procédés  de  la  culture.  —  Rende- 
monts   243 


TABLE  DES  MATIKRES.  6T5 

Hagi'S. 

5  2.  Navette.  Chou-Rave.  —  Procédés  de  culture.  —  Statisti- 
que. —  Rendemenls   251 

^  3.  Madia  saliva.  Si'same.  Arachyde.  —  Essais  J'inlroJnrtion^ 

par  MM.  de  Villeneuve,  Mo(|uin-T;inilQn  et  Clos   t.H2 

CHAPITRE  V  :  Plantes  POTAGfenES  

$  \^*,  Of/non. —  Variétés.  —  Semis.  —  Culture.  —  Rpndrmonts  254 
§  2.  Ail.  —  L'ail  ga.srou. —  Variétés.  —  Culture.  —  Proiliiit. . ^57 
^  3.  A  ^ipergrs.  —  L'asperge  dans  la  plaine  dr  Blapnac.  —  Culture. 

—  Produit   159 

^  4.   Meiun.^.  —  Les  melons  au\  environs  de  Saint- Jory.  — 

Culture.  —  Produit   f  60 

$  8.  Plantes  diverses.  —  Chou.  —  Navet.  —  Artichaut.  —  Cor- 

nirhnn  — Citronillfts   ±M 

CHAPITRE  VI  r   Pl  ANTRS  TRXTtl.F-S   H\i 

§  ^•^  Lin.  —  Statistique.  —  Produit.  —  Culture   i6i 

^    t.  Chanvre.  —  l)étails  historiques.  —  Slalislique.  —  Cul- 
ture. —  Rouissage.  —  Produits   163 

§  3.  Coton.  —  Essais  d'acclimatation  tentés  par  MM.  Ferrère, 

Dispaaot  Clos    164 

CHAPITHH  y  11  :  Pl\>tks  foi  HRA(;ftHF.s   iM 

PREMIEHE  CLASSE  :  Prairies  permanentes.  —  Impulsion  donnée 
aux  défrichements  par  suite  du  iiaut  p»'i>^  des^rrains  sous  l'Empire. 
—  Prés  à  pAturer  dans  la  région  des  montagnes.  —  Prairies  à  fau- 
cher sèches  et  arrosées.  —  Leur  importance  respective.  —  Flore 
dfts  prés.  —  Culture,  semis,  composts.  —  Concours  de  la  Société 

das:ri("uUure   165 

DEUXIÈME  CLASSE  .  Prairies  ardfir ici Ic'.   ItT 

$       Grande  luzerne.  — Sa  pro])a.L'ation  dans  le  dép.trtetuent. 

—  Ifnpnrianee  croissante  de  l'exporlatiou  vers  le  bas  Lan^'uedoc. 

—  Travaux  piV'paratoires  :  dcfoncement  k  hras  et  à  la  chai  rue. 

—  Semis.  —  Destruction  du  -colaspis-atra.  —  Moyens  unités 
pour  débarrasser  la  luzerne  de  la  cuscute  et  autres  plantes  nui- 
sibles. —  Rule  de  la  lu/.erue  dans  l'assolement.  —  Effets  de 


^  2.  Tn'fle.  —  Culture. 

—  Récolte  de  la  prainc  —  Rôle  du* 

trèfle  dans  i'assolfrut'nt . 

280 

§  3.  Siiinf'fin  (esparcelle) 

.  —  Sou  importauce  sur  le^  terrains 

calraires  et      coteaux.  - 

—  Variétés.  —  (ail tare   .... 

182 

§  4.  Trèfle  incarnat.  — 

Variétés.  —  Culture.  —  Rôle  du  fa- 

rouch  dans  l'assolement. 

183 

Ç  5.  Vesce.  —  Vesct*  noire.  —  Vesce  rousse.  —  Culture  

Î86 

§  6.  Fourraffcs  direr^.  — 

Sorgho.  —  Raygrass  

1.S7 

CHAPITRE  VUI  :  Plàktks  inolstrielle-s  divbiuses.  —  Pastel. — Garance. 

—  C^rd^re.  —  Anis   188 

CHAPITRE  IX  ;  Vbgétalx  a  tige  ligneuse   190 

S        Vigne.  —  \.  La  viticulture  à  la  Société  d'agriculture.  — 
Le  Journal  des  Propriétaires  ruraux  de  4806.  —  Mission  du 


676  TABLE  DES  MATIÈRES. 

dortPiir  Tonrnon  dans  le  Bordelais  on  1807.  —  Rendement 
moyen  do  la  vipne  et  étendue  des  vipnol)les  dans  la  Haute- 
Garonne  en  1812.  —  Etude  des  cépa|jes  (18 Ij).  —  Li  viticul- 
ture en  hHtO.  —  R:iva>.^t^  de  la  pyrale  (4S1^2).  —  Rapports  et 
expériences  de  MM.  Dispan  et  Ma^^nes-Lahens.  —  Opinion  de 
M.  Li^^niéres  sur  l'emploi  des  foudres  (182()].  —  Crise  vinicole 
en  iSiH.  —  Conrours  pour  la  vi^'ne  en  1830  et  1835.  —  La 
p\rale  en  1838.  —  Concours  de  1830.  —  Li  vigne  dans  la 

Haute-Garonne  en  1843.  —  Encore  la  pyrale  (4846)   890 

li.  La  révolution  de  4848  amène  une  dépréciation  inouïe  des 
vins.  —  Statistique  de  4858.  —  L'oïdium  et  le  soufrage.  — 
Nécessité  dVlendre  le  marché  extérieur  et  le  marché  nati(nial  — 
Traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  — Impôt  des  boissons.  — 
Mission  viticole  dans  le  Bordelais  (1860).  —  Rapport  de 
M.  Filhol.  —  Cours  de  viticullore  de  >l.  Liiujoulcl.  —  Les  dé- 
bouchés des  vins  de  la  Haute-Garonne  en  4868.  —  Produits 
supplt'inentaires  de  la  vinification.  —  Raisins  verts.  —  Culture 

des  hautains   Î9fi 

§  t.  Les  arbres.  —  Pépinières.  Impulsion  donnée  à  cette  in- 
dustrie, depuis  1853,  par  la  Société  d'horticulture.  —  Produc^ 
tion  des  fruits.  —  Concours  des  plantations  ouvert  par  la 
Société  d'agriculture  en  483Î,  en  4837,  en  1841.  — Concours 
pour  les  plantations  de  mûriers  (1846);  prix  d'honneur  à  la 
sériciculture  (4847)  ;  encouragements  divers.  —  Le  peuplier: 
culture  du  peuplier  de  la  Oiroline.  —  Les  ormes.  —  Le  platane. 
—  Le  frêne.  —  Ui  robinier.  —  Le  saule.  —  L'osier.  —  Le 
chêne.  —  Le  hêtre.  —  Le  sapin.  —  Statistique  des  forêts  dans 
le  département  ,  en  1789  ,  en  1834  et  en  18o4.  M.  Dralet, 
conservateur  des  fcuôts.  Les  déboisements  et  les  rel)oisement.s 
depuis  1 858  jusqu'en  1 868   309 


LI  VRK  III 

DU  BÉTAIL 

CHAPITRE  Ic»^:  De  l'espèce  povink   348 

$  l^'f.  Le  bœuf  de  travail.  —  Nécessité  des  aptitudes  mixtes 
dans  les  races  bovines  du  Sud-Ouest.  Le  travail  du  bonif  et  celui 
du  cheval  com[>arés.  Qualités  à  rechercher  dans  les  animaux  de 

trait  ;  défauts  à  éviter   348 

{  2.  Les  races  bovines.  —  La  race  gasconne  :  son  domaine, 
son  aptitude  au  travail.  Description.  Amélioration  à  introduire 
dans  le  régime  alimentaire  et  les  appareillemenls.  —  La  race 
garonnaise  :  des  différentes  aptitudes  à  l'engraissement.  —  Race 
bazadaise.  —  Races  des  montagnes  :  les  vaches  de  Lourdes  et  de 
Saint-Girons.  —  Les  races  étrangères  dans  les  laiteries  des  envi- 


TABLE  DES  MATIÈRES.  G77 

rons  Je  Toulouse. — Statistique.  —  Historiguetdes  aniéiioralions- 

—  Bibliographie   33 1 

CHAPITRE  II  :  Des  E>pfecEs  chewiine.  Mii  yssiftuE  et  aslne   34h 

$  4*^'".  Espèce  chevaline.  —  Dégénérescence  de  la  race  navar- 
rine.  —  Race  bigourdane  amélionle.  —  Le  cheval  arit'geois.  — 
Le  sang  anglais  et  le  sang  arabe.  —  L'anglo-arabe.  —  Les 
courses  à  Toulouse.  —  L'élevage  du  cheval  lin  dans  l'arrondisse- 
ment  de  Saint-Gaudens  et  dana  celui  de  Toulouse.  —  Primes  et 
encouragements ■  —  \r.  cheval  de  trait  délaissé.  —  Statistique.  .  iU.s 

§  2.  Espèce  mulas^ère.  —  Le  mulet  gascon  et  le  mulet  du 
Poitou.  —  Nécessité  d'améliorer  les  baudets  et  les  juments  mulas- 
sières.  —  De  la  production  et  de  Télevage  du  mulet.  —  Rôle  du 
mulet  dans  les  travaux  rustiiiues.  —  Le  bardeau.  —  La  statis- 
tique officielle.  Lacun<'s  ?i  cx)iiibler   363 

§  3.  Espèce  asine.  —  Statisti({ue  de  l'espèee  aslne.  —  L'Ane  de 
Gascogne.  —  I>e  lait  d'Anesse.  —  Elev^ige  des  Itaudcts  :  encoura- 
gements offerts  à  l'espèce  mulassiére  dans  les  Dcuv-Sèvres   37^ 

§  4.  Conclusions.  —  La  question  mulassière  à  la  Société  d'agri- 
culture et  au  Conseil  général.  —  Réformes  à  opérer   378 

CHAPITRE  m  :  RsPfenE  ovine   38ît 


§  Hisior{(jne  des  améUm'ations.  —  Troupeaux  d'élevage  et 
d'engraissement  — Races  :  la  lauragaise.  Ll'  mouton  de  mon- 
tagne. Le  mérinos  :  sa  propagation  sous  l'Empire  et  sous  la 
Restauration.  Concours  de  la  Société  d'agriculture.  Les  laines  j> 
la  douane  (t  823- 26).  La  race  lauragaise  conserve  les  préférences 
de  l'éleveur.  — Régime  éf/>no m igue  des  troupeaux  (4834).  — 
Primes  aux  béliers  f1 847-1850).  — Concours  des  trou^>eau\ 
(4850-51).  —  Los  brebis  laitiére.s  dffi  environs  (h;  Toulouse.  — 
Amélioration  du  régime  économinue  des  trou|>eaux.  —  Soins 
donnés  aux  appareillemcnts  :  la  sélection  et  les  croisements.  — 
Troupeaux  d'élevage  :  expérience  de  M.  Mariegoute  sur  la  pro- 
duction  des  sexes.  —  Troupeaux  d'engrai.ssement.  —  L'esp^^ce 
ovine  dans  les  montagnes  :  laiteries.  Engraissement.  —  Trans- 
humance  38  :i 

§  t.  Statistique,  —  Conclusions.  —  Statistique  de  l'espèce  ovine 
en  4830. — Dénombrement  de  1840.  —  Statistiques  de  4862, 
4857  et  4862.  —  Diminution  de  l'espèce  ovine,  ses  cati&es.  — 
Conclusions  -.  progrés  constatés  ;  améliorations  à  apporter  dans  la 


qualité  des  laines  et  l'aptitude  des  animaux  pour  l'engraissement  398 
CHAPITRE  IV  :  Espèce  caprine.  —  Diminution  constatée  par  les  dé- 
nombrements de  1830,  1840  et  1862.  —  La  chèvre  sur  les  montagnes. 

—  Troupeaux  émigrants  dans  la  plaine   403 

CHAPITRE  V  :  Espèce  pokci.ne.  —  Régime  vulgaire  tle  l'élevage  et  de 
l'engraissement  —  Statistique.  — Races  indigènes.  —  Porcs  anglais.  .  406 

CHAPITRE  VI  :  Bassh-coi  r   40<> 

$  4*^''.  Poules.  —  Statistique.  Exportations.  —  Régime  alimen- 
taire. —  La  poule  gasconne   409 


(i:8  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Pages 

^  î.  Oî>.<f.  —  L'oie  de  Toulouse.  —  Procédés  d'engraîssement. 

—  Slatislique.  —  Débouchés   4U 

^  3.  Dind<ftis.  —  Statistique. — Consommation  locale. — Eleva^'e  4*H 

S  4.  Canards.  —  St^ttistiqiie.  —  Elevage.  —  Pâtés  de  foies  gras. .  4V6 

^  5.  Pintade.  —  Oscillation  dans  les  prix  de  vente.  — Débouchés  4*7 
S  6.  Pigeons.  —  Statistique.  —  Législation.  —  Les  pigeons  de 

voliAre   4<7 

^  7.  Lapin.  —  Procédés  d'élevage.  —  Uioix  des  reproducteurs. 

—  Débouchés   4<9 

^  8.  Abpilles.  —  Statistique.      Amélioration  à  apporter  daog 

les  habitudes  des  apiculteurs   4?Q 


LIVRE  IV 

LKS  POIM  LATIOaXS  OUVRIÈRES  DANS  LES  CA.MPAGNES 

(CHAPITRE  I*'""  :  Le  molvbmem  de  la  popi  lation.  —  Faits  statistiques 
œnslatés  dans  la  Haute-Garonne  et  dans  les  départements  limitrophes. 
—  L'augmentation  de  la  population  dans  les  villes  coïncide  avec  le  dé- 
peuplement des  campagnes   4îî 

CHAPITRE  II  :  L'agbigiltlre  et  l'industrie.  —  L'industrie  sou&  l'an- 
cien régime,  la  Convention  et  le  Directoire.  —  Système  commercial  de 
l'Empire,  condition  des  classes  rurales.  —  L'industrie  et  Tagriculture 
sous  la  Rcstaunition;  opinion  de  M.  Je  Malaret  sur  les  efffts  du  sy»- 
téiiio  protecteur  ;  situation  dt^s  populations  ouvricres.  —  L'a^M  ii  ulture 
et  l'industrie  sous  le  gouvernement  de  Juillet  ;  les  classes  rurales.  — La 
crise  de  1848.  —  Les  salaires  et  la  dépopulation  des  campagnes  (1850- 
1866);  l'émi^Tation;  progrès  de  l'industrie  (1852-486ig).  —  I^arxiilèle 
entre  la  situation  faite  i\  l'industrie  et  à  l'agriculture  par  le  régime  com- 
mercial en  vigueur   4i7 

CHAPITRE  111  :  La  diminitiox  nF.s  naissances.  —  L'infécrtndité  des 
mariages  résulte  des  exigences  croissantes  de  la  population  du  côté  du 
bien-/^trc  ainsi  ({ue  du  régime  des  successions.  —  Faits  statistiques.  — 
Avantages  et  dangers  de  i'e.vlension  de  la  liberté  testamentaire.  —  Effets 
saluUiires  de  la  liberté  du  commerce  sur  le  bien-être  général.  —  La 
conscription  et  les  mariages      440 

CHAPITRE  IV  :  Le  paysan.  —  Régime  alimentaire  des  paysans  les 

.  faucheurs  des  environs  de  Toulouse  et  les  liririueliers  IxMges.  —  Les 
vêtements.  —  L'habitation.  —  Le  mobilier.  — Superstitions.  —  .Mo-urs  : 
esprit  de  famille  ;  noces  ;  funérailles.  —  Nécessité  de  développer  le  sen- 
timent religieux.  —  Le  curé  decantpagne  :  son  rOle;  coiament  amélio- 
rer  sa  position   447 

CHAPITRE  V  .  Les  salaires.  —  De  la  concurrence  faite  au  travail 
agricole  par  le  travail  industriel,  les  embellissements  des  villes  et  les 
grands  travaux  publics.  —  Moyens  d'en  conjurer  les  effets  -,  augmenta- 
tion du  capital  d'exploitation  ;  organisation  du  travail.  —  Participation 


TABLE  DES  MATIÈIUi!>.  679 

de  l'ouvrier  à  l'entreprise  agricole.  —  Substitution  du  travail  à  la  tAche 

au  travail  à  la  journée.  —  Engagement  à  long  term^  —  Patronage. . .  462 

LIVRE  V 

DE  l'assistance  PUBLIQUE 

CHAPITRE  1*^»^  :  Parallèle  entre  les  villes  et  les  c\mpagnes.  —  Carac- 
tère ceiiiral  Isa  leur  de  l'assistance  publique  sous  l'ancien  régime.  — 
Parallèle  entre  la  situation  actuelle  des  villes  et  des  campa^mes.  -- 
Institutions  de  prévoyance  :  sociétc^s  de  secours  mutuels;  caisses  d'ùpar- 
gnes.  —  Œuvres  charitables  conip,irée8  :  bureaux  de  bienfaisance  à 
Toulouse  et  dans  le  dépaïU'inent  ;  établissentents  hospitaliers;  œuvres 
charitables  diverses.  —  Et^ibiissenients  de  crédit  :  prùt  ^'ratuit;  sociétt^ 
du  Prince  im|iérial  ;  caisse  des  avance  de  Canirnan  ;  niontHU?-pietc. . .  471 

r.HAPITRK    II       L'ASSlsTiNt  F.    PI  RIJ^j^  F■    dans    IVS    TOMMI  NKS    RI  KAIF-S.   

Interdiction  de  la  mendicité.  —  Or^'anisation  des  dépôts  ;  disi>oéitions 
lt}^^islatives  ;  règlement  administratif;  deux  cat^^Mories  de  détenus  ;  néces- 
sité dt'  les  isoler  ;  question  de  principe;  le  Code  pénal  ;  danger  d  inter« 
dire  la  mendicité  ;  la  caisse  d'assistance  dans  la  Nièvre.  —  L'œuvre  des 
pensions  agricoles  dans  la  Haute-Garonne.  —  Organisation  de  la  méde- 
cine cantonale;  nécessité  de  modilier  le  régime  actuel   485 

CHAPITRE  111  :  De  la  pauvreté  daks  les  campagnes.  —  Causes  gai 
eni-'endrent  la  misère  parmi  les  populations  rurales  :  entretien  des 
enfants;  insuffisance  de  l'in.struction  ;  relâchement  des  liens  moraux; 
faiblesse  des  salaires  ;  absence  des  institutions  de  prévoyance  ;  frais  de 
maladie;  entretien  des  infirmes  et  des  vieillards.  —  Movens  éronomi- 
que.^  d'élever  les  s^tlaires.  —  Asiles  pour  l'enfance  annexés  aux  écoles 
des  lillt\s   497 

CHAPITRE  IV  :  Les  so<:iKr^^  de  .SKcoi  tts  mlti'ELS.  —  Avanta^^es  écono- 
miques et  moraux  des  associations  mutuelles.  —  Cou]>  d'o-il  sur  l'his- 
toire de  ces  ass(K-iations!  —  Dispositions  adoptées  en  vue  d»'s  intérêts 
agricoles.  —  Dépenses  moyennes  des  sociétés.  —  Des  8e<'ours  h  donner 
aux  infirmes  et  aux  vieillards.  —  Du  service  s^initaire.  —  Nece.ssité  de 
multiplier  les  associations  niutuelles   503 

CHAPITRE  V  :  Instititions  de  bienfaisajice.  —  Né<:'essité  de  développer 
l'institution  des  pensions  à  la  vieillesse  agricole.  —  De  la  réforme  du 
service  sanitaire.  —  Ce  que  la  charité  administrative  {^^ene  h  s'exercer 
par  le  ministère  des  Seeurs.  —  Rôle  des  bureaux  de  charité.  —  Com- 
ment prévenir  les  abus  de  la  mendicité  sans  l'interdire.  —  Résumé. ...  5t1 

LIVRE  VI 

DE  l'éducation  et  DE  l'eNSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL  AU  POINT 

DE  VUE  DE  l'agriculture 

CHAPITRE  I**'  :  ÎNSTRicTioN  PRIMAIRE.  —  Etat  de  l'enseignement  public 
dans  les  campagnes  au  dix-huitième  siècle.  —  Le»  idées  de  1789.  —  La 


680  TABLE  DES  MATIÈRES. 

loi  de  4833.  —  Statis|^Me  de  l'instruction  primaire  dans  la  Haute - 

Garonne  depuis  1830  jusqu'en  1866.  —  L'instruction  au  point  de  vue  m 
chrétien.  — Education  des  femmes. — EngutHede  1860.  — Programme 
de  renseignement .  religion,  notions  élémentaires  d'a^Ticulture,  excur- 
sions agronomiques,  principes  d'économie  politique.  —  Pourquoi 
convient-il  de  repousser  la  gratitude  absolue  de  l'ensi-ignement  dans  les 
communes  rurales  ?  —  Le  nouveau  programme  donne  satisfaction  aux 
vœux  des  agriculteurs   5  j1 

CHAPITKK  II:  E.NSËir.NEMEM  SECODAIRE.  —  L'onseignemeut profession- 
nel indispensable  au  fermier  et  au  propriétaire  cultivateur.  —  Consé- 
quences heureuses  de  la  pré&enee  des  propriétaires  sur  leurs  domaines 
au  point  de  vue  des  intei-^ts  ntatériels  et  de  l'harmonie  sociale.  — 
L'appftt  des  fonctions  publi(|ues  et  la  direction  indécise  de  l'enseigne- 
ment entraînent  dam»  les  villes  les  jeunes  gens  appartenant  aux  classes 
moyermes.  —  NcMTssité  de  diminuer  les  emplois  publics  et  d'organiser 
renseignement  professionnel.  —  Toulouse,  capitale  du  Midi  et  centre 
de  la  région  du  maïs,  offre  des  ressources  particulières  pour  une  école 
régionale   53i 

CHAPITRE  m  :  E.NsEiG.NEME.NT  suPKRiEiR.  —  Dc  la  frivoHté  des  goûts 
dans  la  haute  société  et  de  son  indifférence  pour  les  classes  moyennes 
et  inférieures.  —  Dangers  de  l'isolement  social.  —  Palliatif  que  pour- 
rait présenter,  .\  cet  égard,  l'organisation  du  suffrage  universel  k  deux 
degrés.  —  L'agriculture  en  honneur  dans  la  haute  société  toulousaine  : 
mœurs,  séjour  des  propriétaires  à  la  ville;  les  séances  de  la  Société 
d'agriculture.  —  Nécessité  de  répandre  et  de  fortifier  à  tous  les  de^rrés 
l'enseignement  agricole.  —  Ressources  que  présente  la  ville  de  Toulouse 
pour  l'organisation  d'un  cours  supérieur  d'agronomie   545 


LIVRE  VII 

LA  PROPRIÉTI':  FONCIÈRE  ET  l'ENTREPRISE  AGRICOLE 

CHAPITRE  :  CoNSTiTCTiON  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  —  La  propriété  en 
Languedoc  sous  Tancien  régime.  —  Les  domaines  nationaux.  —  La 
propriété  sous  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire.  —  Les  cotes  fon- 
cières en  1815;  le  milliard  d'indemnité  ;  dégrèvement  de  l'impôt.  — 
Les  cotes  foncières  en  1835  et  1842  ;  progrès  de  la  petite  propriété.  — 
La  France  lui  doit  son  salut  sous  la  République.  —  Distribution  de  U 
propriété  en  1852  et  1863.  —  Le  morcellement  de  la  propriété  activé 
par  la  loi  des  successions  et  le  régime  des  partages,  combattu  par  les 
distX)sition8  préciputaires  et  l'infécx^ndité  des  mariages.  —  Nécessité 
d'étendre  la  liberté  testamentaire.  —  Effets  du  morcellement  sur  la 
valeur  des  immeubles,  la  production,  la  main-d'œuvre  et  l'entreprise 
agricole   557 

CHAPITRE  II  :  Des  divers  ststèmes  d'exploitation   57! 

i  4«'.  Fermage.  —  Son  importance  dans  la  Haute-Garonne.  — 


TABLE  DhS  MATIÈRES.  681 

Pages. 

Dispositions  caractéristiques  des  baux  à  {ercofi.  —  Les  petits 
propriétaires  auraient  intérêt  à  devenir  fermiers  des  grands 
domaines   57î 

$  t.  Métayagç.  —  Son  rôle  dans  l'économie  rurale.  —  Les 
mélavers  en  1812.  —  Conditions  ordinaires  des  contrats.  — 
Résultats  favorables  du  bon  accord  entre  les  parties  contrac- 
tAntes   olli 

$3.  Faire- vahir.  —  Trois  conditions  dans  le  faire-valoir; 
le. propriétaire  cultivant  de  ses  propres  mains;  le  propriétaire 
dirigeant  en  personne  son  exploitation  (détails  sur  le  système 
de  culture  à  maîtres-valets)  ;  le  propriétaire  administrant  son 

domaine  par  Vinterniétliaire  d'un  régisseur   579 

CHAPITRE  in  :  Dti  CAPITAL  agricolk   587 

j  jc^  Du  capital  fixe.  —  l.  Capitaux  consacrés  à  l'exploita-  ' 
tion  du  sol.  —  IX'frichements  ;  statistique.  —  Assainissement: 
drainage.  —  Amendements  :  marna^e,  chaulape.  —  Irrigation  : 
canal  de  Saint-Martory  ;  canal  Latéral  à  la  Garonne;  projets 

divers   588 

II.  Voies  de  communication  :  navigation  (fleuve,  canaux,  pro- 
jet  d'un  canal  maritime,  tarifs)  ;  chemins  de  fer  (réseau,  tarife 
différentiels,  avantages  du  percement  des  Pyrénées)  ;  routes  et 
chemins  (développement,  desiderata).  —  Bâtiments  ruraux  : 
logement  des  colons  ;  étables  à  bœufs,  écuries,  bergeries,  por- 
chéries,  citerne,  hangars, fosse  à  fumier;  évaluation  des  construc- 
tions servant  à  lexploilation  des  fermes  et  des  vignobles   596 

§  %.  Clwptel  vivant  ei  cheptel  mort,  —  Chept*?!  vivant  sous 
l'ancien  régime  ;  le  bétail  sur  nos  fermes.  —  Ctieptcl  mort  ; 
concours  de  charrpCT  ouverts  par  la  ScK'iété  d'agriculture  en 
4316  et  1821  ;  succès  de  la  charnue  Cougoureux;  charrues  lK;lge 
et  Dombasle;  charrue  Lacroix  (18^6)  ;  concours  de  1828,  1834 
et  1840;  charrue  Rouijuet;  amélioration  du  matériel  agricole; 
les  erreurs  de  la  statistique  officielle;  le  gros  matériel  ;  l'outillage 
de  l'ouvrier.  —  Evaluation  du  matériel  agricole  dans  les  fermes 
et  les  vignobles   607 

§  3.  Capital  circulant.  —  Le  capital  circulant  est  en  rapjxtrt 
avec  le  cheptel,  le  genre  et  l'intensité  de  la  culture  dont  il  solde 
les  dépenses  annuelles.  —  Imp<^t  foncier  (nécessité  de  la  péré- 
quation) ;  centimes  additionnels;  contribution  mobilière;  im- 
pôts de  consommation  ;  droits  d'enregistrement  :  leur  exagéra- 
tion  ,  prestation  en  nature  :  réforme  à  opérer.  —  Assuranc*^ 
contre  la  grêle  (Société  de  Toulouse)  ;  contre  la  mortalité  des 
bestiaux  (Société  d'Aspet)  ,  etc.  —  Engrais  minéraux  et  ani- 
maux :  la  fabrication  des  poudrettes  .^i  Toulouse.  —  Approvision- 
nements de  la  ferme.  —  Evaluation  du  capital  circulant  ;  com« 
ment  l'augmenter  ;  rcMe  des  s<3ciétés  de  crédit  (projet  de  banque 
agricole  de  M.  Granié),  rôle  de  l'épargne  . .  646 


681  TABLE  DES  MATIÈRES. 

r.I  VHK  VI  lï 
LES  DOLÉANCES  ET  LES  VCEUX  DE  l'aGRICLILTURE 

Pages. 

CHAPITRE  :  L'BXQUfeTB  AGRICOLE.  —  Les  (léposanis  dans  Tenquête 
manuscrite  A  Toulouse.  —  Qnels  seraioiU  les  moyens  les  plus  propres  à 
améliorer  la  condition  de  l'a^Ticulture  ?   6f  7 

I.  Comment  diminuer  les  frais  de  production  ?  Des  réformes  à  appor- 
ter en  ce  qui  foncerne  :  1"Udirortioii  de  l'entreprise  a^ri^lo  'orpa- 

<  nisation  d»'  l'enseignement  professionnel  ;  encouragements  ;  moyens 

do  diminuer  l'absentéisme)  ;  —  2"  le  capital  agricole  (de  l'épargne; 
des  institutions  de  crédit;  des  subventions  de  l'Etat,  du  départe- 
ment et  des  communes)  ;  —  3"  le  travail  (rareté  de  la  main-d'œn- 
vre  ;  dépopulation  des  cam])agnes  ;  comment  y  remédier)   6tS 

II.  Comment  étendre  nos  débouchés  :  l°dn  côté  du  marché  intérieur; 

8^  du  côté  du  marché  extérieur   639 

CHAPITRE  II  :  fepT!.0GUE.  —  Poun|uoi  il  reste  tant  à  faire  du  côté  de 
rharmonie  sociale  et  des  intérêts  agricoles  ;  ftmcste  influence  exercée 
par  l'esprit  de  parti,  la  passion  des  armes  et  les  sentiments  égoïstes.  — 
Nécessité  de  réformer  h\s  tendances  morales.  11  faut  foililler  l'esprit 
chrétien  gm  unit  les  classes  entre  elles  et  les  hommes  entre  eux. 
Cest  par  les  classes  supérieures  que  la  n^forme  doit  commencer.  On 
peut  combattre  l'absentéisme  par  l'organisation  du  suffrage  à  deux  de- 
grés, la  création  de  magistratures  locales,  etc.  —  Nécessité  de  réformar 
les  institutions  politiques.  Abus  de  la  centralisation  ;  il  conviendrait 
de  grouper  le^  (lé])artements  en  provinces;  avantagea  de  ce  changement 


au  point  de  vue  adminisiratif  et  agricole     644 

PIKCF.S  JUSTIFICATIVES 

I.  Produit  des  récoltes  dans. le  diocèse  de  Toulouse  (4764-4788).  655 

II.  SUitistiqne  du  bétail  i'i  Montastruc  (1773  et  1788-186^). .   656 

Ul.  Prix  moyen  du  froment  dans  la  Province  du  Languedoc  (1756- 

1790)   657 

IV.  Prix  moyen  du  blé  à  Toulouse  (t800-<868)   658 

V.  Prix  moyen  du  blé  à  Gaillac  (1800-1868)   659 

VI.  Taux  mensuels  des  journées  dans  la  banlieue  de  Toulouse 

(1748-1868)     660 

VU.  Taux  mensuels  des  journées  dans  le  vignoble  de  Gaillac  (476Î- 

4868)   664 

Vin.  Répartition  des  jours  de  travail  (hommes,  femmes,  adultes) ...  66t 

IX.  Les  salaires  évalués  en  blé  dans  la  banlieue  de  Touloust^ 

(1785-1866)   663 

X.  Les  salaires  évalués  en  blé  dans  le  vipoble  de  Gaillac  (476Î- 

1866)   664 

XI.  Les  variations  de  la  production  du  blé  dans  le  Sud-Ouest. . . .  665 
XH.  Mouvement  de  la  population  dans  la  f  laute-Garonne  (1 800- 1 866)  667 


Toulouse,  imp.  L.  Hî'brail,  Durand  et      rue  de  la  Pomme,  5. 


198 

Jl  752  AA  A  30  • 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


DATE  DUE 


